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RAPPORT 



A SA MAJESTÉ L'EMPEREUR. 



J'ai l'honneur de présenter à Votre Majesté les deux premiers volumes de I'Intentaire-sommairb des 
Archives DiPAHTBMBifTALEs ANTiniBUBBS a 1790. 

Votre Majesté regrettait, dans la prérace d'une de ses œuvres, que Tidée émise un jour par Napo- 
léon I" n'eût pas été exécutée. Le fondateur de votre dynastie voulait que les savants créassent des 
catalogues, par ordre de matières, des sources authentiques où les auteurs, écrivant sur une branche 
quelconque du savoir humain, pourraient aller puiser leurs renseignements. « Aujourd'hui, ajoutiez- 
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« VOUS, Sire, Thoinme désireux de s'instruire ressemble à un voyageur qui, pénétrant dans un pays 
« dont il n'a pas la carte topographique, est obligé de demander son chemin à tous ceux qu'il ren- 
ie contre. » 

La publication dont j'ai l'honneur de soumettre la première partie à Votre Majesté est en voie de 
réaliser ce projet de l'Empereur. 

Les archives départementales, formées en 1790, dans les chefs-lieux des préfectures actuelles, par 
la réunion de tous les titres provenant des intendances, cours des comptes, bailliages, évèchés, mo- 
nastères, châteaux, etc., constituent un vaste et magniGque ensemble de documents authentiques, 
comparable en richesse et de beaucoup supérieur en nombre à l'important dépôt des archives centra- 
les de l'Empire. — Si ce dernier dépôt renferme le Trésor des chartes royales et les actes émanés des 
anciennes administrations établies au siège même du Gouvernement, les archives départementales 
comprennent, de leur côté, toutes les collections de nature analogue que possédaient nos provinces, 
c'est-à-dire la France entière, à Texception de Paris. Elles contiennent donc d'abord, d'une manière 
spéciale et complète, ce qui se rapporte à Thistoire des provinces, des communes et des propriétés 
particulières, ainsi qu'aux intérêts des familles qui les ont habitées. 

Elles offrent, en outre, un grand nombre de titres précieux pour l'histoire générale, et notamment 
les actes promulgués par les souverains dans le royaume pour notifier leur avènement, annoncer leurs 
plans de réforme, demander adhésion à leur politique, etc. Telles, par exemple, les lettres de Philippe- 
le-Bel réclamant l'appui de ses vassaux dans la lutte contre le Saint-Siège, organisant les élections 
générales des représentants du pays, prescrivant l'arrestation des Templiers et justifiant cette mesure; 
telles aussi ces circulaires dans lesquelles Charles IX décline la responsabilité de la Saint-Barthé- 
lemi, etc. 

A un autre point de vue, les archives départementales fournissent encore à l'étude de l'histoire géné- 
rale et de l'administration publique d'innombrables matériaux. Avant l'organisation uniforme de la 
France en départements, chacune de nos provinces avait conservé plus ou moins son autonomie, et, 
à mesure qu'on remonte dans le passé, les individualités provinciales prennent un caractère plus indé- 
pendant du pouvoir central. — Ce ne sont plus alors les parties d'un empire, mais de véritables États 
souverains (Bourgogne, Provence, Lorraine, Bretagne, etc.)^ qui traitent d'égal à «gai avec le roi de 
France, possèdent une administration propre, une représentation, en quelque sorte nationale, une 
cour princière, protectrice des sciences et des arts, et entretiennent des relations diplomatiques, soit 
avec la France, soit avec rétrangër. 



On comprend, dès lors, qae les éléments de l'histoire générale et de l'administration publique de 



notre pays soient aussi divisés que le pays l'était lui-même, et que 1 étude de nos provinces, dans leurs 
rapports entre elles et avec Paris, puisse seule donner rintelligence complète et la juste appréciation 
de rensemble des faits. 

S'il était besoin de démontrer cette solidarité d'intérêt historique, il sufârait, Sire, de rappeler un 
exemple qui a déjà frappé l'attention de Votre Majesté. La précieuse correspondance de Gharles-le- 
Téméraire, indiquant jour par jour la marche de ses armées et révélant ses projets (documents conser- 
vés aux archives de Dijon), n'intéresse-t-^elle pas autant l'histoire du règne de Louis XI que celle de la 
Bourgogne elle-même? Et, pour descendre à une époque plus rapprochée de nous, comment se 
rendre compte de l'importance de la Ligue, sans en avoir étudié les nombreuses ramifications provin- 
ciales, dont les archives de nos départements nous livrent aujourd'hui le secret? 

» 

Enfin, si nous abordons l'histoire des sciences et des arts, de Tagriculture, du commerce, de Tindus- 
trie, de toutes les branches, en un mot, des connaissances humaines ou de l'administration, l'étude 

particulière des documents que recèlent nos provinces ne sera pas moins féconde, IN'est-ce pas dans les 
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archives de leur patrie ou des villes qu'ils ont habitées que l'on rencontre, sur nos grands hommes, le 
plus de renseignements ? Peut-on faire Thistoire du droit, de la médecine, de la littérature, de la sculp- 
ture, de la peinture, etc., sans consulter les titres que nous ont conservés Valence et Toulouse sur 
Cujas, Montpellier siu* Rabelais, Rouen sur Corneille, Marseille sur Puget, Nancy sur Callot, etc. ; et, 
pour des questions que l'on pourrait croire toutes modernes, qui se douterait, par exemple, si les 
archives des Bouches-du-Rhône n'en fournissaient la preuve, que déjà au XV* siècle la France et le 
Piémont projetaient de concert le percement des Alpes ? 

En résumé, Sire, les archives départementales contiennent l'histoire de nos provinces dans ses 
moindres détails, des éléments de tous genres pour Fhistoire générale du pays et une quantité innom- 
brable d'actes relatifs aux familles et aux propriétés particulières. 

11 était donc désirable que ces riches dépôts, inexplorés et trop méconnus jusqu'à ce jour, fussent 
mis en valeur au profit des intérêts qui s'y rattachent. 

La loi du 10 mai 1838, en classant parmi les dépenses ordinaires des départements les frais de garde 
et de conservation de leurs archives, avait permis d'en effectuer la mise en ordre et de réaliser succes- 
sivement plusieurs améliorations. Mais il était réservé àU'initiative de Votre Majesté d'imprimer à 
cette partie de l'administration une impulsion décisive. 

Le décret impérial du 22 juillet 1853, que j'avais préparé d'après vos ordres, donna aux archives 
départementales une organisation plus large et plus régulière. 



Habilement secondé par les chefs de service de mon ministère, et notamment par le personnel du 
Bureau des Archives, je confiai à rexpérience d'inspecteurs généraux sortis de notre savante École 
des Chartes le soin de visiter les archives des départements, des communes et des hôpitaux, afin d'en 
surveiller la conservation et le classement, de diriger le personnel, d'après une méthode uniforme, et 
de relier entre eux les efforts, jusque là isolés, des archivistes, dans le but de les faire concourir à 
l'exécution de l'Inventaire que je voulais créer. 

Les travaux antérieurs n'avaient eu pour résultat que la publication d'un tableau général, donnant, 
pour chaque dépôt d'archives départementales, le titre et Fétat numérique des fonds qu'il comprenait ; 
cela ne pouvait pas suffire. Il importait surtout de faire connaître le contenu même de ces fonds, de 
révéler les ressources qu'ils offrent pour tous les genres de recherches. 

Dans ce but. Sire, je prescrivis, en 1853, une méthode dHnventaire-sommaire qui donne lanalyse 
de chacun des articles (cartons, liasses ou volumes) dont les archives sont composées. En même temps 
que ce travail assure la conservation des documents exposés jusques alors à de si regrettables dilapi- 
dations^ en constatant publiquement leur nombre et leur état matériel, il en indique la date et le con- 
tenu par des citations de natures diverses, dont la réunion formera, pour ainsi dire, une table générale 
des matières. 

L'établissement de cet inventaire-sommaire donna presque immédiatement d'importants résultats, 
et, dans un rapport adressé à Votre Majesté, le 20 juin 1854, je pouvais déjà lui annoncer que cette opé- 
ration, en pleine exécution dans toutes les préfectures, avait amené la découverte d'un grand nombre 
de titres précieux. Les archivistes départementaux, formés pour la plupart à l'enseignement de l'École 
des Chartes, ont secondé les vues.de l'administration centrale avec zèle et dévouement, et, grâce à 
leurs efforts, que je regarde comme un devoir de récompenser en faisant améliorer de plus en plus la 
position de ces fonctionnaires, les inventaires des archives civiles étaient, l'année dernière, après 
huit ans d'un travail assidu, généralement terminés. Il restait, pour mettre en lumière toute leur valeur, 
à en entreprendre la publication ; dès ma rentrée au ministère de l'intérieur, je me suis occupé d'en 
préparer les voies et les moyens. 

J'ai fait appel aux départements, plus intéressés que personne à publier le catalogue des richesses 
historiques qu'ils possèdent et des documents d'intérêt particulier dont la loi les autorise à délivrer des 
expéditions rétribuées. L'empressement à peu près unanime avec lequel les conseils généraux ont 
adopté ma proposition et voté les frais d'impression nécessaires montre que les avantages d'une œuvre 
aussi importante ont été appréciés. 



Dès à présent, cette publication s exécute simultanément dans toute la France, d'après un même 



modèle, dans un même foimat, et tirée à un nombre d'exemplaires suffisant pour assurer réchange 
entre les préfectures et faire une large part à la publicité ; elle constituera dans chaque département 
un centre de recherches d'autant plus faciles que, par les soins de mon ministère, il sera dressé une 
table générale, résumé et complément de l'œuvre. 

Les deux volumes que j'ai l'honneur de placer sous les yeux de Votre Majesté concernent 54 pré- 
fectures, renferment 1,683 pages de texte et présentent l'analyse de 12,000 volumes manuscrits, 
5,670 plans, 10,978 liasses, contenant un total de 732,946 pièces, dont la plus ancienne remonte 
au commencement du VHP siècle. 

J'ose espérer que Votre Majesté trouvera ce travail digne de sa haute approbation, surtout si elle 
daigne considérer que la première feuille n'a été mise sous presse qu'au mois de janvier dernier. Elle 
peut ainsi prévoir la marche rapide que cette publication est destinée à suivre, et l'importance des 
résultats qui s ajouteront chaque jour à ceux que j'ai l'honneur de lui signaler. 

A l'exemple des départements, et dans le même format, plusieurs administrations communales et 
hospitalières ont commencé à faire imprimer Tinventaire de leurs collections, et cette seconde opéra- 
tion, exécutée conjointement avec la première, permet, dès à présent, d'entrevoir le moment où l'en- 
semble de ces travaux, encouragés par votre auguste patronage, constituera un véritable monument 
national. 

Je suis, avec un profond respect. 

Sire, 

De Votre Majesté 

Le très-humble serviteur et fidèle sujet. 

Le Ministre de t intérieur^ 

F. DE Persigny. 

I 

Approuvé : 
NAPOLÉON. 



Par décret impérial, rendu sur la proposition du ministre de l'intérieur, ont été promus ou nommés dans Tordre 
impérial de la Légion d'honneur : 

Au grade d'officier. — M. Eugène de Stadler, inspecteur général des Archives départementales : services excep- 
tionnels dans l'organisation de l'inventaire. 

Au grade de chevalier. — M. Aimé GhampoUion-Figeac, chef du bureau des Archives départementales, auteur 
d'ouvrages sur l'histoire de France. 



2" RAPPORT 



A SA MAJESTÉ L'EMPEREUR. 



SlRK, 



Un de mes prédécesseurs a eu l'honneur de présenter à Votre Majesté, le 3 août 1862, les deux 
premiers volumes de V Inventaire-sommaire des archives départementales antérieures à 1790, et un 
rapport destiné à faire connaître le but et les avantages de cette publication. 

Depuis cette époque^ grâce aux encouragements de Votre Majesté, ce travail a pris une extension 
considérable et il n'a cessé d'être poursuivi avec une activité dont je me plais à signaler les résultats. 
Tous les départements ont commencé la publication de leurs inventaires, à l'exception de trois 
départements récemment annexés à TEmpire, dont les archives n'ont pu encore être constituées 



entièrement, et de deux autres, qui attendent que la situation de leurs finances leur permette de 
l'entreprendre. L'administration peut mettre aujourd'hui à la disposition du public trente cinq volu- 
mes complètement terminés. Les fascicules divers, distribués aux conseils généraux en représentent à 
eux seuls une quantité au moins égale. Enfin, le nombre des pièces ou registres analysés s'élève 
au chiffre de 4,600,239. 

Seize des principales villes de TEmpire se sont empressées de suivre l'exemple donné par les dépar- 
tements, et sept d'entre elles ont déjà terminé leur publication. 

Je signalerai particulièrement à Votre Majesté le premier volume imprimé par la ville de Lyon. 

On y trouve une précieuse correspondance poUtique avec les souverains de France, d'Espagne, de 
Savoie, avec les chefs de la Ligue, les agents du Roi Catholique et du Saint-Père. Les arts n'y sont pas 
oubliés, et l'histoire biographique y recueillera de curieux détails sur l'origine, les travaux et les succès 
des peintres et sculpteurs employés à foccasion des fêtes et des entrées solennelles^ d'artistes de tous 
genres, parmi lesquels on remarque Pierre Evrard (1455),. Jean Perréal (1511), Sébastien de Bologne, 
l'architecte Philibert de Lorme, un grand nombre de graveurs de plans, de monnaies, de médailles, 
le relieur Pierre Maury, Nicolas Grolier, etc. 

« 

Quatre administrations hospitalières ont également commencé l'impression de leurs archives 
L'Assistance publique, à Paris, vient d'achever le premier volume relatif à l'Hôtel-Dieu. Ce document 
retrace rue par rue et maison par maison la topographie de l'ancien Paris, et abonde en intéressantes 
indications. 

Des titres importants pour les intérêts de l'État et des communes se retrouvent dans les documents 
antérieurs à 1790. Le classement et l'inventaire en ont fait découvrir un certain nombre dont on igno- 
rait l'existence ou que l'on croyait détruits, et il a suffi de les produire pour obtenir, en 1863 et en 1864, 
la solution de procès pendants depuis de longues années. Ces titres figurent particulièrement parmi les 
anciens cartulaires, parmi les cadastres, les terriers, les plans de routes, les partages de biens commu- 
naux, les concessions de terrains vagues et incultes. J'ai remarqué, dans ces mêmes collections, des 
renseignements précieux sur de grands travaux effectués ou étudiés avant 1790, tels que : défense 
des côtes maritimes à Rouen, au Havre, à Dieppe, à Saint- Valery-en-Caux, etc. ; mesures contre les 
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inondations en Touraine, endiguement du Rhin, établissement de canaux, projets sur les mines, les 
carrières, les haras, les pépinières, les opérations du service des ponts el chaussées, l'extinction de la 
mendicité et du paupérisme. Les actes qui nous sont restés sur les fondations d'hôpitaux, la création 
des manufactures, l'organisation d'ateliers de travaux d'utilité publique, fournissent des éléments 
pleins d'intérêt pour l'étude de questions qui préoccupent encore aujourd'hui tous les gouvernements. 



A côté des actes administratifs émanés du pouvoir central ou de sa représentation directe, il en est 
qui se rattachent à la vie politique du pays, à l'intervention de ses députés dans les affaires générales 
de rÉtat et dans les affaires particulières des provinces et des villes. Tels sont les papiers relatifs aux 
États-Généraux, aux assemblées des notables, aux assemblées provinciales, précieux documents, qui 
sont tout à la fois le testament deTancienne société et la préface de la Révolution française. 

Comme les provinces et les communes, les familles ont un intérêt incontestable à cette publication. 
En effet, les simples états de répartition de Timpôt ne servent pas seulement à délimiter d'anciennes 
propriétés ; ils déterminent aussi et constatent la situation nobiliaire d'un grand nombre de personnes, 
au moment de la Révolution. Les élus chargés de faire la répartition des impôts n'admettaient pas 
sans des preuves rigoureuses l'exemption des charges financières que procuraient à ceux qui les pos- 
sédaient légalement les terres nobles et les titres nobiliaires. 



Aussi voit-on un illustre savant du XVIP siècle, Claude Saumaise, se montrer aussi habile défen- 
seur de ses prétentions^ nobiliaires que perspicace archéologue lorsqu'il s'agit de déchiffrer une anti- 
que inscription, et Thistoire constate-t-elle sans étonnement que les échevins de Lyon apportaient plus 
de persévérance à faire rechercher, après les troubles de la Ligue, les lettres patentes qui leur confé- 
raient l'anoblissement qu'à préserver la cité des invasions des Bohémiens, Égyptiens bateleurs et nécro- 
manciens, qui venaient augmenter les charges de TAumône-Générale, plus spécialement fondée pour 
les ouvriers sans emploi ou invalides. 

Les jugements des intendants, connus sous le nom de mcUntenue de noblesse ^ complètent l'ensem- 
ble des documents servant à éclairer l'histoire et l'état des familles. 

Notre ancienne organisation judiciaire est représentée dans les archives des préfectures par un 
grand nombre de registres et de dossiers provenant des parlements provinciaux, des sièges royaux du 
premier degré : présidiaux, sénéchaussées et bailliages. A ces documents concernant la justice du 
royaume, s'ajoutent les actes des justices seigneuriales, qui représentent, jusqu'au seuil même de la 
Révolution, les derniers vestiges des pouvoirs locaux, issus de la féodalité. 



La jurisprudence de ces tribunaux variait a l'infini. En Bourgogne, par exemple, il n'en coulait que 
10 francs d'amende, en l'année 1335, pour avoir aidé à rançonner les ambassadeurs du comte de 
Savoie et du marquis de Montferrat; mais cette procédure avait nécessité des écritures qui occupaient 
bO pieds de long, et le pied était taxé un gros et demi. A Rouen, au Xlll^ siècle, la médisance de la 
part d'une femme était punie d'une immersion dans la Seine^ répétée trois fois de suite. Le 
meurtre d'une femme mal famée se rachetait par 5 francs d^amende. Dans l'Orléanais, les faux 



témoins avaient la langue percée avec un fer rouge, et étaient ensuite battus de verges, de la main 
du bourreau, par toutes les rues de la ville. 

L'histdire du génie français, dans ses manifestations multiples, est écrite dans nos archives. 
L'Université y retrouve les traits de sa puissante organisation et l'éclat dont elle a brillé dans 
les écoles d'Avignon, de Caen, de Toulouse, etc. Des documents pleins d'intérêt révèlent le 
progrès accompli pendant les derniers siècles dans l'architecture, les beaux-arts et leur appli- 
cation à l'industrie; dans les procédés relatifs à la peinture sur verre, à la tapisserie, à ia 
peinture sur émail et à la sculpture sur pierre et sur bois, qui tient une si grande place, 
non-seulement dans l'ornementation des monuments publics, mais encore dans la décoration 
des habitations privées. 

Tels sont encore, pour l'architecture civile et religieuse, les titres nombreux qui concernent 
l'église de Brou, chef-d'œuvre du XVI* siècle, la Sainte-Chapelle de Dijon, le palais des Dauphins, 
le château de Gaillon et ses peintures dues à des maîtres italiens, enfin les habitations royales 
de Fontainebleau, de Vincennes, Blois, Amboise, etc. 

Dans un autre ordre de faits, les inventaires des archives départementales signalent à l'atten- 
tion du public lettré des documents très-importants pour l'appréciation d'un des événements 
les plus graves de l'ancien régime : la révocation de TÉdit de Nantes, et d'une de ses insti- 
tutions les plus décriées : les lettres de cachet. Les historiens pourront désormais réviser, sur 
ces deux questions, avec les éléments d'information les plus certains, les opinions les plus 
accréditées jusqu'à ce jour. 

J'ai l'honneur de signaler aussi à Votre Majesté une foule de renseignements curieux, relatifs 
aux personnes. A Taide des archives, on peut, aujourd'hui, suivre pas à pas la plupart des 
hommes qui ont eu un nom célèbre dans notre ancien gouvernement, et reconstituer, même 
à leurs débuts dans la vie publique, la biographie de quelques-unes de nos illustrations litté- 
raires, scientifiques ou militaires. Entre mille autres faits du même genre, on y apprend que 
Georges Cuvier remplissait, dans sa jeunesse, les modestes fonctions de greffier de la com- 
mune de Bec-en-Gauchois. Les délibérations de cette commune, toutes rédigées par lui et 
transcrites de sa main, nous en fournissent la preuve. Pierre Corneille tenait les registres de 
la fabrique de l'église de Rouen, et, quoique marguiliier, il y inscrivait parfois ses réflexions 
personnelles contre les mesures adoptées par ses collègues. Une petite localité de Seine-et- 
Marne, la commune d'Avon, presque inconnue aujourd'hui, conserve des livres paroissiaux du 
plus haut intérêt et qui révèlent l'état civil des plus grands artistes, au premier rang desquels 
se placent Léonard Le Flamand, François de Bologne, Sébastien Serlio, Le Rosso, Antoine 



Jacquet de Grenoble, Le Primatrice, Nicolo dell' Abbate, Jean de Hoëy, Martin Fréminet, Ambroise 
Dubois, et des savants illustres, tels que le mathématicien Bezout, le naturaliste Daubenton, etc. 

Cet exposé sommaire suffira pour établir Tintérèt que présente, aux points de vue les plus 
divers, l'œuvre entreprise par M. le duc de Persigny. 

C'est là. Sire, je puis le dire avec confiance. Tune des enquêtes les plus considérables qui 
aient jamais été ouvertes sur le passé de la France. Elle embrasse sous toutes ses faces la 
vie multiple de l'ancienne société française. Elle jette un jour vif et nouveau sur les relations 
du pouvoir central avec les gouvernements provinciaux et les administrations communales, 

■ 

les relations des cités entre elles; la situation de chacune de ses castes, et elles nous fait 
assister, par des actes authentiques, au grand et laborieux développement de notre patrie. 

Les conseils généraux, qui, jusqu'ici, ont pourvu à toutes les dépenses du service dçs 
archives, continueront, je n'en doute pas, leur concours empressé à une publication qui a 
obtenu les suffrages unanimes du monde savant. 

En ce moment, je vais étudier le système le plus convenable pour la rédaction des tables 
générales alphabétiques, qui, à mesure de l'impression, permettraient d'embrasser d'un coup 
d'œil tous les documents relatifs à une même question administrative ou historique. 

En terminant ce rapport, Sire, je considère comme un devoir de signaler à TEmpereur les 
services rendus par le Bureau des Archives, les inspecteurs généraux placés sous mes ordres 
et les archivistes départementaux, auxiliaires aussi modestes qu'érudils, sortis, pour la plupart, 
de l'École impériale des Chartes, et dont le dévouement mérite les plus grands éloges. 

C'est à tous ces efforts réunis qu'on doit la marche rapide du grand travail dont je viens 
de soumettre à TEmpereur les principaux résultats. 

Je suis, avec un profond respect. 



Sire, 



Db Votre Majesté 



Le très-humble, très-obéissant et très-fidèle serviteur et sujet, 

Le Ministre de intérieur, 
La Valette. 



ARCHIVES 



DE L'HOSPICE DE LA CHARITÉ 



INTRODUCTION 



Les Archives hospitalières de Lyon, si intéressantes à divers points de vue, renferment peu de docu- 
ments anférieurs au XVI' siècle, bien que la fondation de THôtel-Dieu, le plus ancien des hôpitaux de 
France, date des premiers temps de la monarchie. L'établissement de Thospice de La Charité, primiti- 
vement appelé YAimosne-Généraley remonte seulement au commencement du XVI* siècle; ses archi- 
ves spéciales sont Tobjet de VInventaire dont nous donnons aujourd'hui le premier volume. 

L'histoire de l'Aumône générale est encore à faire; on n'a sur cette maison que des travaux partiels : 
l'article de l'archiviste Guillaume Mono, publié dans le Bulletin des Archives du département du Rhône ^ 
et rexcellente notice de M. le docteur Potton, du Lyon ancien etm'oderne. Nous n'avons pas la préten- 
tion d'écrire ici cette histoire, mais il nous a paru utile de retracer rapidement l'origine et les dévelop- 
pements de cet hospice, le second de notre ville par son importance et son ancienneté. 

La famine qui désola la France, en 1531, se fit sentir particulièrement dans les contrées dont Lyon 
est le centre. Une disette affreuse sévissait ; les souffrances du peuple allaient toujours croissant et 
devenaient intolérables. Bientôt cet état s'aggrava par l'arrivée de nombreux émigrants des provinces 
voisines qui, mourant de faim chez eux, venaient demander à la grande ville le pain qui leur 
manquait. 
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Plus de huit mille personnes étrangères à Lyon augmentèrent ainsi le nombre, déjà bien considé- 
rable, des malheureux de notre ville, en proie aux plus grandes privations (1). 

Les Lyonnais accueillirent en frères ces pauvres émigrants ; ils s'empressèrent de leur offrir Thospi- 
talité et le partage du peu de vivres qui leur restaient. Mais cette hospitalité et cette charité indivi- 
duelles ne pouvaient s'exercer longtemps sans risquer d'épuiser les maigres ressources de tous ; il fallait, 
par des mesures générales, assurer et continuer ce que la bienfaisance privée avait si bien commencé. 

Les échevins, le clergé et les notables montrèrent un égal dévouement pour arriver au but où ten- 
dait leur ardente charité ; réunis au couvent de Saint-Bonaventure, ils avisèrent aux moyens de ravi- 
taillement, centralisant les offrandes qui, de toutes parts, étaient envoyées au secours de la population 
souffrante, et faisant venir des grains au prix des plus grands sacrifices. 

Grâce à ces mesures sagement prises, rapidement exécutées, le bichet de bled, qui avait atteint le 
prix énorme de soixante sols, ne tarda pas à retomber à trente-cinq sols (2), et une abondance relative 
remplaça la disette qui avait déjà fait tant de victimes. Tout fut si bien ordonné que la dépense jour- 
nalière de chaque individu secouru ne s'éleva qu'à la somme modique de neuf deniers. Les Archives 
delà Charité nous donnent ce chiffre ainsi que celui du produit de la collecte générale, qui fut de dix 
mille cent quatre-vingt-dix livres tournois un sol et neuf deniers. 

Les couvents rivalisèrent de zèle avec le clergé séculier et les particuliers ; pendant deux mois envi- 
ron, du 19 mai au 9 juillet de cette funeste année, douze mille pauvres, lyonnais ou étrangers, trou- 
vèrent le logement et la nourriture chez les Gordeliers, chez les Jacobins, à la commanderie de Saint- 
Georges et dans des cabanes élevées près de l'abbaye d'Ainay, aux frais de ce monastère. 

Les travaux de la moisson approchaient et faisaient enfin présager des jours meilleurs ; les émigrés 
purent songer à regagner leur pays avec l'espoir d'être à l'abri de la famine ; ils emportaient du reste, 
de la ville hospitalière, de larges aumônes et pouvaient, sans trop de souffrances, attendre le résultat 

de la récolte . 

Les citoyens de Lyon qui avaient fait preuve d'une charité si intelligente dans la répartition des 
secours, pendant ces temps désolés, convoquèrent une assemblée des donateurs, devant laquelle ils 
rendirent leurs comptes, puis ils se démirent de leurs fonctions. Mais le souvenir des malheurs pas- 
sés et la crainte de voir revenir de pareils désastres, firent naître le projet de créer un établissement per- 
manent pour le soulagement des pauvres, et, le 18 janvier 1533, les organisateurs de l'œuvre de 1531 
se réunirent de nouveau pour asseoir les bases de l'institution projetée (3). Le procès-verbal de cette 

(1) Ménestrier, Élog9 historique de la ville de Lyon, p. 78. 

m 

(2) Paradin, Histoire de la viUe de Lyon, — Ménestrier, Eloge historique, 

(3) M. le Président Baudrier possède un exemplaire, que nous croyons unique, d'une curieuse plaquette gothique, imprimée à 
Toulouse, en 1531, dont voici le titre : 

Police subsidiaire a celle quasi imfime multitude des Poures survenus a Lyô sur le Rosne^ Van MU cinq ces XXXI, Auêc les grâces que 
les Poures en redit a Dieu et a messieurs de l'Eglise et auls notables dfi la f^iUe, Le tout fort exemplaire pour toutes aultres CiteM, Dirigée 
a honneste home Jehan Barril marcKài de Tholoze, pour la comuniquer aux haldtas dieeUe, Dung vrai telle 

On lit à la fln : 

Imprime fut eestuy petit propos, 

A la requeste du marchant Jehan harrily 

Par ceUuy la que ne quiert que repos, 

Au vin se preuve la honte du Barril, 

A Tolose mil cinq cens m XXXI, 

Le texte do cette pièce semble indiquer que, dès 1531, on avait l'idée d'une œuvre permanente pour les pauvres. La pièce en 

question est sans doute de Jean de Vauzelles qui, on le sait, signait habituellement ses ouvrages de l'une de ces deux devises : Dung 

vray zeUe ou Crainte de Dieu rault selle. 
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réunion commence ainsi les registres des délibérations de rÂumône-Générale (1) : u Au nom de Dieu, 
« amen. Saichent tous que Tan mil cinq cens trente troys et le dymanche XVIIP jour de januier, 
(( au couvent des Cordeliers de Sainct-Bonaventure, à Lyon, en la présence de M^ Pierre Dorlin, notaire 
(( royal et des tesmoings cy-après nommez, estans en leurs personnes honnorables hommes Loys Pecat, 
(( Jehan Broquin, Jehan Faure, Pierre Tourvéon, Jehan Bello et Jacques de Bays, tant en leur nom 
(( que aux noms des autres commis et députez a faire Faulmosne générale faicte audit Lion Tannée 
« passée mil Y^ XXXI, des quelz commis et députez absens une grande partie ont depuys ledict temps 
« allé de vie a trespas... » Le même registre nous apprend que la première mise de fonds de Tassociation 
fut une modeste somme de deux cent quatre-vingt-seize livres tournois deux sols sept deniers, reli- 
quat des aumônes de 1531 . 

L'œuvre naissante reçut des règlements fort sages, rédigés par Jean Broquin et définitivement 
adoptés dans une assemblée tenue le 25 janvier 1533 (2); ses huit administrateurs furent élus par les 
souscripteurs, avec la condition d'être renouvelés annuellement par moitié ; Tadministrateur trésorier 
eut la charge de recevoir, chaque mois, le produit de la quête faite dans tous les quartiers de la ville, 
ainsi que les nombreuses donations qui ne lardèrent pas à augmenter les ressources de TAumône- 

Générale. 

Cinq bureaux de bienfaisance furent organisés, une liste des malheureux fut dressée et, le 4 mars 
1533, moins de deux mois après la création de l'œuvre, une première distribution de secours était 
faite par les Commis de F Aumône y qui prirent, peu de temps après, le titre plus convenable de Recteurs 
de rAumâne-Générale. 

La mendicité ayant été interdite et les pauvres étrangers renvoyés de la ville, on accorda douze 
livres de pain et un sol, par semaine, aux habitants pauvres et invalides. Les recteurs étendirent leur 
sollicitude sur les enfants légitimes, abandonnés ou orphelins : les garçons étaient placés au prieuré 
de Saint-Martin de La Ghana, près de Saint-Paul, et les filles à l'hôpital de Sainte-Catherine. L'Hôtel- 
Dieu recevait tous les malades. 

Des tables de marbre, placées à La Charité, rappellent le souvenir des premiers souscripteurs de 
l'Aumône, en tète desquels figure ce personnage quasi légendaire à Lyon, Jean Kleberg, dit le bon 
Allemand^ mentionné dans ce passage de l'un des registres de nos Archives : « Pour icelle (l'Aumône) 
« commencer, y eust un homme de bien, marchant Allemand, qui donna cinq cents liures... » Distin- 

(1) Archives de La Charité, série E. 

(2) Ces règlements furent imprimés pour la première fois en 1539; euToici le titre : 

La police de VAiûmosne de Lfon 
imjprime che2 êeh, gryphyus, 1039. 

Les armes de la Charité, parties de celles de la ville de Lyon, sont gravées sur ce titre, dont le verso offre une curieuse 
gravure, représentant les recteurs en train de distribuer des aumônes à une foule de pauvres et d'estropiés. La Sainte-Trinité est 
figurée dans le haut de la composition, où se lit cette inscription, placée sur un cartouche : 

FaAlVGB BSVniENTI PA 
MBM TVVM : BT BGBN08 

VA60SQVB INDVC IN 

DOMVM TVAM. CVM VI- 

DBRI8 MVDVM, OPBBI 

^ BVM. Esaiœ lviii. 

Il existe d'autres éditions, toutes fort rares, de ces règlements. 
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guons aussi, parmi les fondateurs et premiers recteurs de TÂumône : Symphorien Ghampier, Jean Sala, 
Nicolas de Chaponay, Thomassin Gadagne, À. de Pure, porteurs de noms devenus historiques, dans 
notre ville. 

La fondation de 1533, si modeste à son origine^ grandit rapidement, soutenue par les dons que 
tous, nobles, bourgeois et artisans, riches et pauvres, s'empressaient d apporter à l'administration de 
TAumône, et, dès cette époque, les citoyens les plus marquants tenaient à grand honneur de faire 
partie de cette administration, dont la présidence était dévolue à Tun des chanoines de la métropole. 

L'autorité royale témoigna bientôt de toutes ses sympathies pour FAumône : une ordonnance de 
Charles IX octroya aux recteurs une juridiction spéciale sur les pauvres. 

Malgré ces débuts favorables, dans les premières années du XVII® siècle, le nombre des pauvres 
avait pris de telles proportions, qu'il devenait difficile de répartir les secours réunis entre les mains 
des recteurs. On songea à créer un refuge où seraient recueillis tous les malheureux sans asile. Les 
recteurs de l'Hôtel-Dieu concédèrent dans ce but, en 1614, à FAumône-Générale, la jouissance des 
hôpitaux de Saint-Laurent-des- Vignes et de Saint-Thomas-de-Gadagne, situés près de Saint-Georges, 
lieux ordinaires de résidence des malades en quarantaine, lors des épidémies. Mais les administrateurs 
de l'Aumône, que l'on nomma dès lors Recteurs de t Aumône-Générale et des pauvres enfennéSy furent 
contraints presque aussitôt de reculer devant les frais énormes de l'œuvre nouvelle et d'en restreindre 
l'importance. Sur la proposition du marquis de Villeroy, gouverneur de Lyon, les dispositions suivantes 
furent prises entre les deux administrations hospitalières de la ville : tous les malades pauvres 
dont l'état exigeait les soins de Fart devaient les recevoir à FIlôtel-Dieu ; les incurables étaient 
envoyés à Fhôpital Saint-Laurent, aux frais de l'Aumône, qui était chargée également des maisons de 
La Ghana et de Sainte-Gatherine, affectées aux enfants orphelins et légitimes, âgés de plus de sept ans. 
Si les enfants mis en apprentissage et restant sous la surveillance hospitalière quittaient leur travail 
pour se livrer à la mendicité, ils étaient renfermés à FAumône-Générale. 

Gette sage répartition des charges entre les deux administrations hospitalières, et l'augmentation 
des ressources qui continuaient à affluer furent encore insuffisantes pour satisfaire aux besoins 
toujours plus nombreux, et les recteurs furent arrêtés une seconde fois par le manque d'équilibre entre 
les recettes et les dépenses ; heureusement ce ne fut pas pour longtemps, un nouvel élan de la charité 
publique permit bientôt de fonder plus sûrement l'indépendance et l'avenir de FAumône. A la fin de 
cette même année 1614, FAumône-Générale, autorisée par des lettres patentes de Louis XIII, acheta 
les terrains occupés actuellement par l'hospice de la Gharité, et le père Martellange, de la compagnie 
de Jésus, dressa les plans des bâtiments à construire (I). Les fonds manquaient : Jean de Sève de 
Fromente, président des trésoriers de France de la Généralité de Lyon, offrit d'édifier, à ses frais, un 
corps de logis, dont il posa la première pierre, le 16 janvier 1617 ; le cardinal de Marquemont, arche- 
vêque de Lyon, et les chanoines firent construire Féglise; les libéralités du marquis de Villeroy, de 
Pierre de Sève de Saint-André, du célèbre et riche libraire Horace Gardon, de Jacques Moyron, baron 
de Saint-Tri vier, de la corporation des marchands drapiers, des négociants allemands, suisses et ita- 
liens fixés à Lyon, et enfin celles d'un certain nombre de citoyens delà ville permirent d'achever, en 
1633, l'immense édifice qui forme la plus grande partie de notre hospice de la Gharité. 



(1) Voir^ au sujet d^. la construction de Thospice de la Gharité, l'intéressante notice de M. Léon Charvet, architecte, professeur à 
l'École des Beaux-Arts de Lyon, sur le P. Martellange, dans les Afémoirêê de la Société Uttérairê de Ltfon (années 1872-1873, pp. 289 
et suivantes). 



— 5 — 

Dès 1622, bien que les constructions fussent encore loin d*être terminées, les recteurs avaient pris 
possession du nouveau local et y avaient tenu une séance, dont le procès-verbal se trouve dans les 
Archives^ et, le 20 juin, ils y installaient les pauvres, précédemment enfermés à Thôpital de Saint- 
Laurent. Les filles et les garçons adoptifs quittèrent, à leur tour, Thôpital Sainte-Catherine et le prieuré 
de Saint-Martin de La Ghana pour entrer, les premières en 1629, les autres en 1636, dans les bâtiments 
récemment élevés. 

La prospérité de TAumône-Générale subit un nouveau temps d'arrêt, quand vint Tannée 1638, lune 
des plus difficiles à traverser pour les établissements hospitaliers de Lyon. Les ressources étaient épui- 
sées par Faugmcntation énorme du prix des vivres, suite forcée des malheurs de la guerre et des 
épidémies, et les administrations du grand Hôpital et de l'Aumône se voyaient toutes deux menacées 
d'une ruine complète, quand Tinfluence de l'archevêque de Richelieu vint conjurer ce danger et faire 
adopter un nouveau règlement, plein de sagesse et de prévoyance, qui fut encore remanié et perfec- 
tionné, en 1644 et 1646. 

En 1673, les revenus fixes de TAumône consistaient, outre le produit des quêtes : dans le rapport 
de ses propriétés immobilières, déjà importantes; dans certains droits sur l'octroi, accordés par lettres 
patentes; dans des sommes considérables, prélevées sur les gabelles; enfin dans diverses taxes arbi- 
traires, ou fixées par les officiers de la sénéchaussée et par les échevins de la ville. Toutes les confisca- 
tions prononcées revenaient à l'Hôtel-Dieu; l'Aumône recueillait les amendes. En résumé, d'après Spon, 
FAumône jouissait d'un revenu de cent vingt mille livres, qui lui permettait de subvenir aux besoins 
de quinze cents pauvres environ et de distribuer, en outre, chaque dimanche, aux indigents de la 
ville, cinq mille pains de trois livres. 

Une crise, amenée par le manque de travail des ouvriers en soie, dont le nombre était alors de 
quarante mille environ, augmenta considérablement, en 1699, les dépenses des établissements hos- 
pitaliers, et l'Aumône-Générale eut recours à de nouvelles mesures pour augmenter ses ressources. On 
organisa une loterie dont le produit atteignit la somme, énorme pour le temps, de sept cent mille 
livres. 

La Dissei^tation des loltmeSj du P. Ménestrier, et une lettre du même auteur, publiée dans la Reviie dn 
Lyonnais (1), donnent de curieux détails sur cette opération, qui était la troisième du même genre, 
organisée en faveur des pauvres de notre ville. Le savant Jésuite, prenant à cœur de justifier ce moyen 
blâmé par quelques casuistes, dit que la première loterie fut tirée à Amsterdam, en 1695, au profit 
de la diaconie wallone, composée en grande partie de protestants français réfugiés en Hollande, à la 
suite de la révocation de l'édit de Nantes; il rappelle qu'un Lyonnais, Tronchin DuBreuil, en fit la pre- 
mière proposition, et qu un autre Lyonnais, Jean Tourton, banquier, fut chargé d'en dresser le plan. 
Nos deux compatriotes avaient, sans nul doute, apporté de leur pays natal cette heureuse idée, car 
nous trouvons, dans les Archives de la Charité, des traces de loteries antérieures à celle d'Amsterdam. 

M. Potton, dans sa notice surThospice de la Charité, à laquelle nous faisons de nombreux emprunts, 
s'étend sur certaines querelles, souvent élevées entre l'administration de l'Aumône-Générale (œuvre 
des pauvres) et celle de l'Hôtel-Dieu (œuvre des malades) ; mais il ne fait pas assez ressortir que 
ces querelles, certainement regrettables, avaient pour cause le zèle ardent dont les deux administra- 
tions, charitablement rivales, étaient animées pour attirer, chacune de leur côté, la plus grosse part 
des aumônes. Ces dissentiments n empêchaient point les deux établissements de se prêter un 

(1) T. V, p. 401. 



— 6 — 

mutuel appui, lors des vicissitudes que notre hospice eut à subir au XVIII® siècle. En 1716^ 
la misère étant extrême, le consulat résolut de supprimer, pendant quelques années, l'éclairage 
public, pour mettre à la disposition des recteurs de la Charité la somme de quinze mille livres, montant 
de celte dépense. L*année suivante, Farchevèque Paul de Neufville obtint de THôpital général un prêt 
de soixante mille livres tournois pour venir en aide à TAumône. 

La rigueur des hivers de 1740 et de 1766, jointe à d'autres calamités, amena dans la caisse de 
TAumône un déficit chaque année plus considérable, malgré les libéralités et les avances désintéres- 
sées que les recteurs ne cessaient de faire à leur maison. I/administration, découragée, fut plusieurs fois 
sur le point d'abandonner son œuvre, et, vers Tan 1780, on agita la question de réunir à THôtel-Dieu 
l'ancienne Aumône-Générale, qui, depuis 1725, avait pris le nom d'hospice de la Charité (1). Des 
commissaires choisis parmi les recteurs s'opposèrent à cette réunion, que les événements politiques 
devaient bientôt accomplir. 

La Révolution s'avançait à grands pas, sapant les grandes et sages institutions du passé, apportant le 
trouble et la ruine dans tout ce qui avait constitué la France et lui avait donné, pendant des siècles, 
la puissance et la stabilité. Nos œuvres hospitalières ne pouvaient échapper à ce bouleversement géné- 
ral ; l'abolition des droits et des privilèges octroyés par les Rois mit le comble à leurs embarras finan- 
ciers, et, en 1791, les recteurs durent résigner entre les mains de la municipalité l'administration du 
bien des pauvres qu'ils géraient, depuis 1531, avec tant de zèle et de charité. 

Cet état de choses dura pendant six années, puis, en 1797, lautorité départementale institua, en 
vertu d'une loi du 16 vendémiaire an V (7 octobre 1796), une commission unique chargée de diriger 
les deux hospices civils de Lyon. La nouvelle administration dut souvent avoir recours à l'expérience 
et aux lumières des anciens recteurs; quelques-uns de ces derniers rentrèrent dans un Conseil général, 
constitué à nouveau, le 28 nivôse an X. (18 janvier 1802), dont firent partie le préfet du Rhône, les 
maires des trois arrondissements de Lyon et quinze citoyens notables. Depuis lors, la composition du 
Conseil et le nombre des administrateurs varièrent, et les règlements furent changés plusieurs fois, 
avant l'adoption de ceux qui régissent aujourd'hui la grande œuvre hospitalière lyonnaise, l'une des 
plus importantes que la charité ait consacrées à la vieillesse et au malheur. 

L'hospice de la Charité occupe un vaste quadrilatère, compris entre le quai du Rhône, la place de 

(1) On nous permettra de citer une pièce de vers, de 1621, qai prouve que, dès cette époque, on avait l'idée de donner à l'hospice 
en construction le nom sous lequel il a été connu. Celte poésie, assez jolie pour le temps, fait partie des pièces préliminaires des 
diverses éditions, du XVII* siècle, d'un règlement intitulé : Institution de V Avmosnê-Générals de Lyon. 

Ali Louure Diuin^ iumommé Et que VOracle nous asseure 

CHARITÉ, Q*^ ^* Dieu n'est que Charité, 

Le sainct et vénérable lieu, Il estait temps que dans la France 
Qui sert aux pauvres de demeure , L*vne des plus nobles CiieSf 

A porté iusques à teste heure La nompareille en charitee 

Le sacré^nom de VHosteUDieu. Mist au iour ceste cognoissance^ 

Mais la diuine prouidence L'Hostel n'estant plus de saison ^ 
A fait en fin voir aux morielSf II esioit bien plus raisonnable, 

Qu'elle n'a point ffauires kostels, Qu'il y eust r« nom tout semblalle 

Que la grandeur de son essence. Pour le maistre et pour la Maison, 

PosatU donc cette venté, CHARITÉ. 

Que Dieu fait dans soy sa demeure, 



la Charité, la rue du même nom et l'hôpital militaire (1). Neuf cours, de grandeurs différentes, sépa- 
rent les corps de logis, dont la plupart datent de la construction primitive; ceux qui encadrent le qua- 
drilatère ont été élevés plus tard, en grande partie en 1827; l'entrée principale, décorée d'un bas-relief 
assez médiocre représentant la Charité, date de cette époque. Les salles de l'hospice sont mises en 
communication les unes avec les autres par de larges galeries couvertes, régnant sur les cours, à tous 
les étages, qui permettent de circuler à l'abri^ dans l'établissement. 

La construction est simple, comme il convient à une maison des pauvres ; l'église, la pharmacie, les 
salles du Conseil et des Archives offrent seules un certain luxe d'ornementation. 

L'église, dont la première pierre fut posée le 8 décembre 1617, occupe l'angle nord-ouest de 
l'hospice ; elle se compose de trois nefs à six travées, terminées par un mur droit. 

Le portail, d ordre dorique, est flanqué de pilastres et décoré d'un pélican, emblème de la charité, 
sculpté en 1830, à la place d'un autre qui datait de 1665 et qui avait été payé cinquante livres au 
sculpteur Nicolas Le Febvre (2). 

Les comptes de TÂumône nous apprennent qu'en 1666, le maître maçon Abraham, dit La Liberté, 
construisit le clocher octogonal qui s'élève au-dessus du collatéral nord, et que, la même année, il 
fut payé quatre cent soixante-deux livres au chaudronnier Alexandre Rorbenslach, pour la fabrication 
de la croix de' cuivre doré qui surmontait autrefois le dôme; le dessin de ce dôme passe pour être 
du Bemin. 

L'église, réparée depuis quelques années, est sans valeur artistique ; le maitre-autel, en marbre 
de diverses couleurs, provient de l'ancienne église des Carmes-Déchaussés ; contre le mur 
oriental, se voit l'un des meilleurs tableaux du peintre lyonnais Horace Le Blanc. L'intérêt principal 
de l'édifice consiste dans ses monuments, bas-reliefs, bustes et inscriptions, qui, appliqués à ses 
parois, rappellent le souvenir des principaux bienfaiteurs de l'hospice. 

Citons en première ligne les épitaphes des cardinaux de Marquemont et de Richelieu, archevêques 
de Lyon, enterrés dans les deux chapelles de la Croix et de la Vierge, qui terminent les bas-côtés. 

Voici répitaphe du premier, que nous reproduisons textuellement : 

JBTERNJB MEMORLE 
ËMINfiTISSIHI AC ReVERENDISSIMI 

D. D. 

DiONISII SiMONIS DE 

Marqvemont 

S. R. E. Carbinalis, comitis 

ET Arghiep. Lvgdvnensis Gall. Primatis 

CVIVS MVNIFICENTIA ChRISTVS IN PAVPERIBVS 

MVLTIS CVMVLATVS EST BENEFICÏIS, 

ET IN ArIS, CAPELLA ARGENTEA, 

SACRIS VESTIBVS ET MITRA LAPILLIS 

ET VNIONIBVS ASPERSA DITATVS 

(1) L'hôpital militaire est construit à la place d'un ancien refuge de mendiants, sorte de dépôt de mendicité, qui avait été bAti parles 
recteurs de l'Aumône, sur le tènement du premier monastère de Sainte-Elisabeth, acquis par eux en ilAH. Il reste encore quel- 
ques bâtiments de ce refuge, dont il est souvent question dans les Archives sous le nom de Bicétre. 

(2) Comptes des trc^soricrs de l'Aumône, aux Archives de la Charité, série E. 
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uoc honoris monimentym consegr/iyerk 

Rectores hyivsce Domys 

KaLEMDIS ÂPRILIS ANNO DOMINl 

M. DC. LXVI. 

Cette inscription est gravée en lettres d'or sur une plaque de marbre blanc, encadrée de marbre 
noir et surmontée d'un écusson, aussi gravé, aux armes du prélat : D'azur, au chevron d'argent, 
chargé de trois croissants de gueules^ accompagné de trois roses tigées et feuillées d'argent; Técu, posé 
sur une croix en pal, surmonté d'une couronne de comte et d'un chapeau de cardinal. 

L'épitaphe de l'archevêque de Richelieu, gravée sur marbre noir, avec encadrement de marbre 
gris, est d'autant plus intéressante qu'elle donne une biographie abrégée de ce prélat, qui avait 
voulu reposer dans l'église des pauvres. La phrase de l'inscription témoignant de ce désir fut, dit-on, 
composée par lui-même. 

« 

Plis MâMBUS 
EHINENTISSIMI AlPHONSI LVDOVICI DUPLESSIS DE 

RiCHELiEY Gard, et ârghi. lvgdv. Galliaryii 

Primatis et magni franclc Elemosinarii 

qvi qyavis claris ortys natalib et egclesiie priceps anima 

flyries posita pro oyibys sibi a ciiristo comissis, dy lyes yrbe 

LYGD DEPOPYLARETYR ETIA in AYDIËDIS SAGRIS GOFESSIONIB. HOC 

MORBO LABORÂTIV, TÂDE DIERY ET OPERV BONORV PLENYS ANNO 

^TATIS SYM LX HORIENS HYMILITATIS, PAYPERTATIS, ET OMNIYM 

YIRTYTV GlIRISTIANORY MEMOR, QYAS IN STRIGTISSIMO MAGNEE 

CARTYSIiG G^NOBIO VOYERAT, ABDIGATO AD HOG LVGIONENSI 

EPISCOPATY EPITAPIIIYM HOC SIBI IPSI EDIDIT, ET TYMYLO SYO 

QYEM HIG ELEGIT, INSGRIBI YOLYIT. 

Pauper natus sutn, Paupertatem voui, Pauper vixi 

Pavper morior, Intcr pauperes sepeliri volo 

et p'o antiqua reuerentia qvmn erga tantum Patronâ professas foerat an. renou. orbis 1661. 

On a placé par erreur, au-dessus de cette épitaphe, une plaque de marbre sur laquelle sont gravées 
les armes de Farchevêque Camille de NeufYille. 

Le cercueil de plomb qui renferme les restes du pieux archevêque, frère du tout-puissant ministre 
de Louis Xill, est resté intact ; il n'en est pas de même de celui du cardinal de Marquemont, dont 
les ossements sont épars dans le caveau de la chapelle de la Croix. 

Contre la paroi sud de l'église^ se trouve le monument de Mathieu Chabert, recteur de l'Aumône, 
mort en 1763 : c'est un bas-relief en marbre, représentant la figure de la Doideiir, accompagnée de 
génies funéraires et inclinée sur une urne. Viennent ensuite un sarcophage recouvert d'une draperie 
portant le nom de Jean-Pierre Giraud, enseveli dans l'église en 1 762 ; une plaque de marbre noir, 
surmontée d'une figure allégorique, à la mémoire de Jean-Baptiste Trincaud, négociant, et d'Antoi- 
nette Reboul, sa veuve, morts en 1750 et 1751. 

Des niches, pratiquées dans le mur ouest, renferment les bustes : en marbre blanc, de Marc 
Panissod, mort en 1737; de Jacques Moyron, baron de Saint-Trivier, mort en 1656, et de Simon 
Fornier, mort en 1678. 
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De simples inscriptions, dans les travées du collatéral nord, rappellent des bienfaiteurs presque nos 
contemporains: Claude de Chavannes, conseiller de préfecture, Tabbé Antoine-Barthélémy Lacroix de 
Laval et Claudine Valette, morts en 1804, 1822 et 1870. Enfin, sur deux inscriptions placées dans la 
sacristie, sont gravés les noms des bienfaiteurs Antoine Dessartine et Claude Yon, avec les dates 1667 
et 1686. 

Le corps de logis formant angle droit avec l'église, à Test, renferme les salles des Archives et du 
Conseil. La première de ces salles est l'un des spécimens les plus élégants et les mieux conservés de 
Fomementation du XVIIP siècle : trois de ses parois sont garnies de hautes armoires, décorées de 
sculptures très-fines, de moulures du plus gracieux effet, et surmontées de statues en bois représen- 
tant des vertus et des anges qui tiennent des attributs religieux ; des moulures et des ornements en 
plâtre, analogues à ceux des boiseries, occupent les voûtes des quatre travées, disposées en croix et 
soutenues par un pilier central boisé comme le reste de la salle. 

Nous savons par les comptes des trésoriers que, en 1741 et 1742, le menuisier Caminet reçut 
quatre mille cinq cents livres tournois pour avoir exécuté ces boiseries, dont les ferrures diverses, 
élégantes et admirablement soignées, furent payées deux mille livres au serrurier Yial. 

Les vingt-six armoires qui entourent la salle, et qui contiennent une partie des Archives, sont dési- 
gnées par des chiffres romains, en cuivre doré, incrustés dans le bois ; des lettres du même métal 
composaient des inscriptions qui ont malheureusement disparu. Ces lettres et ces chiffres, pesant 
ensemble deux cent cinquante-neuf livres, furent fournis, au prix de deux cent soixante-dix livres 
tournois, par Michel Perrache, sculpteur, architecte, artiste universel, qui, de 1717 à 1750, époque 
de sa mort, concourut à la décoration de presque toutes les églises de Lyon (1). Entre les deux 
fenêtres, se voit le portrait du recteur François Deschamps qui présida à la décoration de la salle 
que nous avons essayé de décrire, et à celle de la salle du Conseil. Signalons encore la statuette 
de la Vierge, en terre cuite, adossée au pilier central ; c'est la maquette de la belle statue de marbre 
que Coysevox exécuta pour l'église de Saint-Nizier. 

Une autre salle, dite des Petites Archives, située au nord de la grande, est entourée d'armoires 
fort simples, contenant la bibliothèque, les nombreux registres des délibérations du Conseil de la 
Charité, et ceux des recettes et dépenses, dont les uns sont recouverts de vélin avec des peintures, 
les autres, ceux du XVIII" siècle, magnifiquement reliés en maroquin rouge (2). 

La salle du Conseil de la Charité, appelée autrefois salle du Bureau, communique avec les Archives 
par une porte en fer. Cette vaste pièce est entièrement revêtue de boiseries d'un style excellent et 
d'une exécution parfaite, dues au menuisier Sébastien Tardy qui reçut, en 1744 et 1745, trois mille 
cent vingt livres tournois pour le prix de son travail. 

Michel Perrache sculpta la belle et haute cheminée de marbre gris, pour laquelle il toucha cinq cent 
trente livres, et, moyennant ce prix, il eut aussi à fournir le modèle de Tornementation du plafond. 
Les huit fenêtres avaient été, en 1746, garnies de carreaux de verre de Bohême, qui devaient être 
fort beaux, car ils ne coûtèrent pas moins de cinq cent soixante-dix livres, payées au vitrier Simon. 

Le Conseil des Hospices a fait récemment placer sur la cheminée de sa salle un buste en marbre 
blanc, du cardinal de Tencin, archevêque de Lyon, sculpté par Guillaume Coustou le jeune. L'une des 



(1) Ce Michel Perrache était le père de Michel-Antuinc Perrache, dont le nom a été donné à l'un des quartiers de notre ville. 

(2) Un article du compte de 1742 nous apprend qu'il Tut payé quatre-vingt-dix livres tournois au relieur Devers pour la reliure 
de six de ces registres. 
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œuvres capitales d'un grand artiste lyonnais, le tableau de la Charité, d'Orsel, complète rorne- 
mentation artistique de cette belle salle, dans laquelle ladministration hospitalière de Lyon tient ses 
séances pendant une partie de Tannée. 

Les boiseries de la pharmacie, qui paraissent dater de la fin du XVIP siècle, méritent aussi d'être 
signalées ; elles renferment quelques-uns de ces vases de faïence ancienne, si recherchés à notre 
époque. 

Les Archives dont Tlnventaire nous occupe furent d'abord conservées dans une maison située à 
Tangle que forment actuellement les rues d'Algérie et de Sainte-Catherine, où les recteurs avaient 
établi le siège de leur administration. Cette maison, devenue l'hôtel du Parc, offrait quelques restes 
du caractère de son ancienne destination : on lisait, sur les piliers de la façade, les mots For et 
EspÉRAiiCE, et, dans l'intérieur de la cour, d'aspect claustral, cette inscription : Bvreav de l'Avmosne- 

GÉNÉRALE, 1673. 

Avec rhô tel du Parc ont disparu ces derniers vestiges du bureau primitif de TAumône, transporté 
en 1742 à la Charité; à sa place s'élève unesplendide construction, propriété des hospices, édifiée 
par M. Perret de La Menue, dont la façade est décorée du blason de l'administration hospitalière (1). 

Il n'est pas souvent question des Archives dans les comptes des trésoriers ; nous trouvons cependant 
qu'en 1669 Jacques de La Salle, praticien, recevait trente-six livres dix sols, pour avoir dressé un 
inventaire des archives de TAumône, et qu'en 1684, on faisait confectionner, pour les renfermer, 
des armoires qui, avec leurs serrures, coûtèrent trois cent douze livres. 

En Tannée 1726, l'un des recteurs de 1* Aumône, l'avocat Aimé Bertin, parait s'être beaucoup occupé 
de nos anciens titres; il forma un recueil de toutes les délibérations du Conseil, disposées par ordre de 
matières. 

Quinze ans plus tard, un autre recteur, François Deschamps, travailla, comme nous l'avons dit 
plus haut, à l'installation des Archives dans le nouveau local qui leur était consacré ; il en fit une 
revue générale et établit dans leur classement un ordre si parfait que, suivant l'expression de la notice 



(1) Les armoiries de rhoapiee de Lu Charité étaient» avant la Révolution, parties au U^, de guêules, au lion d'argent^ au chef cousu do 
France; et au 2^, d'argent, A une figure de la Chanté au naturel; mais ces armoiries varièrenti depuis le XVI« siècle, comme disposition 
et comme couleurs. Nous allons indiquer rapidement, d'après les monuments originaux, quelles furent ces variations. Le plus ancien 
écusson de l'Aumône-Générale qui nous soit connu est presque contemporain de la création de l'œuvre ; il est gravé sur le frontispice 
du volume de 1539, intitulé Police de VAulmosnet dont nous avons parlé plus haut. Cet écusson est parti, à dextre^ d'une figure de 
la Charité, assise sur une sorte de coffre, accompagnée de trois enfants nus et répandant des monnaies, qui sortent d'une bourse ; 
sur la tête de la figure, un pélican nourrissant ses petits de son sang, et, dans l'ccussont le mot charité en lettres capitales; et) 
à senestre, des armes de la ville de Lyon. Les registres des trésoriers de l'Aumône, du milieu du XVI^ siècle, offrent presque tous une 
image de la Charité sur leur premier feuillet, mais ces représentations ne sont point inscrites dans un écusson. Il faut arriver au 
registre de 1565 pour trouver un véritable blason, qui est différent de celui du volume de 1539 : c'est bien toujours une Charité 
accompagnée d'enfants, mais cette figure est abaissée sous un chef fleurdelisé, et l'écu qui la renferme n'est point parti de celui de 
Lyon. Sur le registre de 1589, l'écusson hospitalier est analogue à celui de la gravure de 1539, puis, sur celui de 1593, le blason 
municipal est à la place d'honneur, à dextre, et celui de l'hospice à senestre, comme il fut toujours depuis. C'est ce type 
héraldique, dont notre titre reproduit un très-joli exemple, copié exactement sur lu couverture du registre de 1611 par H. Alfred- 
Louis Perrin, qui fut définitivement adopté, sauf quelques changements dans les couleurs, le champ se trouvant parfois de gueules 
(rouge), parfois d'azur (bleu). 

A partir de la fin du XVH* siècle, les registres cessèrent d'être armoriés, mais les diverses éditions des Statuts do l'Aumône furent 
toujours ornés du blason de la maison, dans lequel ne figure plus le pélican , souvent i-cmplacé par une flamme. Le blason gravé en 
1742 est timbré d'une couronne de baron ; voici ce qui motiva l'adoption de cet emLlôme nobiliaire : On sait que Jacques Moyron 
avait fait don à notre hospice, par son testament de 1651, de tous ses biens et de toutes ses terres et seigneuries, parmi lesquelles se 
trouvait la baronnie de Saint-Trivier, dont l'Aumône devint dame ; elle eut dès lors le droit de timbrer ses armoiries de la couronne 
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d'un ancien archiviste, M. Mono, on pouvait, pendant la nuit, y trouver, sans lumière, les titres dont 
on avait besoin. A la citation de M. Mono, il est de toute justice d ajouter que lui-même, ainsi que 
M. Dagier, son successeur, maintinrent Texcellente organisation de notre dépôt, pendant le 
premier tiers de ce siècle. M. Dagier a composé en outre une histoire fort complète de THôtel- 
Dieu de Lyon. 

Le classement si bien fait par François Deschamps fut conservé jusqu'au moment où les règlements 
administratifs prescrivirent un ordre nouveau dans tous les dépôts d'archives départementales, com- 
munales et hospitalières. Nous n'avons pointa parler ici de ces règlements ; rappelons seulement que 
M. le duc de Persigny, ministre de l'Intérieur en 1852, donna une vive impulsion à l'organisation des 
archives, et que, l'année suivante, il décida la publication des Inventaires des divers dépôts, documents 
si nécessaires aux études historiques. 

Le nouvel Inventaire des Archives de la Charité, commencé en 1861 par M. Steyert, auteur d'im- 
portants ouvrages historiques et archéologiques, est continué, avec le zèle le plus éclairé, par M. RoMe, 
ancien capitaine, archiviste en retraite de la ville de Lyon, qui a publié un volume et demi de l'Inven- 
taire des archives du dépôt municipal, et les Inventaires des archives communales et hospitalières 
de Yillefranche. 

Les diverses séries qui servent au classement des dépôts de titres sont représentées dans les archi- 
ves de la Charité. Le commencement de notre Inventaire présente toute la série A et la plus grande 
partie de la série B. La première contient tout ce qui est relatif à la fondation de l'Hospice, aux privi- 
lèges, aux ordonnances et aux décisions des diverses autorités ayant trait à celte fondation ; elle n est 
pas très-considérable, mais elle renferme des dossiers assez curieux sur les droits, les taxes et immu- 
nités dont jouissait TAumône. 

La série B, comprenant les titres de propriété, est plus importante que la précédente. On y voit 
des actes et des terriers des XIV® et XV® siècles relatifs aux biens laissés à l'Hospice, des testaments, 
de curieux inventaires, parmi lesquels nous avons remarqué celui d'un armurier donnant l'énumé- 



de baron, qu'elle ne cessa de porter depuis le milieu du XVIlIo siècle, et qui a été conservée par l'Administration hospitalière actuelle 
Le dernier vers de l'épitaphe suivante de Jacques Moyron, imprimée en tétc des diverses éditions du testament de ce bienfaiteur, fait 
allusion à cette couronne ainsi posée sur le blason de la maison des pauvres : 



Cy gUt qui dedans son Mestier 
Ne fit iamaia que dês miraclet; 
Sa bouche à tous momens prononça deê oracles : 
Il fut grand Âduocat^ ainsi que luge entier. 



Tout prest à tfisiter les Parques^ 
Pour se rendre immortel d la postérité. 
Et pour de son sçauoir laisser d*illustreê marques^ 
Il Joignit la Couronne à la mendicité» 



Le blason de l'Hôtel-Dieu est de moins ancienne date. Au verso du titre des règlements de cette maison, imprimés en 1636, on voit 
bien une gravure représentant une Notre-Dame-de-Pitié, mais cette pieuse image semble avoir été adoptée comme emblème héraldique 
seulement un siècle après. L'édition des Statuts du Grand-Hôpital^ de 1754, nous donne le premier exemple des armoiries de la 
maison, qui sont parties, au 1*''', des armes de la ville de Lyon, et au 2^, d^argent^ à une Notre-Dame-de-Pitié^ au naturel. Un cachet 
de l'Hôpital, de la seconde moitié du XVII h siècle, porte ces blasons, mais sur deux ccussons que réunit un même cartouche, 
avec cette légende : hôpital général et grand hotbl-dibu di lton. 

Depuis la réunion des deux anciens hospices, leurs blasons ont été placés dans un seul écusson, et l'Administration hospitalière de 
Lyon porte pour armes : Ecartelé^ au i«r «/au 4^, de gueules, au lion d'argent^ tenant luie épée de même, au chef cousu de France^ qui 
est de Lyon moderne; au 2» de salle, al. d*argentj à une lYotre-Dame-de-Pitié au naturel; et au 3«, de sable^ al. d'argent, à une 
figure de la Charité, aussi au naturel ; l'écu timbre d'une couronne de baron. Cet écusson est gravé sur le frontispice de l'édition du 
Règlement des établissements hospitaliers de 1821, et il figure sur les jetons de l'Administration actuelle. C'est ce blason qui est 
sculpté sur la maison du Parc. 
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ration et Testimation des pièces d'armures et des armes qui garnissaient sa boutique, en 1566. 
Beaucoup de documents de cette série offrent un intérêt tout particulier pour la topographie de la 
ville de Lyon. 

Dans la série C, sont rangées les pièces concernant les fondations pieuses, et les registres des décès 
survenus à Thospice de La Charité. 

La série D contient la bibliothèque et les anciens Inventaires des Archives. 

Dans la série E, relative à l'administration et à la comptabilité, se trouvent les comptes fort complets 
des trésoriers de l'Aumône ; ils sont intéressants pour l'histoire des arts et pour la comparaison du prix 
des denrées, aux diverses époques, depuis le XVI* siècle. 

Enfin les séries F et G sont exclusivement consacrées au personnel de l'Hospice, à Tenregistrement 
des entrées et des sorties des vieillards, des enfants, des filles enceintes, etc. 

Nous ne pouvons terminer Tintroduction de l'Inventaire, sans rappeler les noms de quelques mem- 
bres du Conseil des Hospices de notre ville qui ont eu, avant nous, la mission de veiller sur les Archives 
(le ces établissements : MM: Coste, Baudrier père, Seriziat et Henri Baudrier, président de chambre à la 
Cour de Lyon ; ce dernier, notre prédécesseur immédiat, aurait pu, mieux que nous, écrire cette In- 
troduction, pour laquelle il a bien voulu nous aider de ses conseils et de sa profonde connaissance de 
rhîstoire de Lyon. 

En essayant de retracer le passé et les phases de développement de l'ancienne Aumône-Générale, 
nous serions heureux d'avoir réussi à mettre en relief les généreux efforts des anciens recteurs, dont 
les administrateurs continuent les traditions plus de trois fois séculaires. Au milieu de difficultés sans 
cesse renaissantes, les uns et les autres consacrèrent, avec le plus entier dévouement, leur temps, 
leur zèle et leurs lumières au service des pauvres et des malades. Les Lyonnais qui, de nos jours, ont 
l'honneur de faire partie du Conseil général des Hospices, se montrent, comme leurs devanciers, on 
nous permettra de le dire, les dignes et fervents soutiens de cette renommée de bienfaisance et de 
piété, glorieux et constant apanage de la ville de saint Pothin et de saint Irénée. 



C'*' Georges DE SOULTRAIT, 

Administraleuv des Hospices de Lyofi 



Lyon, le 31 décembre 1S73. 
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A. 1. (Botte.) — S 6 pièces, parcliemio ; 20 pièoeti papier, dont 

4 imprimées ; 1 tceanx. 

t58fl»i9i9. — Note faisant mention des lettres 
patentes accordées le 20 novembre 4538, par le roi 
François i«', à FÂumône générale, contenant divers privi- 
lèges en sa faveur, et, entre autres, exemptions de tous 
péages. Impositions et subsides pour leurs vivres et ali- 
ments. — Sentence et arrêt d'enregistrement de ces lettres 
patentes rendus en la Sénéchaussée de Lyon, au Parle- 
ment deDombes, et aux Bailliages deMâcon et deChâlon, 
spécifiant, entre autres, l'exemption de 4,500 émines de 
blé. — Requête présentée au Roi en 1560, et signée « de 
« Gabîano, Tung des Recteurs et Procureur pour tous les 
« autres Recteurs de ladicte Âulmosne, » disant que 
« trente ans a ou environ que, pour remédier aux maladies 
« contagieuses qui avoient cours en (la) ville de Lyon, pro- 
cc cédantz de Faffluence et multitude des pauvres invalides 
ce mendîantz par ladicte ville, les notables habitants d'icelle 
« qui ont le moyen de survenir aux indigentz auroient, 
« par contribution libérallement faicte entre eulx, estably 
et une Aulmosne généralle, tant pour ayder aux pauvres 
« passants à ce qu'ils ne séjournent que pour sustenter les 
« pauvres indigens d'icelle, et pour l'administration, 
« conduicte et ordre de ladicte Âulmosne (que on appelle 
« la grande et généralle Âulmosne), l'on a de coustume » 
d'élire chaque année douze notables bourgeois et citoyens, 
qui rendent compte de leur administration en présence des 
officiers du Roi, et des plus apparents de la ville convoqués 
Lyoii. — La Charité. — Série A. 



à cet effet; que ces Recteurs, pour faire observer les 
règlements, discerner les mendiants valides d'avec ceux 
qui ont besoin de l'Aumône, sont forcés d'user souvent 
a de comminations, emprisonnement^ infliction de peines, » 
afin de chasser ceux qui mangent le pain des pauvres, et 
ont pour cela des officiers chargés d'exécuter leurs ordon- 
nances, et, de plus, avaient le droit de faire l'inventaire des 
biens délaissés par les pauvres secourus par l'Aumône, 
appelés « les prébendez de l'Aulmosne généralle...., le 
(c semblable des biens de ceulx qui délaissent plusieurs 
<c enffantz mineurs, lesquelz, après le décès de leurs père ou 
« mère, sont mis à ladicte Aulmosne; » et cela pour obvier 
aux frais de justice, mais que « depuis quelque temps » 
les officiers de la justice ordinaire de Lyon avaient enlevé 
ce droit aux Recteurs, priant en conséquence le Roi de 
les y maintenir, et aussi de les exempter de tous droits 
sur les provisions de blé, de vin, bois, charbon, etc., 
nécessaires à ladite Aumône ; et de plus, de leur donner 
pouvoir de nommer un chirurgien pour leurs malades, qui 
jouirait des privilèges des chirurgiens habitant la ville; à 
la suite de laquelle requête est une ordonnance rendue 
à Orléans, y faisant droit sommairement. — Lettres 
patentes du roi Charles IX, faisant droit à la susdite 
requête, et maintenant les Recteurs dans l'entière admi- 
nistration de l'Aumône, sans que les officiers royaux ni 
ceux de la justice ordinaire de la ville y puissent s'im- 
miscer, ni les troubler dans l'exécution du règlement; les- 
dites lettres ne formulant aucune décision à l'égard des 
demandes d'exemptions pour les provisions et le chirur- 
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gien; — enregistrement au Parlement de Paris et en la 
Sénéchaussée de Lyon. — Lettres patentes du roi Louis XIII 
adressées en 1614 au Sénéchal de Lyon, portant que 
«c depuis de longues années estant survenu en la ville de 
« Lyon une grande disette de vivres, les habitants d'icelle 
« auroient institué une œconomie générale avecq des 
(c statuts et règlemens sy pieusement ordonnés et qui ont 
« esté sy exactement exécutés... que, non seullement le 
« publicq et les pauvres de ladicte ville en ont receuilly 
« beaucoup de fruict, mais aussy la dicte institution a 
« servy d'exemple en plusieurs autres villes et lieux de la 
« chrestienté qui s'y sont voullus conformer, vray est que 
« la diminucion du commerce de ladicte ville de Lyon 
(C ayant faict multiplier le nombre de pauvres en icelle, et 
« diminuer auxdits habitans le moien de subvenir à l'en- 
« tretenemeut de la dicte Aumosne, » il a fallu recourir à 
un autre moyen a tiré du reiglement faict en la ville de 
« Paris... qui a esté d'enfermer les pauvres divagans et 
ce mendians par la dicte ville de Lyon ; » et, comme il n'y 
avait aucun lieu assez spacieux pour les recevoir que 
l'hôpital destiné aux pestiférés, lequel, étant hors de la 
ville, était éloigné des secours des aumônes des partie 
culiers, en conséquence le Roi approuve le règlement fait 
par les Recteurs, ordonne que les propriétaires des fonds 
choisis par eux pour la construction d'un hôpital soient 
contraints de les céder moyennant le prix d'estimation, 
et enjoint, comme il se pratique à Paris, de forcer 
tous les particuliers de contribuer à la nourriture des- 
dits pauvres, suivant leurs moyens. — Édit du roi 
Louis XIY, rendu en 1672, en faveur de a l'hôpital de la 
« Charité, autrement appellée l'Aumosne généralle, qui a 
« servy de modèle à tous les autres establis dans les villes 
a du Royaume, mesme en la ville de Paris et en celle de 
«c Tours, » confirmant des lettres patentes de 1647 et 1651 
en faveur du même hôpital, maintenant ses anciens privi- 
lèges, et en accordant de nouveaux, pai*eils à ceux qui 
avaient été accordés aux hôpitaux de Paris et de Tours ^ 
ordonnant en conséquence que les pauvres ^ifermés 
seraient employés à des travaux, et que les Recteurs pour- 
raient avoir dans l'hôpital des métiers, et de plus « po- 
«c teaux, carquan et prisons, )» pour la correction desdils 
pauvres, hors des cas justiciables du Lieutenant criminel ; 
interdisant la mendicité dans la ville; autorisant les Admi- 
nistrateurs à avoir des archers, sergents et bedeaux, araiés 
d'épées et hallebardes, pour l'arrestation des mendiants ; 
défendant aux particuliers de donner l'aumône aux men- 
diants, à peine de 5 livres d'amende ; expliquant et ampli- 
fiant les lettres patentes de 1643, par lesquelles les Rec- 
teurs étaient autorisés à adopter les enfants orphelins, et 
à hériter desdits enfants adoptifs, et des pauvres reçus 
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dans l'Hôpital ; leur maintenant le droit d'avoir des officiers 
pour procéder aux ventes et inventaires des biens desdits 
pauvres et adoptifs, et le droit exclusif de troncs et de 
quêtes dans les églises, carrefours et autres lieux de la 
ville 5 exemptant l'Hôpital de tous les subsides, péages, 
octrois, barrages, ponts, passages, gabelles et autres 
impositions mises et à émettre sur les vivres et provisions 
nécessaires à sa consommation ; exemptant le même hôpi- 
tal et les biens en dépendant, de tous droits de guet, garde, 
fortifications, « bouée, » chandelles, canal, fermetures de 
ville, logement des gens de guerre, des tailles, <c taillons, 
a ustencilles ny autres deniers, » de la recherche du sal- 
pêtre et des frais de grand et de petit sceau ; et exemptant 
les Recteurs et Administrateurs de tutelle et curatelle pen- 
dant leur administration; — arrêt d'enregistrement des 
dites lettres patentes au Parlement de Paris ^ — sentence 
d'enregistrement du même édit, en la Sénéchaussée de 
Lyon, avec restriction s'opposant à l'article 1«' desdites 
lettres patentes, en ce qui concernait l'établissement d'un 
poteau et le droit de mettre entre les mains du Lieute- 
nant criminel les pauvres méritant une peine inflictive, 
les Recteurs et Administrateurs ne pouvant pas être juges 
de sa compétence 5 — arrêt du Parlement de Paris cas- 
sant ladite sentence et ordonnant qu'il serait planté 
incessamment dans ledit hôpital un poteau avec un 
carcan, nonobstant la modification stipulée dans ladite 
sentence; — sentences d'enregistrement au Bureau des 
Finances de Lyon et en l'Élection; — arrêts d'enre- 
gistrement, accordés dès 1674, en la Cour des Aides, en 
1680, aux Parlements de Bourgogne et Franche-Comté? et 
au Parlement de Grenoble, en 1707. — Arrêt du Conseil 
privé rendu en mai 1692, en vertu duquel le Roi ordonne 
que les Recteurs jouissent du droit de garde gardienne 
par- devant le Sénéchal de Lyon, pour les biens et droits 
appartenant audit Hôpital et aux enfants adoptifs et des 
pauvres enfermés, lesquels étaient au nombre de plus de 
seize cents, et s'augmentaient tous les jours par la misère 
du temps. — Lettres patentes de garde gardienne, données 
en juin de la même année, par lesquelles, conformément 
aux précédentes, le Roi met en sa protection les Recteurs, 
leurs serviteurs et domestiques, maisons, biens, domai- 
nes, terres, fiefs, cens, rentes, droits, usages et posses- 
sions appartenant audit hôpital et aux adopti£s, avec 
permission de le faire savoir, publier et afficher partout 
avec les armes, panonceaux et bâtons royaux; — enre- 
gistrement au Parlement de Paris. — Arrêt du Conseil 
d'État du roi Louis XV, rendu en 1719, et portant con- 
firmation des lettres patentes de 1672 et 1692, et main- 
tenant l'hôpital dans le droit annuel de quarante minots 
de sel de franc-salé. 
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t9i9-t97t« — Lettres patentes du roi Louis XV, 
données en i729, confinnant celles de Charles IX, du mois 
de décembre 4560, de Louis XIV, de 1643 et 4672, etc^ 
^^outant que les revenus de l'Hôpital n'étaient pas, à beau- 
coup près, suffisants, et qu'il ne subsistait que par les 
avances que faisaient les Administrateurs, par ses immu- 
nités et franchises, et par l'entière liberté et indépendance 
de leur administration ; autorisant les prêtres desservant 
ledit Hôpital à recevoir, comme notaires, les testaments 
des pauvres, ainsi que ceux des frères et des sœurs; 
confirmant le droit exclusif de vente, pendant le carême, 
de toutes viandes de boucherie, volaille et gibier, pour la 
consommation de la ville et des faubourgs ; ei^joignant aux 
greffiers d'envoyer gratuitement au bureau dudit Hôpital 
les extraits des arrêts et Jugements portant ac^udication 
d'amendes, et aux notaires d'en faire de même à l'égard des 
testaments et autres actes portant legs ou autres disposi- 
tions au profit des pauvres «, maintenant les pauvres dans 
le droit de quarante minots de franc-salé stipulé dans les 
lettres patentes de 4633 et 4656; leur maintenant également 
le droit exclusif accordé par Henri IV, en 4608, de fournir 
les draps et tentures pour les pompes funèbres, ainsi que 
les amendes de police et droit de trente sols sur chaque 
bateau de charbon de bois entrant dans la ville, conformé- 
ment aux lettres patentes de 4684 ; stipulant que les causes 
où l'Hospice serait intéressé, seraient portées, en première 
instance, devant le Sénéchal de Lyon, et, en appel, au Par- 
lement de Paris, sans passer par les juridictions inférieures 
et intermédiaires ; confirmant au reste les privilèges énon- 
cés dans les titres ci-dessus analysés; — arrêt du Parle- 
ment de Paris portant qu'avant d'être enregistrées, lesdites 
lettres patentes seraient soumises à l'Archevêque de Lyon, 
aux Officiers de la Sénéchaussée et de la Police, au Con- 
sulat et aux Recteurs de l'hôpital de la Charité; — con- 
sentement donné par l'Archevêque de Lyon à l'enregistre- 
ment de ces lettres patentes ; Mgr fait surtout l'éloge de 
ceux des adoptifs qui sont élevés « aux études, » disant 
que ceux d'entre eux qui parviennent à la prêtrise servent 
dans le diocèse avec beaucoup d'édification, et souhaitant 
que les privilèges accordés par le Roi eussent été encore 
plus étendus. — Observations des Officiers de la Sénéchaus- 
sée, d'après lesquels le titre d'Hôpital Général appartenant 
à l'Hôtel-Dieu, et néanmoins accordé à l'Hospice de la Cha- 
rité dans les nouvelles lettres patentes, au lieu de celui de 
l'Hôpital de la Charité ou Aumône générale, qu'il porte dans 
celles de 4672, pourrait faire naître des difficultés entre ces 
deux maisons; que lesRecteurs sont abusivement soustraits 
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à la juridiction de la Sénéchaussée pour ce qui concerne 
l'administration de cette maison, que le droit de correction 
accordé par le Roi aux Recteurs sur les m^diants se 
trouvant dans la ville, est trop étendu et doit être restreint 
aux pauvres renfermés dans la maison; ajoutant quelques 
réclamations sur le droit de succession, sur l'adjudication 
de la viande de carême, etc. — Approbation du Consulat 
demandant que les ouvrages qui seraient faits par les 
métiers à établir dans l'Hôpital de la Charité, fussent exé- 
cutés conformément aux règlements des diverses corpo- 
rations de la ville ; mentionnant de plus le traité passé 
entre les deux hôpitaux, au svjet de leurs titres et déno- 
minations. — Approbation donnée par les officiers de la 
Police, faisant observer seulement : 4<» Que le droit accordé 
aux Recteurs d'avoir des gardes aux portes de la ville, pour 
arrêter les mendiants, semblerait leur attribuer un droit 
de juridiction appartenant exclusivement aux officiers de 
la Police; 2^ Qu'il importe d'expliquer l'article concer- 
nant le droit sur les amendes, l'usage étant établi depuis 
le nouvel établissement de cette juridiction, de parta- 
ger les amendes en trois parties, dont deux afièctées 
à l'Hôtel-Dieu et à la Charité, et la troisième au Com- 
missaire de Police à titre de dédommagement. — Consen- 
temadt donné par les Recteui*s, exprimant le désir que 
l'exemption du droit sur les vins fût élevée jusqu'à mille 
ou douze cents ànées, que l'Hôpital dépense chaque année 
au-delà de la quantité dont l'affranchissement lui est 
accordé, et qu'il serait avantageux qu'une autorité supé- 
rieure réprimât les entreprises de quelques officiers subal- 
ternes de la Sénéchaussée, qui, par des vues intéressées, 
traversent les Administrateurs des deux Hôpitaux en ce 
qui concerne les adoptions. — Réponse des Recteurs aux 
observations faites par le Consulat, les Officiers de la 
Sénéchaussée et ceux de la Police. — Arrêt d'enregistre- 
ment desdites lettres patentes, au Parlement de Paris. — 
Avis des Officiers de la Sénéchaussée, du Consulat, du 
Gouverneur et de l'Archevêque, donnés sur les mêmes 
lettres patentes, conformément à l'arrêt de la Chambre des 
Comptes. — Arrêt d'enregistrement en la Chambre des 
Comptes, stipulant quelques restrictions conformes aux 
observations ci-dessus. — Remontrances des Recteurs 
sur les restrictions proposées. — Enregistrements en la 
Cour des Aides et en la Sénéchaussée de Lyon, au 
Bureau des Finances et au greffe de l'Élection de Lyon. — 
Enregistrement des mêmes lettres patentes au Consefl 
supérieur, en 4774, avec restriction portant, conformé- 
ment à redit du Roi, que les causes où l'Hôpital serait inté- 
ressé, seraient portées en appel par-devant ledit Conseil 
supérieur et non au Pariement de Paris. — Duplicata 
des lettres patentes adressées en 4760 au Parlement de 
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Grenoble et à celui de Dijon, pour y être enregistrées. — 
Note portant que les Recteurs ayant appris que Tavis des- 
dits Parlements n'était pas favorable à Fenregistrement de 
ces lettres, ils avaient sursis à les leur communiquer. — 
Copie d'un mémoire présenté en 1719 à l'intendant, à 
l'effet d'obtenir confirmation et augmentation des privi- 
lèges stipulés par les lettres patentes de 1672, et répon- 
dant à certaines réclamations du fermier des Aides. — 
Copie d'un autre mémoire remis à l'intendant PouUetier, 
faisant connaître l'état de l'hospice de la Charité; portant 
que les Administrateurs étaient au nombre de seize, dont 
deux, le Comte de Lyon et l'Avocat, ne faisaient ni prêts 
ni avances, le Trésorier de France prêtant, en entrant en 
charge, 10,000 livres, l'ex-Consul pareille somme, et de 
plus, faisant l'avance de tous les frais de réparations aux 
maisons situées dans la ville, se montant environ à 
12,000 livres pour ses deux années d'exercice; établis- 
sant à 70,000 livres les avances du Recteur chargé de la 
tenue des livres, de la pharmacie et des propriétés situées 
à la campagne ; à 50,000 livres celles du Recteur chargé 
de la draperie, de la manufacture des bas, etc.; à 26,000 
livres celles du Recteur chargé des enfants de la Chanal, 
et ainsi des autres-; le total de ces avances s'élevant à 
475,000 livres, y compris les 10,000 livres de prêt que 
faisait chacun des Recteurs ; ^foutant que le rembourse- 
ment de ces sommes était à la charge du Trésorier de 
l'Aumône, qui fournissait, en outre, l'argent nécessaire à 
l'achat des blés et de la viande, formant une avance de 
150,000 livres environ; fixant à 1,400,000 livres l'arriéré 
de l'Hôpital ; rapportant que cet hospice nourrissait plus 
de 2,000 pauvres enfermés, plus de 400 autres de pas- 
sage ; tenait à la campagne 3,000 enfants trouvés, et 800 
en apprentissage à la ville ; distribuait chaque semaine 
60,000 livres de pain, non compris les aumônes secrètes, 
les secours aux prisonniers et aux pauvres passants, et 
consommait environ 5,000 ànées de blé, et 3 à 4,000 
ânées de vin par an; ensuite desquels mémoires furent 
obtenues les lettres patentes de 1729. 

A. i. (BoUe.) — 7 pièces, parchemin; 75 pièces, papier dont 
6 imprimées; 1 sceau plaqué, S sceaux Cmsles. 

teiNI-t980. — Mémoire signé de Pomey, et adressé 
au Sénéchal de Lyon et aux Magistrats du Siège présidial, 
par c( les sieurs Recteurs et Administrateurs de l'Aumosne 
« Gènéralle et des hospitaux-coUéges de Saint-Martin de 
« la Chanal et de Sahite-Catherine du Val, » défendeurs 
contre « les sieurs Consuls, Eschevains, Recteurs du 
« grand Hostel-Dieu du Pont du Rosne, » demandeurs ; 
ceux-ci voulant que les premiers fussent tenus de rece- 



voir les enfants trouvés; les défendeurs répliquant qu'ayant 
délibéré de n'agréger aucun enfant illégitime, mais seule- 
ment des orphelins de père et de mère qu'Us adoptent. Ils 
ne pouvaient être contraints de recevoir les enfants trou- 
vés, lesquels sont « plustost réputés bastardz que légi- 
c( times; car honte et vergogne du péché et le désir de 
« tenir les adultères et incestes secrets, en font aultant 
« exposer comme la pauvreté et nécessité des filles mal 
« advisez; » qu'il y aurait une ii^ustice flagrante d'impo- 
ser aux Recteurs de l'Aumône cette nouvelle charge, 
attendu qu'ils supportaient une grande partie des frais de 
ladite Aumône à leurs propres dépens, soit par les avances 
considérables qu'ils faisaient, soit par les sommes qu'ils 
y laissaient en sortant de charge, ce que ne faisaient pas 
les Recteurs de l'Hôtel-Dieu qui n'y dépensaient rien « du 
« leur, ains seulement du revenu public, tellement que 
« (c'eut été) contraindre les défendeurs à estre liberaulx 
« du leur à personne contre leur gré; » que même « si 
(( l'ung des deux corps estoit tenu de faire ladicte des- 
K pense, se seroit plustost ledict Hostel-Dieu qui fait partie 
(( de la Maison de Ville, que non pas ladicte Aumosne 
a Gènéralle, car il y a tant de différence d'entre le revenu 
ce stable de l'ung et de l'aultre qu'il n'y a nulle propour- 
c( tion, car ledict Hostel-Dieu seul, sans parler du corps 
(c de la Ville, a plus d'escus de rente asseurés que 
(( l'Aumosne n'a de testons, comme sçavent tous ceux qui 
« sont ou ont esté Recteurs de l'ung ou de l'aultre, et 
« néanlmoins ilz font despence quasy esgale, voire par- 
ce fois celle de l'Aumosne Gènéralle exedde celle de l'Hos- 
c( tel-Dieu. » Qu'il en résulterait aussi diverses causes de 
ruine, « l'ung que les biens faictz des gens de bien de la 
ce ville qui sont curieux et amateurs de l'honneur du 
ce mariage, cesserolent ou seroient tellement diminuez, que 
ce plusieurs œuvres pies qui se font en faveur desdictz 
(c collèges ne se feroient plus, » que ce ce seroit d'ailleurs 
ce tromper l'intention des deffunctz bien facteurs de ladicte 
ce Aumosne, mesme des sieurs Portalier, Atheau et d'Ulin, 
ce qui ont faict des beaux et honorables legatz à ladicte 
ce Aumosne... L'autre inconvénient seroit la grande sur- 
ce charge qui feroit incontinent succomber ladicte Au- 
ce mosne, et ruiner de fondz en comble une tant louable 
<x institution par le moien de laquelle la ville de Lyon sem- 
(X ble estre singuUierement illustre, sy qu'elle en est renom- 
ce mée et révérée sur toutes les autres de ce royaume; » 
et d'abord ceux qui désireraient prendre en mariage 
des filles de ladite Aumône qu'on appelle de Sainte-Cathe- 
rine, en seroient dissuadés par la crainte qu'elles en 
fussent illégitimes ; ce voire, les maistres de mestiers meca- 
cc niques et artisans feroient difficultés de les prendre 
a pour apprentisses ou pour simples chambrières, à cause 
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« de la réputation où sont les bastardz d'estre de nature 
« dépravée, comme à la vérité ils advient le plus souvent, 
c( par ainsy Thospital des filles en demeureroit chargé; » 
qu'il en arriveront de même pour les garçons, qui non< 
seulement sont mis « à maistre, en apprentissage des 
a mestiers, mais aussy aux convens des mendians reli- 
(c gieux, qui quasy par chasque année tirent dudict hos- 
(c pital comme d'un séminaire de piété, desdicts enfants 
a pour servir de novices, lesquelz ils gardent par après 
ce et, avec Faage, parviennent à tous les ordres et dignités 
ce que font les autres religieux, ce qui n'adviendroit plus 
« si ledict Collège Saint-Martin entroit en réputation 
(c d'estre la retraite des bastardz, » car les couvents ne 
les reçoivent point, « sçachantque, par la disposition des 
a sainctz canons, telles personnes sont irréguliers; » et 
qu'enfin cette mesure ferait accroître le nombre des enfants 
trouvés, qui deviendrait plus grand « qu'il n'est à présent 
« audict Hostel-Dieu; car si cela havoit lieu, plusieurs, 
(C mesmes personnes mariez, exposeroient leurs enfans 
« qui ne les exposent pas, et, par ainsy, ce grand et 
a démesuré nombre réduiroit incontinent la maison de 
(C ladicte Aumosne à indigence et nécessité. » — Sentence 
rendue à l'Élection, en i63i, entre Claude Clair, deman- 
deur en exécution d'obligation, contre les Recteurs, sous 
la qualité de tuteurs des enfants de feu Pierre Servantier, 
défendeurs; lesdits Recteurs alléguant qu'ils étaient non pas 
tuteurs mais pères adoptifs desdits enfants, en vertu des 
lettres patentes de Charles IX, dans lesquelles, « soubz le 
ai titre des Maladeries et Hospitaux, $ 8, leur est cou- 
« ceddé la charge tottale et administration des pauvres 
a de ladicte Aulmosne, avecq pouvoir de faire tous actes 
« concernant la subvencion, estât, et règlement d'iceux; » 
d'où il résulte qu'il sufiit qu'ils eussent trouvé bon pour 
le bien des orphelins, qu'Us fussent ainsi adoptés, pour que 
cette qualité de pères adoptifs leur fût acquise; quoique 
l'on prétende que les adoptions ne sont pas usitées en 
France, ce qui se doit entendre de celles qui se font en 
faveur des adoptans, lesquelles on avait pu « avoir prins 
« occasion de restraindre, ou pour considérations d'Estat, 
« ou pour la conservation des famllhes, pour enpescher 
« que un adoptif » n'emportât le bien de l'adoptant, 
au préjudice de ses successeurs légitimes, ce qui n'avait 
rien de commun avpc l'adoption faite par les Recteurs, 
laquelle n'était applicable qu'à des enfants pauvres, orphe- 
lins de père et de mère, et que leurs biens arrivaient par 
succession à l'Aumône « à la forme du droit romain, à 
a cause que par ce moyen les autres orphelins » de l'Au- 
mône devenaient leurs frères adoptifs, et conséquemment 
plus proches à leur succéder; que ce n'était du reste pas 
titre surabondant , « car ores qu'ilz ne fussent adoptifs, 



« leur succession néantmoingz appartiendroit à ladicte 
« Aulmosne généralle, eux déceddan ez hôpitaux d'icelle, 
a tout de mesme que sy ilz deceddent avant l'aage de 
(C sept ans, en l'Hospital du Pont du Rosne où ilz sont 
« eslevez jusques audict aage et non adoptés, leurs biens 
« demeurent acquis audict Hospital du Pont du Rosne, 
« par les règlements faictz entre lesdictes deux maisons 
(( aux assemblées publicques tenues pour cet effect, 
« et ce à l'exclusion de leurs autres parents, comme 
« indignes de leurs successions, pour les avoir délaissez 
« et abandonnez; » que d'ailleurs cette qualité de pères 
adoptifs n'avait jamais été contestée aux Recteurs, « se 
« trouvant au contraire divers préjugez du siège pour 
(C ladicte adoption, confirmez par plusieurs arretz de Par- 
ce lement, et entre autres une sentence du 26 novembre 
ce i62i, par laquelle le testament d'un nonuné Cosme 
« Milleron, adoptif de ladicte Aulmosne, fut desclaré nul 
« par ceste considération, qu'au moyen de ladicte adoption 
« il estoit faict filz de famille et sub pcUria potestate, et 
« que de droit, le filz de famille ne peult tester , ce qui 
a fut confirmé par arrest ; » sjoutant, au reste, sur le fait 
en litige, que lesdits enfants n'avaient aucuns meubles et 
que c( n'en furent trouvez aucuns à la maison de leur def- 
c( funt père pour avoir esté tous emportés par les hospi- 
ce taliers, et mis au feu ainsy qu'on leur a faict entendre, à 
ce cause de leur peu de valeur, et qu'ilz estoient infectz, 
ce ledict deffunct estant deceddé de la maladye conta- 
« gieuse. » Sur quoi M« Jacques Bost, avocat pour le Pro- 
cureur du Roi, dit que cette cause était importante, qu'il 
était vrai qu'en France a l'on ne veut approuver les adop- 
ce tions, mesmes un nonuné Salviatori de ceste ville, en 
ce avoit esté débouté par arrest de la Cour, suivant une 
« coustume invétérée, que les deffendeurs ne se pouvoient 
ce donc dire pères adoptifs, » et fut prononcé, conformé- 
ment à ces conclusions, par ce Denys Amelot, Seigneur de 
le Chaillou, Chevalier, ConseiUer du Roy en ses Conseil 
«c d'Estat et Privé, Maistre des Requestes de son hostel, 
« Surintendant de la Justice et Police de la ville de Lyon, 
« pays et ressorts de Lyonnois, Foretz et Beai\|olloys, » et 
par les magistrats du siège de ladite Sénéchaussée. — 
Arrêt du Parlement rendu sur l'appel interjeté par les 
Recteurs, de ladite sentence, par lequel les parties sont 
mises hors de Cour et de procès, mais sans préjudice 
pour les appelants de leur qualité de pères adoptifs. 
— Requête présentée par les Recteurs à l'Archevêque 
de Lyon, Lieutenant général à Lyon, faisant observer 
que leurs bedeaux ne peuvent, le plus souvent, 
arrêter les mendiants, empêchés qu'ils sont ce par 
ce les artisans ou autres personnes qui se jettent sur 
« eux et les leur enlèvent, et mesme les maltraitent. » 
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— Autorisation donnée en décembre 1659, par laquelle 
l'Archevêque de Lyon, Lieutenant général du Roi au 
gouvernement de Lyonnais, Forez et Beai\}olais, permet 
aux Recteurs d'avoir six hommes armés, commandés 
par un septième, pour arrêter les mendiants quay- 
mandans dans les églises et dans les rues, sans qu'ils 
puissent sous ce prétexte entrer dans les malsons, ni 
faire aucune visite. — Ordonnances dudit Archevêque : 
rendue le 13 décembre delà même année, conformément 
à la précédente , sur ce que « la plupart des gueux qui 
« mendient par la ville sont soldats revenans de l'armée, 
« qui ne peuvent estre arrestés que par des personnes 
« qui ayeut de quoy se deffendre; » — rendue en 1676, 
sur les plaintes des Recteurs, contre les injures ou voies 
de fait commises fréquemment par ce des laquais, gens 
« de livrée et autres personnes du peuple, » envers l'Of- 
6cier et les Suisses chargés d'arrêter les mendiants et 
vagabonds, portant confirmation d'autres ordonnances 
de 1671 et 1672^ ~ datée de 1692, confirmant les pré- 
cédentes, et autorisant les Suisses à porter des armes 
à feu pour la défense de leurs personnes, et ei\joignant 
aux OflGlciers des quartiers de leur prêter main -forte 
au besoin. — Permission accordée, en 1686, aux Rec- 
teurs par le même Archevêque, en la même qualité de 
Lieutenant général au gouvernement de Lyonnais, de faire 
construire une loge au-dehors de la porte Saint-Sébas- 
tien, joignant le bureau des conunis hors la barrière du 
c6té de matin, et 'de l'appuyer contre la muraille dudit 
bureau, en prenant ladite loge depuis la fenêtre dudit 
bureau qui est du côté de soir, laquelle loge ce sera de 
« huit pieds en carré, et de neuf à dix pieds de hauteur, 
(c pour y mettre à couvert les bedeaux de la Charité qui 
« sont préposez à chaque porte de la ville pour empêcher 
« l'entrée des gueux en icelle. » — Prix fait de ladite 
loge ou « capilte, » fixant à 80 livres le prix de la maçon- 
nerie, et à 20 livres celui de la charpente. — Mémoire 

au sujet d'un nommé Prêtât, mendiant aliéné, placé dans 

< 

l'hospice de la Charité, en vertu d'un jugement des Ofii- 
ciers de la Maréchaussée de Roanne, par lequel les Rec- 
teurs établissent que leur maison n'est point destinée 
à recevoir les aliénés. — Lettres datées de 1754, relatives 
à la même affaire, et dont l'une informe les Rectem*s, de 
la part de l'intendant, que la réponse du Chancelier 
de France a été favorable à leur réclamation, et qu'ils 
sont libres de renvoyer cet insensé. — Lettre du due 
de Choiseul, en 1765, informant les Recteurs qu'en 
ordonnant de transférer, des prisons de Vienne en Dau^ 
phiné à l'hospice de la Charité, six femmes condamnées 
par jugement prévotal, le Roi n'avait pas eu l'intention de 
porter atteinte aux constitutions de l'établissement, que 
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ce n'était qu'une mesure accidentelle, nécessitée par le 
m^que de maisons de force en Dauphiné, joutant qu'il 
ne leur serait plus envoyé de vagabonds de cette pro- 
vince, attendu qu'il y allait être fait peureux des établis- 
sements. Lesquels titres servent à établir que l'hospice de 
la Charité n'était point tenu de recevoir des aliénés, les 
repris de justice, ni les personnes condamnées à des 
peines afflictives. — Lettres patentes du roi Louis XV, 
données en 1761, en conformité d'un arrêt du Conseil 
d'État, ordonnant l'exécution des lettres patentes de 1716 
et 1729, accordant en conséquence aux deux Hôpitaux de 
Lyon, le pouvoir de vendre, aliéner, échanger, acquérir et 
posséder toutes sortes de biens immeubles, à quelque titre 
que ce fût, pendant l'espace de dix ans à partir dudit arrêt, 
et ce contrairement à l'édit du mois d'août 1749, auquel U 
est dérogé. — Enregistrement desdites lettres patentes : 
au Parlement de Paris; au Pariement de Dijon et au Par- 
lement de Dombes, et en celui de Dauphiné, dudit arrêt 
et d'autres lettres patentes conformes, données en 1763. 
— Lettres patentes du roi Louis XV, prorogeant pour dix 
autres années, en faveur des deux Hôpitaux, le droit sti- 
pulé par les lettres de 1761 et 1771; — enregistrement 
au Parlement de Paris. — Mémoire pour l'hôpital de la 
Charité, au sujet de l'édit de 1749, tendant à obtenir 
exception à cet édit en faveur dudit hospice, et exposant, 
en détail, son but, ses charges, ses ressources et ses 
dépenses, établis sur une moyenne de dix années. — 
Mémoire pour les deux Hôpitaux de Lyon, sur l'édit de 
1749, qui interdit aux communautés et aux gens demain- 
morte la faculté d'acquérir des inuneubles. — Second 
mémoire pour lesdits Hôpitaux, établissant, entre autres, 
que la double faculté de recevoir et d'acquérir des immeu- 
bles est leur principale ressource, que le profit réel des 
acquisitions d'immeubles dépend surtout « du denier sur 
ce le pied duquel on acquière, par rapport au revenu de 
« l'immeuble, » qu'à Lyon l'argent étant moins abondant 
qu'à Paris, et les particuliers acquérant plutôt des fonds de 
commerce que des immeubles, ceux-ci y sont moins 
chers, qu'on les y acquiert à raison de 4 à 5 pour 100; 
qu'au reste, tout réel que soit le bénéfice obtenu par les 
Hôpitaux, dans l'emploi en acquisitions des dépôts qui 
leur sont confiés, des épargnes des ouvriers et des domes- 
tiques, du patrimoine des mineurs et des absents, ils y 
trouvent surtout « l'avantage de se ménager pour tous 
« les temps, sur le pied de 3 pour 100 au lieu de 5, qui est 
A le taux d'intérêt dans la ville de Lyon, les sommes 
« dont ils ont besoin, et de montrer au public plus de 
« sûreté. » ^— Observation à l'appui des deux précédents 
mémoires, exposant de nouveaux faits en faveur de la 
réclamation des deux Hôpitaux. — Mémoire secret con- 
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cernant Tétat de l'Hôpital de la Charité, portant que sa 
mine parait imminente, et établissant, par un exposé 
détaillé, que la véritable cause du mauvais état de ses 
affaires est qu'il a été compris dans la prohibition faite 
par redit de 4749 aux gens de mainmorte d'acquérir des 
immeubles et d'y succéder. Lesquels mémoires ci-dessus 
servirent à l'obtention de lettres patentes de 1761. — 
Tableaux, notes et extraits à l'appui desdits mémoires. — 
Lettres écrites de 1749 à 1765 par le duc de Villeroy, le 
cardinal de Tencin, Bertin, les Recteurs d'Osmont et de 
Bouille, relatives au même objet. 

A. i. (Botte.) — 91 pièoea, papier, dont 8 imprimées. 

tS99-i9S9. — Ordonnance rendue par Cardin Lebret, 
seigneur de Placeur, Chevalier, Conseiller du Roi en tous 
ses Conseils, Maître des Requêtes en son hôtel, Intendant 
de Lyon, d'après laquelle, à la requête des Recteurs, et 
conformément aux lettres patentes de 1672, les commis 
du contrôle des exploits seront tenus de contrôler gratis 
les actes faits à la demande desdits Recteurs. — Requête 
des Recteurs à M. de BéruUe, Chevalier, Seigneur Vicomte 
de Garaucour, Conseiller du Roi en ses Conseils, Maître des 
Requêtes ordinaire en son Conseil, Intendant de Lyon, 
relative au même objet. — Note faisant mention des ordon> 
nances rendues sur le même fait en 1698, par l'intendant 
d'Herbigny, et en 1705, par l'intendant Trudaine ^ ajoutant 
que ces pièces n'existaient plus aux Archives. — Ordon- 
nance de ce dernier intendant, relative au même objet. — 
Requête adressé^e en 1 716 à l'intendant Méliand, en réponse 
k une autre requête présentée par Louis Mignot, fermier 
des droits du contrôle. — Ordonnance rendue par l'in- 
tendant Poulletier à la requête des Recteurs, et confor- 
mément à l'arrêt du Conseil de 1719, enjoignant au fer- 
mier de restituer une somme de 50 livres indûment perçue 
pour le contrôle du testament de la veuve Sartre, qui 
avait institué les pauvres de la Charité ses héritiers uni- 
versels. — Note rappelant que, suivant l'article 37 des 
lettres patentes de 17â9, l'Hôpital de la Charité ne Jouis- 
sait plus de l'exemption des droits de contrôle et de sceau 
que pour les sentences, jugements et autres actes judi- 
ciaires. — Signification faite en 1733 aux Recteurs, de 
l'ordonnance de l'intendant Poulletier, par laquelle il leur 
est eiyoint, conformément au règlement, de payer les 
droits de contrôle et insinuation des actes et exploita 
concernant ledit HôiMtal. — Mémoires présentés de 1715 
à 1749 par les Recteurs, relativement à l'exemption des 
droits de contrôle des actes passés par-devant notaires et 
sous seing-privé, et de grand et petit sceau des sen- 
tences et Jugements. — Déclarations du Roi de 1689 à 



1708, pour la liquidation et le recouvrement des droits 
d'amortissement de nouveaux acquêts et francs-fiefs, por- 
tant exemption dudit droit en faveur des Hôpitaux du 
royaume. — Contestation élevée entre les Recteurs et le 
sieur Grégoire Carlier, sous-fermier des domaines du Roi 
à Lyon, réclamant les droits d'amortissement au sviei de 
la succession Mazard. — Note mentionnant une décision 
du Conseil rendue à cet égard en 1737, et qui condanme 
les Recteurs à payer ledit droit, sauf leur recours contre 
l'héritier du sieur Mazard. — Arrêts du Conseil d'État 
rendus: en 1706, portant exemption en faveur des deux 
Hôpitaux de Lyon de tous droits d'insinuation; — en 
1734, portant acte des offres des Recteurs de payer les 
droits d'insinuation et centième denier Jusqu'au 31 dé- 
cembre 1738, date l'expiration du bail desdits droits. 

— Décision du même Conseil, en 1739, maintenant les 
Recteurs dans l'exemption des droits d'insinuation et 
centième denier. — Note mentionnant l'ordonnance rendue 
en 1696 par l'intendant d'Herbigny, portant injonction à 
tous greffiers, commis et préposés à l'exercice des greffes, 
de délivrer gratis toutes les expéditions et présentations 
relatives à l'Hôpital de la Charité. — Note rappelant 
une ordonnance rendue en 1707 par l'intendant Trudaine, 
enjoignant aux notaires et aux greffiers de délivrer gratis 
les actes dont ledit Hôpital avait besoin. — Requête 
présentée en 1707 par les Recteurs, contre Maître Fulchi- 
ron, commis du greffe des présentations, et greffier de 
la Juridiction d'Ainay, exigeant des droits de présenta- 
tion, et note disant que ledit sieur Fulchiron consentit à 
reconnaître le privilège des pauvres. — Mémoires au sujet 
du droit d'assistance aux scellés, prétendu par les greffiers 
contre l'Hôpital de la Charité. — Ordonnance rendue en 
1698, à la requête des Recteurs, par Monseigneur d'Her- 
bigny, Chevalier, Marquis deThibouville, Conseiller du Roi 
en ses Conseils, Maître des Requêtes ordinaire de son 
hôtel. Intendant de Lyon, eiûoignant aux contrôleurs ou 
commis au contrôle des bans de mariage de contrôler 
gratuitement les bans des mariages des mendiants et 
pauvres de la Charité, même de ceux qui ne seraient pas 
mendiants. 

A. 6. (Botte.) — 4. pièces, parchemin ; 56 pièces, papier, 

dont 6 imprimées. 

tCi€-t1f40. — Ordonnance rendue en 1697, à la 
requête des Recteurs par l'intendant d'Herbigny, portant 
défense aux officiers priseurs et vendeurs de biens de 
troubler les Recteurs dans leur droit de procéder eux- 
mêmes aux inventaires et ventes des meubles desadoptifs. 

— Arrêt du Parlement de Paris rendu en 1735, contre le 
duc de Luynes, propriétaire des greffes de la sénéchaussée 
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de Lyon, le ^effier en exercice et les commissaires enquê- 
teurs du même si^ge, maintenant les Recteurs dans le 
droit d'adopter les enfants des pauvres habitants de la 
ville, et de faire procéder par leurs agents et officiers aux 
scellés, inventaires et ventes des meubles desdits adoptifs. 
— Assemblée tenue en 1616, par les Consuls modernes 
assistés de leurs Conseillers, habitants et forains du man- 
dement de Vaulx-en- Velin , province de Dauphiné, par- 
devant Gaspard Allemand de Champier, sieur de Mont- 
martin, capitaine et châtelain du marquisat et mandement 
de Vaux, par lequel ils consentent à la décharge des 
tailles imposées sur des biens appartenant aux pauvres de 
la Charité. — Arrêt du Parlement de Grenoble, rendu en 
1620, portant exemption de tailles et contributions en 
faveur des biens desdits pauvres, et signification dudit 
arrêt aux Consuls et communautés de Vaux et Villeur- 
banne. — Acte extra-judiciaire, signifiant aux Consuls de 
Vaise d'avoir à restituer l'imposition induement perçue 
par eux sur une maison appartenant à la Charité. — 
Ordonnances de Monseigneur François Guyet, Chevalier, 
Marquis de Bautange, Baron de Saint-Germain, du Plain, 
Ouroux, de La Paye, Simandre et Chomiray, Conseiller du 
Roi, Maître des Requêtes et Intendant de Lyon, portant 
défense aux Consuls de Dardilly, de Vaise, la Croix- 
Rousse, Cuires et autres lieux de son département, d'ins- 
crire aux rôles des tailles les fermiers et sous-fermiers 
des biens appartenant aux pauvres de la Charité; — 
de l'intendant Méliand, portant semblable défense aux 
consuls de la Guillotière et contre les Consuls de Saint- 
André-la-Côte; — rendues en 1726 et 1734, contre les 
consuls de Messimy, et contre ceux de Talluyers. — Sen- 
tences : rendue en l'Élection de Lyon, en 1734, portant 
défenses « à tous habitants, asséeurs, collecteurs des 
(c paroisses, et à tous autres, de taxer ny imposer aux 
(c roUes des tailles, taillon, subsistances et autres deniers 
« ordinaires et extraordinaires, imposés ou à imposer, 
(C pour quelque cause que ce soit, les fermiers, sous- 
n fermiers, locataires, grangers, commis et préposés à 
« la régie des biens dudit Hôpital, même de ceux des 
ce adoptifs pendant le temps de leur adoption ; » ladite 
sentence signifiée aux habitants et Consuls du Breuil et 
de la Guillotière; — signifiée en 1741, aux consuls, ma- 
nants et habitants, et aux syndics, marguillers et com- 
munautés des habitants des faubourgs de la Croix-Rousse 
et de la Guillotière, des paroisses de Saint-Didier au Mont- 
d'Or, du Breuil, de Belleville, de Neuville, des Hayes et 
de Messiqiy. — Ordonnance rendue à la requête des Rec- 
teurs par l'intendant de La Michodière, portant défense aux 
habitants de la paroisse des Hayes, d'imposer aux rôles 
des tailles les fermiers des biens de l'hospice de la Charité* 
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A. 0. (Botte.) — 40 pièces, papier, dont 8 imprimées. 

i94ll-4969. — Jugements rendus contradictoirement, 
en 1680, par l'intendant, exemptant les Recteurs du 
payement du huitième denier perçu sur les aliénations 
des biens des communautés religieuses et laïques, pour 
deux maisons aux Terreaux, et proche le Puy-du-Sel, 
et pour un domaine appartenant à Pierre Reste, adoptif, 
vendu à Pierre Peysselon, marchand teinturier; — par 
l'intendant Trudaine, au SHJet de la maison située près le 
Puy-du-Sel. — Lettre écrite en 1711, par Desmarets à 
l'intendant du Dauphiné, d'Angervilliers, de laquelle il 
appert que le Roi avait étendu aux Hôpitaux l'exemption 
du paiement du dixième accordée aux communautés. — 
Ordonnances rendues à la requête des Recteurs, par l'in- 
tendant Méliand, portant décharge en leur faveur de diver- 
ses sommes auxquelles ils avaient été imposés au rôle du 
dixième de la paroisse de Saint-André-la-Côte pour des 
biens appartenant à Andrée Martin, adoptive, et pour une 
maison dans le quartier de la Grenette. — Arrêt du Conseil 
d'État et lettres patentes du roi Louis XIV , données en 1 71 3 , 
en faveur des deux Hôpitaux de Lyon, ordonnant que les 
payeurs des rentes de l'Hôtel-de-Ville de Paris seraient 
tenus de payer les arrérages de celles de ces rentes qui 
faisaient partie des revenus desdits Hôpitaux, sans en rete- 
nir le dixième, et de restituer les retenues qui auraient été 
faites par le passé. — Ordonnances des intendants Méliand, 
Poulletier et Palla, portant semblables décharges en 
faveur de la Charité pour des biens situés à la Guillotière, 
à Theizé et à Lyon. — Don gratuit de douze millions con- 
cédé au Roi, en 1734, par le clergé de France, duquel il 
appert, entre autres, que les biens des Hôpitaux n'avaient 
point été compris dans la déclaration de l'impôt du dixième. 
— Requête présentée au Roi par les Recteurs, à l'effet 
d'être déchargés du dixième que l'on prétendait faire 
payer à l'Hôpital sur une pension viagère de 2,300 livres, 
réservée par Jean Albanel, seigneur de Batailloux, dans la 
donation de ladite terre de Batailloux. — Mémoire 
adressé en 1746, par les Recteurs au Cardinal de Tencin et 
au Contrôleur général des finances, tendant à être dis- 
pensés de fournir l'état demandé aux Hôpitaux de Lyon, du 
montant des rentes viagères pu perpétuelles qu'ils payaient 
depuis 1734, dans l'intention défaire la retenue du dixième 
denier surlesdites rentes. — Lettres écrites par les Rec- 
teurs des deux Hôpitaux, et réponse du Cardinal de 
Tencin à ce sujets — du Contrôleur général Machault à 
l'intendant de Lyon, portant qu'il a été fait droit à la 
réclamation des deux Hôpitaux. — Note rappelant qu'à 
l'occasion de cette réponse, les Recteurs députèrent au- 
près de l'intendant, pour le remercier d'avoir contribué à 
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obtenir du Contrôleur général cette exemption qui avait 
été obtenue à la sollicitation du Recteur de la Chapelle, et 
parla protection du cardinal de Tencin. — Ordonnances : de 
l'intendant du Dauphiné, rendue en 1735, et portant 
exemption du dixième en faveur de l'hospice de la Cha- 
rité, pour des biens situés en cette province; — des 
intendants de Lyon, Fallu et Rossignol, portant semblable 
décharge du dixième; — rendue en 1757, par Henri 
Léonard, Jean-Baptiste Bertin, Chevalier, Conseiller du 
Roi en tous ses Conseils, et honoraire au grand Conseil, 
Maître des requêtes ordinaire de son hôtel, et Intendant 
de Lyon, portant décharge en faveur des Recteurs du 
vingtième et deux sols par livre du dixième, auxquels 
ils avaient été imposés dans la paroisse dlrigny, — par 
Jean -Baptiste, François de La Michodière, Chevalier, 
comte d'Hauteville, seigneur de La Michodière, Romène et 
autres lieux. Conseiller du Roi en ses Conseils, Maître des 
requêtes ordinaire de son hôtel, Intendant de Lyon, pour 
une maison du quartier de rue Lanterne. — Déclaration du 
Roi, de laquelle il résulte, entre autres, que les biens des 
ecclésiastiques et des hôpitaux n'étaient point compris dans 
la déclaration de 1725, pour la levée du cinquantième. — 
Ordomiances de l'intendant Poulletier^ stipulant en faveur 
des Recteurs diverses décharges d'impôt. — Arrêts : du 
Parlement de Dombes, rendus en 1717, défendant aux 
habitants de Guerrins, Chaleins, Percieux et Montagneux, 
d'imposer aux rôles du don gratuit les biens de l'hôpital 
de la Charité et de l'Hôtel-Dieu de Lyon; — rendu con- 
tradictoirement en la même Cour, portant en faveur de 
l'Hôtel-Dieu exemption du don gratuit établi en Dombes, 
ledit arrêt de 1661 ayant servi de préjugé pour les pré- 
cédents. 

A. 7 . (Botte.) — 6 pièces, parchemin ; 95 pièces, papier, dont 9 imprimée* ; 

5 fragmenta de sceaux. 

i609*t98O. — Requête présentée par les Recteurs à 
l'intendant Méliand, remontrant qu'en exécution de l'édit 
de 1708, et de l'arrêt du Conseil de 1709, l'hôpital de la 
Charité avait été compris au rôle de la taxe vulgairement 
appelée Pied dans reau^ imposée sur toutes les mai- 
sons situées sur les rivières navigables, et stipulée dans 
lesdits édit et arrêt, et ce, contrairement aux privilèges 
accordés à la Charité par les lettres de 1672; — ordon- 
nance dudit intendant, faisant droit à cette demande. — 
Consentement donné par le sieur Du Forjou, au nom de 
maître Louis Lusse, fermier général des gabelles du 
Lyonnais, tendant à ce que « continuant les charitez 
« ordinaires des précédens fermiers desdites gabelles, 
(( envers les pauvres enfermés de l'Hôpital de Notre-Dame 
Lyon. — La Charité. — Série A. 



a de la Charité de Lyon, il plaise à Sa Majesté accorder 
« et concéder ausdits pauvres enfermez dudit hospital la 
a quantité de quarante minots de sel en franc-salé par 
« chacun an. » — Lettres patentes du roi Louis XIII, 
données en 1633, et accordant aux pauvres de la Charité 
la susdite exemption de quarante minots de sel; — enre- 
gistrements desdites lettres en la Cour des Aides; — au 
bureau des finances de Lyon. — Arrêt du Conseil d'État, 
rendu à la requête des Recteurs, portant rétablisse- 
ment dudit droit de quarante minots de sel, lequel leur 
avait été supprimé en 1640, « à cause du retranchement 
« ordonné de partie des gages des officiers et autres char- 
ce ges employées dans Testât des gabelles; » faisant obser- 
ver, de plus, que le sel employé par les pauvres avait été 
évalué à 17 livres le minot, quoique le prix en fût de 27 
à 28 livres, et qu'attendu « que le nombre des pauvres 
« s'était de beaucoup augmenté depuis les derniers trou- 
« blés, qu'il augmentait journellement par la cessation du 
« commerce de la ville, qu'il se consommait annuellement 
a audit hospital plus de soixante minots de sel , » ordon- 
nant, en conséquence, qu'il sera délivré auxdits pauvres, 
quarante minots de sel payés en nature et non à prix 
d'argent, lesquels seraient portés au compte du Fermier 
des gabelles, à raison de 27 livres le minot. — Lettres 
patentes du roi Louis XIV, données en 1656, conformé- 
ment audit arrêt, et enregistrement desdites lettres en la 
Chambre des Comptes de Paris; — enregistrement au 
Bureau des finances de Lyon. — Arrêt du Conseil d'État, 
rendu en 1719, statuant au préalable sur la demande formée 
par les Recteurs à l'effet d'être confirmés dans leurs pri- 
vilèges, d'en obtenir de nouveaux et entre autres, quatre- 
vingts minots de sel de franc-salé, en outre des quarante 
minots accordés par les lettres de 1633 et 1656, et ce, 
nonobstant la révocation des francs-salés portée dans 
redit de 1717, confirmant en conséquence lesdits privi- 
lèges, et notamment celui des quarante minots de frauc- 
salé, sans toutefois se prononcer sur la demande d'aug- 
mentation. — Note rappelant que les lettres patentes de 
1729 accordaient soixante minots de sel d'augmentation, 
portant ainsi à cent minots la quantité sel exempté au 
profit de l'Hospice. — Requêtes des Recteurs : tendant à 
être déchargés du nouveau droit de 7 livres d'augmenta- 
tion sur chaque minot de sel, ordonnée par la déclaration 
du Roi de 1745, et copie de la décision du Conseil, fai- 
sant droit à cette requête; — à l'effet d'être maintenus 
dans les cent minots de sel de franc-salé, contrairement 
aux prétentions du Receveur du grenier à sel, et du 
Directeur des aides et octrois de la ville, se basant sur 
l'édit de 1759, l'un pour refuser les cent minots, et l'autre 
pour réclamer les quatre nouveaux sols pour livre stipulés 
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dans cet édit. — Mémoire présenté par les mêmes au 
Contrôleur général contre le Receveur du grenier à sel 
de Lyon, celui-ci réclamant, en vertu d'un arrêt du Conseil 
de 1772, huit sols par livre pour chaque minotdesel, et les 
Recteurs répliquant que les édits et arrêts en vertu des- 
quels ils jouissaient de cent minots de franc-salé, les leur 
avaient attribués à titre d'aumône et qu'on ne pouvait 
mettre d'imposition sur une aumône; — lettre signée 
Des Touche, informant les Recteurs que le Ministre, fai- 
sant droit à ladite requête, a excepté, « quant à présent, » 
les Hôpitaux de la perception de huit sols par livre. -^ 
Requête adressée en 1609, par les Recteurs à « Messieurs 
« les Commissaires depputez, » sur ce que les commis, 
à la levée du subside sur le vin « entrant aux chaînes 
«. Sainct-Vincent, » s'étaient opposés à l'entrée gratuite du 
vin destiné à l'Hospice, et tendant à ce qu'il fût enjoint 
auxdits commis de le laisser passer conformément aux pri- 
vilèges de l'Aumône; — ordonnance signée de Montholon 
et de Merle, portant les injonctions demandées. — Extrait 
d'un arrêté de 1693, par lequel les Commissaires du Conseil 
fixent à 2,000 ânées la quantité de vin exempt des droits 
d'entrée, accordée à l'Hospice. — Procès soutenu en 1719, 
par les Recteurs contre le Fermier des octrois de Lyon, 
lequel prétendait restreindre à 2,000 ànées la quantité de 
vin exempté, contenant, entre autres, l'état des vins entrés 
en exemption pendant les trois premiers mois de cette 
année, et une sentence rendue en l'Élection, ordonnant 
main-levée provisionnelle des vins saisis au préjudice de 
l'Hospice. — Mémoire adressé en 1721 à l'intendant 
d'Herbigny, par les Recteurs contre le fermier des octrois, 
le percepteur des Aides et le Consulat, au si^jet d'une 
semblable difficulté^ disant que l'arrêté de 1693, destinée 
régler les dépenses de la ville pour cette année 1693, ne 
saurait déroger aux lettres patentes de 1672, qui portent 
à 4,000 ânées la quantité du vin affranchi au profit de la 
Charité, que cet arrêté était même jusqu'alors resté 
inconnu aux Recteurs, et que depuis ils avaient fait 
entrer plusieurs fois en exemption au-delà de 3,000 ànées 
de vin. — État des vins entrés en exemption, de 1690 à 
1721, présenté à l'appui de ce mémoire. — Dénombre- 
ment des personnes de la Charité à qui l'on distribuait du 
vin, fixant ce nombre à 1,898 et à 672 pots l'état du vin 
distribué chaque jour, dont 22 aux 87 enfants adoptifs, 
33 aux 140 enfants exposés, 44 aux 148 filles adoptives, 
56 aux 240 filles appelées de Sainte-Thérèse, 63 aux 196 
vieillards, 103 aux 330 vieilles, 12 aux 12 suisses, 1 aux 
2 garçons bouchers, 15 à 90 fileuses de laine, 12 aux 22 
cordonniers, 23 aux 36 sœurs, 9 aux 6 frères, 4 et demi 
an chirurgien et à ses deux garçons, 6 à l'économe et aux 
trois prêtres, 2 pour les messes, etc.; ajoutant qu'en 



février 1722 il n'y avait que 1,700 personnes, qui con- 
sommaient 8 ànées par jour. — Lettre adressée par le 
contrôleur général à l'intendant Poulletier, rappelant que, 
par convention particulière passée avec la ville en 17â3, les 
Recteurs s'étaient restreints à 2,500 ànées, des 4,000 que 
leur accordaient les lettres patentes de 1672, mais que la 
consommation de cette maison étant devenue beaucoup 
plus grande, il ne pouvait pas y avoir de difficulté à accor- 
der l'exemption demandée de 1 ,000 autres ànées en sus, 
que le député de la ville y consentait, et qu'il suffisait que 
le Consulat et la Charité fissent des conventions sans que 
le Conseil d'Etat fût appelé à intervenir. — Quittance 
d'excédant de droits d'octroi, donnée en 1731. — Procès 
soutenu par les Recteurs contre l'adjudicataire des octrois 
de la Généralité de Lyon, réclamant une somme de lâ,236 
livres, 9 sols, 6 deniers, pour l'excédant des vins exemptés 
qu'ils avaient fait entrer de 1731 à 1738. —Désistement 
dudit adyudicataire, des contraintes, commandement et 
saisie par lui faits au préjudice de l'Hospice. — Extrait de 
l'état des vins que ledit ai^udicataire devait laisser entrer 
en exemption pendant la durée de son bail, qui com- 
mençait en 1740, accordant à l'Hôpital de la Charité une 
somme annuelle de 11,200 livres payables par le fermier, 
pour toutes les exemptions (au taux de 4,000 ànées par an) 
des droits d'entrée sur le vin destiné à la consommation 
dudit Hôpital, lequel devait payer les droits à raison de 
56 sols par ànée seulement, quelque augmentation de droit 
ou d'octroi sur le vin q[ui pût arriver au profit de la ville 
pendant la durée de ce bail. — Requête au Roi, signée 
des Recteurs, tendant à ce que la quantité de vin exemptée 
fût portée à 4,500 ànées, en dérogation aux lettres patentes 
de 1729 qui avaient réduit à 3,000 les 4,000 ànées accor- 
dées par les lettres de 1672, disant que sur 2,500 per- 
sonnes environ nourries par l'Hôpital, il y avait 80 prêtres 
ou officiers, à chacun desquels on donnait un pot et quart 
de vin par jour; 120 ouvriers ou domestiques recevant 
un pot et demi chacun, et 2,300 pauvres ayant chacun un 
quart de pot, ce qui portait la consommation journalière à 
855 pots, soit 4,015 ànées par an : s^outant, à propos de 
l'insuffisance de l'exemption, que l'adjudicataire des octrois 
leur réclamait une sonune de 12,236 livres, 7 sols, 6 de- 
niers, pour 3,534 ànées de vin entrées depuis 1732, en sus 
delà quantité affranchie. — Note portant que ladite requête 
ne fut point présentée dans la crainte qu'elle ne fût pas 
agréée au Conseil d'État, et ajoutant que les Recteurs 
furent ainsi déterminés à accepter la convention avec la 
ville, du paiement d'un droit de 56 sols par ànée, au taux 
de 4,000 par an, moyennant une indemnité annuelle de 
11,200 livres. — États : dressé en 1749, des vins entrés à 
Lyon pour la consommation de l'Hôpital de la Charité, établis- 
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sant uu excédant de plus de 2,156 ânées au-delà des 4,000 
dont l'entrée gratuite avait été accordée à l'Hospice; ledit état 
suivi de la contrainte décernée contre les Recteurs, pour le 
paiement des droits dus pour ledit excédant; — protes- 
tation des Recteurs, consentant sons toutes réserves au 
payement de ces droits; — des vins entrés pour l'approvi- 
sionnement de la Charité, de i757 à 1765, et quittances des 
sommes dues pour l'excédant. — Délibération consulaire, 
portant qu'il serait tenu compte aux Recteurs, à raison de 
3 livres, 10 sols par ânée, de tout le vin qui ne serait point 
entré pour la consommation de l'Hospice, jusqu'à concur- 
rence de 4,000 ânées, et que, d'autre part, ledit Hôpital 
payerait aux mêmes l'excédant de ces 4,000 ânées; ordon- 
nant, en conséquence, le remboursement d'une sonune de 
19,433 livres, 18 sols, 3 deniers, pour le montant des 
droits du vin entré en moins en 1773 et 1774. — Mémoires 
divers à l'appui de ladite exemption des droits d'entrée 
sur les vins. 

A. 8 . (Boite.) — S pièces, parcfaemin i 40 pièces, papier, dont 8 imprimées i 

i aceaa. 

l#el9-i94A. — Arrêt du Conseild'État, portant, entre 
autres, exemption au profit des deux Hôpitaux de Lyon du 
nouveau droit de 30 sols par muid d'eau-de-vie, et 
10 sois par muid de vin, stipulé dans l'édit de 1705. 
— Copie imprimée dudit édit portant création d'oflBces 
d'inspecteurs, visiteurs et contrôleurs aux boissons. — 
Déclaration du Roi et arrêt du Conseil, rendus en 1711, 
pour le doublement des droits attribués aux inspecteurs 
des vins et boissons. — Ordonnances : de l'intendant Méliand, 
rendue en 1712, à la requête des Recteurs des deux Hôpi- 
taux, les déchargeant dudit doublement, conformément 
à l'arrêt du Conseil de 1706; — de l'intendant Poulletier, 
renvoyant par-devant le Conseil d'État les contestations 
élevées entre lesdits Recteurs et le fermier des Aides, au 
sc^et des droits des courtiers -jaugeurs. — Arrêts du 
Conseil d'État : rendu en 1717, condamnant les Recteurs 
au paiement desdits droits; — obtenu par défaut en 1739, 
par les fermiers des Aides, condamnant les Recteurs au 
payement des droits des courtiers-Jaugeurs, et acte d'op- 
position formé par les Recteurs. — Contrainte décernée 
contre les Recteurs, et quittance de la somme payée 
par eux, contenant leur protestation, qu'ils ne font ce paye- 
ment que par contrainte et sous toutes réserves. — Arrêt 
du Conseil d'État, rendu en 1744 contre les fermiers des 
Aides, annulant, au profit des Recteurs des deux Hôpi- 
taux, l'arrêt de 1739, et ordonnant, conformément aux 
lettres patentes de 1716 et 1729, et à l'arrêt du Conseil 
de 1706, que tous les vins, soit d'achat, soit du crû desdits 
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Hôpitaux, ainsi que les eaux-de-vie, qui y seraient conduits 
sous les certificats de trois des Administrateurs de cha- 
cune desdites maisons, attestant leur destination pour la 
provision et subsistance des pauvres et des officiers de ces 
Hospices, seraient exempts des droits d'anciens cinq sols, 
gros, augmentation, et quatre sols pour livre, ainsi que des 
courtiers-jaugenrs et autres droits imposés ou à imposer, 
condamnant aussi le même fermier à la restitution des 
sommes indûment perçues sous ce prétexte. — État des- 
dites sommes, se montant à 3,221 livres, 11 sols, 9 deniers. 
— Pièces produites à l'occasion de ce procès : Établisse- 
ment de la jauge et courtage, en 1689; suppression en 
1691 des offices des courtiers, gourmets et commission- 
naires pour les ventes des vins, cidres, eaux-de-vie et 
liqueurs; 1722, rétablissement des droits de courtiers- 
Jaugeurs, inspecteurs des boucheries et inspecteurs aux 
boissons, etc. 

A. 0. (Botte.) — 81 pièces, perchemio; 45 pièces, papier} S firagmenls 

de sceau. 

t ft49-i 904. — Lettres patentes du roi Henri II, signées 
de sa main et données en faveur « des Gouverneurs et 
cr Administrateurs du Grand Hospital du Pont du Rosne, 
« et de la Grande Aumosne generalle des pauvres mèn- 
es dians de la ville de Lyon, d leur accordant le droit, pen- 
dant dix ans, de faire acheter dans tels lieux du royaume 
qu'il leur plairait. Jusqu'à 3,000 ânées de blé, dont 2,000 
pour l'Aumône, plus pour chacun « une bastelée de gros 
Cl boys, une de fagotz, et autant de charbon, » le tout fai- 
sant partie de la provision desdits hôpitaux, sans payer 
aucuns droits « de traicte, impositions, péages, passages 
ce et autres tributz et sucides quelzconques. » — Lettres 
d'attache portant la signature du duc de Guise, gouverneur 
de Bourgogne, datées de Lyon, « le pénultième de sep- 
ff' tembre 1548, » consentant à l'exécution desdites lettres 
patentes; — enregistrement des mêmes lettres au bailliage 
de Màcon. — Lettres : d'attache de 1554, signées Depinac, 
lieutenant général au gouvernement de Bourgogne, pour 
l'exécution de ces lettres; — patentes prorogeant ce privi- 
lège pendant dix autres années ; — du roi Charles IX, don- 
nées en 1561, confirmatives des précédentes et prorogeant 
ce privilège pour dix ans; — d'attache données et signées 
par Gaspard de Saulx, lieutenant général au gouverne- 
ment de Bourgogne, pour l'exécution de ces lettres; — 
patentes prorogeant encore cette exemption pour dix 
années; — du roi Henri lU, données à Lyon au mois 
d'octobre 1574, confirmant les privilèges des deux Hôpi- 
taux, et notamment l'exemption pour dix ans stipulée 
dans les lettres précédentes de Charles IX; — d'attache 
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portant la signature de Charles de Lorraine, duc de 
Mayenne, gouverneur de Bourgogne, pour l'exécution de 
ces lettres patentes; — patentes de Henri III, signées 
de sa main, en 4587, prorogeant de même cette exem- 
ption pour dix années; — du roi Louis XIU, en i620, 
portant sa signature et prorogeant la même exemption 
pendant dix années, au profit de TAumône générale, 
élevant le chiffre des denrées exemptées à 4,000 &nées 
de blé, deux bateaux de fagots, im de bois et deux 
de charbon, attendu que le nombre des pauvres de 
TAumône s'était considérablement accru, et aussi parce 
que depuis quelques années il avait « esté trouvé expé- 
« dian pour la piété crestienne et pour la santé de 
« ladicte ville (de Lyon), de renfermer lesdicts pauvres et 
« abolir entièrement la Queymanderie. » — Confirmation 
des précédentes, donnée en 1629, et portant semblable 
prorogation de dix années. — Lettres patentes du roi 
Louis XIV, données en 1651, et signées de sa main, 
accordant la même exemption à perpétuité, et fixant la 
quantité de blé à 5,000 ànées, attendu que la crainte d'un 
refus de si fréquentes demandes, « joinctes à l'augmenta- 
« tion des subsides, avait retenu les Recteurs de deman- 
« der la continuation des dits passeports, » ce qui avait 
causé de l'embarras dans l'approvisionnement de l'Au- 
mône, et que de plus le nombre des pauvres s'était de 
beaucoup augmenté par la disette du blé, et « les chari- 
(( tez diminuées à cause de la cessation du commerce. » 
— Arrêts du Parlement de Dijon : rendu en 1627, autorisant 
le sieur Didier Bresson, marchand à Lyon, à faire con- 
duire par la Saône, à Lyon, 2,000 ànées de froment et 
1,000 d'avoine, destinées à l'armée conduite par le prince 
de Condé, lieutenant général pour le Roi en ses armées 
de Languedoc, Dauphiné, Guyenne et Lyonnais, et remet- 
tant à plus tard de prononcer sur la requête des Recteurs 
demandant le passage de 2,000 ànées achetées au port 
de Marcilly et lieux circonvoisins, et aux requêtes seiti- 
blables formulées par divers particuliers, et maintenant 
les défenses d'exportation de grains; — autorisant l'expor- 
tation des grains et légumes au profit des Recteurs et de 
divers particuliers , conformément à un arrêt du Conseil 
d'État tenu au camp devant la Rochelle, le 31 décembre 
1627. — Autorisation donnée en 1628, signée Roger de 
Bellegarde, gouverneur de Bourgogne et de Bresse, pour 
le transport des grains, notamment pour les pauvres de 
l'Aumône, suivant l'ordre du Roi, qui permettait la liberté 
de la traite des grains dans tout le royaume. — Passe- 
port donné à Lyon par le même gouverneur, autorisant 
les Recteurs, en vertu des lettres patentes de 1629, à 
faire passer 250 émines de blé valant 500 ànées, mesure 
de Lyon, et Urées des provinces de Champagne et de 



Bassigny. — Lettre du roi Louis XIII, signée de sa main 
et datée de Dijon 1631, enjoignant aux échevins de la ville 
d'Auxonne, de relâcher un bateau de 200 émines de blé 
destiné à l'Aumône. — Passeports : signés du prince de 
Condé, gouverneur de Bourgogne, autorisant les Rec- 
teurs à faire acheter des blés dans l'étendue de son gou- 
vernement, l'un de ces passeports précédé de la requête 
des Recteurs, faisant observer qu'ils ont à nourrir plus de 
16,000 pauvres par jour; — accordés aux Recteurs par 
le duc d'Épemon, gouverneur de Bourgogne. — Lettre 
écrite en 1655 par ce dernier, aux Recteurs, les informant 
de l'envoi de l'un de ces passeports, et £(joutant : a Je suis 
« très-aise que vous puissiés en ce rencontre espreuver 
« combien les intérêts des pauvres me sont chers, et coat- 
ft bien vostre considération est puissante sur moy qui suis 
« sans réserve. Messieurs, votre très-affectionné serviteur, 
« le duc d'Espemon. » — Arrêt du ConseU d'État, rendu 
en 1690, et commission du roi Louis XIV, signée de sa main, 
déchargeant les Recteurs des droits d'octroi établis sur la 
rivière de Saône, et ce en dérogation d'un arrêt du Conseil 
de 1689 et d'une ordonnance des États de Bourgogne, par 
lesquels la moitié desdits octrois était laissée à la disposi- 
tion de ces derniers. — Intervention présentée par les 
Recteurs dans l'instance poursuivie contre Thomas Char- 
donay, voiturier de Màcon, lequel avait été chargé de 
conduire par la Saône 120 bottes de vin destinées à 
l'Aumône, qui avaient été saisies par les fermiers des 
péages. — Sentence rendue en 1692, et par laquelle 
Salomon Chesnard , seigneur de Saint-Léger et de Fuisse, 
lieutenant général au baUliage de Màcon, Jacques Gre- 
nelle, lieutenant particulier, Jean Bernard, seigneur en 
partie de Loche, Jean-Baptiste Delamartine, écuyer, Phi- 
libert Bernard, seigneur de La Vernette, et François 
Préaud, juges audit présidial, autorisent les Recteurs à 
mettre en cause lesdits fermiers. — Consultation au sujet 
du procès pendant à Màcon, portant que les lettres paten- 
tes invoquées par les Recteurs ne les exemptent que des 
droits dus au Roi, ce parce que Sa Majesté ne dispose 
« jamais que de ce qui est à elle et ne donne point atteinte 
a au droit d'autruy, dont il y a ordinairement une réserve 
a expresse dans les lettres, » ajoutant que l'arrêt du Con- 
seil a del585, qui réduit leprivilége d'un chevalier du Saint- 
ft Esprit à la simple exemption des droits du Roi, » con- 
firme pleinement cette interprétation; estimant aussi que 
l'appel au Conseil d'État ne paraît pas possible, et que si 
le procès se poursuit à Màcon, les Recteurs y succombe- 
i*ont, « à l'égard des seigneurs particuliers qui ont des 
« titres bons et valables. » — Extraits des registres du 
Conseil d'État, rapportant un arrêt de 1585 portant que le 
Roi, en exemptant le sieur de Mandelot, eu vertu du privi- 
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lége « de l'Ordre de Mélithe du Saint-Esprit, » n'avait 
point prétendu étendre cette exemption aux droits des 
seigneurs particuliers, et notamment du chapitre de Saint- 
Vincent de Màcon. — Sommation faite, au nom des Rec- 
teurs, aux fermiers des péages appartenant à la ville de 
Chalon et au marquis d'Uxelles, de laisser passer, sans 
payer aucun droit, 50 queues de vin destinées à THospice 
de la Charité. — Réclamations et protestations des Rec- 
teurs , au si\iet de droits de péage sur la Saône, indû- 
ment réclamés ou perçus à leur préjudice. — Requête 
présentée en i693 par les Recteurs, à Monseigeur de 
BéruUe, Chevalier, Seigneur et Vicomte de Guyencourt, 
Intendant de Lyon, contre les prétentions des États de 
Boui^ogne, lesquels, mettant en doute la loyauté des Rec- 
teurs, alléguaient que la quantité de 7 à 8,000 ftnées de 
blé, tirées chaque année par les suppliants de la Bour- 
gogne, au lieu de 2 à 3,000 qu'ils y prenaient auparavant, 
ne pouvait être consommée réellement dans ledit hospice, 
et prétendaient réduire Jusqu'à concurrence de 5,000 livres 
de droits, la quantité de denrées à laisser passer gratuite- 
ment pour ledit hospice*, par laquelle requête les Recteurs 
protestent contre ces soupçons iiyurieux, disant « qu'il y 
« a plus d'ouvriers en cette ville (de Lyon) qu'en aucune 
« de France, à cause du grand négoce qui s'y faisoit et 
« particulièrement de la manufacture des soyes qui ej\ 
« occuppoit les trois quarts, laquelle se trouve presque 
« anéantie depuis la guerre; que la cessation de leur tra- 
ce vail en a obligé un grand nombre, qui estoient mariez, 
« d'abandonner leurs femmes et leurs enfans à la charge 
« de ladicte Aumosne généralle, pour s'en aller à l'armée, 
« et qu'elle a réduit presque tous les autres à mandier le 
ce mesme secours pour eux-mesmes ; l'excessive cherté 
« des danrées, survenue depuis deux ou trois ans, a achevé 
a d'accabler ceux de cet art et plusieurs des autres mes- 
« tiers de la ville, ce qui a obligé lesdicts Recteurs de 
et consommer des danrées au double depuis deux années, 
a quoyqu'elles coustassent beaucoup plus, la Charité, dont 
« leur maison porte le nom pour leur enseigner qu'ils en 
ce doivent faire profession, voulant que plus la misère 
ce publique est grande, plus ils tendent les bras pour secou- 
« rir les pauvres, et qu'ils abandonnent à la Providence 
« divine, pour la nécessité plus pressante de tant de pau- 
« vres, les intérêts et la conservation de cette maison, qui 
a n'a que 19 à 20,000 livres de revenu 3 » ^joutant ce qu'il 
ce est notoire que l'extrême indigence desdits ouvriers 
« avait desja esté suivie, comme elle l'est ordinairement 
a dans les villes où l'infection est plus grande, d'autres 
ce maux bien plus funestes; » établissant que les aumônes 
avaient considérablement diminué par les malheurs du 
temps, et que, au contraire, la dépense, depuis la cherté 



des denrées, se montait à 250,000 livres pour le moins par 
année, que l'Aumône ne subsistait en partie que par les 
avances considérables des Recteurs; q[ue la consommation 
des denrées dans l'Hospice avait doublé, et que l'hiver 
précédent il avait fallu, chaque semaine, 54 à 55,000 livres 
pesant de pain, réduites actuellement à 52,293 livres, à 
cause du peu de blé qui restait ; que par conséquent il 
s'était dépensé en moyenne plus de ce cent huictante, » ou 
deux cents ânées de froment par semaine, faisant 10 à 
12,000 ftnées par an, non compris le déchet que le blé 
subit dans les greniers. — Ordonnance et passeport de 
Monseigneur d'Argouges, intendant de Bourgogne, pour 
faire relftcher et laisser passer librement 800 ftnées de blé 
destinées à l'Hospice. — Passeports délivrés par Antoine- 
François Ferrand, Seigneur de Villemilan, Intendant de 
Bourgogne, pour les blés destinés à la Charité. — Copie 
de rétrousse et tarif des octrois établis sur la Saône dans 
la Bourgogne, dressés en 1696, et portant que tous les 
blés, denrées et autres choses destinés à l'hospice de la 
Charité étaient exempts desdits droits. — Passeports déli- 
vrés par Claude de Lafond, Chevalier, Seigneur de La 
Beuvière, Laferté, Gilbert et Limezy, ce Intendant de la 
ce marine, Justice, police et finances, et des troupes, au 
ce comté de Bourgogne. » — Requête présentée en 1697 
par les Recteurs au maréchal de Villeroy, à l'effet d'être 
maintenus dans l'exemption des droits de péage en Bour- 
gogne, et réponse dudit maréchal, signée de sa main, 
leur promettant sa protection auprès de Monseigneur le 
Prince. — Acte de 1698, duquel il appert que les Recteurs 
ne payaient que 8 deniers par ftnée pour le mesurage de 
leur blé. — Ordonnance de l'intendant de Lyon d'Her- 
bigny, défendant à tous fermiers et receveurs de péages, 
dans l'étendue de la Généralité, d'exiger aucun droit pour 
les blés destinés à l'approvisionnement de la Charité. — 
Lettre adressée en 1698 à l'intendant de Lyon, par l'inten- 
dant de Besançon Piraubourg, au si\jet d'une réclamation 
des Recteurs, et expliquant qu'une subite et assez forte 
augmentation du prix du blé ayant causé quelques rumeurs 
l'avait forcé de suspendre momentanément tous les achats 
pour les villes situées sur la Saône et le Rhône, mais que le 
beau temps avait tout calmé. — Ordonnance rendue en 
1757, par de Boyne, intendant de Besançon, à la requête 
de Pierre Perret de Saint-Claude, marchand de bois, ordon- 
nant aux magistrats dudit Saint-Claude et aux préposés des 
octrois, de laisser passer douze grosses de planches desti- 
nées à l'hospice de la Charité. 

A. 10. (Boite.) — 5 piècïet, parchemin ; 88 pièeseï, papier, dont 4 impri- 
iDée.< ; 1 fragment âe sceau, 1 sceau ele l'bospice plaqué. 

teso-tlfaâ. — Arrêt du Conseil d'État, rendu eu 
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1630, et commission du Roi eigoignant aux consuls de la 
ville deTarascon de relâcher des blés achetés par les Rec- 
teurs, et faisant défense à toutes personnes d'empêcher la 
traite des blés destinés à TAumône, sous peine de 10,000 
livres d'amende. — Sommations faites en 1689 et 1690 
aux fermiers des péages du domaine du Roi, de Saint-Sym- 
phorien-d'Ozon, de l'église de Saint-Maurice de Vienne, du 
péage du marquis de Lestang, appelé pacte de Montagny et 
Genetière, des péages de Son Altesse de Monaco, des Con- 
suls de Vienne, des jésuites de la même ville, des comtes 
de Roussillon, de laisser passer en franchise les vins des- 
tinés à la Charité. — Projet de requête au Roi à l'occasion 
de cette affaire, tendant à ce que les Recteurs fussent main- 
tenus dans l'exemption des péages de Dauphiné, confor- 
mément aux lettres patentes de 1672. — Procès-verbaux 
de saisies faites en 1 735 et 1 736, au préjudice de la Charité, 
par le duc de Valentinois, a Valence, par Mademoiselle 
de La Roche sur Yon, à Serrières, et par le prince de 
Rohan, à La Voulte. — Instance soutenue par le prince 
de Soubise, capitaine lieutenant des gendarmes de la 
garde, réclamant contre les Recteurs les droits de péage 
de La Voulte. — Inventaire de pièces établissant les 
droits dudit prince de Soubise, produites par lui dans 
ladite instance, mentionnant : l*» Lettres du roi Charles VI, 
données à Paris le 25 octobre 1407, adressées aux baillis 
et juges de Valentinois et du Velay, confirmant au profit 
de Louis d'Anduse, chevalier, seigneur de La Voulte et 
de Rochemaurette , des droits de péage sur le Rhône 
contre les prétentions de certains marchands; copie 
faite en 1716, par le sieur Desmoulins, garde des archi- 
ves de Son Altesse le prince de Rohan, demeurant à 
Paris en son hôtel, rue de Paradis ; 2^ Lettres du roi Fran- 
çois II, dauphin de Viennois et comte de Valentinois, don- 
nées à Amboise, le 24 avril 1560, après Pâques, en faveur 
de Anne de Saint-Chamont, comtesse de Grignan, dame de 
la baronnie de Satesme-Auterives, et dame usufruitière 
générale de tous les biens de feu Louis d'Adhemar du 
Monteil, chevalier de l'Ordre, comte de Grignan, son mari, 
lui confirmant un droit de péage sur le Rhône, à Montéli- 
mart ; copie prise sur l'original aux archives du château de 
La Voulte, par Grégoire, notaire de la ville de La Voulte, en 
1713, et certifié conforme par Louis Bayle, sieur de Beau- 
pré, juge général du comté de La Voulte; 3® Arrêt du 
Conseil de 1648, ordonnant, au profit de Marguerite de 
Montmorency, duchesse douairière de Ventadour, com- 
tesse de La Voulte, que les droits de péage de La Voulte 
seraient payés nonobstant tous passeports et lettres de 
cachet; 4<> Déclaration du Roi de 1663, touchant le règle- 
ment des péages; 5» Arrêt de règlement rendu au ConseU 
d'État, en 171 7, entre Hercules Mériadec dé Rohan, prince 



de Rohan, de Soubise et de Maubuisson, duc de Rohan 
Rohan, pair de France, lieutenant général des armées du 
Roi, gouverneur des provinces de Champagne et Brie, capi- 
taine-lieutenant de la compagnie des gens d'armes de la 
garde ordinaire du Roi, demandeur d'une part, et Benoit 
Repelin, Joseph Michel et C«, Pierre Du Pérou et Antoine 
Barrai, marchands de la ville de Grenoble, se disant syndics 
de la banqueroute desdits Repelin et Michel, défendeurs 
d'autre part, au sujet des fraudes conunises par lesdits 
Repelin et Michel, au préjudice des péages dudit prince, et 
déclarantque les bois passés en franchise et non entrés dans 
les arsenaux de Sa Majesté, seraient confisqués au profit du 
prince, à l'exception de trente pièces retenues par le sieur 
Arnault, intendant des galères,'à Marseille ; 6<' Divers autres 
actes au profit dudit prince ayant droit sur ledit péage, à 
cause de dame Anne-Geneviève de Lévy de Ventadoiu*, son 
épouse; lesdites pièces signifiées en 1735 au sieur Chappe 
de Ligny, avocat des Recteurs. — Mémoire dressé pour 
les Recteurs contre le prince de Soubise, réclamant lesdits 
droits de péage. — Arrêt du Conseil d'État, ordonnant 
vérification des titres présentés par le prince, et accor- 
dant main-levée des saisies pratiquées au préjudice des 
Recteurs. — Procès soutenu au Conseil d'État par les Rec- 
teurs, appelant d'une sentence rendue par Louis de Lattier 
de Baganne, seigneur d'Ourcenas et autres places, bailli de 
Valence, ordonnant saisie de 243 tonneaux, 950 ânées de 
vin, mesure de Lyon, et de barques, barquettes et « penel- 
« les, » au préjudice de l'hôpital de la Charité et à la 
requête de Son Altesse Sérénissime monseigneur le prince 
de Monaco , duc de Valentinois et d'Estouteville, pair de 
France, sire de Matignon, comte de Longwy, baron de 
Saint-Lô, lieutenant général de la province de Normandie, 
gouverneur des villes et citadelles de Cherbourg, Grand- 
ville, Saint-Lô, et de VUe de Chaussey, demeurant en son 
hôtel de Matignon, rue de Varennes, paroisse de Saint - 
Sulpice, faubourg Saint-Germain, à Paris. — Requête pré- 
sentée au Roi par les Recteurs, tendant à être maintenus 
dans l'affranchissement de tous péages sans exception, et 
ce contrairement aux prétentions du sieur prince de Sou- 
bise, qui les avait fait assigner au Conseil, et du sieur 
prince de Monaco, qui avait évoqué l'affaire devant le juge 
mage de Valence. — Arrêt du Conseil d'État, rendu en 1 736, 
à la requête des Recteurs, prenant fait et cause pour leurs 
voituriers assignés par le sieur prince de Soubise au Con- 
seil, et par le sieur priuce de Monaco par-devant le juge 
mage de Valence, par lequel arrêt, le Roi évoque cette 
affaire à son Conseil, et le renvoie en la grande direction 
pour y être fait droit au rapport du sieur de Vaudré, 
maître des requêtes. — Note rapportant que lesdits 
procès soutenus au sujet des péages de La Voulte et de 
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Valence, étaient demeurés* sans poursuites. — Arrêts 
du Conseil d'Etat, rendus en 1764, maintenant M. de La 
Croix de Chevrières, comte de Saint-Vallier, et M. de La 
Tour-Gouvemet, dans leurs droits de péage, l'un au lieu 
de La Serve, et l'autre à Auberive, lesdits arrêts stipulant 
d'une manière expresse que l'hôpital de la Charité, confor- 
mément aux lettres patentes de 1729, demeurerait exempt 
de ces droits pour les denrées nécessaires à la consomma- 
tion dudit hospice. — Lettre de l'intendant de Montpelier, 
Le Nain, informant les Recteurs que le directeur des fermes 
de MontpeUier avait refusé de viser les passeports pour 
faire venir en franchise les eaux-de-vie destinées à la phar- 
macie de l'hospice, sans en avoir reçu ordre des fermiers 
généraux^ le directeur disant que sa permission n'aurait 
d'ailleurs d'effet que pour son département, où il n'était dû 
aucun droit de foraine pour les marchandises à la destination 
de Lyon, mais qu'il était dû sur la route la douane de Va- 
lence, qui était un droit local, pour lequel on n'aurait aucun 
égardà sa permission; ^foutant qu'il doutait que l'Hôpitalfût 
dans le droit de jouir de l'exemption, parce que, dans les 
lettres patentes de 1729, il n'était point spécialement dérogé 
aux ordonnances de 1681 et 1687. — Lettres du contrôleur 
général Orry et du même intendant, écrites en 1744, annon- 
çant aux Recteurs que les fermiers généraux, convaincus 
des privilèges de l'Hôpital, avaient écrit au directeur de 
Montpellier de laisser sortir en exemption de droits, les 
denrées destinées à la Charité. — Lettre datée de 1753 et 
signée Callas, directeur des fermes de Marseille, établis- 
sant que le refus de laisser sortir en franchise les huiles 
destinées à l'Hôtel-Dieu, se base : 1® sur l'édit de 1717, qui 
supprime tous les privilèges d'exemption de droits des 
fermes ; ^ sur ce que le droit des huiles n'était point un 
droit de sortie, mais bien un droit qui devait se percevoir 
dans les moulins de fabrication. — Lettres : du directeur 
des coches de Tarascon, informant les Recteurs de la Cha- 
rité, que la décision du même directeur des fermes n'avait 
pas été plus favorable pour eux que pour l'Hôtel-Dieu; — 
écrite par les fermiers généraux aux administrateurs des 
deux Hôpitaux , sur les difiBcultés qui leur étaient faites 
pourl'affiranchissement des savons et des huiles venant de 
Provence pour l'usage de leurs maisons, et les informant 
que, faisant droit à leurs réclamations, ils ont donné ordre 
de rembourser les droits consignés, et de laisser doré- 
navant passer en exemption lesdits savons et huiles. 

• 

A. 1 1 • (Boite.) — 8 piècea, parcbemio; 78 piices, papier, dont S impri- 
mées s S sceaux, 1 fragment de scean, 1 sceau plaqué. 

MMf-I9S9. — Ordonnances : de l'intendant d'Her- 
bigny, rendue à la requête des Recteurs contre le fermier 
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de S. A. R. Monsieur, frère du Roi, qui avait réclamé les 
droits de péages de Montbellet et de Belleville; — ren- 
due en 1704 par l'intendant de Bourgogne, autorisant dans 
son département l'exécution de la susdite ordonnance. — 
Lettre du sieur Cabrol, directeur des octrois sur la Saône, 
adressée au président de La Valette, Recteur, lui annon- 
çant que le receveur du bureau de M&con, qui avait 
indûment perçu les droits des péages de Montbellet et de 
Belleville, pour des denrées destinées à la Charité, l'avait 
fait contre ses ordres, et que, de plus, il s'était sauvé 
emportant tous les deniers de ses recettes, s'élevant à 
13,000 livres, et s'était déjà réfugié à Bruxelles. — Ordon> 
nances de l'intendant d'Herbigny, condamnant le rece- 
veur desdits péages à restituer aux Recteurs les droits 
indûment perçus; — de l'intendant de Lyon, Guyet, ren- 
due en 1704, à la requête des Recteurs, les maintenant, 
contre les fermiers de Montbellet et de Belleville, dans leurs 
exemptions de péages; — de Charles Trudaine, Chevalier, 
Seigneur de Montigny, Conseiller du Roi, Maître des 
requêtes. Intendant de Lyon, rendue en 1706, en faveur 
des Recteurs, au siyet de cette même afEaire. — Somma- 
tions, procès-verbaux, requêtes et autres actes relatifs à 
cette affaire. — Sommations faites en 1717, à M. Philippe 
Glatoud, receveur des péages du Beai\jolais, de laisser 
passer en franchise des vins destinés l'hôpital de la Cha- 
rité. — Note faisant mention du traité passé en 1723, 
entre S. A. S. le duc d'Orléans et l'Hôtel-Dieu de Lyon, au 
sujet des enfants exposés en Beaujolais, et de l'exemption 
des péages. — Arrêt du Conseil de monseigneur le duc 
d'Orléans, rendu en 1736, confirmant, à la requête des 
Recteurs, l'exemption et franchise des péages du Beau- 
jolais, stipulée par le résultat du Conseil de feu Son 
Altesse Royale, le 9 juillet 1722, ordonnant en conséquence 
que toutes les denrées et provisions destinées à l'hos- 
pice seraient exemptes de tous droits de péage dans la 
baronnie duBeai\jolais, et notamment de ceux de Montbel- 
let et Belleville. — Enregistrement dudit arrêt en la Cham- 
bre du trésor du Beai\jolais, accordé en 1749 seulement. 
— Requête signée Brosette, député de l'hôpital de la Cha- 
rité, et présentée par les Recteurs à S. A. S. monseigneur 
le duc du Maine, prince souverain de Dombes, à l'effet 
d'être exemptés des droits de péage en Dombes, faisant 
observer : i^ que ce droit de péage est peu considérable; 
^ que cette exemption avait été tacitement accordée par 
le duc de Montpensier, par ses lettres de 1585, où il excep- 
tait de ces droits « ceux qui feraient valablement appa- 
« roir de leurs privilèges d'exemption, ou qui en doivent 
« notoirement être exempts, » attendu la réciprocité, 
car les habitants de la Dombes, jouissant en France de 
leurs privilèges, les privilégiés devaient aussi être exempts. 
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en Dombes ^ 3<» que Tbôpital de la Charité recevait les pau- 
vres de la souveraineté, etc.; écoutant que la dépense de 
l'Hôpital pour la nourriture des pauvres qui y sont secou- 
rus excède le double de ses revenus. — Extraits de la 
pancarte du tarif dudit péage, arrêté en 4697, portant 
entre autres, que « les ais et travons » devaient, par dou- 
zaine, à Trévoux, 3 sols, àThoissey, 2 sols; les anguilles, 
double droit du poisson, à Trévoux, 4 sols, à Thoissey, 
a par anchaire, » 4 sols, 2 deniers; les (c arsons ou 
« attelles, » 7 deniers le cent; les bouteilles, 2 bouteilles 
par cent; les « bennes et benots, » à Trévoux, 3 sols, à 
Thoissey, 2 sols la douzaine; les bœufs, i sol 4 deniers; 
chaque bateau chargé de « bouleaux ou balais, » 3 livres; 
chaque planche du fond de tout bateau neuf, 3 sols; 
50 ânées de blé, i2 sols, 6 deniers, à Trévoux, iO sols 

5 deniers, à Thoissey; et 100 ânées, 2 livres, 5 sols, iO 
deniers; un moule de bois, à Trévoux, 1 sol, à Thoissey, 
8 deniers et demi; le cent de quarterons de petits cercles, 
à Trévoux, 8 sols 4 deniers, à Thoissey, 8 sols 3 deniers ; 
les cercles lyonnais payant double droit; les cent bâches 
de charbon de bois composées de six voies, à Trévoux, 
15 sols 6 deniers, àThoissey, 12 sols; le charbon de pierre, 
4 sols la benne ; les cendres lessivées, 1 denier la benne, 
non lessivées, 2 deniers; tout cheval neuf, 3 sols; chaque 
sestier de chaux composé de quatre benots, à Trévoux, 

6 deniers, à Thoissey, 6 deniers et demi; chaque 

meau de foin composé de 10 quintaux, à Trévoux, 1 sol 

4 deniers, à Thoissey, 3 sols 9 deniers; la paille, moitié 
du foin; le quintal d*herbes pour la teinture, 4 deniers; 
chaque image de « toille, pierre ou métail, » 5 deniers; 
« chaque juif passant » doit à Trévoux, 1 sol 4 deniers; 
une femme juive, enceinte, 2 sols 8 deniers; le millier de 
lattes, 1 sol 6 deniers; les eaux-de-vie, vins muscats et 
autres liqueurs, par millier pesant, comme marchandises, 
1 livre 8 sols 8 deniers et demi ; toutes sortes de mar- 
chandises emballées ou non, le millier pesant, à Trévoux, 
1 livre 4 sols 9 deniers, à Thoissey, 3 sols, 6 deniers et 
demi ; le millier « de marrin, bois de France, » à Trévoux, 

5 sols, à Thoissey, 5 sols 6 deniers et demi; le marrin 

lyonnais payant double droit; les meubles, chaque 

pièce, à Trévoux, 1 sol , à Thoissey, 6 deniers ; les meu- 
les et « moulardaux, » à Trévoux, 1 sol 4 deniers, àThois- 
sey, 1 sol 7 deniers ; un miroir et son étui, à Trévoux, 
4 livres, àThoissey, 9 deniers ; chaque peau tanée, 4sols; 
peau en poil, 2 sois ; les plateaux, planches ou rames, 
la pièce, à Trévoux, 6 sols, à Thoissey, 2 sols et demi; les 
plancherons ou ais de fond de bateaux, à Trévoux, 3 sols, 
à Thoissey, 1 sol 3 deniers ; chaque bateau chargé de 
terre cuite devait les droits des ais ou travons qui compo- 
saient la caisse, et en outre deux pots au choix du rece- 
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veur; un bateau de pierres brutes, 8 sols; chaque pierre 
taillée, 2 deniers; et les a maliers, » 1 sol 5 deniers; tm 
porc, 3 deniers; chaque poutre, à Trévoux, 1 sol, à Thois- 
sey, 5 deniers et demi; « une enchaire de poissons, » à 
Trévoux, 1 sol, à Thoissey, 5 deniers et demi; une 
« barille » de pommes, 5 sols ; chaque gros muid de sel 
composé de 144 minots, à Trévoux, 3 livres 15 sols, à 
Thoissey, 12 sols 6 deniers ; chaque tonneau neuf ou deux 
barilles, à Trévoux, 1 sol, à Thoissey, 6 deniers et demi; 
chaque tonneau vieux, grand ou petit, 2 deniers ; un ton- 
neau, 8 deniers; un veau, 4 deniers ; chaque botte de 

vin charriée de Thoissey et au-dessus, 10 sols 8 deniers; 
de Thoissey à Belleville, 7 sols; au-dessous de Belleville jus- 
qu'à Trévoux, 4 sols. — Lettres patentes de Louis Auguste, 
<« par la grâce de Dieu, prince souverain de Dombes, » 
et signées de sa main, accordées en 1728, et portant 
exemption, en faveur de la Charité, de tous droits de 
péage sur les denrées, vivres, provisions et marchandises, 
jusqu'à concurrence de 330 livres par an, à charge de deux 
messes basses par semaine, l'une pour les princes de Dom- 
bes vivants, et l'autre pour les princes décédés; — enre- 
gistrement de ces Lettres au Parlement de Dombes. — 
Lettres patentes signées de Louis-Auguste, prince souverain 
de Dombes, accordées en 1736, et portant confirmation des 
précédentes données par son père aux mêmes charges 
que dessus; — enregistrement de ces Lettres au Parle- 
ment de Dombes. — États des denrées et marchandises 
passées devant le bureau de Trévoux, de 1748 à 1755, 
pour l'usage de la Charité, et des droits qu'elles devaient. 

— Correspondance relative aux péages de Dombes, éta- 
blissant que les droits étaient acquittés au passage, et que 
le fermier remboursait à l'Hospice 330 livres par an. — 
Lettres : signée L. C. de Bourbon, assurant les Recteurs 
de son affection, conformément aux sentiments du duc de 
Maine et du prince de Dombes; — du sieur Desjinard, 
receveur du prince de Dombes, à Trévoux, écrites en 1 789, 
et par lesquelles il informe les Recteurs réclamant les 330 
livres annuelles, que depuis la cession de cette principauté 
faite par le Roi au prince de Rohan-Guéménée, celui-ci n'a 
eu aucune perception desdits péages, les administrations 
générales prétendant en jouir, et en ayant reçu les produits 
depuis 1786, et que cette affaire évoquée au Conseil d'Etat, 
n'a pu être décidée, attendu les « circonstances du moment.» 

— Pièces d'une contestation élevée en 1752, au styet des 
droits des mesureurs de grains, contenant un extrait de 
redit de 1697, portant création des offices de mesureurs de 
grains. — Arrêt du Conseil d'Etat, portant, entre autres, 
ordre de procéder à l'acjyudication du produit desdits offi- 
ces, et mémoire des Recteurs des deux Hôpitaux, tendant 
à ce qu'il f&t inséré dans le bref d'ac^udication la condition 
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que i*on ne pourrait exiger, pour tons les grains destinés à 
leur consommation, que le droit de 9 deniers par ànée, 
qu'ils étaient en usage de payer. — Contraintes, somma- 
tions entre les Recteurs et l'acUudicataire desdits droits. 
— Mémoire adressé au Garde des sceaux par les Recteurs 
desdits Hôpitaux , tendant aux mêmes fins que le pré- 
cédent, contre ledit adjudicataire, et arrêt du Conseil 
renvoyant devant l'Intendant la solution de ces contesta- 
tions. 

A. 1S. (Boite.) — I pièce, parchemin; 66 pièces, papier, dont 

I imprimé. 

t€98-i994. — Requête présentée à l'intendant de 
Bérulle par les Recteurs, disant qu'en vertu des lettres 
patentes à eux accordées, ils étaient exempts de toutes 
impositions, octrois et gabelles mises et à mettre et par 
exprès sur les bois à bâtir et à brûler nécessaires à l'hos- 
pice, mais que le Roi ayant créé, par un édit récent, des 
Jurés-mouleurs de bois en titre d'ofBce, avec attribution 
de 7 livres 10 sols par millier de fagots, les commis pré- 
posés à la perception de ce droit, non-seulement avaient 
refusé d'en exempter les Recteurs, mais encore avaient 
fait arrêter les voituriers qui avaient conduit le bois de la 
maison, dont l'un ne s'était dégagé de la prison qu'en 
donnant caution et l'autre était encore détenu; que la mai- 
son était accablée par le nombre excessif des pauvres 
« y en ayant plus de 2,000 enfermez.... et les Recteurs 
« estant obligez de distribuer plus de 55 à 56,000 livres 

«c de pain par semaine, sans lequel secours la famine 

« auroit esté en cette viUe et auroit esté suivie d'autres 
« plus grands fléaux; » — ordonnance dudit intendant 
renvoyant les parties par devant le Conseil d'État et stipu- 
lant au préalable l'élargissement du prisonnier, attendu 
que les Recteurs n'étaient engagés à payer lesdits droits 
que dans le cas où le Conseil l'ordonnerait ainsi. — ^Requête 
adressée en 4693, au même intendant, contre le traitant et 
les commis desdits droits^ lesquels prévoyant bien qu'ils ne 
sauraient réussir dans leur prétention et qu'on ne pourrait 
refuser l'exemption à ladite maison accablée tous les Jours 
de plus en plus par la cherté des denrées, le nombre 
excessif des pauvres et l'insolvabilité de la plupart de ses 
locataires, continuaient à réclamer le payement d'indem- 
nité de ces droits et faisaient même emprisonner les voi- 
turiers de la Charité, et ordonnance de l'intendant y faisant' 
droit au préalable. — Lettre, datée de 1694 et signée Pont- 
chartrain, portant que le Roi accorde pour deux ans à 
l'Aumône Générale l'exemption du Contrôle des actes des 
notaires et des droits attribués aux offices des Mouleurs 
de bois. — Requête des Recteurs adressée en 1695 à l'in- 
Lyon. — La Charité. — Sérds A. ' 
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tendant d'Herbigny contre les commis de l'octroi qui 
retenaient deux bateaux, l'un de 2,500 fagots, l'autre de 
8 milliers; — ordonnance dudit intendant portant les défen- 
ses demandées. — Deux lettres, signées Pontchartrain et 
datées de 1696, portant que, sur les instances de l'abbé de 
Maulevrier, le Roi, après avoir fait quelques diflScultés, a 
consenti à proroger, pour deux années encore en faveur de 
l'Aumône Générale l'exemption des droits de contrôle des 
actes des notaires et des droits des Mouleurs de bois, 
mais qu'il n'y a pas lieu de compter que cette gr&ce soit 
renouvelée, car cela ne pourrait se faire sans injustice 
envers ceux à qui ces droits ont été aliénés. — Procès 
soutenu au si^jet de ces mêmes droits. — Note disant 
qu'une ordonnance rendue en 1703 par l'intendant Guyet 
et d'autres pièces sur cette affaire n'existaient plus et que, 
du reste, d'après les lettres patentes de 1729, l'hôpital 
avait été complètement déchargé de ce droit. — Procès 
soutenu par les Recteurs contre la communauté des mêmes 
mouleurs de bois sur ce que les Recteurs prétendaient que 
les officiers de la Charité qui n'y avaient pas leur logement 
devaient être exemptés également de ces droits. — Let- 
tres : de M. Coûtant, de Lille, procureur de la Charité, à 
Paris, avouant que les lettres patentes de 1729 laissent 
beaucoup de louche sur cette question; — annonçant un 
arrêt favorable aux Recteurs et ajoutant que pour réussir 
complètement il serait plus sûr d'obtenir des lettres 
patentes portant interprétation de celles de 1729; ^ de 
Monseigneur d'Armenonville, propriétaire du droit de la 
marque des cuirs, en date de 1706 et 1711, et par les- 
quelles il accorde aux pauvres de la Charité une sonune 
annuelle de 50 livres à titre d'indemnité, et en échange de 
l'exemption des droits sur les cuirs destinés à l'Hospice, 
lesquels, d'après l'appréciation des Recteurs, ne pouvaient 
guère s'élever qu'à 35 ou 40 livres; — des Recteurs récla- 
mant au comte de Morville, ministre d'État, fils du prési- 
dent, trois années d'arriéré de ladite somme annuelle et 
réponse dudit comte, signée de sa main, faisant droit à 
cette réclamation. — Édit du roi Louis XV, rendu en 1759, 
portant suppression des droits des Jurés-vendeurs, con- 
trôleurs, marqueurs, lotisseurs et déchargeurs de cuirs 
et création d'un droit unique pour rétablir l'industrie de 
la tannerie et de la mégisserie écrasée par les droits exces- 
sifs, stipulant en outre le remboursement de ce droit à la 
sortie du royaume pour s'opposer à l'importation des cuirs 
étrangers. — ^Mémoires des Recteurs : tendant à être exemp- 
tés du nouveau droit sur les cuirs, disant que l'Hospice est 
chargé d'environ 4,000 pauvres et que la consommation 
des cuirs pour les chaussures s'y élève à 12,000 livres; — 
rappelant que depuis 1759 l'Hospice a été privé de l'exemp- 
tion des droits sur les cuirs, attendu qu'en vertu de cet 
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édit il se percevait dans les fabriques, et demandant en 
conséquence à jouir du privilège de remboursement sti- 
pulé en faveur des étrangers, alléguant à cet effet les let- 
tres patentes de 1729 et disant que THospice était chargé 
de plus de 6,000 enfants et i,500 pauvres, frères, sœurs 
ou domestiques entretenus dans la maison; — portant que 
les lettres patentes de i7i6 et i729 les dispensaient de 
fournir aux corvées des grands chemins les domestiques 
de leurs maisons de campagne, et réclamant contre les 
consuls de la paroisse d'Ecully, lesquels avaient fait empri- 
sonner le domestique du sieur Verger, Recteur trésorier 
de la Charité, pour n'avoir pas fait, sur le chemin du bois 
Dard, les corvées auxquelles il aurait été tenu de satis- 
faire sans le privilège de cette exemption; — présenté 
aux Recteurs par les officiers du Bureau de l'Hôpital de 
la Charité portant que, par les lettres patentes de 1729, 
ils sont exempts de toute imposition, mais que, ne pos- 
sédant aucun immeuble, le seul bénéfice qu'ils pourraient 
retirer de ces exemptions serait d'obtenir, s'il était pos- 
sible, de l'Intendant, que la capitation à laquelle on les 
impose fût réduite à une somme fixe et immuable, payaUe 
comme « cotte d'office et par forme d'abonnement en égard 
<c à leurs appointements, » conformément à l'avantage 
semblable dont jouissent la communauté des notaires et 
celle des procureurs; faisant observer que les officiers 
subalternes des quartiers chargés d'accompagner les con- 
trôleurs députés pour la facture des rôles, ne connaissant 
d'ordinaire que très-superficiellement les facultés des per- 
sonnes qui logent dans leurs quartiers, se déterminent par 
les apparences extérieures, et que les officiers de la Cha- 
rité, obligés par leur état et pour faire honneur à leurs 
fonctions, de se vêtir avec propreté, sont les victimes de 
cet extérieur et payent des cotes au-delà de leurs forces; 
^joutant qu'après avoir été obligés, comme les autres offi- 
ciers publics, notaires et procureurs, de sacrifier nombre 
d'années à l'étude et au Palais, le défaut de fortune les 
ayant empêchés de se pourvoir d'offices et les réduisant à 
travailler pour les pauvres, moyennant un salaire si modi- 
que qu'il suffit à peine à leurs besoins et à ceux de leurs 
familles, sans pouvoir se livrer à aucun autre travail , ils 
n'en méritent que mieux la faveur qu'ils demandent ; sup- 
pliant en conséquence les Recteurs d'obtenir pour eux de 
l'Intendant d'être cotisés d'office à la sonmie de 3 livres 
ou telle autre médiocre pour chacun, payable chaque 
année par forme d'abonnement. — Actes extrajudiciaires : 
signifié en 1697 aux Consuls de la Guillotière el de 
Vaise, les informant qu'en vertu des lettres patentes de 
1672 les maisons des pauvres de l'Aumône sont exemptées 
de tous logements des gens de guerre et portant protes- 
tation contre « l'affectation particulière » avec laquelle ils 



s'avisent journellement de donner des soldats aux loca- 
taires desdites maisons, « ce qui causait non-seulement la 
a diminution des loyers, mais encore les rendant déserts,» 
occasionne une perte à l'Aumône; — signifié, le 16 mai 
1707, aux Consuls de la Guillotière qui avaient de nouveau, 
malgré l'acte précédent et les ordres du Roi et du gouver- 
neur, placé depuis peu et plusieurs fois un grand nombre 
de soldats dans une maison de ladite Aumône située dans 
ledit faubourg et appelée maison de l'hoirie Chalanda. — 
Requête adressée en 1707 par les Recteurs à Monseigneur 
le marquis de Rochebonne, commandant pour le Roi 
dans les provinces de Lyonnais, Forez et Beaujolais, se 
plaignant de ce que, malgré les défenses faites par ledit 
marquis de Rochebonne, le 3 septembre de cette année, 
le nommé Neyret, chirurgien, par les ordres de Jacques 
Fay, jardinier, Jean-Baptiste Poncet, hôte du logis Saint- 
Nicolas, Floris Gaulin, jardinier, et Marmot, hôte du logis 
des Trois-Charbons, consuls de la Guillotière, envoya qua- 
tre soldats loger chez le fermier d'une maison de la Cha- 
rité, lesquels lui montrèrent leur billet de logement sans 
vouloir le lui remettre, et, malgré ses réclamations, « se 
« firent nourrir à discrétion chez ledit fermier, luy firent 
<K plusieurs dégâts dans son jardin et à ses treilles, qui est 
(c la seule chose sur laquelle il peut conter pour payer 
ce sa ferme aux pauvres et subsister avec sa famille, et 
a emportèrent leur pain, leur vin et leur viande de leur 
« étape, » demandant en conséquence à ce que itératives 
défenses fussent faites auxdits consuls et habitants, à 
peine de 500 livres d'amende. 

A. ii. (Boite.) — S pièces, parcbemia; SS pièces, ptpîer« dont 
1 imprimé h S fragments de sceaux. 

t«i9^t9S9. — Lettres patentes données à Compiègne 
en 1619 par le roi Louis XIII, portant « qu'ayant esté 
« trouvé expédient pour la santé de la ville (de Lyon) et 
a augmentation de religion et piété chrestienne » de 
renfermer les mendiants , et « par ce moyen empescher 
c( la quémanderie, ce qui aurait tellement réussy avec 
« l'assistance des charitables administrateurs, recteurs 
« (de l'Aumône) et principaux bourgeois de la dicte ville, 
« qui ont esté annuellement appelez et nommez, qu'à 
(( présent il ne se void aucun pauvre nécessiteux et men- 
« diant dans la dicte ville, ains tous sont nourris et 
T( alimentés de la dicte Aumosne, les ims des distributions 
c( qui se font chescune sepmaine en divers endroits de la 
a dicte ville, en pain et argent, par le moyen desquelles 
a sont aidés et soulagés jusques à sept ou huit mille fa- 
« milles, lesquelles autrement de leur travail ne pourroient 
« subvenir à leurs alimenz, soit à cause du grand nombre 
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« d'enfants, de leur vieil aage ou du manquement d'em- 
« ploy, les autres , comme les orphelins de Tui^ et de 
« l'autre sexe es hospitaux de la Chanal et de Sainte-Cathe- 
« rinejusques au nombre de trois ou quatre cents tantost 
« plus, tantost moins, et les autres, quy sontjusques 
ce au nombre de sept à huict cents composés de toutes 
« sortes de pauvres, tant hommes que femmes, jeunes et 
« vieux, lesquelz n'ont moyen de quelconque de vivre ny 
« se vestir, et lesquels sont pour le présent renfermés dans 
fc l'hospital de Sainct-Laurens , pendant qu'on leur bastit 
« à neuf, en ladicte ville, Thospital de Nostre Dame de la 
« Chanté , pour y estre au premier jour renfermés et 
« nourris, et quoy que ledict hospital de Nostre Dame de 
« la Charité soit destiné pour les pauvres valides seule - 
« ment , néantmoins l'expérience a faict cognoistre qu'il 
« n'y a moyen de se passer d'ung chirurgien pour visiter 
« les dicts pauvres à l'entrée et sortie , les raire et tenir 
« nets, les assister en plusieurs autres occasions, mesmes 
« en temps de mal contagieux ^ et de faict, puis ledict 
« temps, les Recteurs on toujours esté contrains d'y avoir 
« ung chirurgien quy les a assisté quoy qu'il n'aye esté re- 
« çeu en la maistrise, ny faict chef d'œuvre ; » mais comme 
ces chirurgiens n'ont aucun privilège pour arriver à la 
maîtrise, et qu'à cause de cela les Recteurs seraient obligés 
de changer souvent , et par conséquent d'être mal servis 
et de payer de fort gages, et que, de plus, ils désireraient 
« retenir encores quelque temps leur chirurgien qu'ils ont 
« de présent et <jui les a assisté dès le temps que les 
« dicts pauvres feurent renfermés au dict hospital Saint- 
« Laurens, » en conséquence le Roi veut que dorénavant 
les Compagnons chirurgiens choisis par les Recteurs, et 
qui auraient servi les pauvres l'espace de six ans consé- 
cutifs, puissent, après ce laps de temps, être reçus 
maîtres chirurgiens, « sans que, pour cela faire, ils 
« soient subjects aux rigueurs, chef-d'œuvre et despense 
« portés par les règlements de l'art de chirurgie, » 
mais simplement après avoir subi un examen au Bureau, 
« en présence d'un médecin et maistre chirurgien 
« plus ancien y appelé et sustitué du procureur gêné- 
a rai en la Cour de Lyon et les dicts Recteurs pour, 
« le dict examen et serement ainsy faict, estre ledict 
« compagnon reçeu maistre... dans la dicte ville de 
« Lyon et en ceste qualité tenir boutique ouverte, pen- 
« dre bassin et faire toutes les fonctions de chirurgie, » 
à charge toutefois de servir ea cas de maladie contagieuse 
lesdits pauvres, même les orphelins, et « à ces fins se 
« rendre dans le dict hospital suivant ce qui leur sera 
« ordonné, » à charge aussi par eux d'apprendre l'art 
de chirurgie à deux des pauvres enfermés, choisis par les 
Recteurs. — Moyens d'opposition présentés contre l'enre- 
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gistrement des dites lettres patentes par les maîtres 
chirur^ens de Lyon , alléguant que par ce privilège on 
favorisait l'admission de chirurgiens ignorants, que cette 
création de nouveaux maîtres ne serait qu'une surcharge 
pour l'Aumône, « d'aultant que par l'ignorance des dicts 
« maistres prétenduz, plusieurs personnes mal pensez et 
« nonguerys demeureraient estropiez et mutilez, outre le 
« grand nombre de pauvres femmes et orphelins qui de 
ic jour en jour se fera par la mort des chefz de famille, 
c( qui pourra arriver pour n'avoir esté suffizament assistés 
« en suitte du déffault d'expérience des dictz maistres 
« supposés; » que d'ailleurs ce privilège est sans exem- 
ple, n'y ayant aucune ville du royaume où on en ait 
accordé de semblable; finalement que l'intérêt des pau- 
vres était tout-à-fait imaginaire, attendu que les Recteurs 
n'étant pas propres à apprécier les capacités du compa- 
gnon choisi par eux, il pourra arriver que pendant ses 
six années il fera a ses expériences per mortes des dicts 
« pauvres, et au lieu de les guérir, les tuer ou gaster tout 
« à fait; » offrant au surplus de fournir un de leur corps 
pour le service de l'Aumône, moyennant le gage ordinaire 
accordé au dit Compagnon. — Sentence rendue en 1620, 
au siège prèsidial de Lyon, contre l'opposition des maî- 
tres chirurgiens jurés ; rapportant le plaidoyer de Greuse, 
avocat des Recteurs, disant qu'en 1614 on avait été 
obligé d'enfermer les mendiants parmi lesquels s'étant 
trouvé « un grand nombre de pauvres aliénés et incom- 
« modes en leurs personnes, » il avait fallu choisir un 
chirurgien pour en avoir soin ; que les maîtres chirur- 
giens de la ville, requis de concourir à cette entreprise, 
s'y étaient refusés , et que l'on avait été contraint d'em- 
ployer un compagnon qui avait fait depuis longtemps son 
apprentissage, travaillé chez les maîtres, et même ouvert 
boutique de leur consentement, auquel, pour l'encourager 
à prendre cette charge, on avait promis de faire obtenir 
la maîtrise au bout de six ans de service; sur quoi en effet 
on avait obtenu lesdites lettres patentes contre l'entérine- 
ment desquelles lesdits maîtres avaient formé opposition, 
mais que les moyens d'empêchements produits par ceux- 
ci étaient « impertinents pour deux principales considé- 
c( rations, » la première, en vertu de l'autorité de celui 
de qui émanaient lesdites lettres, « assavoir Sa Ms^esté 
« à présent régnante, non moins pieuse que justicière, 
« après la rescription de laquelle ne sera jamais trouvé 
a bonne l'opposition des déffeudeurs. » L'autre considé- 
ration est celle de ceux en faveur de qui ont été données 
les dites lettres patentes qui sont les pauvres, considéra- 
tion tellement forte et puissante, « que pour icelle nous 
a recognoissons les légatz et institutions d'hoiries faictes 
« à personnes incertaines subsister et avoir lieu quoi- 
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« qu'elles ne puissent valoir au proffit d'autres, la mesme 
« faveur faict cesser la falcidie et quarte trébelliane 
« nonobstant lesquelles les légatz faictz aux pauvres leur 
« doibvent estre payés sans diminution ni détraction quel- 
le conque, le privilège est tel, que les pauvres venant 
« à avoir procès contre riche, le peult contraindre de 
« luy fournir argent pour subvenir aux frais du procès 
€L et sic adverms semetipsum arma parère. » Citant , en 
outre, divers passages de FEcriture, ajoutant que les 
défendeurs s'alarment de voir diminuer leurs « pratiques 
« et chalandises, » mais qu'ils doivent savoir qu'il 
existe deux sortes de maîtrises, l'une de chef-d'œuvre 
et l'autre de lettres, laquelle, émanant du Roi, n'a besoin 
d'aucun chef d'œuvre, « et ceste division résulte de la 
« notoriété du fait ; car de dix-huit ou vingt maistres qui 
« sont en cette ville, il y en a de présent cinq ou six, qui 
« n'ont fait aulcun chef d'oeuvres, ains qui ont esté 
« receuz en vertu des lettres de Sa Majesté, sçavoir 
« maistres Collet, Le Brigand, Bergeran, Canaple et 
« Paul; » ce dernier ayant été reçu en 1606, par lettres 
obtenues et « fondées sur quelques services particu- 
« liers, » à quoi les défendeurs ayant voulu s'opposer, 
ils avaient été condamnés même avec une acyudication de 
dépens ; quant au prétexte d'ignorance, faisant observer 
que les Compagnons déjà capables choisis par les Recteurs 
ne pourraient être que fort expérimentés après un si long 
exercice de six années, que les médecins qui qualifient leur 
profession du nom de science, et non d'art, n'emploient 
pas un si long temps pour parvenir au doctorat, que 
plusieurs même des défendeurs , « soit pour leur aage 
« ou incommodité corporelle, ont quitté l'exercice de 
a leur art et néantmoinz ils ne laissent de louer leur bou- 

« tique à des compagnons, lesquels y travaillent et 

« font toutes les fonctions des chirurgiens et ne leur def- 
« fault que le seul nom de qualité de maistrise, y en ayant 
« plusieurs en ville de ceste sorte qui ont davantage de 
« pratique et sont mieulx employés que les maistres 
« mesmes ; tout cela se faict sans chef d'œuvre et sans 
a lettres de Sa Msgesté ; » répondant en outre à l'offre 
des dits chirurgiens de fournir au service des pauvres, 
moyennant gages, ce qui serait encore plus coûteux pour 
les Recteurs qui recevront des offres de Compagnons qui 
le feront à meilleur compte à cause de l'économie de 
5 à 600 livres de frais extraordinaires de maîtrise. A la 
suite duquel plaidoyer est la réplique de maitre Des- 
champs, avocat des maîtres chirurgiens, développant les 
moyens présentés dans la susdite opposition; sur quoi 
maître Alexandre Bollioud, avocat du Roi, conclut, pour 
le procureur du Roi , à faire droit à l'instance des Rec- 
teurs, disant entre autres, que « toutes les formalités que 
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u les maîtres pratiquent aux réceptions de maîtrise sont 
a aussy souvent des moyens pour tirer de l'argent des 
« compagnons et les constituer en grandz fraicts et ban- 
« quetz que pour tirer d'eux une plus exacte suffisance. » 
— Lettres patentes données par le roi Louis XIV, le 
6 décembre 1643, et signées de sa main, par lesquelles 
considérant « l'institution et bon ordre de l'Aumosne 
« généralle^de là ville de Lyon en ce que l'orphelin y 
<c estant adopté, le jeune enffant instruict, la fille dottée, 
« la veufve assistée, le vieillart allimenté, l'invalide 
« servy, le nud revestu , le passant soulagé , et nul n'y 
(( estant veu mandier par nécessité ny autrement qu'à 
« l'insceu des Recteurs et par fainéantise, laquelle mesme 
« y est charitablement secourue, » sont confirmées les 
lettres patentes ds 1560, accordant l'entière administra- 
tion aux Recteurs, celles de 1608, octroyant aux Recteurs 
le droit exclusif « de fournir et louer les tentures de 
« draps nécessaires aux enterrements, processions et 
« autres cérémom'es funérailles , » à charge de ne pas 
les louer plus cher que ne le faisaient les drapiers , et 
enfin les lettres ci-dessus en faveur des Compagnons 
chirurgiens ; n'y étant d'ailleurs fait aucune mention de 
droit d'adoption des orphelins; — en 1647 à la requête 
des Recteurs, ceux-ci faisant observer que l'Aumône 
subsistait par la charité de leurs concitoyens et aussi 
V par le moyen de quelques manufactures et appretz 
« de marchandises que les principaux négotiants dou- 
ce naient à faire dans l'hospital de la dicte Charité, » où 
les orphelins en âge de travailler s'occupaient « sous la 
c( conduicte de quelques artizans qui, dans leurs nécessitez 
(c trouvant azile et retraicte dans ledict hospital, instrui- 
<x sent aux mestiers dont il font profession, les dicts orphe- 
(c lins, » mais que ceux-ci refusant journellement de 
travailler parce que « bien que la ville de Lyon n'ayt 
(c aucune jurande pour les artz et mestiers qui s'y exer- 
ce cent (que celle des quatre mestiers et profession jurées 
«c de chirurgien, apothicaire, orphèvres et serrurier) si 
« est-ce néantmoins que les autres artz et mestiers ont 
« certains règlemens » obligeant ceux qui veulent par- 
venir à la maîtrise à faire apprentissage, ce qui causait 
de grandes dépenses aux Recteurs pour les apprentissages 
des orphelins, lesquels « ne recevant pas toujours le bon 
(C traictement des maistres envers lesquelz ils sont obligez, 
« se desbauchent et tournent à charge à la dicte Aumosne, 
« laquelle ne subsistoit en partie que par le secours des 
a dicts appretz et ouvrages qui nottoirement se trouve 
« diminuée par la cessation du commerce. Pour à quoy 
(C subvenir, » le Roi, attendu que les rois ses prédéces- 
seurs, avaient accordé semblable faveur « à l'hôpital des 
Enfans de la Trinité » de Paris, concède aux Recteurs le 
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droit d'avoir des maîtres en toutes sortes de métiers, 
arts et professions pour faire recevoir aux apprentis- 
sages les enfants de leur maison, puis enfin à la maîtrise 
après qu'ils y auront servi en (pialité de compagnons 
pendant le temps porté par les règlements de chacun 
desdits métiers, tout comme s'ils avaient fait leur appren- 
tissage chez les maîtres de la ville; faisant en même 
temps défense à toutes personnes et même aux parents 
desdits orphelins de les retirer et débaucher pendant ledit 
temps. — Requête présentée en 1705 au Lieutenant cri- 
minel par les Recteurs, rapportant qu'ayant voulu aug- 
menter la fabrique de bas existant dans l'Hôpital, les maî- 
tres-ouvriers en bas de soie de Lyon et spécialement les 
nonunés Claude Angelot, Pierre Delaplace et Bertholon 
s'étaient opposés de tout leur pouvoir à cette entreprise, 
n'y ayant cependant aucun intérêt, attendu qu'il ne se 
fabriquait à la Charité que des bas de laine, que cette 
fabrique était la seule existant à Lyon, et que les maîtres- 
ouvriers en bas de soie de Lyon n'avaient même pas de 
métiers pour fabriquer « des bas en laine, » qu'en outre, 
le dimanche 30 août, les Recteurs sortants dudit Hôpital 
« de tenir leur bureau pour les a£Eaires des pauvres, » 
avaient été attaqués par ces individus et par d'autres de 
leurs métiers, attroupés, qui leur dirent des ii\jures, les 
menaçant de leur couper les jambes et de les assommer, 
<jue même ils voulurent se Jeter sur le sieur Figuières, 
chargé de la direction de la fabrique de bas de l'hôpital 
de la Charité*, que plus tard, le i«' novembre, « sur les 
« sept à huict heures du soir, l'on apperçeut deux hommes 
« de grande tallie, l'un habillé de gris, l'autre de Musq, 
a portant épée, se promenans tantôt au devant de l'allée 
« de la maison du sieur Figuières, tantôt dedans la dite 
« allée, » et que, dans ce moment, un étranger nommé 
Lacroix, demeurant à Avignon et récenmient arrivé à Lyon, 
étant entré dans l'allée, ces deux hommes l'interpellant 
brusquement et celui qui était habillé de Musc « ayant 
« lors son épée nue à la main et cachée sous sa casaque» 
en porta un coup au travers du corps « à cet étranger 
« dont on espère pas vie » et qu'ils avaient pris sans doute 
pour ledit Figuières; qu'enfin le 23 du même mois, Claude 
Dubois, fouteur de bas à la Charité, avait été également 
tué d'un coup d'épée par « un quidam » sur le pont de 
pierre de Saône, assassinat dont on attribue l'instigation 
aux susdits maîtres ouvriers en bas de soie; à la suite 
de laquelle requête est l'ordonnance de Claret de La Tou- 
rette, permettant d'informer sur cette affaire. — Ordon- 
nance du Consulat rendue, sur le vu des lettres patentes 
de 1672, des articles 8, 11 et 15 des statuts et règlement 
des ouvriers en bas de soie, laine, fil et coton de 1674, de 
l'article 31 de l'arrêt du Conseil d'État de 1700, servant de 
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règlement pour les maîtres-ouvriers et faiseurs de bas au 
métier et autres ouvrages de bonneterie, au sujet des con- 
testations élevées entre lesdits maîtres et les Recteurs, ^ 
renvoyant les parties pardevant le Conseil du Roi, mais 
ordonnant, par prévision, que les Recteurs pourront éta- 
blir, dans l'Hôpital, Jusqu'à douze métiers de bas de laine, 
à charge par eux de satisfaire à l'arrêt du ConseU de 1704, 
pour la construction et l'enlèvement des métiers, et aussi 
à condition de ne pas faire de bas de soie dont la fabrica- 
tion est exclusivement réservée à la conmmnauté desdits 
maîtres. — Lettre signée du duc de ViUeroy, portant que 
l'ordonnance ci-dessus lui paraît favorable aux Recteurs, 
que la faculté que le consulat s'est réservée de se trans- 
porter à la Charité pour veiller aux contraventions de fabri- 
cation, basée sur les droits du juge de la police et des arts 
et métiers appartenant audit Consulat n'est point préjudi- 
ciable aux privilèges de l'Hôpital et, de plus, est le moyen 
le plus sûr d'arrêter les plaintes des ouvriers en bas de 
soie, sur l'exemption des visites dans la maison de la Cha- 
rité, engageant en outre les Recteurs à lui envoyer de 
simples Mémoires qu'il présentera au Conseil pour arrêter 
les frais d'un procès. — Trois Mémoires au sujet de ces 
contestations, présentés par les Recteurs, l'un à l'Intendant, 
l'autre au Consulat et le troisième envoyé à Paris, en réponse 
à la Requête adressée au Conseil du Roi par les maîtres 
ouvriers en bas de soie; disant entre autres, que les Rec- 
teurs avaient établi une manufacture de bas de laine à 
l'aiguille, pour occuper les pauvres qui n'étaient pas pro- 
pres à travailler au dévidage de la soie, existant depuis 
longtemps dans leur maison, que ces pauvres étaient 
devenus si habiles à l'apprêt et au filage de ces laines, 
qu'elles devenaient si fines et si déliées qu'on né pouvait 
les employer à l'aiguille qu'avec beaucoup de peine, et 
qu'alors on avait Jugé convenable d'établir des métiers 
pour les utiliser; qu'il y a des métiers à faire des bas dans 
beaucoup d'autres hôpitaux, tels que ceux de Bordeaux, 
de Tarascon, d'Arles, de Chàlons et de Bicêtre, près de 
Paris; qu'il serait étrange que l'Hôpital de Lyon qui a servi 
de modèle à ceux du Royaume ne Jouît pas du même pri- 
vilège, que ces métiers ne font aucun tort aux maîtres, 
attendu qu'il ne se fabrique à la Charité que des bas de 
laine que ceux-ci ne font point, n'ont Jamais fait et ne sau- 
raient faire avec la même perfection que dans l'Hôpital; 
que les Recteurs ont déclaré qu'ils ne feraient Jamais des 
bas de soie, quoiqu'ils en eussent le droit d'après les let- 
tres patentes de 1672, ne voulant pas réduire à la mendicité 
des ouvriers à qui ils aident tous les Jours à subsister^ 
sjoutant que ces métiers ne peuvent être qu'avantageux à 
l'industrie de la Ville en perfectionnant une manufacture 
qui, Jusque-là, y avait été très-négligée, et en évitant pour 
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cela le secours des provinces voisines et même des pays 
étrangers; répondant aux allégations des maîtres à regard 
des frais de maîtrise, qu'ils ne se les doivent imputer qu'à 
eux-mémesy s'étant imposés des statuts et règlements « au 
a préjudice de la liberté que chacun a de s'establir et de 
« travailler dans la ville de Lyon,que mesme ces règlements 
« sont une espèce de monopole et servent de prétexte à 
« l'oppression des pauvres ouvriers qui n'ont pas de quoy 
ff travailler pour leur compte, en ce que U ne leur est pas 
« permis de travailler à façon, pour qui que ce soit, que 
« pour les autres maistres qui profitent de leur travail en 
« ne les payant que comme il leur plaist. » Répondant aussi 
à l'égard des taxes qu'ils ont payées, « qu'il y a beaucoup 
« de l'exagération de leur part-, que, depuis quatre ou 
« cinq ans, ils ont payé une taxe de 160 livres, une autre 
« de livres 330, et qu'ils ne sont point compris dans le 
a rooUe pour les poids et mesures, en sorte qu'ils ont payé 
« environ livres 500 en tout, ce qui fait voir combien cette 
« communauté est peu considérable, et de quelle considé- 
M ration elle doit estre ; qu'on trouvera sans doute extraor- 
« dinaire que, dans une grande ville comme Lyon, dans 
« laquelle il se fait un grand commerce, surtout pour les 
« soyes, il n'y ait au plus que deux cent cinquante mes- 
« tiers à faire des bas, pendant qu'à Nismes et dans beau- 
ce coup d'autres, il y en a jusques à deux ou trois mille ; » 
disant encore que les allégations des maîtres ouvriers sont 
inexactes et qu'ils ignorent jusqu'à l'origine de leur manu- 
facture : ainsi « ils exposent d'abord qu'elle fut établie en 
« cette ville, où elle étoit inconnue il y a environ trante 
a ans, par le sieur Fournier, et ils disent dans la suite 
« que les pauvres n'auront pas été instruits au travail, 
« que, sortant de l'hôpital, ils se disperseront dans les 
a pays étrangers, où ils introduiront la manufacture; 
c( conune si on ne savoit pas qu'elle a été établie dans les 
« pals étrangers avant que d'être connue en France; que 
« les premiers métiers dont se servit Fournier furent tirés 
« d'Angleterre; et que les étrangers sont même beaucoup 
« plus habiles et expérimentés que les François; on est 
« d'ailleurs informé que les gros droits que le Roi a impo- 
« ses à rentrée du Royaume sur ces sortes de marchan- 
« dises, en empêchent le libre commerce, ainsy l'in- 
« convénient qu'ils craignent est purement imaginaire ; 
« ils se plaisent (aussi) à imposer, lorsqu'ils disent qu'on 
« ne fabrique à Paris que des bas de laine (attendu que) 
« le premier établissement en France des bas de soye fut 
« fait au château de Madrid, à une lieu de Paris. » — 
Requête présentée en i695 par les Recteurs à l'inten- 
dant d'Herbigny, disant que les Maîtres Gardes des mar- 
chands et ouvriers en soie de Lyon, ayant été autorisés 
par arrêt du Conseil d'État à emprunter une somme de 
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38,500 livres, à laquelle leur communauté avait été taxée 
par la réunion à leur corps des offices de Maîtres Gardes 
et jurés créés par les édits de 4691, pour le rembourse- 
ment de laquelle somme il fut ordonné par le même arrêt 
qu'U serait perçu un droit de 30 livres pour la réception 
de chaque maître, de 15 livres pour celle de chaque fils 
de maître, et de 10 pour l'enregistrement de chaque bre- 
vet d'apprentissage, lesdits Maîtres Gardes auraient pré- 
tendu exiger le paiement de cette somme de 15 livres pour 
l'enregistrement des brevets d'apprentissage des enfants de 
la Charité ; a^joutant que les Recteurs distribuent chaque 
semaine du pain à plus de quatre mille ouvriers en soie 
réduits à la misère, et depuis un an, ont reçu plus de deux 
cents enfants adoptifs desdits ouvriers. — Ordonnances : 
des intendants d'Herbigny et Méliand, portant que les 
enfants de ladite maison seront reçus apprentis, sans 
payer aucun droit d'enregistrement; — concluant de même 
contre les communautés de tous les arts et métiers de la 
ville, à cause du refus fait par les Maîtres Passementiers 
de se conformer aux précédentes ordonnances ; — enjoi- 
gnant aux Maîtres Gardes de la communauté des Guim- 
piers, d'enregistrer le brevet d'apprentissage d'un enfant 
de la Charité, sans exiger aucun droit; — de l'intendant 
Poulletier, formulant semblable injonction contre la com- 
munauté des marchands fabricants de bas de soie, au 
profit des adoptifs Jacques Valette, Guillaume Spiny et 
Antoine Blanchet; — rendue en 1758, en la juridiction 
consulaire des Arts et Métiers de Lyon, ei^joignant aux 
Maîtres Gardes de la Communauté des Traiteurs, d'enre* 
gistrer gratuitement le brevet d'apprentissage d'un adop- 
tif. — Appel interjeté par les Maîtres Gardes dudit art, 
de cette Ordonnance et désistement dudit appel, après 
examen des titres et moyens sur lesquels les Recteurs se 
fondaient. — Enregistrement d'une ordonnance imposée 
en 176â aux Maîtres Doreurs sur métaux, et en 1779 
aux Maîtres Guimpiers. — Mémoire dressé en 178â, 
portant que les filles de la Charité, tant les Catherines 
que les Thérèses et les Petites Passantes, sont élevées 
dans la maison jusqu'à l'âge de treize à quatorze ans, 
occupées soit à la couture, au filage de la laine, an tricot 
ou au dévidage de la soie, puis qu'après leur première 
communion, on les met en apprentissage dans la ville, 
comme tallleuses, lingères, blanchisseuses, etc.; mais 
que la maison n'étant pas en état de payer les maîtres de 
ces apprentissages, il serait avantageux pour ces pau- 
vres filles de les pouvoir « obliger en qualité d'appren- 
<c tisse, dans la fabrique d'étoffes d'or d'argent et de soye; 

ce celles d'entre elles qui sont filles de Maîtres sont 

« toij^ours demandées avec empressement, même dans le 
a temps de cessation de travail, par les maîtres de cette 



« profession, et sont préférées aux garçons, tant de la 
« ville que de la campagne, soit parce qu'elles sont plus 
« dociles et plus adroites, soit aussi parce qu'elles ne 
« sont pas sij^ettes à s'enfuir , comme font souvent les 
M garçons ; » ajoutant que cela ne serait préjudiciable à 
personne, mais avantageux à tout le monde et spéciale- 
ment (c en ce que l'on est convaincu par expérience que 
(( les ouvrages qui sont faits par la main des filles, sont 
c( ordinairement plus parfais que ceux que font les gar- 
(' çons, (que) d'ailleurs l'assiduité des filles leur fait faire 
« plus d'ouvrage, qu'elles ne sont pas sujettes à la 
« débauche, ni à ces émeutes des ouvriers dont on a vu 
« tant d'exemples , qu'on ne craindra pas que ces filles 
(c emportent la fabrique dans le pays étranger comme le 
« font les garçons, et dans la cessation du travail de leur 
« métier, elles peuvent être employées à milles autres 
« occupations ; elles se nourrisssent et s'entretiennnent à 
« moins de frais que les garçons, et conséquement, peu- 

« vent faire l'ouvrage à meilleurs marché; qu'après 

« tout, elles ne feroient en cela, dans la ville où elles 
« ont pris naissance, que l'ouvrage que viennent faire 
(( les apprentifs de la campagne; (que) la campagne en 
« resteroit plus peuplée, mieux cultivée et plus en état 
« de fournir des si^jets robustes à l'agriculture, à la guerre, 
a à la marine et aux autres professions pénibles, qui 
« demandent de la force et du courage, tandis que 
tf l'éguille, le fuseau et la navette semble devoir être le 
« lot des filles, que la nature a destinées aux soins du 
« ménage et à la vie sédentaire. » — Lettre écrite en 
1782, au nom de M. de Vilevanlt, à Flntendant de Lyon, 
en réponse à la demande de ce dernier en faveur des 
enfants du dépôt de mendicité de Lyon, disant qu'il n'est 
pas possible de faire admettre ces enfonts aux apppren- 
tissages, sans frais, dans les différentes communautés 
d'arts et métiers de la ville, attendu qu'il faudrait étendre 
cette faveur aux enfants de l'HApital Général, et qu'il en 
résulterait un abus, dont ces communautés auraient lieu 
de se plaindre. — Ordonnance rendue en 1715 en la Séné- 
chaussée de Lyon et à la requête des Recteurs , portant 
défense au nommé Bouquet, foulenr de bas de soie, et à 
tous autres, de donner directement ou indirectement de 
l'ouvrage aux pauvres de l'Hôpital de la Charité, contrai- 
rement aux privilèges dudit Hôpital. 

A. 1 4. (Botte.) — 6 pièces, perebemin; 71 pièoet, papier, dont t imprimées; 

1 fragmenlt de loeâax. 

1699-1989. — Ordonnance du roi Charles IX, rendue 
en 1572, portant, entre autres, rétablissement de la 
police, stipulant que dans les villes où il y a un Juge royal 
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il sera établi six personnes notables dont deux officiers 
et quatre bourgeois élus de six mois en six mois pour le 
règlement de la dite police, et enfin attribuant aux pau- 
vres les amendes imposées par les dits tribunaux. — Sen- 
tence rendue en 1579 par les Juges de la police, sur la 
requête des Recteurs, disant que depuis le rétablissement 
de la police en France, ils n'ont reçu aucuns deniers des 
amendas, qu'Us estiment s'être élevées à 7 ou 8,000 livres, 
par laquelle sentence les dites amendes sont reconnues 
appartenir à l'Aumône, et il est permis à l'un des Recteurs 
d'assister aux jugements de police et de tenir contrôle 
des amendes imposées. — Ordonnance des mêmes Juges 
rendues en 1612 et 1619, portant qu'un des Recteurs 
devra faire partie desdits Juges, et qu'attendu le peu de 
revenu produit par lesdites amendes, il sera nommé rece- 
veur des amendes sans percevoir aucun droit de recette, 
et que les avertissements aux condamnés se feront par le 
solliciteur et l'un des clercs de l'Aumône, de telle sorte 
que cette recette se fera sans frais. — Règlement passé 
en 1613 entre les Recteurs et les Juges de la police, pour 
les taxes dues aux officiers de ladite police, attribuant au 
fermier du greffe 10 livres par semestre, au commis de la 
Grenette, le tiers des amendes provenant des déclarations 
faites par lui; réduisant à deux les cinq sergents, et sti- 
pulant que les Juges ne pourraient attribuer qu'aux pau- 
vres le produit des amendes. — Ordonnance de 1627 
portant, sur l'avis des Recteurs, que les sergents de police 
seront exclusivement payés de leur semestre, sans pou- 
voir prétendre à aucune autre rémunération pour leurs 
vacations. — Arrêt du Conseil d'État, confirmant au Con- 
sulat en 1632 le droit de nommer des Juges de Police. — 
Ordonnance rendue en 1673 et signée par l'Archevêque 
Comte de Lyon, Primat de France, commandeur des 
Ordres du Roi, et lieutenant-général au gouvernement dé 
ladite ville et pays de Lyonnais , Forez et Beai^olais , au 
si^et des contestations existant entre les deux hôpitaux, 
à l'occasion d'une ordonnance leur attribuant par moitié 
le produit des amendes , stipulant que suivant les anciens 
règlements, les confiscations appartiendront exclusivement 
à l'Hôtel-Dieu et les amendes à l'Aumône Générale. — 
Jugement rendu par l'intendant Dugué, renvoyant le Fer- 
mier général dès domaines de France, demandeur, et les 
Recteurs d'autre part, devant le Conseil d'État, stipulant 
en outre, qu'en attendant, les amendes de police seraient 
remises au Trésorier de l'Aumône, qui en demeurerait 
chargé comme dépositaire de Justice. — État dressé en 
1680, par les Trésoriers de France, de la distribution d'une 
somme de 1,000 livres laissée pour les frais de justice du 
Présidial de Lyon, portant à 450 livres seulement le pain 
des prisonniers. — Note portant qu'il résulte de la modi- 
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cité de cette somme que la msyeare partie de la distribu- 
tion du pain aux prisonniers était à la charge de l'Aumône. 
— Certificats : du Consulat et des Commissaires de la Police 
attestant que les amendes de Police appartiennent à 
l'Aumône Générale, à charge par les Recteurs de faire 
tous les frais pour l'impression tant des règlements 
généraux que des ordonnances de ladite police , de 
payer les salaires du greffier, crieur public, trompette et 
huissier de police, de fournir le bois, le charbon et la 
chandelle pour la salle d'audience, et généralement de 
subvenir à tous les frais de ladite police; — donnés en 
i68â par les officiers de la Sénéchaussée et par les con- 
cierges des prisons de Roanne et de l'Archevêché, attes- 
tant que les Recteurs font distribuer les mardi et vendredi 
de chaque semaine un pain de 3 livres à chaque prison- 
nier, s'élevant à environ 400 livres de pain par semaine, 
et leur donnent tous les samedis une chemise blanche à 
chacun. — Instance soutenue par M. Jean Fauconnet, fer- 
mier général des Domaines de France, contre les Recteurs 
au sujet des amendes de police, et arrêt du Conseil d'État 
et lettres Patentes maintenant les Recteurs contre ledit 
Fauconnet dans la jouissance des amendes de police ; — 
enregistrement desdites lettres au Parlement de Paris, en 
la Sénéchaussée, au greffe de la Conservation de Lyon, et 
au Bureau des Trésoriers de France. — Lettres : adressées 
en 4703 aux Recteurs et signées Chamillart, portant que 
sur la difficulté que M. de Saint-Maurice leur faisait pour 
la distribution de la part qui revient aux hôpitaux, des 
amendes et confiscations prononcées contre les personnes 
convaincues du transport des espèces hors du Royaume, le 
Contrôleur général avait écrit audit de Saint-Maurice, de 
se conformer entièrement aux droits desdits hôpitaux ; — 
écrite en 4723 au sieur de Waubert de Genlis, par la 
Compagnie des Fermiers généraux, par laquelle les der- 
niers reconnaissent qu'ils n'ont aucun droit sur les amendes 
de police de la ville de Lyon, qui n'appartenaient ni à eux 
ni au Domaine k ce qui est parfaitement expliqué, disent- 
« ils, par l'arrêt du 42 février dernier, qui ordonne que 
« Girard ne pourra prétendre sur lesdites amendes que 
« les deux sols huict deniers par livre et les droits de 
« quittance. » — Instance poursuivie par le sieur Martin 
Girard, à la diligence de M. Bernard Waubert de Genlis, 
directeur et receveur des droits rétablis dans la ville 
de Lyon, prétendant s'approprier l'amende à laquelle 
avait été condamné le sieur Costorisand, boucher; — 
arrêt par lequel Costorisand est condamné à 900 livres 
d'amende, dont 300 envers le Roi, et les 600 autres envers 
la Charité et l'Hôtel-Dieu, par moitié, attendu que ledit 
boucher, adjudicataire de la viande de Carême, avait 
dépassé le tarif fixé à 5 sous la livre, et vendu la viande à 
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6, 7 et même 8 sous ; — ordonnance rendue à la requête 
des Recteurs, par M. de Curis, subdélégué de l'Inten- 
dant, condamnant ledit sieur Waubert de Genlis à la 
restitution de ladite amende. — Mémoires présentés de 
4724 à 4739 par les Recteurs au sijyet des amendes de 
police, alléguant les titres et moyens énoncés ci-dessus; 
disant aussi que les deux hôpitaux percevaient les deux 
tiers des amendes de police, en payant 3 sols pour chaque 
verbal au greffier; mais que les sieurs Jay, les deux frères 
Pignardi, Collet, Layer et Labbé, commissaires de police, 
s'étaient entendus pour lui faire attribuer des droits bien 
plus élevés; que le sieur Legouvé, autre commissaire, 
s'étant rendu chez ledit Labbé, pour constater, par la véri- 
fication des. livres, la simple remise de 3 sols, celui-ci lui 
avait arraché le registre des mains et l'avait accablé d'in- 
jures grossières; sur quoi les administrateurs des hôpi- 
taux, réclament l'exécution du tarif établi par le Consulat, 
et rappellent que depuis huit ou neuf ans on les a privés de 
plus de 8 à 40,000 livres de ces droits d'amende, attendu 
qu'armée commune il leur en doit revenir 42 à 4,400 
livres, et qu'ils n'en ont perçu que 30 à 40 pistoles par 
an. — Conventions passées en 4734 entre les deux Hôpi- 
taux, par lesquelles il est dit que les confiscations et 
les amendes leur appartiendront à l'avenir par moitié, 
pour quelques causes qu'elles soient levées, même pour 
raison de leur privilège exclusif de faire vendre pendant 
le carême la viande de boucherie, la volaille et le gibier. 
— Arrêts du Parlement de Paris rendus : en 4776, contre 
le sieur Martin, commissaire de police et receveur des 
amendes de police, au profit des deux hôpitaux, annulant 
l'opposition formée par ledit Martin. — Pièces à l'appui 
desdits arrêts : extraits des Lettres patentes de 4729 con- 
firmant celles de 4684, en ce qui touche l'attribution des 
amendes à l'hôpital de la Charité; — inventaires des Titres 
sur l'origine des amendes et confiscations prononcées dans 
la juridiction de la police de la ville de Lyon; — délibé- 
ration du bureau de l'Hôtel-Dieu, faites en 4780 sur les 
observations du Lieutenant général, portant attribution 
de 3 livres au Greffier de police ou Commissaire et 20 sols 
à l'huissier pour chaque jugement , procès - verbal et 
exploit produisant une amende, et ce pour une année, 
sans tirer à conséquence et sans déroger aux arrêts de la 
Cour contenant fixation des droits dont il s'agit. — Arrêt 
du Conseil d'État ordonnant exécution des règlements con- 
cernant les amendes, et faisant défense aux greffiers de 
recevoir lesdites amendes. — Instances soutenues de 4789 
à 4787 par les Recteurs contre l'Administrateur des Domai- 
nes, au sviei des amendes, à propos d'une amende pro- 
noncée par le Consulat et confirmée par arrêt du Parlement 
de Paris contre le sieur RufiEard, vinaigrier, et d'une autre 
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prononcée par la Sénéchaussée contre le boucher de 
carême; — ordonnance définitive de l'Intendant stipulant 
le remboursement de cette amende au profit des Recteurs. 
— Mémoires et requêtes sur le même siyet. — Lettre du 
sieur d'Origny, écrite en 1785, admettant que les amendes 
prononcées par le Juge de police appartiennent aux pauvres, 
mais faisant des réserves à regard de celles prononcées 
parle Consulat, et déclarant vouloir s'en rapporter aune 
décision du Ministre. 

A. 15. (Botte.) — 8 piècei, parchemin; 2g pièces, papier, 

dont il imprimées. 

f etO-tVVt. — Ordonnances rendues par le Consulat, 
de 1724 à 1745, sur la requête des Recteurs des deux 
Hôpitaux, disant que les statuts des communautés des arts 
et métiers de la ville n'avaient été approuvés qu'à charge 
de l'application, au profit des Hôpitaux, des amendes et 
contraventions portées par lesdits règlements, ainsi que 
d'une partie des droits de réception, chose d'autant plus 
juste que les pauvres de ces métiers étaient à la charge des 
Hôpitaux ; ordonnant en conséquence que les maîtres gardes 
desdites communautés seraient assignés pour présenter 
par-devant l'un des Échevins leurs statuts, ainsi que leurs 
livres de réceptions d'apprentis, de compagnons et de 
maîtres, et faisant défense d'y enregistrer aucune récep- 
tion avant d'avoir justifié de la quittance, donnée par le 
trésorier des deux Hôpitaux, des droits qui se trouve- 
raient leur être dus. — Arrêt du Conseil d'État, rendu 
en 1779 , pour terminer les difiicultés élevées entre 
les deux Hôpitaux au si\jet du partage de l'aumône de 24 
livres que les récipiendaires des communautés d'arts et 
métiers de la ville étaient dans l'usage de faire auxdits 
Hôpitaux, et qui était énoncée dans l'article 4 de l'édit 
de janvier concernant lesdites communautés, ordonnant 
que l'aumône serait partagée par moitié entre lesdits 
Hôpitaux. — Lettre signée Fay de Sathonnay, annon- 
çant aux Recteurs l'envoi de cet arrêt. — Note faisant 
mention d'une ordonnance de police, rendue en 1620, par 
laquelle, sur les remontrances des Recteurs de la Charité 
que les marchands de grains avaient coutume de mettre 
5 sols dans la boite dudit Hôpital lors de la dénonciation 
qu'ils faisaient de leur arrivée au Recteur ayant la charge 
des grains, duquel ils étaient tenus de prendre un certificat, 
sans pouvoir vendre si ce n'est trois jours après la déli- 
vrance dudit certificat, afin de mettre les Recteurs à même 
de faire leurs provisions, il est ordonné, eu conséquence, 
auxdits marchands de se conformer à ce règlement, conune 
aussi de faire pareille dénonciation au greffe de police et 
de demander permission pour le déchargement des grains. 
Lyon. — La Charité. — Série A. 



— Mention des ordres donnés par les Fermiers généraux, 
en 1698 et 1699, portant qu'il ne sera délivré aucun certi- 
ficat dans les Rureaux du 2 1/2 et 5 p. 100 pour la sortie 
des marchandises, qu'il n'ait été payé, pour les pauvres de 
la Charité, 2 sols, et que le commis préposé au contrôle 
des foires ferait la recette du sol par chaque balle sortant 
de Lyon, au profit du même Hôpital, auquel il serait remis 
quinze jours après l'échéance de chaque foire, -r- Règle- 
ment général arrêté en 1655 par les Juges de police, con- 
cernant les attaches des bateaux de charbon; portant, entre 
autres, que les marchands paieraient, en prenant leurs 
attaches, 30 sols pour les grands bateaux, 20 pour les 
moyens et 10 pour les moindres. — Extrait du tarif des 
droite du greffe de la police de Lyon, arrêté au Consulat, 
disant, à l'article des droits de chaque bateau de charbon, 
que ces droits seraient payés en sus de ceux qu'on est 
dans l'usage de payer à la Charité, et portant en marge 
que ces derniers droits étaient de 30 sols par bateau. — 
Arrêt du Conseil d'État, rendu en 1703, homologuant ledit 
tarif. — Délibération du Consulat de 1715, par laquelle il 
est accordé aux pauvres de la Charité, sauf le bon plaisir 
du Roi, une somme de 2,400 livres, au lieu de celle de 
1,200 livres, pour l'exemption des droits sur le pied four- 
ché, laquelle somme serait payée tant que subsisteraient 
les droits d'octroi et de suroctroî sur le bétail. — Arrêt 
du Conseil d'État homologuant une ordonnance rendue 
par le maréchal de Villeroy au sujet de la mendicité, et 
confirmant la précédente délibération consulaire ; voulant 
en outre que ladite somme de 2,400 livres, de même que 
celles nécessaires à la construction des bâtiments des- 
tinés à renfermer les mendiants, fussent allouées au 
compte du Trésorier de la Ville. — Délibération du Consu- 
lat et arrêt du Conseil d'État, rendu en 1716, portant que, 
par « suite des malheurs publics, de l'interruption du 
« commerce, de la cessation de travail des manufactures, 
« de la misère d'un grand nombre d'ouvriers et du déran- 
(c gement général des affaires, » les charges de la Charité 
s'augmentaient en même temps que les aumônes dimi- 
nuaient, et, en conséquence, est accordée « la permission 
« de supprimer pendant quelques années l'usage des 
« lanternes dans cette ville, et d'abandonner audit Hôpital 
(c la somme de 15,000 livres annuellement, à laquelle mon- 
« tent les frais de la suspension et de l'entretien des dites 
(( lanternes, » et ce, pendant six années, et, de plus, la 
prorogation du doublement des droits attribués aux ins- 
pecteurs, visiteurs et contrôleurs des boissons revenant à 
3 sols 4 deniers par ànée. — Délibération du Consulat , 
prise en conséquence de celle des Recteurs, leur attri- 
buant, conformément aux précédentes, la somme del 1 ,364 
livres 16 sols 3 deniers, formant le produit des susdits 
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droits depuis le i^' mai 1718 jusqu'au dO septembre de 
ladite année. — Mémoire relatif à la régie et perception 
des droits d'inspecteur aux boissons créés en 1705 et 
rétablis en 1722. — Arrêts du Conseil d'État rendus : de 
1723 à 1760, prorogeant pendant neuf années, au profit 
des Recteurs, la perception du doublement des droits attri- 
bués auxdits inspecteurs; — en mars 1768, portant que, 
\vt l'état de l'Hôpital de la Charité, « cet Établissement si 
« intéressant pour l'humanité en général et pour les habi- 
« tants de la ville de Lyon en particulier, qui sont réduits 
a à une extrême pauvreté, » était menacé d'une chute 
prochaine, soumettant à la délibération des citoyens les 
moyens à employer, et, en attendant, ordonnant qu'il serait 
alloué audit Hôpital une somme de 45,000 livres prise tous 
les trois mois sur les revenus de la ville. — Autre arrêt et 
lettres patentes données en novembre de la même année, 
reconnaissant que « la situation de cet Hôpital était telle 
« qu'il n'était plus permis d'espérer que le zèle des Admi- 
<c nistrateurs, personnellement épuisés par les avances 
a considérables qu'ils avaient dû faire malgré leur atten- 
a tion à réduire la dépense, et qu'il fallait se résoudre à 
« abandonner l'Établissement ou à le secourir; » stipulant, 
en conséquence des délibérations prises par l'assemblée 
des notables de la ville, un doublement du droit d'octroi 
perçu sur les bestiaux entrant dans la ville, lequel serait 
payé au profit de l'Hôpital, en remplacement du secoui*s 
alloué par le précédent arrêt ; enjoignant en outre aux 
Administrateurs de se conformer aux lois sur l'interdic- 
tion faite aux Communautés de prendre de l'argent en 
rente viagère, leur faisant aussi défense de recevoir aucune 
somme sous charge de payer au donateur des arrérages 
pendant sa vie au-delà du taux fixé par les ordonnances, 
et ordonnant de continuer à chercher tous les moyens 
d'économie afin de hâter le moment où l'on pourra soula- 
ger les citoyens de l'imposition sur le pied fourché, et enfin 
de soumettre chaque année l'état de la recette et de la 
dépense aux notables de la ville ainsi qu'au contrôleur des 
finances; — enregistrement desdites lettres au Parlement, 
en la Cour des Aides et en la Chambre des Comptes. >— 
Lettres de surannation des précédentes, adressées et enre- 
gisti'ées en 1772 en la Chambre des Comptes. — Note fai- 
sant mention de l'imprimé d'une ordonnance, rendue en 
169B par le Lieutenant général, portant qu'il ne serait fait 
aucune loterie sans estimation et sans donner aux pauvres 
de la Charité la valeur d'un billet. — Lettre signée Bertin 
et datée de Marly, en 1765, informant les Recteurs que 
quelques Hôpitaux ayant obtenu d'être chargés de la dis- 
tribution des billets de loterie, il en était résulté un grand 
bien, spécialement en Normandie; proposant, en consér- 
quence, de se procurer une semblable ressource et de s'en- 



tendre à cet égard avec les buralistes. — Mémoire au 
siyet des loteries faites par l'Hôpital de la Charité. — 
Inventaire des pièces relatives aux loteries, portant en 
note que la Charité n'avait aucun privilège spécial à ce 
sijyet, et que depuis 1729 on avait vainement tenté, de 
concert avec THôtel-Dieu, d'en obtenir. 

A. 18. (Botte.) — S8 pièces, parchemin; S8 pièces, papier, dont 
1 imprimée ; 2 sceaux plaqués, de la Ville et du Boreau des Finances; 
4 fragments de sceaux royaux. 

tlliA-ilMI5. — Délibération consulaire rappelant que 
Ton avait obtenu des lettres patentes du roi pour con- 
traindre les habitants à coopérer à la cotisaiion néces- 
saire à l'entretien de l'Aumône, mais que ce moyen ayant 
été trouvé aussi inconmiode qu'insuffisant, il y avait eu 
plusieurs assemblées générales dans lesquelles on avait 
proposé, pour y pourvoir, l'établissement d'un impôt sur 
le vin qui entrerait ou se recueillerait dans la ville; con- 
sentant en conséquence à cette imposition, à charge toute- 
fois que les sommes n'en seraient appliquées qu'à l'Hôpital 
des pauvres enfermés « nouvellement institué » et que la 
levée n'en pourrait être donnée à ferme mais serait faite 
par des commis nommés par les Recteurs. — Lettres 
patentes du roi Louis XIII, rendues en 1616, accordant, 
conformément à ladite délibération, l'établissement d'im 
octroi de 2 sols 6 deniers par ânée sur le vin entrant ou 
recueilli à Lyon, aux conditions ci-dessus, et en outre à 
charge, par le trésorier de l'Aumône, d'en rendre compte 
tous les deux ans en présence du Consulat. — Enregistre- 
ment au Bureau des Finances de Lyon, par lequel les offi- 
ciers dudit Bureau se réservent le droit d'assister à la 
reddition des comptes de l'octroi. — Délibération prise 
par le Consulat en suitd d'une assemblée tenue en l'hôtel 
conunun des délégués de tous les corps de l'église, de la 
justice, des finances, des avocats, des ex-consuls, des capi- 
taines pennons et des bourgeois de la ville, disant qu'il y a 
huit ou neuf ans, on résolut d'enfermer les pauvres, « réso- 
(( lution qui a rendu cette ville recomandable sur toutes les 
(c villes de la chrétienté, mais que la misère du temps a 
a causé tant de nécessité parmy plusieurs familles,» qui ont 
surchargé l'Aimiône d'une avance de 56,000 livres, et que 
le besoin va toiyours croissant à cause de la cherté des blés, 
au point qu'il faut par semaine 70 ânées, qui reviennent 
à environ 1,S00 écus par mois, non compris les vêtements, 
la chair, le bois, le charbon, ce qui doit entraîner la ruine 
de l'Établissement; proposant en conséquence quatre 
moyens : la cotisation volontaire, l'impôt sur les marchan- 
dises, l'augmentation du prix du sel ou l'augmentation de 
l'octroi du vin; desquels moyens les trois pi*emlers furent 
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r^etés, l'un conime étani odieux au public, Tautre parce 
que les marchandises sont assez chargées de droit de 
douane et que le fermier de la douane et les mar- 
chands s'y refuseraient, le troisième, attendu que le 
syndic du Plat-Pays s'y opposerait; que le pays, ayant 
ses pauvres, n'était pas tenu de nourrir ceux de la 
ville; sur quoi les députés du clergé font observer que 
les marchands sont cause du grand nombre des pau- 
vres, « d'aultant qu'ils envoyent manufacturer et appres- 
« ter les soyes hors le Royaulme et hors cette ville » au 
détriment des pauvres, dont une grande quantité pour- 
raient gagner leur vie en travaillant; qu'il serait donc 
convenable de s'opposer à cet abus; qu'il y a quelque 
temps on fit une quête par « les penonnages, qui ne proffita 
« guéres,d'aùltant que la plupart n'y voulurent contribuer, 
(( craignant une cappitation, qui fut cause que l'on trouvât 
« l'invention d'imposer les 2 sols 6 deniers » sur chaque 
ànée de vin; qu'il serait convenable de la continuer pour 
trois ou quatre ans, et que le clergé s'y soumetti*ait volon- 
tiers malgré ses privilèges, M. Meynard, sacristain de 
Saint-Nizier, seul préférant un impôt sur la viande, attendu 
que l'octroi sur le vin pèse plus sur les pauvres que sur les 
riches ; de leur côté, les députés du siège présidial font 
remarquer que, depuis quelques années, il s'est glissé des 
abus dans la direction de l'Aumône ; qu'il est néanmoins 
inutile d'établir un impôt perpétuel pour subvenir à cette 
institution; que d'ailleurs il en convient pas « que la ville 
« soit obligée de nourrir tant de fénéans qu'il y en a dans 
« iceile, qui peuvent bien travailler et gaigner leur vie 
« sans charger l'Aulmosne; que si bien les manufactures 
« se sont introduictes hors la viUe, comme il a esté praedict , 
ce 11 en faut attribuer la fauite au désordre des troubles 
c< survenus despuis peu, » et estimant qu'il faut mettre un 
impôt sur le vin; à quoi se rendent également les notables 
boivgecûs, à l'exception, entre autres,du receveur Chomel, 
qui a est d'advis de faire une cottisation pour payer les 
« debtes, d'aultant qu'il est à craindre que ladite imposi- 
cc tion ne dure, on bien vendre le bureau de Sainte-Cathe- 
c( rine; que si le Roy demandoit l'establissement d'une 
« nouvelle imposition, l'on le trouveroit estrange, cepen- 
« dant l'on la recherche pour enfraindre la liberté; » 
après laquelle délibération le Consulat consent à ce que le 
subside soit augmenté de 2 sols 6 deniers sur le vin du 
pays et de 5 sols sur le vin étranger, pendant cinq ans seu- 
lement, à charge par les Recteurs d'obtenir du Roi l'auto- 
risation nécessaire. — Lettres patentes accordées en 4623 
par le roi Louis XIII, conformément aux délibérations et 
consentement ci-dessus. — Enregistrement an Rurean des 
Finances pour la prolongation dudit octroi pendant cinq 
autres années. — Arrêt ^u Conseil d'État portant vérifica- 



tion et entérinement desdites lettres patentes rappelant que 
par suite des guerres le nombre des pauvres avait doublé 
pendant les années i 627 et 1 628, et que la cherté du blé avait 
été telle, qu'au lieu de 8 à 9 livres l'ânée il avait coûté 
jusqu'à 22 livres; qu'outre cela, les locations des maisons 
et des boucheries appartenant à l'Aumône n'avaient pres- 
que rien rendu, parce que la plupart des locataires étaient 
morts de la maladie contagieuse et les autres devenus 
insolvables, si bien que ce revenu de 42,000 livres était 
tombé à 8,000, de telle sorte que les Recteurs avaient été . 
obligés d'emprunter sous leur crédit personnel et que 
l'Hospice était endetté de 431,000 livres envers eux. — 
Enregistrement an Rureau des Finances et en la Sénéchaus- 
sée de Lyon. — Arrêt du Conseil d'État et lettres patentes 
enregistrés en la Cour des Aides, au Rureau des Finances 
et en l'Élection de Lyon, prorogeant ledit octroi pour cinq 
autres années ; — prorogeant, suivant le consentement 
du Consulat, pendant neuf autres années, le droit de 
l'octroi de 2 sols 6 deniers sur les vins de pays et 40 sols 
sur les vins étrangers. — Note mentionnant un arrêt de la 
Cour des Aides, portant enregistrement desdites lettres, à 
charge qu'il ne serait prélevé que 5 sols sur- les virts 
étrangers. — Arrêt du Conseil d'État ordonnant que, sans 
avoir égard aux modifications et restrictions proposées 
par la Cour des Aides, ni au jugement rendu par l'Élection 
de Lyon, lesdites lettres patentes seraient exécutées selon 
leur forme et teneur. — Lettres patentes du roi Louis XIV, 
portant une autre prorogation pendant neuf ans, et enre- 
gistrement à la Cour des Aides réduisant à six années le 
terme de cette concession; — données en 4654, portant 
rétablissement, en faveur de la Charité, d'un octroi de 2 sols 
6 deniers sur les vins du crû et de 40 sols sur les vins 
étrangers. — Sentence rendue en l'Élection de Lyon, 
ordonnant l'enregistrement desdites lettres et, en ce qui 
concerne l'opposition formée par maître Adrien Montagne, 
fermier des Aides, renvoyant les parties par-devant le 
Conseil d'État. — Arrêt du Conseil d'État déboutant de la 
susdite opposition maître Jacques Jeannon, fermier des 
Gabelles. — Lettres patentes données en 4655 et 4664, 
en suite du consentement du Consulat et enregistrées en 
la Cour des Aides, au Rureau des Finances et au Greife de 
l'Élection de Lyon, portant pareilles prorogations. — 
Ordonnance rendue en l'Élection, en 4661, enjoignan t aux 
voituriers tant par eau que par terre de déclarer aux com- 
mis préposés par les Recteurs la quantité des vins 
conduits par eau, et défendant aux propriétaires, cro- 
cheteurs, charretiers, etc., d'enlever lesdits vins avant 
qu'ils aient été jaugés et que les droits aient été payés. 
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À. i 7 . (Boite .1 — 88 pièces, parchemin ; S4 pièces, ptpier ; 1 fragments 

de sccaax; i sceaa de la Ville plaqoé. 

t€9S-flV99. — Lettres patentes et arrêts du Conseil, 
donnés de 1673 à 1743, sur le consentement du Consulat 
et portant prorogation pendant neuf années, au profit des 
Recteurs, de Toctroi de 2 sols 6 deniers sur les vins de crû 
dans rétendue du gouvernement, et de 10 sols sur les vins 
étrangers, en outre de l'ancien et perpétuel octroi de 2 sols 

6 deniers, dont Tune de ces pièces valide en outre la per- 
^^epUon de 1720 à 1725. — Requête présentée à cet effet 
au Consulat en 1701 par les Recteurs, exposant qu'ils ont 
été obligés de faire des emprunts considérables à cause 
de la cherté des denrées dans ces dernières années, que 
ces octrois sont leur principal revenu, les autres, princi- 
palement les loyers, ayant de beaucoup diminué, soit par 
la cessation des fabriques, soit par la fuite des ouvriers 
qui les occupaient ou même leur insolvabilité; qu'en même 
temps que les aumônes et les legs diminuent les dépenses 
augmentent, y ayant de 17 à 1,800 pauvres enfermés dans 
la maison, et les distributions de pain faites aux pauvres 
habitants, qui sans cela ne pourraient subsister, s'élevant 
à 50 ou 60,000 livres par semaine. — Arrêt du Conseil 
disant que Toctroi de 2 sols 6 deniers accordé à THôpital 
de la Charité en 1616 avait été successivement accru en 
1623 de 2 sols 6 deniers sur les vins du crû et de 10 sols 
sur les vins étrangers, en 1649 de 2 sols 6 deniers et 
10 sols , en 1651 de pareilles sommes, ce qui aurait formé 
un total de 10 sols sur les vins du crû et de 30 sols 
sur les vins étrangers, qui néanmoins n'ont pas été 
perçus, parce que les octrois à temps ont été confondus 
avec l'octroi perpétuel de 1616, tellement que les Recteurs 
depuis 1664 ne perçoivent que deux octrois à temps de 
2 sols 6 deniers et 10 sols, outre l'octroi illimité; que, 
d'autre part, les dépenses de l'Hôpital se sont prodigieuse- 
ment accrues attendu qu'il renfermait alors près de 3,000 
pauvres au lieu de 15 à 1,600, et qu'il distribuait plus de 
25,000 livres de pain par semaine; en conséquence, autorise 
les Recteurs à percevoir pendant neuf ans im octroi de 

7 sols 6 deniers sur les vins provenant des provinces 
étrangères entrant dans la ville de Lyon, et même de ceux 
qui y A passeront de bout, »sans qu'ils puissent percevoir 
aucun autre octroi. — Prorogations accordées de 1764 
à 1770 du même octroi pendant quatre années; — et 
postérieurement pendant cinq et six années. — Quittance 
passée en 1779 aux Recteurs de la somme de 3,200 livres 
pour le droit du marc d'or des lettres patentes de cette 
année, portant ladite prorogation et d'autre somme de 
1 ,280 livres pour les 8 sols pour livre dudit droit, plus 



5 livres 10 sols de droit de quittance, se montant le tout 
à la somme de 4,475 livres 10 sols. — Lettres de l'inten- 
dant PaUu, de Brenod, avocat au Conseil du Roi, et de 
l'intendant des finances Boullongne, relatives auxdites 
prorogations. — Mémoire et requête des Recteurs pour 
obtenir l'acquittement desdits droits des sieurs Borduas 
et Lassale, marchands de vins à la Croix-Rousse. — 
Inventaire sommaire des titres relatifs auxdits octrois, de 
1616 à 1766. 

A. 18. (Botte.) — 71 pièces, papier, dont S imprimées. 

Ift99-t984. — Sentence rendue en 1576, en la Séné- 
chaussée de Lyon, à la requête des Recteurs de l'Hôtel- 
Dieu, confirmant la nomination faite, suivant l'ancien usage, 
par la corporation des Bouchers, de quatre d'entre eux, 
à la charge de vendre la viande pendant le carême, 
nonobstant les réclamations de trois de ceux-<;i s'excusant 
les uns sur leur pauvreté, l'autre, Ennemond Chaloq, sur 
ce qu'il avait « la charge de fournir de chair à la maison 
(( de Monsieur le Gouverneur, à quoy il est bien empes- 
« ché; » stipulant aussi, a n'ayant égard aux temps de 
« présent, » et du consentement des mêmes Recteurs, 
qu'au lieu de leur payer, suivant la coutume, quarante ou 
soixante écus, ils seraient seulement tenus de fournir aux 
malades de l'Hôtel-Dieu, à Sainte-Catherine et à la Chanal, 
le veau et le mouton à 15 deniers la livre et le bœuf pour 
1 sol, et aux autres habitants légitimement dispensés la 
livre de veau et de mouton 2 sols tournois, « combien qu'ils 
« ne la soûlaient vendre que deux carolus, » disant en outre 
qu'il n'y aurait pendant le carême que deux bancs ou bou- 
tiques, l'une du côté de Fourvières et l'autre du côté du 
Rhône. — Ordonnance rendue en 1639 contre les Bouchers 
à la requête des Recteurs se plaignant de ce que les uns 
se contentaient d'envoyer leurs valets et les autres ne 
venaient point du tout, et requérant « de réprimer et de 
mnlcter lesdictz bouchiers, » par laquelle ordonnance il 
est fait nouvelles injonctions aux Bouchers d'assister en 
personne à ladite adjudication. — Placards ou aflSches de 
publication par laquelle on fait savoir qu'il est permis aux 
Recteurs de l'Aumône et de l'Hôtel-Dieu d'établir im bou- 
cher pour la vente exclusive de la viande, pendant le 
carême de l'année 1639, au prix de 4 sols la livre de 
bœuf, veau et mouton. — Délibération prise en 1697 « sm* 
« les représentations faites par les maîtres et marchands 
(K poulaillers et rôtisseurs de cette ville, que les dépenses 
a que sont obligés de faire ceux qui sont restés adjudl- 
<c cataires de la faculté de vendre de \^ viande, volaille et 
« gibier de terre et d'eau pendant le carême, » tant pour 
obtenir les permissions du Lieutenant général de police, du 
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Commandant de la ville et des Commandants da dehors, 
à deux lieues à la ronde, que pour faire imprimer, lire, 
publier et afiBcher leurs ordonnances, sont si considéra- 
bles, qu'elles absorbent tout le gain qu'ils pourraient faire 
et ont même entraîné la ruine de plusieurs maîtres -, en 
conséquence, les Recteurs se chargent à l'avenir de faire 
imprimer et aflScher les ordonnances aux frais des pauvres, 
et ordonnent que les adjudicataires soient accompagnés 
par des agents et préposés de la Charité quand ils iront 
solliciter les permissions, à charge par le boucher de 
donner un aloyau de 40 à 12 livres plus 15 livres d'argent 
à l'agent qui l'accompagnera, et par le poulailler un chapon 
gras à chacun et 7 livres 10 sols à l'agent. — Note por- 
tant qu'en 1743 le Lieutenant général n'ayant pas voulu 
accorder cette alternative aux ac^udicataires, ils durent 
payer les frais d'imposition, savoir : 150 livres par le bou- 
cher et 30 livres par le poulailler, plus 36 livres aux 
agents pour les dédommager du chapon et de l'aloyau 
qu'ils n'avaient pas reçus. — Ordonnance rendue en la 
Sénéchaussée en 1759,portant convocation des Bouchers, 
et en outre disant, sur les observations des Recteurs 
remontrant que les poulaillers et rôtisseurs n'ont pas seuls 
la liberté de se porter enchérisseurs, que néanmoins ils 
ont cherché à l'insinuer et que quelques-uns d'entre eux 
ont essayé de détourner les enchères^ en conséquence, 
autorisant les pâtissiers, traiteurs, aubergistes et autres 
personnes, de quelque qualité qu'elles fussent, domiciliées 
dans la ville ou les faubourgs, de prendre part à cette 
adjudication. — Délibération des Recteurs de l'Hôtel-Dieu 
et de la Charité, rappelant que, quoiqu'ils eussent pris la 
détermination de faire une quête collective pour suppléer 
à la ferme de la viande de carême demeurée nulle à cause 
de la permission générale accordée cette année 1709 par 
l'Archevêque, lesdits Recteurs de l'Hôtel-Dieu et de la Cha- 
rité n'entendaient pas déroger aux usages des deux mai- 
sons. — Lettre signée du cardinal de Tencin, assurant les 
Recteurs de la Charité de sa bienveillance, et note portant 
que cette lettre annonce les défenses faites par ce Cardinal 
de donner aux Curés des permissions de manger de la 
viande pendant le carême, pour les distribuer. — Lettre de 
l'avocat de Lurieu, administrateur de la Charité, aux Admi- 
nistrateurs du Bureau des pauvres de Chartres, au siyet 
de l'exemption des droits de contrôle sur la ferme de la 
boucherie de carême, mentionnant un commentaire sur 
le tarif des contrôles imprimé à Avignon en 1746, relatant 
un arrêt rendu favorablement audit Bureau; à la suite de 
laquelle lettre sont les observations contradictoires du 
greffier de la police de Chartres, et une lettre du sieur 
Bouvet deBonnille, l'un des susdits Admistrateurs, annon- 
çant le renvoi de ladite lettre accompagnée de ces obser- 



vations. — Ordonnance rendue en la Sénéchaussée, en 
1757, à la requête des Recteurs des deux Hôpitaux, invo- 
quant les lettres patentes de 1729 et une ordonnance 
précédente; disant en outre que les rôtisseurs et poulaillers 
convoqués à l'adjudication avaient refusé de mettre 
enchère, « attendu que dans les années précédentes les 
« contraventions s'étant infiniment multipliées et se fai- 
« sant avec audace et publicité, il leur était impossible 
« de prendre l'acjyudication sans s'exposer à une perte 
« considérable;» sur quoi les défenses sont renouvelées, 
et le prix de la volaille, devant être vendue exclusivement 
en deux boutiques, l'une sur la place de la Boucherie des 
Terreaux et l'autre rue Saint-Dominique, est fixé ainsi 
(à l'exception des morelles dont la vente reste libre) : la 
« poularde fine, 1 livre 16 sols; le chapon gras, 2 livres; 
« la poularde, poule ou chapon paillé, 1 livre; le poulet 
c( gras, 1 livre 5 sols ; le poulet pour entrée, 15 sols ; le 
ti pigeon de volière, 1 livre, 2 sols, et le pigeon bizet, 
« 12 sols. » — Projet de requête et de protestation contre 
les mêmes rôtisseurs et poulaillers, qui par cabale avaient 
refusé l'enchère. — Arrêt du Conseil d'État, rendu en 
1782, ordonnant que les étapiers continueront de jouir 
de la faculté de se fournir de viande, même pendant le 
carême, pour le service de l'étape, et de vendre aux parti- 
culiers des lieux circonvoisins le surplus de la viande qui 
n'aurait pas été consommée par les troupes. — Lettre du 
subdélégué de l'Intendant annonçant aux Rectem's l'envoi 
de cet arrêt. — Requête signifiée en 1784, au nom des 
Recteurs, au Procureur du Roi en la Sénéchaussée, le som- 
mant de prendre ses conclusions sur la demande desdits 
Recteurs de faire procéder à l'adjudication de la boucherie 
de carême, et lui faisant observer que l'époque oii elle se 
fait habituellement est passée, qu'un plus long délai 
deviendrait préjuciable au public et aux pauvres, attendu 
que le débit de la viande pendant le carême étant de temps 
immémorial interdit aux bouchers, il n'y a plus de marché 
public des bestiaux aux approches de carême, et que 
Fadljudicataire ne pourrait s'approvisionner, si ce n'est à 
des prix très-onéreux, ce qui forcerait de taxer la viande 
à un taux très-élevé, qui deviendrait préjudiciable surtout 
à la classe indigente, « qui est la plus nombreuse et qui 
« doit essentiellement fixer l'attention des magistrats et 
« des administrateurs; » protestant au reste « de tout ce 
« qui est à protester de droit, même d'en appeler comme 
« de déni de justice et de rendre Monsieur le Procureur 
« du Roi responsable.... des événements qui en pour- 
« raient résulter. » — Lettre d'un Recteur regrettant les 
suites fâcheuses de la lettre du Bureau à Monsieur le 
Procureur général sur l'ac^udication de la viande de 
carême , expliquant et justifiant cette démarche sur 
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la prévision d'un règlement de réforme coucemant la bou- 
cherie de carême, lequel s'élaborait à l'insu des Recteurs. 
— Lettre de Chamillart à rintendaut de Lyon, disant qu'il 
a fait savoir aux Lutendants de Bourgogne et de Dauphiné, 
de donner des ordres pour empêcher les habitants des 
villages voisins de Lyon de vendre de la viande pendant le 
carême , attendu que les habitants de la ville allaient s'y 
fournir de viande au détriment des droits des Hôpitaux. — 
Projet de requête adressée à l'Intendant de Dauphiné, lui 
demandant de confirmer les ordonnances rendues par lui 
ou son subdélégué, feu M. de La Valette, pour empêcher 
les bouchers voisins de Lyon de vendre de la viande pen- 
dant le carême. — Mémoire adressé en 1750, par lequel 
les Recteurs réclament l'exécution de la lettre de M. de 
Chamillart, en suite de laquelle les Intendants de Bourgo- 
gne et de Dauphiné avaient commis à Lyon des subdélé- 
gués pour renouveler chaque année les défenses de vendre 
de la viande à deux lieues de Lyon, faisant observer que 
la partie de la Bresse qui avoisine Lyon ne renferme 
que deux hameaux, l'un appelé Margniolles, à cm quart de 
lieue de la porte de la Croix-Rousse, et l'autre Sathonay, 
à plus d'une lieue, plus la moitié du village de Caluire^ 
que ces localités sont composées pour un tiers environ 
de maisons de campagne des bourgeois de la ville qui ne 
les habitent pas pendant l'hiver, -et que le surplus de la 
population se compose exclusivement de grangers, valets 
et jardiniers, et a l'onsçait assez que le paysan, le labou- 
<( reur, ny pour lui, ny pour sa famille, ne se détermine 
(( au gras qu'en cas de maladie et encore à l'extrémité; d 
que d'ailleurs les faibles désagréments que ces habitants 
pourront éprouver de ces défenses ne sauraient compen- 
ser les avantages que la Généralité de Bourgogne retire 
chaque jour des Hôpitaux de Lyon qui reçoivent un grand 
nombre d'enfants de la Bresse et du Bugey abandonnés 
dans la ville et d'une grande quantité de malades ; « la 
« Bresse, en certains endroits plus marécageux et plus 
« malsains, en fournit seule, surtout dans le temps des 
(c fièvres, un très-grand nombre, et pour maux de jambes, 
(( auxquels les Bressans sont également siyets; » que parmi 
les filles qui viennent, a surtout de Bresse, du Bugey, 
(( du pays de Gey et Valromeys, faire les fonctions de 
c( tireuses de cordes dans la fabrique des étoffes de soye 
c( à Lyon, il s'en trouve toujours quantité dans le courant 
« de l'année qui tombent malades, et, portées à l'Hôtel- 
« Dieu , demandent à toute instance d'être renvoyés 
a dans leur pays, et y sont en effet renvoyées par le coche 
« de Seyssel gratuitement, en suite des conventions géné- 
(c raies faites pour l'année par les Administrateurs avec 
« les fermiers et régisseurs des coches , » etc. ; tendant 
à obtenir « un pareatis du grand sceau » à l'effet d'assurer 
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l'interdiction de la vente de la viande à deux lieues à la 
ronde de Lyon, ce moyen étant le seul qui puisse attein- 
dre à ce résultat, attendu que les lettres patentes qui éta- 
blissent le privilège de l'Hôpital n'ont pas été ^iregistrées 
aux Parlements de Dijon et de Grenoble, malgré toutes les 
sollicitations y — par lequel le Chapitre de Saint-Jean de 
Lyon délibère de réclamer du fermier de la Charité l'éta- 
blissement d'étaux de boucherie pendant le carême dans 
les paroisses des environs de Lyon, disant, entre autres, 
que la population de ces villages s'est accrue considéra- 
blement, que la cherté des denrées y a attiré des ouvriers 
de tout genre, et que même la plupart des bourgeois y 
passent l'année entière. — Lettres des intendants de 
Bourgogne, Ferrand, Delabriffre, Saint-Contest, Joly de 
Fleury, Dufour de Villeneuve, Amelot et Joly de Fleury, 
au siOet des ordonnances faites par eux à la demande des 
Recteurs, prohibant pendant le carême la vente de la 
viande à deux lieues de Lyon. — Réponse de l'intendant 
de Saint-Contest, adressée en 1743 aux Recteurs, disant 
qu'il ne peut rendre l'ordonnance qu'ils réclament contre 
la contrebande du bétail du côté de Genève, en défendant 
d'atteler plus de deux bœufs aux voitures qui vonit à 
Genève, cela pouvant nuire au commerce; faisant obser- 
ver, en outre, qu'il y avait lieu de croire que l'augmentation 
du passage des bœufs était occasionnée par les enlèvements 
faits pour l'armée d'Espagne, qu'on ne pouvait empêcher. 
— Mémoire des Recteurs à l'intendant Joly de Fleury, lui 
demandant des ordonnances conformes à odles de ses 
prédécesseurs, et refus de celui-ci se basant sur la liberté 
des habitants, qui en viendraient à « ne pouvoir tuer un 
« poulet chez eux sans être exposés à une amende et à 
« une saisie; » ajoutant que le Parlement avait toujours 
rejeté de semblables demandes de l'Hôtel-Dieu de Paris, 
qui a les mtoes droits que les hôpitaux de Lyon; disant 
aussi que les habitants de la Bresse n'avaient pas été appe- 
lés à l'enregistrement des lettres de 1 720, s'étonnant même 
que son père n'ait pas fait mettre dans l'enregistrement 
une modification à l'article allégué, vu qu'il s'y était tou- 
jours opposé. — Consentement accordé par le même 
Intendant, à condition que les Recteurs s'engageraient 
à fournir aux habitants de la Bresse la viande pendant le 
carême à un prix raisonnable, disant qu'à l'Hôtel-Dieu de 
Paris il y a différents prix pendant le carême, et que les 
pauvres des paroisses et les Suisses l'achètent à 1 sc^ 
meilleur marché que le public. — Lettres des intendants 
de Dauphiné, Bouchu, d'Angervilliers, d'Orsay, de Fonta- 
nieu, Bertier de Sauvigny,de La Porte et Pajot, annonçant 
la concession de semblables ordonnances, la première 
accordée en vertu d'ordres du Roi transmis à Tintendant 
Bouchu par M. de Chamillart; et correspondances au sigeC 
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de poursuites faites contre un boucher de Villeurbanne. — 
Refus opposé aux Recteurs par l'intendant Pa^jot, objectant 
que les lettres patentes de 4729 n'avaient pas été enre- 
gistrées au Parlement de Grenoble, et que les circonstances 
ayant changé « par les nouveaux principes qu'établit le 
« Gouvernement, ce n'est point à un commissaire du 
« Conseil à y déroger par son ordonnance; » et lettre de 
l'intendant de Lyon, de Flesselles, annnonçant aux Recteurs 
que l'Intendant de Dauphiné a cédé à ses représentations 
et accorde l'ordonnance demandée. 

A. f9. (Botte.)— 127 pièces, papier, doot 50 imprimée». 

1901-1976. ^ Ordonnances des intendants de Bour- 
gogne, Ferrand, Pinon, Joly de Fleury, Dufour de Ville- 
neuve et Amelot, ou de leurs subdélégués à Lyon, interdi- 
sant la vente de la viande, pendant le carême, à deux lieues 
de Lyon. — Affiches et placards desdites ordonnances. — 
Ordonnances semblables rendues par les intendants de 
Dauphiné, de Fontanieu, Bertier de Sauvigny, de la 
Porte et Psyot de Marcheval ou par leurs subdélégués ; 
et affiches desdites ordonnances. 

A. SO. (Botte.) — 18 pièces, parchemin; pièces, papier, doot 
1 imprimée; 1 fragment de sceau. 

llMMIi-1989. — Notes : mentionnant les lettres patentes 
données en 4608 par Henri IV, accordant à l'Hospice de la 
Charité de Lyon le privilège exclusif de fournir et louer, 
dans la ville de Lyon, les tentures nécessaires aux enter- 
rements, processions et autres cérémonies funéraires, 
avec défense à personne de s'y opposer, sous peine de 500 
livres d'amende: — rappelant les lettres patentes de 1643 
(A. 43), confirmatives des précédentes; — disant que les 
patentes de 1608 n'existent plus dans les archives. — Arrêt 
du Conseil d'Etat, rendu sur la requête des Recteurs, rap- 
pelant l'exception faite en leur faveur lors de la création 
des offices de Jurés Crieurs, chargés de faire tous les cris 
publics et de fournir les tentures funèbres, mais que deux 
nouveaux offices de Jurés Crieurs ayant été créés en 1694, 
le sieur Marchand, acquéreur desdits offices, avait voulu 
s'opposer au privilège des Recteurs; sur quoi ces derniers 
sont maintenus dans leur droit, à charge de rembourser 
au sieur Marchand les frais d'établissement des offices, 
suivant la liquidation qui serait faite par l'Intendant. — 
Etat des frais, fixé par le procureur du sieur Marchand à 
11,150 livres 11 sols 11 deniers, et réduit par l'Intendant 
à 1,000 livres. — Requêtes des Recteui*s et Ordonnances 
rendues en la Sénéchaussée : contre certaines Confréries 
et Communautés qui faisaient tendre des draps funéraires à 
la porte des défunts; — maintenant les Recteurs dans leurs 
privilèges et faisant défense à tous particuliers. Confréries, 
Communautés séculières ou régulières, de fournir des 



draps dans les églises, les rues et les maisons; — disant que 
l'article 43 des lettres patentes de 1729 (A. 2) confirme ce 
privilège; — portant défense à toutes personnes de fournir 
des manteaux de deuil. — Mémoire délibératif au sujet des 
empêchements que le clergé de Saint-Paul et de Saint- 
Nizier suscitait pour s'opposer à ce que l'on fit tapisser 
leurs églises pour les funérailles de médiocre apparat; 
évaluant à plus de 3,600 livres la perte annuelle que 
l'Hôpital en éprouvait, et concluant à ce que l'on fit 
renouveler les privilèges à ce si\|et et à ce qu'il fût fait 
défense à tous Chanoines, Vicaires, etc., d'empêcher de 
tapisser aux enterrements, de quelque médiocrité qu'ils 
pussent être. — Ordonnance rendue en 1609 par l'arche- 
vêque de Lyon, Claude de Bellîèvre, contre les Curés et 
Religieux de la ville de Lyon, portant que le quart des 
cierges remis aux enfants de La Chanal et aux filles de 
Sainte-Catherine appartiendront aux pauvres de l'Aumône 
et les trois autres quarts aux curés et religieux, rappelant 
que les religieux mendiants et les filles de l'Hôtel-Dieu 
emportent les cierges qui leur sont donnés, lesquels sont 
distribués par les héritiers et aux domiciles des défunts. 

— Note portant que la totalité de ces cierges fut accor- 
dée auxdîts pauvres en 1631 par le même archevêque. et 
que depuis lors ils ont joui de ce droit sans contestation. 

— Indulgences plènières accordées en 1749 par le pape 
Benoit XIV aux fidèles qui visiteraient l'église de la Cha- 
rite le jour de la nativité de Notre-Dame, donnée par lettre 
pro unica vice valituris; — accordées à l'église de Notre- 
Dame (c de la bonne mort » de l'Hôpital de la Charité 
pour le jour de l'Immaculée Conception, indulgences 
renouvelées en 1750 et valables pendant sept ans après 
la présente année du jubilé; — accordées en 1756 à la 
chapelle de Sainte-Anne et à celle de Sainte-Marthe dépen- 
dant de l'église de la Charité — Concession par le pape 
Pie VI d'un autel privilégié à l'église de la Charité, devant 
subsister tant qu'il se célébrerait douze messes par jour 
dans cette église, de telle sorte ut quandocumque sacerdos 
(diquis secularis vel regularis missam defunctorum ac in 
omnibus feriis cujuslibet hebdomadœ...,pro anima cujuscum- 

que Christi fidelis quœ ab hoc luce migraverit, adprœdie- 

tum aUare celebrabit, anima ipsa indulgentiam conse- 

quatur; lesdites lettres datées de 1787 et valables pendant 
sept ans. —Indulgences plènières accordées par le même 
Souverain Pontife â la même église : le jour de l'Assomption, 
les premiers dimanches de l'A vent et le premier vendredi 
de carême, et de sept ans et sept quarantaines, les premiei*s 
dimanches de chaque mois et les autres vendredis de 
carême; — in articula mortis, accordées aux fidèles mourant 
dans la maison de la Charité, et invoquant le nom de Jésus 
à leurs derniers moments. 
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B. 1. (Botte.) — S S pièces, papier; i plan. 



tâ99«t989. — Ancien Claustral : la Chanal. -^ Acte 
capitulaire passé en 4566 et par lequel îes Chanoines de 
Saint-Paul cèdent en toute propriété à FAumône Générale, 
pour le logement des enfants adoptifs, la chapelle et le téne- 
ment de la Chanal,qu'elle avait jusqu'alors tenus en location 
du Chapitre, et ce en échange de la contribution annuelle 
qu'ils devaient à TAumône. — Contrats de vente : par Clé- 
mence de Bais, veuve de Christophe Colin, apothicaire et 
citoyen de Lyon, au profit des Recteurs de l'AnmAne, d'une 
maison et jardin Joignant l'Hôpital de la Chanal^ — passé en 
4741 , et par lequel les Recteurs de la Charité, moyennant 
une rente de 300 livres, cèdent à François Lacharrière tout 
le ténement de la Chanal, à l'exception de l'église, de la 
sacristie et de la tribune, ainsi que la place où sont ren- 
fermés les pains de la distribution hebdomadaire, en se 
réservant la faculté de faire cette distribution dans la cour 
de la dite maison. — Instance poursuivie anciennement par 
les Chanoines de Saint-Paul contre certains particuliers 
qui avaient fait «c et érigé ung chemin ou violet » à travers 
leur propriété de la Chanal, appartenant autrefois « au 
« prieuré de la dite Chanal du temps qu'il y avait Nonains,» 
et uni depuis à leur Chapitre par l'archevêque de Lyon 
Jean de Talaru ^ « pour le moyen duquel chemin... estoit 
(c leur dicte terre gastée et grandement dampnifiée. » 

B. S. (Boite.) — A 6 pièces, papier. 

IMa-t99«. — Ancien Claustral : Sainte-Catherine.— 
Lyon. — La Charité. — Série B. 



lentes, rcBslons, 



Délibération consulaire par laquelle les Échevins de Lyon, 
comme Recteurs du &*and-HAtel-Dieu, rappellent que 
l'Hôpital de Sainte-Catherine avait été précédemment remis 
aux Recteurs de l'Aumône pour loger les filles adoptives, 
et que ceux-ci auraient désiré acquérir une petite maison 
contiguê au dit Hôpital, « laquelle est tenue et possédée 
<t par divers inquelins, qui pourroient, avec le temps (par 
« tropt malin), induire et provoquer de parolle les dictes 
<c filles à pesché pour la proximeté et confabulation 
a qu'elles peulvent avoir avec lesdictz inquelins, le plus 
(c souvent gens mécaniques que ne se soulcient que bien 
c( peu de l'honneur ^ » en conséquence de quoi, les Con~ 
suis cèdent aux Recteurs cette petite maison, ainsi que la 
rente noble dépendant dudit Hôpital, le tout en échange 
d'une maison venant de Pierre Broallier, sise dans la rue 
Longue, et de la moitié d'une autre maison de l'hoirie de 
messire £3rmin, diacre, tenue par Indivis avec l'Hôtel-Dieu, 
et à charge par les Recteurs de la Charité d'entretenir la 
fontaine dite de Saint-Marcel. — Acte de soumission passé 
en 4655, par lequel le sieur Sylvio Reynon, bourgeois de 
Lyon, confesse tenir des Recteurs, à titre précaire, la cha- 
pelle de l'Hôpital Sainte-Catherine-du-Val, pour y flaire 
enseigner au peuple la doctrine chrétienne. — Ordonnance 
de police portant arrêt contre les propriétaires voisins de 
la fontaine Saint-Marcel de contribuer à la réparation et 
à l'entretien de la dite fontaine. — Instance poursuivie en 
4593, par les Recteurs, contre maître Nouveilîer, loca- 
taire de la maison des Religieux de la Déserte, où se trou- 
vait la fontaine Saint-Marcel, pour faire condamner ce 

1. 
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dernier à rétablir Tinscription qui y était placée et qui 
constatait qu'elle appartenait aux pauvres de TAumône. 



B. 8. (Boite.) — 8 pièces, parchemin; 18 pièceSi papier. 

f 8ft9«tft99. — Ancien Claustral : Sainte-Catherine. — 
Abenevis passé du** consentement de plusieurs « rendus » 
plurium renditorum et du conseil de plusieurs citoyens, par 
Jacquenset d*Albenc, recteur de THôpital Sainte-Cathe- 
rine, à Pierre Bouchan, boulanger, citoyen de Lyon, de 
deux maisons contiguës, sises rue Vendran, mouvant 
du domaine direct du dit Hôpital, moyennant une pen- 
sion annuelle de 6 florins d'or, 6 deniers viennois, plus 
25 florins d'or d'introges payés comptant. — Sentences 
rendues en la Sénéchaussée, au profit des Recteurs de 
l'Hôpital Sainte-Catherine, portant condamnation, contre 
Pierre et Claude Pacquellet frères, de payer les arrérages 
de servis dûs par eux sur deux maisons sises l'une dans 
la rue Grenelte, l'autre dans la rue Vendran. — Trans- 
action conclue en 1540 entre l'Archevêque de Lyon, 
d'une part, et les Conseillers de la ville de Lyon, comme 
Recteurs du Grand-Hôpital, auquel l'Hôpital Sainte-Cathe- 
rine est uni, par laquelle ceux-ci cèdent à l'Archevêque 
la censive et directe d'une maison sise dans la grande rue 
tendant de Saint-Nizier aux Halles de la Grenette, et le 
quart de ceux d'une grande maison sise au même lieu, en 
échange des lods et servis qu'il prenait sur les bancs 
de la boucherie de Saint-Nizier transportée sur les fossés 
de la Lanterne. — Reconnaissances de pensions au profit 
de l'Hôpital Sainte-Catherine, passées par les propriétaires 
de diverses maisons sises rue Vendran, rue Grenette, 
rue de r Arbre-Sec, etc. 

B. â. (Boile.) — B^iiëces, parctiemio; 98 pièces, papier; lOcartcc. 

t686«t94t. -— Sainte-Catherine. — Reconnaissances 
de pensions passées successivement au bénéfice de la 
directe de Sainte-Catherine par noble Antoine Charrier; 
sieur Jacques Pichon; Jacques Estienne, écuyer, seigneur 
d'Ambérien^les Alimes, etc., et autres tenanciers, pour une 
maison sise dans la rue Grenette, appelée plus tard rue des 
Trois-Carreaux. — Instances poursuivies par les Recteurs 
de l'Aumône Générale contre Jean Fillaire , marchand à 
Lyon, tenancier d'une maison sise rue Vendran ou de la 
Poulaillerie, pour laquelle il devait des cens et servis 
dépendants de la Directe de Sainte-Catherine; — contre 
les Recteurs, par Alphonse-Louis Duplessis de Richelieu, 
archevêque de Lyon, au siyet de la directe d'une maison 
mouvant de la directe de Sainte-Catherine, sise rue de la 



Grenette, la dite maison possédée par Jacques Pichon. — 
Cartes de la Directe de Sainte-Catherine dans les rues 
Vendran et de la Grenette, etc. 



B. 5. (Botte.) — 18 pièces, parchemin; 27 pièces, papier. 

tSftO-t0MI. — Sainte-Catherine. — Transaction con- 
clue en i486 entre Charles Massieu, recteur de l'Hôpital 
Sainte-Catherine, et Jean Bardin , notaire, portant créa- 
tion d'une pension annuelle de quatre ànées de vin, au 
profit du dit Hôpital, assignée sur une vigne sise à Lyon au 
territoire du BuSet, au-dessus de Saint-Vincent. — Quit- 
tance passée par Jean Daniel, fermier de la directe de 
Sainte-Catherine» aux RR.PP. Chartreux, pour l'acquisition 
faite par eux en 4596 de fonds mouvants de la dite Directe, 
situés près de leur couvent au territoire du Buffet, téne- 
ment des Bardines. — Contrats de vente : passé en 4340 
par ies exécuteurs testamentaires de Guillemet Fabry, 
bourgeois de Lyon, au profit de l'Hôpital Sainte-Catherine, 
d'une grange appelée « Margnioles » et de fonds attenants, 
comprenant environ :60 bicherées, et d'une pièce de terre 
de 4 bicherées, sise au territoire « de les Condamines, » 
pour le prix de 460 florins d'or; — en 4480, par Pierre 
Massieu, recteur de l'Hôpital Sainte-Catherine, à Philippe 
Molon, de certains « hermages » situés à la Croix-Rousse, 
au territoire de « Mernioles » (Margnoles) jouxte les vieux 
fossés, terralia vetera, de la ville, moyennant une pension 
annuelle de 4 bichets de froment. — Reconnaissances 
passées au profit de l'Hôpital Sainte-Catherine : par 
Antoine Bertachon, vigneron, d'une paision de demie- 
&née de vin, imposée sur une maison, jardin et vignes 
sis à la Croix-Rousse, au territoire des Grabottes; — 
d'une pension de 3 bichets de froment par Claude Suty, 
notaire, et François Faure, laboureur, imposée sur des 
maisons, jardin et vignes sis à Cuire, territoire des 
Condamines. — Aliénation par le "-Recteur de l'Hôpital 
Sainte-Catherine d'un certain « vierre, vierrum, » situé au 
territoire de Chizy et contenant environ 6 bicherées de 
terre, moyennant une pension annuelle d'un « barrai » de 
vin, mesure de Lyon. — Contrats de vente et reconnais- 
sances constatant diverses pensions dues à l'Hôpital Sainte- 
Catherine sur des fonds situés à Cuires, aux territoires de 
Garenjal, du Bas-de-Cuyres et de la Guilla. — Contrat de 
vente passé en 4443 par maître Pierre de Rivo, recteur 
de l'Hôpital Sainte<]atherine, à Jean Duet, d'une terre du 
dit Hôpital sise à Sainte-Foi, au territoire de Fromental, 
à charge d'une pension annuelle d'une lampe d'huile. — 
Reconnaissance passée au profit des Recteurs par « hon- 
ce neste homme Guy de la Grange, marchand orrologier, 
c( et François Joyod, tailleur d'habits à Lyon..., pour une 
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« terre size en la paroisse de Venicy (Vénissieux) en 
K Daulphiné, au territoire appelé de Saint-Jehan, » dépen- 
dant de la rente de Sainte-Catherine, sous le cens et 
servis annuel de 6 coupons et demi blé froment combles, 
mesure de Lyon, portant laods, milaods et autres droits 
seigneuriaux. 



B. 6. (Registre.) — Iq-4*, relié en parchemin, 47 feuillets; 

papier altéré par le feo. 



;. — Terrier de la rente de Sainte-Cathe- 
rine, contenant une reconnaissance passée en 1517 au 
profit de THôpital Général et Grand-Hôtel-Dieu de Lyon, 
pour des fonds situés à Lyon et à Cuires; à la suite duquel 
est relié un autre terrier, de 1506 à 1524, contenant six 
reconnaissances passées au profit de la même Directe, pour 
des fonds situés à Yénissieux, aux territoires de (c Sains- 
ce fons, de Saint-Jehan, de Saincte-Jehanne et de Sendier. » 

B. 7. (Registre.) — In-i*, relié en parchemin, 64 feuillets; 

papier altéré par le feu. 



.. — Terrier de la rente de Sainte-Cathe- 
rine contenant trente-une reconnaissances passées au 
profit de THApital Général et Grand-Hôtel-Dieu de Lyon, 
par Léonard Roulard, teinturier ; Louis Bertrand, mar- 
chand papetier, etc., pour des fonds sis à Lyon, à la 
Croix-Rousse et à Cuires. 

B. 8. (Boite.).— Cahier, petit in-fol., tO fenillels; papier. 

Ift4t. — Minute inachevée du terrier précédent, conte- 
nant vingt-quatre reconnaissances, dont neuf seulement 
sont datées et signées, les autres étant à l'état de projet. 

B. 9. (Registre.) ^ In-fol., coaTert en parchemin, 117 feuillets) 

papier. 

tft'yaf-tMy. — Terrier de la directe de Sainte-Cathe- 
rine reconnu au profit des Recteurs de TAumône Générale 
comme Recteurs de THÔpital Sainte-Catherine, contenant 
vingt-deux reconnaissances passées par noble homme 
Antoine Charrier, bourgeois de Lyon; Claude Dubois, 
marchand citoyen de Lyon, etc., sur des fonds sis à Lyon, 
à la Croix-Rousse, à Cuires et à Yénissieux. 

B. 10. (RegisU«.) — In-fol., relié en parchemin, 15 feuillets, 
le reste en blanc; papier; armes de la Charité peintes sur le plat. 

t«i6«t«98. — Terrier de la directe de. Sainte-Cathe- 
rine contenant onze reconnaissances passées au profit de 



l'Aumône par demoiselle Gabrielle Dufour, veuve de feu 
noble Guillaume Charrier ; Pierre Rlanc, marchand fro- 
magier, etc., pour des fonds situés à Lyon, à la Croix- 
Rousse et à Cuires. 



B. 11. (Boite.) — 8 pièces, papier. 

tftea-tft«t. — Extraits des terriers B, 6 et B, 7. 

B. 12. (Boite.) — 48 pièces, papier, dont 8 imprimées; 9 cartes; 
8 cachets aux armes de Leblanc et Cabachet. 

t«SS-tt9fft. — Dépendances de THÔpital de Sainte- 
Catherine. — Conventions passées en 1732 entre les Rec- 
teurs et Jean-Baptiste Leblanc, archiviste et commissaire 
à terriers de Thonon en Chablais, demeurant au château 
de Yersaillieu en Bresse, pour la rénovation du terrier 
de la rente de Sainte-Catherine en Bresse, moyennant la 
somme de 500 livres, plus la moitié des lods et arrérages 
de servis Jusqu'à Tachèvement de la dite rénovation devant 
être terminée, dans le délai de 9 mois. — Note du dit 
sieur Leblanc portant que les Recteurs paraissent avoir 
des pensions en Bugey, peut-être même en Yalromey, et 
qu'il y en a une certaine à Lommes, paroisse d'Hauteville 
en Bugey, dont le capital serait d'environ 600 livres. — 
États supposés des revenus de la rente de Sainte-Cathe- 
rine à Montluel, Miribel, Dagnieu, Thil, Nievroz, etc., en 
Bresse. — État particulier du revenu de cette rente à 
Montluel, se montant en argent à 7 sols, 13 deniers i/15, 
5 oboles forts et â mailles i/4^ en nattire, à â bichets, 
1 douzain de bichets, i coupe i/9 de blé froment, i/6 et 
i/i8 de bichet de seigle, i poule 2/3 et 1/16 de poule. — 
Notes de M. MichoUet, curé de Thil, fixant approximati- 
vement le revenu de la même rente à Thil. — Extraits de 
plusieurs titres établissant que les cinq rentes dues à 
l'Hôpital de la Charité, dans la paroisse de Thil en Bresse, 
leur appartenaient en vertu d'un accord passé entre les 
Recteurs et Louis Delhorme, enfant adoptif du dit Hôpital. 
— Recpiête des Recteurs au Lieutenant général criminel 
du bailliage de Bourg, au sujet des violences commises 
par les habitants de Nievroz contre le sieur Leblanc, ses 
commis et la maréchaussée; rappelant, entre autres, 
que, ce selon la tradition du pais, » le sieur Scarrier, com- 
missaire à terriers, avait été jadis jeté dans un puits du 
village et accablé de pierres par les habitants, en sorte 
qu'il n'avait plus reparu ; tendant aux fins d'impliquer la 
conununauté dans l'instruction poursuivie contre les cou- 
pables. — Lettres : du sieur Cabuchet, procureur au 
bailliage de Bresse, disant qu'il a envoyé im huissier et 
neuf cavaliers pour arrêter cinq habitants et une femme 
décrétés de prise de corps ', que Ton a mis « en cage les 
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«r six oiseaux que Ton était allé chercher ; » annonçaot 
que les habitants de Nievroz ont été condamnés avec 
dépens et à 420 livres en dommages-intérêts ; — du sieur 
Durand, procureur au Parlement de Dyon, insistant pour 
que Ton prenne toutes les mesures pour obtenir la confir- 
mation de la sentence, et pour que les Recteurs fassent 
des démarches personnelles, attendu que les parties 
adverses « ont de grandes sollicitations. » — Bail de la 
rente noble de Sainte-Catherine à Montluel et paroisses 
circonvoisines en Bresse, passé en 1774 par les Recteurs 
à M« Louis Vanel, notaire à Montluel, commissaire en droits 
seigneuriaux, moyennant la somme annuelle de 30 livres. 
— Inventaire des titres remis au dit Vanel, mentionnant) 
entre autres pièces perdues, plusieurs terriers de 1477 
à 1553, les copies de la sentence rendue en la Chambre 
du Conseil de Bourg en faveur des Recteurs dans Taffaire 
des habitants de Nievroz, Tarrôt du Parlement de Dijon 
confirm^tif de cette sentence, etc. — Ordonnance rendue 
en 1740 par Un tendant de Bourgogne, ei\|oignant à tous 
les possesseurs de seigneuries, terres e$, fiefs dépendants 
du comté de Montluel, d'avoir à rendre les devoirs féodaux 
à S. A. S. M ademoiselle Louise-Anne de Bourbon, prin- 
cesse du sang, engagiste du dit comté. — Réponse des 
Recteurs au fermier du domaine de Montluel, faisant obser- 
ver qu'ils ne dépendent du dit comté qu'à cause de la 
directe de Sainte-Catherine, qui aurait été donnée originai- 
rement à l'Hôtel-Dieu par Childebert, supposant que cette 
directe, comme la plupart des biens émanés de la libéra- 
lité des souverains, était probablement franche de tous 
droits, et demandant à ce qu'on vériQlit, dans les titres 
de cette seigneurie, si l'on avait Jamais prêté la foi et 
hommage que l'on réclamait. 



B. 18. (Registre.) — Ia*4*, 62 feuillets, reeouTert de 

papier. 



carton i 



IMIS. — Terrier portant reconnaissance de servis au 
profit des Religieuses de ^int-Pierre de Lyon, et nom- 
mément de sœur « Alys sive Alisie de Thetùm, » sacristaine 
de ce monastère, sur des fonds situés à Montluel et autres 
villages en Bresse ; le dit terrier ayant dû servir d'ins- 
truction pour la réuovatiop du terrier de Sainte-Catherine 
en Bresse. 

B. 1â. (Cahier.) — Petit in fol., iO feoillets; papier. 

1499. — Extrait d'un terrier de la rente noble de 
Sainte-Catherine en Bresse, contenant trente reconnais- 
sances de servis sur des fonds situés à Montluel, « Dagny, 
(( Biligny, » Beynost et Miribel. 



B. 1S. (Cahier.) — In-4% 16 feuilleton papier. 

tOSS. — Liève ou extrait d'un terrier de la rente de 
Sainte-Catherine, signé Chenelon, notaire à Lyon, conte- 
nant quatre-vingt-dix reconnaissances de servis, passées 
au profit de l'Aumône Générale, pour des fonds situés en 
Bresse, à Montluel, Dagnieu, Miribel, Sahit-Maurice-de- 
Beynost, Beynost, Bressoles, Ballan, Bellignieu et Rillieu. 

B. 10. (Cahier.) — In-fol., SO ImdUeta» papier. 

MSS. — Liève ou extrait du même terrier contenant 
en outre deux autres reconnaissances de dame Françoise 
Sauly et de demoiselle Catherine de Laurens, veuve de 
feu noble Jean Goijyon, vivant docteur en droit et juge 
d'appel du Marquisat de Miribel. 

B. 17. (Regisu^.) — In-fol., 47 feoilleU; papier. 

t9S9-t9S9. — Terrier contenant trente-deux recon- 
naissances passées au profit des Recteurs de la Charité et 
imposées sur des fonds situés à Thil, Dagnieu, Miribel et 
Nievroz, en Bresse, dépendant de la directe de Sainte- 
Catherine. 

B. 18. (Registre.) — Petit in-fol., 4S feoilleU, couvert de carton; 

papier. 

t9S{i-t994. — Copie du terrier précédent, complété 
par sept autres reçQpnaissances plus modernes. 

B. 19. (Boite.) » 8 pièces, papier, dont 1 imprimée; SI caries. 

l69ll-t9Sl. — Inventaire des titres de la rente noble 
et directe de Sainte-Catherine, tant à Lyon qu'en Bresse, 
appartenant à l'Aumône générale, indiquant la situation 
des fonds, le chiffre des pensions et servis, etc. — Bail à 
ferme de la rente de Sainte-Catherine, passé en 1530 par 
messire Claude de Ponsins, curé de Saint-Hilaire, diocèse 
du Puy, recteur de « la Rectorerie » de Sainte-Catherine 
à Lyon, à messire Jean Blandier, prêtre, jbabitant du dit 
Lyon, pour le prix annuel de 80 livres tournois, monnaie 
de Roi courante^ plus à l'hospitalier de la dite rectorjerie^ 
une ânée de froment, un poinçon de vin et 50 sols tournois 
pour acheter un pourceau, et cela pour les peines, labeurs 
et services qu'il fera au dit Hôpital de Sainte-Catherine, à 
charge par le dit Blandin de tenir bon et honnête train 
dans la dite rectorerie, et, entre autres, de faire faire 
a les buvées « nécessaires pour blanchir les linges du dit 
Hôpital; les réparations des immeubles étant à moitié 
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frais entre le Recteur et le fermier. — Procès-verbal 
dressé en 1686 par Mathieu de Sève, baron de Flechères, 
seigneur de Saint-André-du Coing» etc., président et lieu- 
tenant général en Sénéchaussée, constatant les dégâts 
causés par Tincendie de Tétude de M« Rougnard, procu- 
reur es cour de Lyon, entre autres, à un terrier de Saint- 
Trivier et à cinq autres de la rente de Sainte-Catherine. 

B. 10. (Botte.) — 8 pièces, parchemin; 80 pièces, papier, 

dont S imprimées. 

tft84-t9«e. — Dépendances de Sainte-Catherine : 
maisons Neveu, Ravot et Poinssot. — Transaction entre 
les Conseillers de ville. Recteurs de THôpital Sainte-Cathe- 
rine, et Jeanne Cathin, veuve de Pierre Gaignon, bourre- 
lier, par laquelle elle leur cède une place ayant fait 
partie de la cour du dit Hôpital qui lui avait été appen- 
sionnée par Jean Colin dit Langevin, ci-devant recteur de 
Sainte-Catherine, ainsi que la maison construite par elle 
sur ce terrain, en s'en réservant toutefois la jouissance 
viagère pour elle et son neveu Jean Moton. — Contrats de 
vente passés au profit de l'Aumône Générale : par Jean 
Compagnon, de certaines étables et fenières sises sur les 
Terreaux de la Lanterne, joignant l'Hôpital Sainte-Cathe- 
rine; — par Aignan Neveu, d'une grange située au même 
endroit; — par demoiselle Claude Dunoyer, veuve de 
feu noble Jacques Laurens, élu en l'Élection de Lyon, 
d'une maison sise au même lieu ; — par Jean Terasse, 
d'une maison attenante à celle de la dame Dunoyer ; — en 
4643, par demoiselle Marguerite Ravot, veuve en secondes 
noces de noble Thomas Rartholy, vivant conseiller du 
Roi et receveur de ses deniers au diocèse de Lyon, d'une 
maison appelée la Maison peinte^ sise sur la place des 
Terreaux, pour le prix de i4,000 livres. — Donation de 
la dite maison faite antérieurement par la dite demoiselle 
Ravot à « Ottavio May, » marchand, bourgeois de Lyon, 
sou fils, et d'Antoine Mey, son premier noari, moyennant 
une rente viagère de 400 livres. — Inventaire de produc- 
tion fait par la même dans l'instance poursuivie par les 
créanciers du dit Octavio Mey, t^dant à faire déclara 
nulle cetjte donation, et sentence de la Sénéchaussée rendue 
en )639 conformément à cette demande. — Conventions 
passées en 1644 entre 1^ Échevins de Lyon, d'une part, 
les Recteurs de l'Aumône Générale et les RR. PP. Capucins 
du couvent de Saint-André de Lyon, d'autre part, pour 
le percement de la rue Sainte-Marie, menée à travers le 
fond de la dite maison sur une largeur de 43 pieds, et 
par lesquelles les Échevins cèdent en compensation aux 
Recteurs, un emplacement de 30 pieds sur â4 de s«r€aK^e, 
situé sur la place aboutissant à la maison Sainte-Catherùie, 



et de plus une somme de 4,500 livres. — Contrat de vente 
passé en 4746, par lequel les Recteurs cèdent* au sieur 
Charles Vial, maitre serrurier à Lyon, pour le prix de 
44,000 livres, la portion de la dite maison séparée par la 
rue Sainte-Marie et située au couchant. — Attestation don- 
née par Thomas Prevotier, maître chirurgien, locataire de 
la McUsùn peinte^ portant que, depuis soixante-dix ans qu'il 
occupe la dite maison, les puits et lieux ont toujours été 
communs avec les locataires de la maison située vis-à-vis 
dans la rue Sainte-Marie et appartenant aussi à l'Aumône. 
— Quittance de milod trentenaire de l'autre portion de 
cette maison, donnée en 1 766 par Anne-Françoise de Melun, 
abbesse de Saint-Pierre, aux Recteurs de la Charité, et 
estimation fixant à 5â,b00 livres la valeur de cet immeu- 
ble. — Contrats de vente d'une maison située dans la rue 
Sainte-Catherine et au midi de la chapelle de l'Hôpital, 
passés en 4648, au profit des Recteurs de la Charité, par 
les héritiers Poinssot et Jean Tardy, copropriétaires de 
la dite maison, moyennant le prix de 4 ,080 livres. — 
Quittance donnée au profit des Recteurs par Louis-Laurent 
Anisson, directeur de l'imprimerie royale, du capital et 
des arrérages d'une rente de 43 livres imposée sur la dite 
maison. 

B. SI . (Botte.) — s pièces, pirchemin; 88 pièces, papier. 

t99A«t99#. — Dépendances de Sainte-Catherine : 
maison Questan, Volant et Jarricot. — Contrat d'échange 
passé en 4655 entre les Recteurs de l'Aumône Générale et 
le sieur Anselme Questan, ouvrier en draps de soie, par 
lequel celui-ci cède aux premiers une partie d'une maison 
neuve lui appartenant, à rtma$fe de SairUe-CcUherine^ appe- 
lée autrefois la Croix-BUmche^ à l'angle de la rue de la 
Côte ou de Sainte-Catherine et de la place des Carmes, 
contre une maison des dits Recteurs, sise rue de l'Arbre- 
Sec et du Pizey. — Contrats de vente passés an profit des 
Recteurs de la Charité : par Gédéon Volant, en son nom 
et en celui d'Hélène Vign<m sa femme, d'une autre por- 
tion de la dite maison, plus un corps de bâtiment acquis 
par le dit Volant et faisant le derrière de la maison Robbio, 
prenant ses jours sur la grande cour où pend pour 
enseigne le Pore-Sotnle-CcOAmiie, le tout au prix de 8,000 
livres; — de la moitié d'une boutique de la même maison, 
par Marie Nepveu, veuve de Louis Clerc, pour le prix de 
4 ,500 livres ; — d'une maisc» sise sur la place des Carmes, 
par Antoine Jarricot et demoiselle Claudine Vignon sa 
fenune, moyennant une scmmie de 5^800 livres et à charge 
de deux pensions, l'une de â livres, 45 sols aux comtes 
de Lyon, l'autre de 45 livres à l'abbesse de Saint-Pierre. 
— Délibération consulaire de 4674, par laquelle les Éche- 
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vins de la ville de Lyon donnent alignement aux Recteurs 
de la Charité pour les maisons sises à Tangie de la rue 
Sainte-Catherine et de la place des Cannes, qu'ils vou- 
laient faire rebâtir à neuf. — Mémoire portant que la dite 
maison, appelée la MaUon neuve j ayant été endommagée 
par rincendie de la maison contiguë au nord (B 33) arrivé 
en 4749, il a paru nécessaire de ne faire qu*un seul corps 
de ces deux b&timents. — Lettres et requêtes de Bart>e 
Dufour, veuve de Désiré Bouvard, Tune des sous-locataires, 
exposant aux Recteurs Tétat des dégâts qu'elle a eu à 
supporter par suite de l'incendie, montant à la valeur 
de 4,041 livres. — Conventions par lesquelles les Rec- 
teurs accordent à la dite veuve Bouvard, outre une somme 
de i,âOO livres, la jouissance gratuite de sa location pen- 
dant dix-huit mois, plus une chambre au quatrième étage 
pendant le temps de la reconstruction et réparation, et la 
préférence pour un appartement dans la maison une fois 
reconstruite, etc. — États des sommes et indemnités 
accordées aux locataires conune dédommagements de la 
résiliation de leurs baux pendant la i*ecoustruction, se 
montant à 48,840 livres, dont 2,400 à noble Antoine 
Pautrier, échevin, locataire général pour la somme de 
3,600, le produit total des sous-locations s'élevant à 4,483 
livres. — Bail à loyer de la totalité de la dite maison, passé 
par les Recteurs au sieur Grangier, négociant, pour neuf 
années, moyennant le prix de 8,000 livres par an. — 
Autres baux à loyer des mêmes, passés à différents parti- 
culiers. — Inventaires des effets et agencements apparte- 
nant à l'Hôpital de la Charité et existant dans la dite 
maison, louée en 476â au sieur Genève atné, ancien 
échevin; en 4772, au sieur Grangier, etc. 

B. ÎS. (Boite.) »• 1 pièce, parchemin ; i7 piècea, papier; I toeaa 
de la Séoécfaauasée de Ljoo, plaqué. 

t«{iS-t9f96. — Dépendances de Sainte-Catherine: 
maisons Charbon et Robbio. — Contrats de vente passés 
au profit des Recteurs de l'Aimiône Générale : en 4665, 
par M« Jean Charbon, sergent royal en la Sénéchaussée de 
Lyon, et dame Françoise Michel sa femme, d'une maison 
sise rue Sainte-Catherine, moyennant la somme de 4,456 
livres déléguées aux créanciers des dits vendeurs, la dite 
vente ratifiée par demoiselles Anne et Marie Charbon, 
filles des dits mariés Charbon et Michel; — en 4674, 
d'une maison sise rue Sainte-Catherine, vis-à-vis de la 
petite porte du couvent des Carmes, joignant au nord 
la précédente, au midi la maison où pend pour ensei- 
gne le Dauphiriy par Claude-Annibal Robbio, écuyer, pour 
le prix de 40,000 livres et à la charge d'acquitter 
envers les Religieux du couvent de Saint-Bonaventure 



une pension de 6 livres dont la dite maison est chargée. 
— Sentence d'adjudication de la même maison, vendue en 
4633, portant acquisition au profit de sieur Anniliai 
Robbio, bourgeois de Lyon, pour le prix de 5,770 livres 
et quittance de lods donnée et signée par « Charlotte 
« de Guyse, abbesse du monastère royal Sainct-Pierre de 
a Lyon: Françoise de Genetlnes, prieuse conventuelle; 
« Gllberte de Sacconay, Martianne de Saint-Bonnet et 
« Marie Pillaty, senieures du dit monastère. » — Baux en 
totalité de la dite maison, passés par les Recteurs pour le 
prix annuel de 4,000 livres en 1745, et de 4,099 livres 
49 sols, 40 deniers en 4758. 

B. fS. (Bolie.) • 4 piècea, parcbemiai 80 piècea, papier. 



!•••-§ IfSS. — Dépendances de Sainte-Catherine : 
maison Varamby. — Sentence du Sénéchal de Lyon 
ordonnant, à la requête du sieur Paul Ponha, la saisie 
d'une maison sise petite rue Sainte-Catherine, à l'enseigne 
du Dauphin^ au préjudice de Claude Varamby, h6te du 
logis à l'enseigne de Samt-SébasHen, débiteur du reque^ 
rant. — Contrat d'acquisition de la dite maison, passé en 
4677 par haut et puissant seigneur messire Nicolas de 
Neuville, maréchal de France, gouverneur de la ville de 
Lyon, Monseigneur Camille de Neuville, archevêque et 
comte de Lyon acceptant pour lui, au prix de 40,500 
livres. — Acte d'élection en ami, fait par le dit Seigneur 
Archevêque, au nom du duc de Villeroy, au profit des 
Recteurs de la Charité, moyennant une rente de 30O 
livres, payable au prêtre desservant une prébende que 
le Duc voulait fonder dans l'église des Carmélites. — 
Conventions par lesquelles les Recteurs réduisent à 4 ,500 
livres, l'indemnité réclamée de la veuve Greppo pour les 
dég&ts causés par rincendie de partie de la dite maison 
dont elle était locataire en totalité, et se désistent des 
poursuites et de l'instance commencée contre elle. — 
Baux en totalité de trois maisons (Charbon, Robbio et 
Varamby) situées rue Sainte-Catherine et appartenant à 
la Charité, moyennant le loyer de 3,500 livres en 4766, 
de 4,000 en 4774 et de 4,300 en 4783, à condition de ne 
pas sous-louer à des fabricants d'étoffes ou de bas de soie, 
ni à des bouchers, ni à des gens ayant forges, fours, 
écuries, granges à foin, etc., ou exerçant une profession 
capable d'endommager les dites maisons. 

B. SI . (Botte.) — i pièce, parchemin; 87 pièeea, papier, doat 

1 imprimée; 1 plao. 

t#tl-i9ft9. — Dépendances de Sainte-Catherine : 
Hôtel du Parc. — Description sommaire et estimation des 



bâtiments composant Tlle de maison appelée le Parc^ faites 
en 1778 par Toussaint Loyer et Bal de Verrières, archi- 
tectes, portant à la somme de 885,941 livres la valeur de 
tputes ces constructions. — Reconnaissance passée en 
1611 par les Recteurs, au profit du monastère de Saint- 
Pierre, pour les possessions à eux appartenant dans le 
ténement de Sainte-Catherine et pour les acquisitions par 
eux faites de la dame Dunoyer, des sieurs Compagnon, 
Neveu et Terrasse, portant que « révérende dame, madame 
« Françoise de Beauvillier, abbesse du dit monastère, 
(c dame Marguerite Puys, prieuse conventuelle, Catherine 
« de Disimieu, Claude Perret et Gilberte de Sacconay, 
a religieuses professes et senieures du dict monastère, » 
conformément aux anciennes reconnaissances, se conten- 
tèrent de 40 sols forts de servis annuel et, au lieu 
d'homme vivant et mourant, d'un besant d'or payable à 
chaque mutation d'abbesse. — Conventions passées en 
1675 entre l'abbessede Saint-Pierre et les Recteurs, par 
lesquelles ceux-ci promettent payer un milod trentenaire 
à raison du dixième denier, tant pour le ténement de 
Sainte-Catherine que pour une maison située rue de la 
Rôtisserie ou du Plat-d'Argent, à l'enseigne du FlaconriTOr, 
acquise des héritiers de Claude Meschin, et la maison de 
V Arche de Noé^ acquise également par rAumône, dans la 
rue de la Haute-Grenette, de sieur Aimé Riboully, rele- 
vant également de la directe du dit monastère^ les dites 
conventions portant quittance de 3,170 livres tournois 
payées par les Recteurs pour droits de milods, arrérages 
de servis et besant d'or, et stipulant reconnaissance des 
cens et servis payables à l'avenir pour toutes ces posses- 
sions. — Etats des arrérages de servis dus par la Charité 
au monastère de Saint-Pierre pour le ténement de Sainte- 
Catherine, les maisons Josserand, Anisson, Delamonière, 
Giraud, Vivien et Vianès, dépendant delà directe du dit 
monastère. — Instance poursuivie contre les Recteurs par 
les sieurs Martel, Higonnet et autres, à l'effet de faire annu- 
ler le bail de l'hôtel du Parc renouvelé à la veuve Thomas, 
lors remariée à sieur Jean Perrin, ancien inspecteur de 
l'Académie impériale des beaux-arts de Saint-Pétersbourg. 
— Sentences de la Sénéchaussée de Lyon : rendue par 
défaut et annulant le bail Perrin ; — annulant le précédent 
et maintenant le bail. — Mémoire pour les Recteurs, éta- 
blissant que le Parc avait élé loué, pour en faire une 
hôtellerie, à plusieurs locataires qui s'y étaient ruinés à 
cause de l'incommodité du local. Jusqu'à ce que la veuve 
Perrin, par son industrie et au prix de dépenses considé- 
rables, en eût fait l'hôtel le plus fréquenté de Lyon ^ que 
récroulement d'un des corps de logis, qui avait porté une 
rude atteinte à la fortune et à la santé de la dame Perrin, 
demeurée ensevelie sous les décombres, obligeait l'admi- 
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nistration à lui allouer une indemnité considérable; que, 
sur ces considérations, les Recteurs avaient eu dessein de 
lui accorder le renouvellement de son bail qu'elle sollici- 
tait, au prix de 11,500 livres, soit 1,600 de plus que le 
précédent, ce qui constituait un avantage considérable, 
eu égard aux répétitions stipulées au profit de l'adminis- 
tration et à la renonciation à une indemnité; tendant à 
faire rejeter la demande interjetée par le sieur Chanoine 
en cassation des arrêts du Parlement de Paris, qui 
avaient confirmé la sentence de la Sénéchaussée de 1778 
et ordonné l'exécution du bail de la dame Perrin. — 
Arrêt du Conseil d'État privé du Roi qui déboute le dit 
Chanoine de son opposition. — Bail de l'hôtel du Parc 
passé en 1787 au sieur Bertrand, moyennant le prix 
annuel de 21,000 livres. — Baux à loyer de certains 
membres dépendant de l'hôtel du Parc. — Poursuites 
contre des locataires, etc. 



B. 25. (BoUe.) — 61 pièces, papier. 

1 949-1999. — Dépendances de Sainte- Catherine : 
Hôtel du Parc. — Pétition du sieur Bertrand, locataire de 
l'hôtel du Parc, tendant à obtenir un nouveau bail et des 
réparations, entre autres un nouvel escalier, l'ancien 
étant si étroit qu'il ne peut y passer qu'une personne ; 
faisant observer la concurrence active de l'hôtel de Milan, 
nouvellement établi sur la place des Terreaux, dont l'esca- 
lier est superbe, les appartements décorés et parquetés, 
la situation et la vue des plus agréables. — Conventions 
passées entre les Recteurs et le dit sieur Bertrand pour 
la construction du grand escalier. — Estimation par 
approximation des réparations à faire à l'hôtel du Parc, 
établie par Roux et Loyer, architectes, et fixée à la somme 
de 27,745 livres. — Comptes des travaux faits à l'hôtel du 
Parc, sous la direction de M. Roux, architecte : par Michel 
Mimoys, maître maçon, pour l'élargissement du grand 
portail sur la rue Sainte-Catherine; pour la construction 
d'une « souillarde; » pour avoir refait la « formette » à 
gauche en entrant dans la chambre du prince, n<> 19, posé 
la « coudiere » au-dessus, taillée en rond pour faciliter 
l'entrée, posé le « jambage à dosseret » dessus, fait une 
(c morraine » autour du parquet du salon, fait voiturer 
« un tombereau de marrain, » fait des « garandages » 
pour diviser un salon, monté un « évier, » etc. ; — par 
Carrière, maître charpentier et menuisier, pour « avoir 
« déposé et reposé deux charassons dans le charnier 
c( au-dessus de la cave; fourni deux aisseliers, l'un pour 
(( une |((orte, l'autre pour une fenêtre, 4 châssis à verre 
c( pour une fenêtre, » etc. ; — par Brasier, serrurier ; 
— par Pagany et Deladure, maîtres peintres ; — par 
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Jacques Mollière, maître ferblantier, pour avoir fait 
4 « abergements » et fourni pour cela 35 feuilles de fer- 
blanc peintes, à iO sols, etc.; — par Poyet, couvreur, 
pour avoir changé « les chanées, regoutoyé m une partie 
des couverts, fait des « morènes en mortier autour des 
« jacobines,» fourni 700 tuiles vernies, à 5 livres le cent, 
etc. ; — état de la pierre de taille grise fournie pour la 
construction d'un corps de bâtiment dans le dit hôtel : 
pour la porte d'entrée, « premier lancis au Jambage à 
(c gauche en entrant, longueur 3 pieds, gros de mur 
« i pied, 8 pouces, épaisseur I pied, 1 pouce : 5 livres, 
« 5 sols -, crosse dessus, gros de mur i pied, 8 pouces, 
ce hauteur i pied, 8 pouces : â livres, 9 sols, 4 deniers, » 
etc., etc. — Comptes des réparations faites à des maisons 
comprises dans le massif du Pare. 

B. 86. (Boite.) — S pièces, papier; 3 plans. 

tftSt-MIfS- — Ancien Hospice des Mendiants. — 
Extrait des registres des délibérations consulaires, por- 
tant que les Consuls-Échevins de la ville de Lyon ont 
cédé aux Recteurs de TAumône Générale « la place où 
(( soulloit estre le temple de ceulx de la Religion pré- 
ce tendue réformée sur les foussés de la Lanterne, pour 
(c ce par eulx usurpée et occupée pendant les premiers 
« troubles et depuis démolye en l'an Ixvy. . ., pour en icelle 
« place faire par les dicts sieurs Recteurs un édifice et 
« bastiment pour y recepvoir, loger et faire travailler, en 
(( forme d'hospital et d'arcenat, les pauvres mandiants de 
a la dicte ville, tant hommes que femmes, séparez touteffois 
(( les uns d'avec les autres, pour leur oster l'occasion et les 
(( moyens d'aller caymender par la ville contre l'institution 
« de la dicte Aumône. » — Délibération prise en i6iO par 
les Recteurs, portant que le bureau de l'Aumône ayant 
été transféré du couvent des Cordeliers à Sainte-Cathe- 
rine, les Religieux pourraient néanmoins continuer à faire 
moudre leurs grains au moulin de l'Hospice, sous condition 
de laisser les Recteurs en Jouissance de l'emplacement près 
de la porte du dit couvent, où l'on avait coutume de faire 
les distributions aux pauvres. — Quittance donnée aux 
Recteurs d'une somme de 450 livres employée à la cons- 
truction d'une voûte au lieu où se faisaient les distribu- 
tions, et conventions par lesquelles les Religieux Cordeliers 
consentent à ce qu'elles s'y continuent à perpétuité, « en 
c( signe de quoy les armes de la dicte Aumosne Générale 
fc y seront et demeureront perpétuellement apposées. » 

B* S7. (Botte.) — 4 pièces, parchemin; 84 pièces, papier. 

âft49-tttt9. — Claustral actuel. — Lettres patentes du 



roi Louis XIII, données le il décembre 1614, disant que 
la diminution du commerce à Lyon ayant fait augmenter 
le nombre des. pauvres, les Recteurs de l'Aumône avaient, 
conformément à ce qui s'était fait à Paris en 1612, renfermé 
les mendiants, mais, que l'Hôpital des pestiférés où on les 
avait recueillis provisoirement, est indispensable à la ville 
ce lorsqu'il plaist à Dieu qu'elle soit aflSigée de contagion, 
(( Joinct aussi que ledit Hospital est scitué hors de ladicte 
<c ville, esloigné du secours des aumosnes des particuliers 
(( sans lesquelles cette nouvelle introduction ne pourroit 
« subcister*, » qu'il fallait ainsi choisir un autre local; 
en conséquence, autorisant les Recteurs à contraindre 
les particuliers dont les propriétés seraient choisies pour 
la construction de l'Hospice des mendiants, à les leur 
céder en considération du bien public, moyennant le 
dédommagement fixé par les experts. — Procès-verbal 
de la visite des emplacements proposés pour la construc- 
tion de l'Hôpital des pauvres enfermés, nouvellement éta- 
bli, faite par le marquis de Saint-Chamond, lieutenant 
général, les délégués de la sénéchaussée, des trésoriers de 
France, du consulat, les notables, et par les Recteui*s, où 
furent rejetés : la maison dite du Griffon, située rue de la 
Vieille-Monnaie et côte Saint-Sébastien, à cause du manque 
d'eau et du peu d'étendue du sol, n'étant que de 6 biche- 
rées, soit 2 arpents; le terrain appartenant à l'Aumône, 
sur la place des Terreaux, « Joignant les maysons des 
« pouldriers et ce qui reste de Jardins Jusques au Rhosne, 
K attendu son peu de largeur qui n'est que de 120 pieds, » 
ainsi que d'autres lieux tant du côté de Saint-Just, Pierre- 
Scize, Ainay, Saint-Clair et autres, parmi lesquels on n'a 
trouvé aucune place convenable, si ce n'est un carré com- 
posé de Jardins près de Sainte-Hélène, du côté du pont du 
Rhône, présentant toutes les conditions désirables et 
offrant une étendue de 21 bicherées, lequel est choisi avec 
l'approbation du Lieutenant général qui offre ses services 
aux Recteurs; ledit prôcès-verbal portant la signature 
autographe du marquis de Saint-Chamond. — Requête 
présentée par les Recteurs de l'Aumône générale aux offi- 
ciers de la sénéchaussée de Lyon, aux fins d'obtenir con- 
trainte, en vertu de ces lettres patentes, contre les nom- 
més Zacharie Ratton, Michel Richet, Claude Burlet, François 
Bei-ne, Barthélémy Grangier et les héritiers Ramadier, 
propriétaires de différents fonds situés à Lyon, au terri- 
toire de Villeneuve-le-Plat, autrement de Sainte-Hélène, 
du côté du pont du Rhône, de leur céder lesdits fonds 
pour y construire l'hospice, et ce, moyennant le prix fixé 
par les experts. — Défenses présentées par lesdits pro- 
priétaires. — Sentences obtenues par les Recteurs contre 
les mêmes particuliers. — Contrats de vente passés en 
faveur des Recteurs : d'une maison et Jardin d'environ 
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uoe bicherée et un quart, situés à Bellecour, au lieu du 
Plat, près de Sainte-Hélène, par Barthélémy Grangier et 
Françoise Ogier sa femme, pour le prix de 800 livres, an 
taux de 480 livres la bicherée, plus âOO livres pour la 
maison; — par Claude Burlet, Jardinier, d'une maison, 
cour, puits et jardin, de S bicherées un quart, sis au même 
lieu, aïoyennant 1,560 livres; l'estimation portant la mai- 
son à 400 livres, une muraille de 22 toises à 154 livres, à 
7 livres la toise, et le terrain à 494 livres la bù^herée; — 
par François et Noël Berne, dits la Bessée, jardiniers, 
père et fils, d'une maison et jardin de 2 bicherées et deux 
tiers, sis au même lieu, pour le prix de 3,267 livres, à 
550 livres la bicherée, et 1 ,800 livres pour la maison. — 
Quittance de lods donnée aux Recteurs par demoiselle 
Marie Âthiaud, veuve de noble homme Pierre de Boissat, 
conseiller du Roi et vibailly de Vienne, dame de Lissieu, 
Gaige et Yilleneuve-le-Piat, et don par ladite Dame, eu 
faveur des pauvres, de tous les droits qu'elle avait sur la 
place et rue appelées de Laurencin, tendant de la maison 
forte du Plat au fleuve du Rhône. — Anciens titres de 
propriété des fonds acquis par les Recteurs. 
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ron 5 bicherées, situés au même lieu, pour le prix de 
4,000 livres. — Anciens titres de propriété de ces fonds. 

B. 19. (Boite.) — > I pièce, parchemio; IS pièces, papier. 



B. 28. (Boite.) — 19 pièces, parcbemiD; 9 pièces, papier. 

tftA9-ittt9. — Claustral actuel. — Sentence rendue 
contradictoirement en la sénéchaussée de Lyon, autori- 
sant les Recteurs à s'approprier les fonds appartenant aux 
enfants de feu Guillaume Ramadier, en les payant 550 livres 
la bicherée, plus 550 livres pour la valeur des bâtiments, 
et stipulant qu attendu la minorité desdits enfants, le prix 
de cette expropriation serait employé à acquérir des 
immeubles. — Contrat d'échange passé en IGIG entre les 
Recteurs et Claude Broccard, tuteur des enfants Rama- 
dier, par lequel celui-ci remet aux Recteurs lesdils fonds 
consistant en une maison et jardin situés à Bellecour, de 
la contenance de 4 bicherées 7 douzièmes, en échange 
d'une maison sise rue d'Ecorchebœuf, acquise par eux de 
noble Antoine Corsan, sieur de Btiisante, receveur des con- 
signations, et à charge de payer à THospice de la Charité 
une rente de 7 livres pour la plus-value de ladite maison. 
— Quittance de lods, milods et partages dus par les Rec- 
teurs à Tabbaye de Saint-Antoine de Viennois, à cause de 
la commanderie de Lyon, pour l'acquisition et l'échange 
de cette maison. — Contrats de vente passés au profit 
des Recteurs : par Michel Richet, jardinier, d'une maison 
et d'un jardin de 2 bicherées et demie, situés au ter- 
ritoire du Plat, près Bellecour, moyennant le prix de 
t,260 livres; — par noble Pierre Ratton, docteur en droit, 
avocat, fils et héritier de feu Zacharie Ratton, en son vivant 
bourgeois de Lyon, d'une maison et d'un jardin d'envi- 
Lton. — La Charité. — Série B. 



. — Claustral actuel et ses dépendances. — 
Instance poursuivie contre les Recteurs de l'Aumône Géné- 
rale, défendeurs, par noble André Atheaud, écuyer, sei- 
gneur de Boissat et de Lissieu, demandeur en payement 
de droits seigneuriaux pour les fonds acquis par lesdlts 
Recteurs à Bellecour, au territoire de Villeneuve-le-Plat 
et mouvant de la directe dudit Seigneur. — Transaction 
passée en 1642, par-devant notaire, entre Messire André 
Atheaud de Boissat, chevalier, seigneur de Lissieu, Ville- 
neuve-le-Plat et autres places, maréchal de camp es armées 
du Roi, et maréchal de camp d'un régiment de cavalerie, 
d'une part, et les Recteurs de l'Aumône Générale, d'autre 
part, portant que tous les fonds acquis par lesdits sieurs 
Recteurs dans ladite directe, comprenant la maison, l'église 
et le ténement de la Charité, demeurent affranchis et 
exempts à perpétuité de tous servis, conquèrements , 
homme vivant et mourant, reconnaissances, lods, milods 
et autres droits dus sur lesdits fonds, et ce moyennant la 
somme de 5,000 livres tournois, en marque de quoi le 
sieur de Boissat promet leur représenter tous les terriers 
qu'il peut avoir pour y noter les reconnaissances concer- 
nant lesdits fonds. — Arrêt du Parlement de Paris, con- 
damnant les religieuses de Sainte-Marie de Bellecour à 
payer au seigneur de Villeneuve-le-Plat un droit de milods 
annuel au lieu de droit d'homme vivant et mourant pré- 
tendu par ledit seigneur, cet arrêt produit par les Rec- 
teurs à l'appui de leurs défenses contre le sieur de Boissat. 
— Inventaire sommaire des pièces produites par les Rec- 
teurs dans cette instance. 



B. 50. (Botte). — 1 Registre, coavert parchemin, de S 2 feuillets 

Dumérotés, pardiemio. 



I 



I. — Claustral actuel et ses dépendances.— 
Terrier de la rente noble du Plat, reconnu au profit de 
demoiselle Claude Laurencin, dame de la maison forte du 
Plat, femme de noble François Salla, écuyer, seigneur de 
la Côte de Montjustin, capitaine de la ville de Lyon, par 
nobles Antoine et Jean Guilhen frères, Guillaume Méraud, 
marchand, Jean de Capella dit Comuti, banquier, Claude 
Dorlhières, dit la Tour, charpentier, noble maître Pierre 
Bullioud, procureur pour le Roi en la sénéchaussée de Lyon, 
Antoine Perrachon, teinturier, etc. Ledit terrier remis 
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aux Recteurs de l'Aumône Générale en vertu de la tran- 
saction mentionnée ci -dessus. 

B. 51. (Botte.) — 4 pièces, parchemin; 14 piècei, papier; 1 plan. 

1598-1918. — Claustral actuel et dépendances. — 
Contrat de vente passé en i662 au profit des Prévôt des 
marchands et échevins de la ville de Lyon, par François 
Massard, de deux maisons et jardins situés en Bellecour, 
près l'Hôpital de la Charité, au prix de 14,000 livres. — 
Acte d'élection en ami, par lequel les Recteurs de la Charité 
sont mis en possession par le Consulat de la moitié dudit 
terrain, moyennant la somme de 7,000 livres. — Mémoire 
estimatif et descriptif des fonds achetés du sieur Massard, 
fait par Fabry, architecte, à la requête des Recteurs. — 
Anciens titres de propriété. — Note mentionnant un empla- 
cement situé rueRouville, joignant l'église des pénitents de 
Saint-Charles, acquis par les Recteurs, pour y construire 
un bureau pour l'administration, et revendu au prix de 
9,000 livres, en 1750, à M. Antoine Maindeslre, tréso- 
rier de France, à qui les titres furent remis. 



B. 62. (Botte.) — 5 pièces, parchemin; 73 pièces, papier, dont 1 
imprimée; 1 sceau plaqaé et 3 signets du Cardinal de Tencin, 1 frag- 
ment de sceau royal, 1 plan. 

ie86-1949.— Dépendances du Claustral : Sainte-Eli- 
sabeth. — Contrat de vente passé en 1745 au profit des Rec- 
teurs de la Charité,par les dames Religieuses du tiers-ordre 
de Saint-François, dites de Sainte-Elisabeth, des bâtiments 
et emplacements où était leur monastère, pour servir à 
Fagrandisseraent de l'Hôpital, au prix de 525 ,000 livres. — 
Délibération par laquelle les Recteurs s'engagent à payer 
auxdites Religieuses, en sus du prix de vente, une rente 
de 2,000 livres pendant cinq ans, et de leur avancer de 
plus une somme de 25,000 livres pour les constructions 
nouvelles qu'elles faisaient faire en leur monastère des 
Deux-Amants. — Mémoire présenté en 4735 au Conseil 
d'État, tendant à faire exproprier, pour cause d'utilité 
publique, les Religieuses de Sainte-Elisabeth au profit de 
l'Hôpital de la Charité, disant que ce dernier était devenu 
insuffisant, que la ville de Lyon, qui ne comptait lors 
de l'établissement de la Charité que 30 à 35,000 âmes, 
en renfermait alors plus de 120,000, dont la plupart 
étaient des ouvriers misérables, obligés d'exposer leurs 
enfants lorsque le travail des manufactures venait à cesser, 
que les bâtiments de cet Hospice étaient insuffisants à ren- 
fermer les pauvres, et qu'il ne pouvait s'agrandir que du 
côté du midi occupé par lesdites Religieuses. — Avis sur 
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cemémoire, établissant que la communauté de Sainte- 
Elisabeth est composée de 85 religieuses « de chœur », 
alliées aux principales familles de la ville, qui, jointes aux 
personnes qui les servent et aux pensionnaires, s'élèvent 
au nombre de 150 personnes, fort utiles pour l'éducation 
des demoiselles et qu'il paraît nécessaire de conserver, 
estimant qu'il serait plus à propos pour l'Hospice d'ac- 
quérir l'emplacement occupé par les filles pénitentes, pour 
mettre l'Hospice en état de recevoir les pauvres en nombre 
suffisant et « espérer de renfermer les mendiants valides 
« qui désolent tout le monde. » — Mémoire et consulta- 
tions sur le même objet, portant à 150,000 âmes le chiffre 
de la population de la ville, exposant les charges de l'Hos- 
pice, le mauvais état des affaires des Religieuses de Sainte- 
Elisabeth, l'éventualité prochaine de la suppression de l'un 
des trois monastères qu'elles ont dans la ville, et' concluant 
à ce qu'il soit présenté au Roi une requête, lequel, do 
l'avis des commissaires établis pour les maisons religieu- 
ses, ordonnerait de procéder à la suppression du premier 
monastère et de céder les bâtiments à la Charité, moyen- 
nant le prix fixé par estimation. — Procédure faite de 
l'autorité de Monseigneur le Cardinal de Tencin, Arche- 
vêque de Lyon, sur les réquisitions du Promoteur général 
du diocèse, à l'effet de supprimer le premier monastère 
de Sainte-Elisabeth et de le réunir au second du même 
ordre, appelé des Deux-Amants et situé dans la même ville. 
— Lettres : du Cardinal de Tencin, datée de Paris, le 21 mai 
1746, par laquelle il écrit aux Recteurs : « de la façon 
« dont vous vous exprimés, Messieurs, dans la lettre que 
« vous avés pris la peine de m'écrire le 17, on dirait que 
a c'est moy qui ai engagé la maison de Charité à acquérir 
c( le monastère de Sainte-Elisabeth après lequel on a sou- 
« pire de tous les temps. Qui peut ignorer que je n'ai rien 
« lait qu'à la sollicitation du Bureau et en vue de procu- 
a rer aux pauvres un emplacement qu'on m'a repré- 
« sente comme absolument nécessaire soit pour conte - 
« nir la multitude des pauvres, soit pour enmagasiner 
(c les grains? C'est le Bureau qui en a fixé le prix, de ce 
(( grand emplacement qui aurait pu monter d'un sixième 
c( plus haut. Je n'ai fait en tout et partout que seconder 
« les désirs de votre Maison*, » — de M. de la Chapelle. 
Recteur de la Charité, écrivant de Paris, le 28 mai 1746, 
à l'un de ses confrères : a J'ajouterai de nouvelles ré- 
« flexions que j'appris hier avec chagrin d'un Laïc qui 
« approche Son Eminence souvent. La première est que 
« S. E. ne peut revenir que vous lui imputiés par votre 
ce lettre en quelque façon la diminution des bienfaits de 
« nos cytoyens et de leur affection pour nos pauvres, que 
(X vous lui donniez encore à comprendre que c'est une 
c( grâce que le Bureau luy fait d'acquérir le monastère. 
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R La deuxième est que, sans TacquislUon et sans sa pro- 
« tection, le Ministre de la guerre plaçait des cazemes dans 
« ce monastère qui y auraient restées perpétuellement. 
<c J'ai été témoin Tannée dernière des démarches que S. E. 
a a fait, à notre prière et à ma sollicitation, pour empé- 
« cher ce triste événement; pezés bien, mon cher amy, ces 
« réflexions et comptés que si Je ne m'étais pas trouvé 
(i heureusement icy pour faire comprendre à S. E. les 
(( vues du Bureau et Fétat où nous sommes, nous aurîons 
« eu peut-être quelque désagrément. » — Mémoires : por- 
tant que le premier emplacement du monastère Sainte- 
Elisabeth acquis par les Recteurs est franc de tous droits 
seigneuriaux, que le second, situé au midi de la rue Sala, 
dépend de la rente de Villeneuve-le-Plat, appartenant au 
Consulat à Texception de quelques parcelles allodiales; 
— réduisant à 7,iiâ livres 5 sols Findemnité de rigueur, et 
V sous la grâce ordinaire » à 3,951 livres 5 sols 4 deniers, 
les droits de lods fixés à 39,788 livres par le Consulat, 
sollicitant la remise entière de ces droits, rappelant une 
délibération consulaire de 1685, favorable à toute réduc- 
tion ou remise semblable en faveur de la Charité; — 
réclamant du Roi, en raison des lettres patentes de 1729, 
l'exemption des droits dus pour cette acquisition. — Quit- 
tance donnée en 1755 aux Recteurs par le Consulat des 
droits de portages, lods et indemnité. — Note portant 
qu'en 1760 les Recteurs proposèrent au Consulat de démo- 
lir la voûte qui servait de communication entre les deux 
emplacements de Sainte-Elisabeth par la rue Sala, d'après 
la promesse de dédommagement à déduire sur les lods 
dus par FHÔpital. — Toisage général et estimation des 
deux emplacements du monastère de Sainte-Elisabeth. — 
Affiche de vente des meubles provenant de Féglise de 
Sainte-Elisabeth, mentionnant un grand retable à colon- 
nes corinthiennes en bois doré, de 23 pieds de haut sur 
31 de large, richement orné de sculptures, ayant au fond 
un grand tableau de 3 pieds de haut sur 9 de large, peint 
à l'huile et représentant la Sainte-Vierge, saint Jean 
Févangéliste, saint François-d'Assise et sainte Elisabeth, 
de grandeur naturelle; ce retable couronné d*un fï*onton 
de 16 pieds 8 pouces de largeur, sur 8 pieds 4 pouces de 
haut, orné d'un tableau rond représentant le Père étemel; 
un grand autel ancien et son petit retable, avec statues 
de grandeur naturelle, représentant saint Louis et sainte 
Elisabeth, etc. — Vente faite en 1770 d'objets provenant 
de la même chapelle, entre autres : 8 tableaux peints sur 
toile, vendus 3 livres 10 sols au sieur Auzanne, rue Misère; 
19 pièces de tapisserie cuir doré, 5 livres, au sieur Per- 
ret, demeurant près Saint-Claude; 3 pièces de rideaux 
soie hiberline, 5S livres 15 sols; 3 statues bois sculpté et 
doré, représentant un Ecee home, une Vierge et un saint 
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Joseph, plus une chaire à prêcher, bois noyer, 156 livres 
au sieur Perret, demeurant quartier d'Ainay, etc. — Arrêts 
du conseil d'Etat : ordonnant qu'il sera établi sur Fempla- 
cément du « Bicêtre » supprimé par arrêt du Conseil de 
1783, provenant de Fancien monastère de Sainte-Elisa- 
beth, une douane, un grenier à sel et un bureau général 
de tabac; — fixant à 300,000 livres Findemnité accordée à 
l'Hospice, et lui constituant jusqu'au payement de cette 
somme une rente annuelle de 15,000 livres, affectée sur 
le produit des fermes, etc. 

B. 33. (Botte.) — 7 pièces, pardiemin; 21 pièces, papier; 1 sceau 
royal fruste, 1 sceau plaque de Farehevéque de Lyon, i signet de 
Pierre de Boissat. 

tttIS-tll59f. — Autorisation donnée par Me' de Mar- 
quemont, archevêque de Lyon, d'établir dans la ville de 
Lyon ou dans ses faubourgs uu couvent de filles du tiers- 
ordre de Saint-François, dites filles pénitentes. — Lettres 
patentes du roi Louis XIII, autorisant cet établissement. — 
Contrat de vente d'une maison et jardin, sis au territoire 
de Villeneuve-le-Plat, par Zacharie Raton, à François 
Clapisson, trésorier de France, et Marguerite Dulin sa 
femme, au prix de 4,500 livres. — Acte d'élection en ami, 
passé par lesdits acquéreurs, en faveur de demoiselles 
Marie et Catherine Platel, énonçant que cette cession 
était accordée pour édifier le monastère desdites filles du 
tiers-ordre de Saint-François, appelée de Sainte-Elisabeth. 
-- Ventes d'une portion de maison et d'un jardin, par 
Suzanne Fournier, veuve de Jean Darnaud, maître passe- 
mentier, à noble Claude Faure, conseiller du Roi, élu en 
Félectiou de Lyon, pour le prix de 700 livres ; — de Fau- 
tre partie de la même maison, par Claudine Bérerd, veuve 
de Pierre Rigard, et par Claude Rigard. — Acte d'élection 
en ami, au profit des mêmes religieuses, par l'acquéreur. 
— Affranchissement, moyennant la somme de 5,000 livres, 
par dame Clémence Seneton, aieule et curatrice de noble 
André Atheaud, seigneur de Villeneuve-le-Plat, capitaine 
de chevaux légers, des fonds précédemment acquis par 
les religieuses de Sainte-Elisabeth. — Déclaration faite en 
1657, par Pierre de Boissat, sur foi de gentilhomme, con- 
tenant désistement en faveur des mêmes de tous droits 
de lods et milods, comme seigneur de la maison forte de 
Villeneuve-le-Plat. — Arrêt rendu au Parlement de Paris 
en 1632, confirmatif d'une sentence du sénéchal de Lyon, 
condamnant les religieuses à payer à André Atheaud de 
Boissat, seigneur de Villeneuve-le-Plat, un milods à cause 
du décès de Benoit Fresnay,.leur homme vivant et mou- 
rant, pour les acquisitions faites par elles, de 1617 à 
1620. 
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B. 5t. (Boite." — S (n'èces, parchemio; 80 pièces, papier; 

pIaD8. 



11159-1 9S6. — Anciens conirats de vente de rempla- 
cement de Sainte-Elisabeth, acquis par les Recteurs de la 
Charité, passés au profit des religieuses de ce monastère : 
par noble Jean-Baptiste de Harcis, bourgeois de Lyon, au 
prix de 41,000 livres, d'une maison et jardin situés au 
quartier de Bellecour; — par Antoine de la Groisette, maî- 
tre jardinier, et Isabeau Bergeret, et par Etienne Chol, 
maître tailleur d'habits, et dame Sibille Richet sa femme, 
d'une maison et jardin sis à Bellecour, près les remparts 
du Rhône, pour le prix de 7,600 livres, plus 342 livres 
iO sols d'étrennes. — Reconnaissances de servis passées 
par lesdites religieuses au profit de Messire Pierre Per- 
rachon, seigneur de Saint-Maurice et de Yilleneuve-le-Plat; 
— au profit du prévôt des marchands et des échevins de 
la ville de Lyon, seigneurs de Villeneuve-le-Plat, etc. 

B. 55. (Botte), ^ 44 pièces, papier; 5 plans. 

f VBO-tVSS. — Emplacement de Sainte-Elisabeth : 
Première masse. — Baux à loyer passés par les Recteurs: 
à Claude Chartres ; — à Jean-Baptiste Levet, maître char- 
ron, de certaines parties de l'ancien monastère de Sainte- 
Elisabeth; — à sieur François Saligniac, d'une petite mai- 
son composée de 3 pièces au rez-de-chaussée, 3 autres 
pièces au premier, 2 aux second et troisième étages, plus 
une cave et une grange de 14 toises de longueur et 5 de 
largeur, le tout pour le prix annuel de 800 livres ; — à sieur 
Jean-Baptiste Denave, maître tondeur de draps, d'une 
autre partie du ténement de Sainte-Elisabeth, etc. — 
Procédure contre les sieurs Chartres et Levet. 

B. 56. (Bolle). — 14 pièces, papier; 2 plans. 

1948-1789. — Emplacement de Sainte-Elisabeth : 
Deuxième masse. — État et description du bâtiment et 
grand jardin de Sainte -Elisabeth, donné à ferme par les 
Recteurs à Laurent Giraud, jardinier, et Paule Bœuf sa 
femme, mentionnant entre autres, une tonne en bois, 
appelée « mayere, » couverte de tuiles, trois figuiers, 
10 arbres fruitiers à grand vent, 60 pieds d'arbres à 
mi-vent, 90 pieds d'arbres nains, 3 mûriers, 3 beaux 
rosiers en espaliers; en « hortolages : une planche de 
» cadres, blettes, laitues et autres menues herbes, esti- 
« mée 6 livres, » 200 pieds d'artichauts, estimés 12 li- 
vres, i( une planche de civoux, oignons, laitues et au* 
« très herbes, 6 livres; laitues, blanchettes, persil et 
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a autres menues herbes dans la chalntre ou bordure, le 
« long de la muraille, etc., etc. » — Baux à loyer passés 
par les mêmes : à François Hugand, maître charpentier, 
d'une partie du ténement de Sainte-Elisabeth ; — à Mel- 
chlor Cadis, etc. 



B. S7. (Boite.) — 56 pièces, papier. 

499t«t989. — Claustral actuel. — Baux à loyer de 
divers appartements, maisons et boutiques dépendant du 
Claustral sur le quai de la place de la Charité; passés à 
Pierre Bruyzet-Pouthus, imprimeur libraire, Joseph Ja- 
may, marbrier, Antoine Porte fils, releveur et bossetier, 
Etienne Lausard, marchand sur la rivière de Saône, Jean- 
Pierre Bouvier, sculpteur-statuaire, Simon Duflos, gra- 
veur, Jean-Baptiste Baptiste, maître ébéniste, François 
Monnet, marchand sur le fleuve du Rhône, Laurent 
Thierri, fabricant de cordes à boyaux, Ferrouillat, fabri- 
cant de papiers peints, François de los Rios, libraire, 
Bertrand Fournau, facteur de clavecins, etc., etc. 

B. S8. (Botfe.) — 4 pièces, papier; S plans de 90 cent, de hauteur 
sur f 40 de large, lavés à l'encre de Chine et montés sur b&lons 
sculptés et dures. 

t94i. — Plans du rez-de-chaussée et du premier étage 
de THôpital Général de la Charité, dressés à Téchelle de 
9 millimètres par toise. — Tableau explicatif des légendes 
indicatives. — Note portant que ces plans furent dressés 
gratuitement par Antoine Degérando, architecte et ingé- 
nieur ordinaire de la Charité. — Toisage des voûtes et des 
« cadettages » des corridors de la Charité, formant, les 
voûtes à 356 toises, estimées âO livres la toise « à cause 
des tuffes, » les cadettes, 8,946 pieds 3 pouces, à 9 sols 
et à 8 livres la toise pour les poser. — Mensuration de la 
totalité de remplacement de Thôpital de la Charité, de- 
puis la place de la Charité jusqu'à la rue Sainte-Hélène, 
formant 285,200 pieds carrés de surface, évalués, à 6 li- 
vres le pied à cause des constructions, 1,711,200 livres. 

fi. 19, (Boite.) — 5 pièces, parchemin ; (17 pièces, papier. 

tft9tt-t989. — Propriétés dans la ville : maisons 
Albanel, Argillier, Aubery et Auzol. — Acyudication par 
décret au profit de Jean Albanel, banquier à Lyon, 
en 1672, d'une maison et d'im fonds de 2 biche- 
rées, sis à la Croix-Rousse, moyennant la somme de 
252 livres. — Subrogation passée par le même, au 
profit des Recteurs, moyennant une rente de 22 livres, 
remboursable au capital de 440 livres, et pour laquelle 
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ils engagent, Jusqu'à parfait remboursement, une terre 
de 8 bicherées, située au même lieu. — Testament de 
Jean Albanel, banquier à Lyon, portant legs, en faveur 
de THospice de la Charité, d'une maison sise rue Paradis, 
et ))artage entre les deux Hôpitaux d'un jardin placé entre 
cette maison et une autre, par lui léguée à l'Hôtel-Dieu. — 
Contrat de vente de ladite maison, passé en 1767 par les 
Recteurs à Léonard Rondelet, entrepreneur, pour le prix 
de 45,500 livres. — Testament de Jean Albanel, bour- 
geois de Lyon, fait en 4736 et par lequel il élit sa sépul- 
ture dans le tombeau de sa famille, en l'église des Carines- 
Déchaussécs, et après plusieurs dispositions lègue à 
l'hôpital de la Charité une maison située rue de Flandres, 
à charge de deux pensions viagères, l'une de 400 livres 
à Augustin Albanel, l'autre de 300 à Gaspard Albanel, ses 
neveux, et institue héritier universel Louis Albanel de 
Saint-Jory, son frère. — Baux en totalité de cette mai- 
son, faisant le coin de l'abreuvoir vis-à-vis la place de la 
Douane, passés moyennant 700 livres en 1734, 770 en 
4743, 790 en 1754, 8âO en 4758, 920 en 4766, 4,000 en 
4770 et 4250 en 4782. — Comptes de réparations, etc. — 
Titres relatifs à une maison sise rue Vemée, paroisse de 
Saint-Pierre-le-Vieux, donnée en 4669 par Louise Argil- 
lier, veuve de Jean Corron, et vendue en 4671 à Fran- 
çois Batelier. — Testament de demoiselle Antoinette Au- 
bery, femme du sieur Claude Yachon, veuve en premières 
noces d'Antoine Roulet, contenant legs d'une pension via- 
gère de 400 livres en faveur de son unique enfant, Fleury 
Roulet, religieux profès dans le couvent des Augustins 
réformés de la Croix-Rousse, de diverses sommes à sa 
domestique, à ses neveux, et instituant les pauvres de 
l'Hôpital Général de la Charité ses héritiers universels ; 
fait à Lyon en 1762, témoins : Claude Richoud, marchand 
papetier, Charles Capel et Gabriel Martin, facteurs chez 
les sieurs Servant et Sale, marchands drapiers, François 
Mongez, facteur chez les sieurs Mougez, Rozier fils et C>« , 
marchands de dorure, etc. — Comptes des frais de la 
procédure criminelle poursuivie à la requête de ladite 
demoiselle Aubery, contre son mari, mentionnant, entre 
autres, 9 livres pour avoir été deux fois à l'Hôpital 
pour rédiger les faits de sévices, etc.; — des dé- 
penses faites pendant son séjour au couvent de la Dé- 
serte : pour le médecin et le chirurgien; pour une bouteille 
d'eau de noix pour les deux gardes, 12 sols; pour la 
dépouille de la défunte, 3 livres ; pour les honunes qui 
ont porté le corps, 3 livres 12 sols; — pour l'enterrement 
de deuxième classe à la Platière, 90 livres, etc. — Contrat 
de vente par les Recteurs à Pierre Miallet, marchand 
épinglier, d'une maison sise rue Bonneveau, provenant 
de rhoirie d'Antoinette Aubery, moyennant le prix de 



15,400 livres. — Testament d'honorable Jean Auzol, dit 
Crotton, maître imprimeur et citoyen de Lyon, par lequel 
il lègue aux pauvres de l'Hôtel-Dieu la somme de 5 livres; 
à dame Louise du Tour, sa femme, upe chambre et une 
cuisine dans sa maison d'habitation, sa vie durant, et, 
après plusieurs autres legs, substitue, à son héritier uni- 
versel Jean Auzol son petit-fils, les pauvres de l'Aumône 
générale; fait à Lyon, en 1576, présents honorables hom- 
mes Léon Magnan, maître peintre, Mathieu Michallet, 
Lucas de la Fosse, Jean Rey, teinturiers de fillet, etc. — 
Sentence de la sénéchaussée, qui maintient les Recteurs 
en possession de la moitié des biens dudit testateur, à 
eux advenus par le décès de son petit-fils et consistant 
notamment en une maison située dans la rue Confort; 
l'autre moitié étant adjugée à sa mère pour les droits de 
légitime et quarte de trébellienne. 

B. 10. (Boite.) — 27 pièces, papier. 

1018-1989. — Propriétés dans la ville : maisons Bar- 
don, Baret de Selette, de Bargues, et Barrieu-Maisonnette. 
— Vente par les Recteurs de la Charité, en 1768, à Jac- 
ques-Claude Durand, maître tourneur sur corne, au prix 
de 3,000 livres, d'une maison appelée maison Bardon, 
sise dans la grande rue de Valse, près de la fonderie de 
canons, partie advenue à l'Hôpital par le décès des en- 
fants Bardon, adoptifs, partie acquise par les Recteurs. — 
Note faisant mention du testament du sieur François 
Baret de a Selettes, » en date de 1698, contenant legs d'une 
maison, en faveur des pauvres de la Charité. — Contrat 
de vente passé par les Recteurs à Marie-Françoise Poca- 
chard, femme de Pierre Seytet, maître cardeur de soie, 
d'une maison sise rue Saint-Georges, faisant le coin de 
la rue de l'Or ou du Viel-Renversé, pour le prix de 
8,000 livres, cette maison appartenant à l'Hospice par 
disposition testamentaire de sieur François Baret, sei- 
gneur de c( Celette. » — Titres relatifs à une maison située 
rue de Flandres, du côté de la Saône, acquise par les Rec- 
teurs de la Charité, de Charles de Bargues, et revendue 
par eux en 1789 à M. Jean Jacob, négociant, conseiller 
de ville. — Testament de Jean-François Barrieu dit Mai- 
sonnette, fait en 1676 et par lequel il lègue à l'Hôpital de 
l'Aumône Générale trois maisons sises à Lyon, rues du 
Puys-du-Sel et de l'Epine, acquises par décret de sieur 
Benoit Dauroles, à charge d'acquitter les deux tiers de 
deux pensions viagères de 150 livres, à révérendes dames 
Catherine et Marguerite Maisonnette, ses sœurs, reli- 
gieuses ursulines, et d'une autre pension de 100 livres à 
sa servante, de faire distribuer chaque semaine les deux 



14 

tiers de 60 livres de pain aux pauvres prisonniers « des 
« prisons royaux » de Lyon, et d'une somme de 30 sols 
aux deux écoles des pauvres petits garçons et des pauvres 
filles de la paroisse de Saint-Paul, et enfin à condition d'une 
messe hebdomadaire et perpétuelle de Requiem; le surplus 
de ces charges devant être acquitté par THÔtel-Dieu, léga- 
taire d'une autre maison; et substitue les deux Hôpitaux 
à rhéritier universel noble Jean-Baptiste Veau, son neveu, 
conseiller du Roi, lieutenant de robe courte à Lyon. — 
Comptes des réparations faites à la maison dite Barrieu- 
Maisonnette, sise à Tangle de la rue des Grosses-Tétes 
et de la rue de Flandres. — Baux à loyer, etc. 



B. 41. (Boite.' » 95 pièces, papier; S sceaax plaqués de la Séoé- 
cliaassée de Lyon, da juge-mâge de la province de Maurienne et 
de Georges Simonoet, écuyer, juge- mage du comté de Montréal. 

tlMI4-t9SO. — Propriétés de la ville : maison Bas- 
téro. — Testament de demoiselle Claudine Bastéro, par 
lequel elle élit sa sépulture dans Féglise des Carmé- 
lites, dans le caveau des religieuses ; ordonne de dire 
après son décès un grand nombre de messes, notam- 
ment 100 dans Téglise des Augustins, à célébrer le ven- 
dredi de chaque semaine, en l'honneur de la Passion 
de Notre-Seigneur, dans leur chapelle de la Passion; lègue 
G,000 livres à THôtel-Dieu; 3,000 à la maison de la Provi- 
dence; i, 000 aux prisonniers des prisons de Roanne et 
de TArchevêché ; i ,000 aux Trinitaires pour employer à 
la rédemption des captifs; 6,000 aux pauvres incurables 
de la paroisse de Saint-Pierre et Saint-Saturnin ; \ ,000 à 
la confrérie du Saint-Sacrement de cette paroisse, et 1,000 
au curé, pour être distribuées aux pauvres honteux de la 
même paroisse; ordonne que ses pendants d'oreilles de 
diamant soient vendus pour être employés à secourir de 
pauvres filles pour les retirer des occasions d'oflfenser Dieu, 
soit en les aidant à se marier, à se retirer dans quelques 
saintes maisons, ou pour apprendre un métier; lègue 
2,000 livres au bureau des petites écoles; 8,000 au sémi- 
naire de Saint-Charles; à M""* de Fontanès, sa tante, 
2,000 livres, réversibles à M. de Saint-Priest, son fils; 
pareille somme à M. Bourguési, fils du premier lit de 
ladite dame; 4,000 livres à M. Duglas de Montréal, et, 
après plusieurs autres legs à ses parents, amis et do- 
mestiques, et dispositions pieuses, institue les pauvres de 
la Charité ses héritiers universels. — Codicille conte- 
nant legs de sa bibliothèque aux Carmes des Terreaux; 
de 300 livres à la Chartreuse de Lyon, à laquelle elle était 
aflSliée; d'une somme annuelle de 300 livres pour l'ins- 
truction chrétienne des enfants de la paroisse de Saint- 
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Saturnin, par des catéchismes extraordinaires, tels 
qu'ils sont établis par M. Dugas, curé actuel de ladite pa- 
roisse, et distincts des catéchismes que Ton fait suivant 
l'usage ordinaire, etc. — Projet de testament portant 
qu'elle ne devra être inhiunée que 12 heures et enterrée 
que 24 heures après sa mort, etc., etc. — Inventaire des 
meubles et effets, mentionnant, entre autres : 2 couver- 
tures de cage drap vert ; une robe gros-de-Tours avec son 
jupon (c falbalisé ; » une paire de fausses manches et un 
petit manteau de velours; une robe de taffetas chiné à 
fond blanc; un tapis toile peinte; 10 chemises garnies de 
mousseline, estimées pour être fort usées, 60 livres; 
5 paires de manchettes de mousseline en cache-coudes, 
5 livres; une paire d'heures à crochet d'argent, 40 sols; 
une pelotte, 48 sols; 2 sacs à ouvrage bordés en dorure, 
5 livres; un lit de repos avec son pavillon, le tour dudit 
lit d'imberline, bordé d'un ruban rouge, 80 livres ; une 
chaise percée, garnie de damas, avec son coussin plume, 
couvert aussi de damas, avec un faux-fourreau de toile, 
le tout fort usé, 26 livres ; une horloge de Comté, avec sa 
caisse, 100 livres; un lambeau de tapisserie d'imberline, 
faisant le tour d'un lit dans sa niche, 30 livres; un moine à 
chaufferie lit et une paire de bamboches, 24 sols; un 
mouchoir des Indes, trois paires de manches deux rangs, 
dont un de dentelles, une palatine de gaze, 3 mouchoirs 
frisés, le tout 24 livres,- 2 porte-peignes de coton embouti, 
garnis de dentelles; 5 bagnolets de mousseline; 2 buses; 
une aune et demie de toile de gatelles à fleurs; une vielle 
de gaze; une boite à mouches doublée d'argent; une mon> 
tre à boite d'or, avec la chaîne de similor, 144 livres; 
une robe de satin vert, à fleui*s d'or, doublée de taffetas 
blanc, 40 livres; 5 pièces de tapisserie de Flandres à 
personnages, 160 livres; 4 pots de faïence garnis de fleurs 
artificielles, 6 livres; un petit moine pour mettre du feu 
sous une table; 2 parapluies; 180 marcs, 5 onces d'argen- 
terie, valant 8,748 livres 5 sols 5 deniers; un étui d'or 
avec des cachets aux deux bouts, pesant une once, 72 li- 
vres; 2 boucles d'oreilles à 3 pendants, montées sur argent 
pesant 20 carrats, diamant pierre de rose, 1,500 livres; 
un collier de. grenat mi-fin, 10 livres; un de perles blan- 
ches fausses, 24 livres ; sur une cheminée, 7 pièces de 
bronze, représentant plusieurs figures et sujets, 15 li- 
vres; VHistoire littéraire de la viUe de Lyon, de P. de Co- 
lonia, 8 livres; V Eloge historique de la ville de Lyon, par 
Brossette, 40 sols; les Sermons de Bourdaloue, Paris, 
imprimerie royale, 1707, 14 vol. in-8, 72 livres; et autres 
ouvrages estimés par Benoit Duplain et Aimé Delaroche, 
libraires ; 2 portières de satin et un bayard pour porter 
la lessive; une chaise à porteur avec ses barres, 30 livres; 



une bareille de nouveau vin de pays, de la teneur de 
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Menées et quart, 30 livres; une feuillette de vin gris, 
tenant une demi-ânée, 20 livres; une pièce de la teneur 
de 4 ânées, et plusieurs autres de vin vieux rouge de pays, 
estimées à 10 livres Fanée par Philibert Foumel , maître 
tonnelier, montant à 247 livres; un chapeau blanc de 
laine, garni d'un petit bord d'or ; 2 paresoleil, une chasu- 
ble, un calice, autres ornements et vases sacrés, etc., etc. 

— Frais funéraires, dont 627 aunes de drap blanc pour 
tenture; 8 manteaux à 20 sols pièce; 55 billets à i sol ; 
16 journées de mandeurs à 20 sols; 2 chapeaux pour les 
porteurs, achetés 5 livres 10 sols pièce à Récamier; à la 
sacrislaine du monastère de Saint-Pierre, 70 livres pour 
ses droits. — Quittances et acquits de messes donnés par 
la sacristaine de « Saint-Pierre-les-Dames,» à Lyon; de legs 
faits à demoiselle Marie-Françoise Duglas, fille de feu Mes- 
sire Charles-Joseph Duglas, écuyer, seigneur deTIle, etc., 

— Etat sommaire de l'hoirie de la demoiselle Bastéro, 
fixé à la somme de 220,958 livres 47 sols 10 deniers, et 
pour les charges à 197,768 livres 12 sols 8 deniers, reste 
41 ,190 livres 5 sols 2 deniers. — Placet présenté aux Rec- 
teurs pour de petites cousines de la testatric-e, âgées et 
réduites à la dernière misère. — Lettre adressée par les 
Recteurs au contrôleur général des finances, deman- 
dant à être autorisés à vendre la vaisselle d'argent de la 
demoiselle Bastéro, sans la porter à la Monnaie, comme 
on le leur avait déjà permis pour la vaisselle de M. l'abbé 
de Chevrières, à cause de l'avantage qu'ils en retireraient, 
étant persuadés que « les citoyens aisés » en donneraient 
c( un prix même au-dessus de sa valeur en faveur des 
pauvres. » — Contrat de vente passé par les Recteurs à 
sieur Claude-Joseph Jacob, de deux maisons, l'une faisant 
Tangle de la rue Saint-Pierre et de la rue de la Cage, ces 
maisons venant de l'hoirie de demoiselle Claudine Bas- 
téro. — Pièces d'un procès soutenu par Benoît Combe, 
marchand, maître tapissier à Lyon, contre Etienne Perret, 
hôtelier, comme acquéreur dudit Perret, d'une maison, 
à l'enseigne de la Cèpe d*or, située rue des Ecloisons 
ou de la Cage, laquelle advint plus tard aux pauvres de 
rilospice de la Charité, héritfers bénéficiaires de Claudine 
Bastéro. 
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B. 43.— 7 pièces, parchemin; 190 pièces, papier; S sceaux pen- 
dants du Roi, de la Tille et du bureau des Finances de Lyon, 
1 sceau plaqué de l'ordre de Saint-Antoine, de Vienne, et cadiets aux 
armes de Basiéro» BoUiglia, Saint-Priest, Simonet et Lenormand de 
Paris. 

t6MI-t9MI. — Maison Bastéro {mite et fin): papiers 
de famille. — Testaments : de sieur Jean Mathieu Simonet, 
bourgeois, banquier à Lyon, contenant, outre plusieurs 



dispositions pieuses, legs de 300 livres à l'Aumône géné- 
rale, de 200 livres à l'Hôtel-Dieu, de 1,200 livres pour 
marier 12 pauvres filles, etc., et institution universelle en 
faveur de Bernardin Bastéro, son beau-frère; — de Jacques 
Simonet, père du précédent, joaiUer ordinaire du Roi, 
bourgeois de Lyon, contenant legs de 400 livres à chacun 
des deux hôpitaux, d'une maison rue Grenette à Jeanne 
sa fille, femme de Bernardin Bastéro, etc. , etc.; — de demoi- 
selle Jeanne Simonet, femme dudit sieur Bastéro, léguant 
200 livres à chacun des deux hôpitaux, etc., etc.; témoins : 
Claude Ménestrier, marchand ciergier, Jean Legouvé, 
maître sellier, etc.; — de sieur Bernardin Bastéro, ban- 
quier, contenant legs de 1 ,000 livres à chacun des deux 
hôpitaux, institution universelle en faveur de noble Jean 
Mathieu Bastéro, son fils, conseiller du roi en la séné- 
chaussée, etc., etc. — Lettre de naturalisation dudit Ber- 
nardin, natif de Turin. — Testament d'Antoine Messier, 
bourgeois de Lyon, contenant, entre autres, legs de 
500 livres à chacun des deux hôpitaux, et nommant héri- 
tières universelles ses quatre filles. — Lettres du maréchal 
de Yilleroy, proposant à Jean-Mathieu Bastéro d'accepter 
la charge d'échevin; — disant qu'il ne lui est pas obligé 
de cette place, mais qu'il ne la doit qu'à son propre mé- 
rite et à sa probité, etc. — Projet de testament dudit Bas- 
téro, contenant legs de 1,000 livres à chacun des deux 
hôpitaux, et instituant Claude, sa fille unique, héritière 
universelle. — Délibération des Recteurs, refusant comme 
onéreuse une fondation de messe quotidienne proposée 
par Claudine Bastéro pour le repos de l'âme de Bernar- 
din, son frère. — Comptes de ménage de Claudine Bas- 
téro : pour avoir fait d'un lit de damas entier, un lit à la 
Turque, orné des ajustements nécessaires, les courbes et 
les tringues garnies en toile, couvert du même damas que 
le lit cramoisi, un couronnement sur le dôme à jour en 
cartons ornés de glands ; pour la façon GO livres ; pour 
les 8 glands et les cordons des quatre colonnes, le tout 
en soie cramoisi fin, 26 livres; pour les glands du cou- 
ronuement, la houpe, la frange, les fleurs en forme d'à- 
graSe, les glands postiches et les deux mouchets en 
frange vers la tète, le tout soie cramoisie, 28 livres; 
pour autres fournitures comme padoue cramoisi, galons 
de soie, chaînette soie, montants, cartons et les 4 pitons 
à vis, 9 livres; pour la couverture de toile fine à fleurs, 
piquée en soie; coton, soie et piqûre, 20 livres; une aune 
un quart toile grise fine, 11 livres 2 sols, total : 150 livres 
2 sols; — pour réparation d'une chaise à porteur, 
avoir fait une toile cirée sur le pavillon, raccommodé les 
accotoirs, raccommodé et rebordé la gouttière, fait bron- 
zer les corps de la chaise, etc.; — pour une pendule à 
cadran d'émail, à réveil, sonnerie à répétition des heures 
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et des quarts, faite à Lyon et garantie un an par P.-A. 
Jannin; — pour une once bleu d'émail, â sols*, thé Boé à 
pointes blanches, â livres ; 2 onces d'émail, 5 sols ; demi- 
livre pierre de bleu, â livres iâ sols, etc. — Don de deux 
dais, valant 307 livres, fait par Claudine Bastéro à l'église 
de Saint-Saturnin, etc. — Quittance passée par les Rec- 
teurs à la demoiselle Bastéro, d'une somme de 500 livres 
donnée par elle à l'hôpital de la Charité, suivant les inten- 
tions de feue Claudine Messier, sa mère. — Lettres écri- 
tes à la même, par sa tante, religieuse carmélite; — 
par l'abbé Duglas, curé de Saint-Jean-le-Vieux, son cou- 
sin, lui envoyant la copie de la vie de sa tante, religieuse 
à Sainte-Marie-des-Chaines, composée par lui à la prière 
de M. Pallordet, son vicaire, ancien aumônier de ce cou- 
vent; — de MM. de Saint-Priest-Fontanès, ses oncle et 
cousin, les remerciant d'un prêt de 3,000 livres et de son 
intervention dans des affaires d'intérêt; — de sa cousine 
Guibert Bottiglia, disant que son fils aîné est ms^or des 
ingénieurs à Démont, etc.; — de son cousin Borghèse, 
de Lyon, s'excusant, en 1752, de ce que sa situation ne 
lui permet pas d'aller la remercier de l'intérêt qu'elle lui 
témoigne, ^joutant que le meilleur service qu'on puisse 
lui rendre est de le laisser tranquille; — de son cousin 
Balthazar de Bastéro, évoque de Girone, la plupart écrites 
en espagnol, parlant du passage à Lyon de M. Antoine de 
Sartine, intendant de Catalogne, allant en 1731 accom- 
pagner l'Infant à Paris ; disant qu'on peut lui répondre 
en français, qu'il le comprend mais n'ose l'écrire faute de 
pratique; lui envoyant des reliques de sainte Thérèse- 
de-Jésus et de saint Jean-de-la-Croix, à lui données par 
son ami intime le Père général des Carmes-Déchaus- 
sés , de la congrégation d'Espagne , avec de petites 
statues de la sainte, faites de la terre de son tombeau, 
et des mesures de son cœur et de son bras, qui sont 
très-estimées en Espagne, etc.; — de don François Bas- 
téro, sacristain de Girone, à son retour, en 4739, d'un 
voyage de santé en France, donnant des détails sur la 
foire de Beaucaire, « chose digne d'être vue, » et où il 
retrouva un rhinocéros qu'il avait vu avec elle à Lyon, 
devant sa maison, ainsi qu'un ours et des chiens qui fai- 
saient des jeux surprenants; lui envoyant, en 1754, deux 
livres écrits en espagnol, par son oncle l'évêque de Gi- 
rone, sur les devoirs des curés et la préparation à la 
bonne mort; la chargeant d'en remettre des exemplai- 
res au R. P. d'Autun, jésuite, directeur du collège de 
Lyon, etc., etc. 



B. 4S. (Boite.) — 1 pièce, ptrehemia; 1S5 pièces, papier; I sceau 
pbqué da chapitre de Saiat-Nizier ; 1 8 cachets aux armes de DnraDd, 
notaire, et de Bonafentore Thiband, avocaf . 



tftM-t99S. — Propriétés dans la ville : maisons Beau, 
Benoit et Berre-Vianès. — Contrat d'adjudication au profit 
des Recteurs de l'Aumône Générale, de deux maisons sises, 
l'une rue Lanterne, à l'enseigne du Iton dor^ et l'autre rue 
du Bessard, vendues en 4592 au préjudice de Louis et Salve 
Beau frères, marchands d'Avignon, fréquentant les foires 
de Lyon, au prix de S,440 écus, payés « en nelles. » — 
Note mentionnant le legs de 4 ,500 écus fait à l'Aumône, 
en 4589, par Jean Porthallier, pour acquérir des fonds, 
ce legs, « payé en nelles, » ayant servi à solder l'ac- 
quisition des maisons Beau, avec 940 autres écus, aussi en 
nelles, remis par le trésorier de l'Aumône. — Contrat de 
vente et appensionation du logis du Iton cTor et de la petite 
maison et étables en dépendant, rue du Bessard, passé 
en 4594 par les Recteurs à Jean Dambourney, marchand, 
citoyen de Lyon, pour le prix de 600 écus d'or sol et une 
autre rente annuelle de 400 écus réduite à â5 ; cette vente 
faite attendu qu'ils manquent d'argent pour sufSre aux 
frais de l'Aumône, que le logis et ses dépendances avaient 
besoin de réparations qu'ils ne pouvaient faire, qu'il 
était même demeuré longtemps vacant par suite de la mi- 
sère du temps, qu'ils avaient été forcés de l'acquérir pour 
se débarrasser d'une grande quantité de « neesles, qu'ils 
« avoientlhors, et pour obvier par ce moyen à une perte 
c< évident te. » — Acte d'échange par lequel les Recteurs 
remettent à Thomas Lestendard, maître tailleur d'habits, 
et Catherine Bouvier sa femme, ancienne adoptive de 
rAumône,une petite maison faisant partie d'un téncment de 
maisons au coin de la rue de l'Arbre-Sec, provenant de feu 
Etienne Benoît, contre une pension de 8 écus âO sols, due 
auxdits mariés Lestendard et Bouvier, par la Recette gé- 
nérale de Lyon et moyennant une rente de 6 livres. — 
Transaction conclue en 4 609 entre les Recteurs poursuivant 
l'adjudication de ladite maison contre ledit Lestendard et 
sa femme en paiement des arrérages de la rente susdite, en 
vertu de laquelle transaction lesdits mariés ayant remon- 
f( tré aux Recteurs leur vieil eage et caducitté, le peu de 
(c moyen qu'ilz ont, ne pouvant susister au paiement des 
d ditz arrérages, néanmoingts que leur intention n'est de 
ce faire perdre aulcune chose à l'Aulmosne, » cèdent en 
toute propriété aux Recteurs la susdite maison, s'en réser- 
vant seulement la jouissance leur vie durant, et en compen- 
sation les Recteurs leur remettent entièrement ladite rente. 
— Contrats de vente passés : en 4585 par les Recteurs de la 
moitié d'une maison située au bourg Saint-Vincent, de la 



rue de la Vieille-Monnaie, venant du même Etienne Benoît; 
ladite vente faite à « Florys Moyrijit, maître tacquier, 
« moyennant le prix de 70 écus sols, plus une rente an- 
« nuelle de 40 sols sous le sort principal de 53 écus sol et 
« 20 solz ; — » au profit de Jean Duchamp, teinturier de 
fil, d'une maison, sise à Lyon, « en la me de TArbre-Sec, 
« faisant le coing de ladicte rue, laquelle maison est tel- 
« lement ruynée qu'il convenoyt despandre plus de cent 
« écus solz pour la mettre eu Testât d'estre habitable et que 
(c estant réparée, ne s'en pourroyt retirer que vingt escus 
(c pour chacun an; )> cette vente passée moyennant le prix 
« et introge » de 40 écus sols une fois payés et une pen- 
sion annuelle et perpétuelle de A) écus, ledit contrat disant 
que cette maison, ainsi que quelques autres « vieilles et 
« caducques, fort ruyneuses, subjectes à grandes répa- 
« rations, provenoient de l'hoirie de feu Etienne Benoist, 
(( vivant tailleur d'habitz, citoyen de Lyon, » lequel avait 
fait les pauvres de l'Aumône ses héritiers universels. — 
Extrait du testament de noble François Benoît, sieur de la 
Chassagne, bourgeois de Lyon, par lequel il lègue en 1606 
à l'Aumône Générale une maison sise à Saint-Vincent et en 
outre i,000 livres une fois payées. — Testament de demoi- 
selle Marguerite-Françoise Berre, veuve du sieur Jean Via- 
nés, en date de i740, par lequel elle élit sa sépulture dans 
l'église des Capucins du Petit-Forez; ordonne qu'il soit 
célébré après son décès 3,000 messes basses; qu'il soit 
distribué 200 livres aux pauvres qui se présenteront à son 
enterrement ; lègue 2,000 livres aux pauvres honteux de 
la paroisse Saint-Nizier; 500 livres à Catherine Batthéon, 
qui enseigne les pauvres filles à l'école de la place des Cor- 
deliers, dont la testatrice a la direction; 2,000 livres à 
toutes les écoles de charité de la ville; aux d6 abbés et 
aux 32 sœurs qui enseignent dans ces écoles, 50 livres à 
chacun des premiers, et 25 livres à chacune des derniè- 
res; 2,500 livres à l'Hôtel-Dieu, et, après un grand 
nombre d'autres legs et dispositions pieuses, elle insti- 
tue les pauvres de l'Aumône Générale ses héritiers uni- 
versels. — Premier testament de ladite dame Berre, fait 
en 1738, demeuré nul et laissé sous enveloppe cachetée 
maintenue par un ruban noir. — Inventaire des meubles 
et effets mentionnant, entre autres : un trumeau à deux 
glaces, avec un tableau représentant sainte Madeleine, 
estimé, avec un boisage faisant le tour de la cheminée et 
2 bras cuivre à porter bougie, 80 livres; 5 pièces tapisse- 
rie brocatelle faisant le tour de la chambre, 120 livres; 
une boiserie garnissant la porte, sur laquelle une peinture 
représentant Diane, 6 livres ; une robe de taffetas rayé 
et son jupon de même; un panier ou criade, estimé, avec 
une autre robe et jupon gros-de-Tours, 45 livres, comme 
étant fort usé; une écharpe gaze, garnie « en pellée 
Lyon. — La Charité. — Série B. 
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« frange noire en bagnioUe ; un crope » estimé, avec quel- 
ques petits lambeaux de gaze, 3 livres; un tour de 
gorge, etc.; dans le domaine de la testatrice, à la Croix- 
Rousse : deux chenets à grille; 30 tableaux, 5 petites 
figures comiques, 2 petits tableaux|ronds, peints à l'huile, 
40 livres; 2 pertuisons, 1 livre 10 sols; dans la chapelle : 
une chasuble satin vert et blanc, 4 chandeliers bois doré, 
un autel peint en marbre, etc., etc. — Fondations : de 120 
messes par an à célébrer à l'autel Notre-Dame-de-Grftces, à 
Saint-Nizier, moyennant 120 livres par an; — d'une grand* 
messe tous les vendredis, avec exposition du Saint-Sacre- 
ment, dans l'église des Célestins, moyennant 140 livres par 
an; — d'une messe hebdomadaire dans l'église de l'hôpi- 
tal du Saint-Esprit de Beaucaire. — Contrat de vente par 
les Recteurs, d'une maison appelée des Trois Colombes^ 
sise rue Tupin, et provenant de l'hoirie de ladite dame 
Berre; cette vente passée pour le prix de 20,000 livres, 
« attendu la caducité de l'immeuble qui est dans le cas 
« d'estre rebasti, » au profit de messire Jean Giraud Mont- 
bellet de Saint-Trys, chevalier, baron de Montbellet, sei- 
gneur de Marfontaine, Saint-Trys, Chambost et autres 
lieux, chevalier d'honneur en la chambre des comptes de 
Bourgogne. — Quittances passées au profit des Recteurs 
par les RR. PP. capucins du grand couvent à Lyon, les 
capucins du petit-Forez, les dames religieuses de Sainte- 
Elisabeth, les PP. recollets de Bellegrève, les chanoines de 
Saint-Nizier et autres religieux, pour des messes célébrées 
pour le repos de l'âme de Marguerite-Françoise Berre. — 
Papiers de commerce; comptes de ménage, etc., etc. 



B. A4. (Boite.) — 150 pièces, papier. 

tVOS-tVVS. — Propriétés dans la ville : maisons et 
succession Berthois. — Testament de Jean Berthois, bour- 
geois de Lyon, par lequel il élit sa sépulture dans l'église 
de Sainte-Croix, dans la chapelle de la Sainte-Vierge; lègue 
à sa femme, Geneviève Guigou, tous ses effets mobiliers 
et la jouissance de l'appartement qu'ils occupent ensemble 
dans sa maison rue Tramassac, plus une pension viagère de 
1,200 livres, etc.; à sa sœur une pension de 600 livres, la 
jouissance d'un appartement dans sa maison rue Ferrandiè- 
re; et, après plusieurs autres legs et œuvres pies, institue les 
pauvres de THospice de la Charité, «dont il a l'honneur d'être 
« Recteur, » ses héritiers universels. — Inventaire des 
meubles et effets, mentionnant, entre autres : un frottoir 
de chambre; 11 aunes de tapisserie toile peinte en ver- 
dure, estimée, étant usée, 36 livres ; une aune tapisserie 
de laine, point de Hongrie ; une petite lampe cuivre blan- 
chi, avec sa chaîne; un chapeau bordé d'un galon d'or, 
un hausse-col cuivre doré, une paire de gands peau brune 

3. 
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brodés en or; une robe de pénitent toile blanche, un cha- 
pelet de verre, â cordons soie bleue, un scapulaire de No- 
tre-Dame-de-Lorette et 5 volumes, reliés en blanc, des 
prières, offices et règlements des pénitents de Notre-Dame- 
de-Lorette; un couteau de chasse, la poignée pierre façon 
agate, gaine en cuivre, la ceinture cuir brodé en argent, 
une épée à poignée et monture argent ciselé et doré, avec 
son ceinturon soie, le tout 50 livres; â paires de bas de 
soie noire et une autre couleur café, estimées avec 3 mou- 
choirs à tabac et un bonnet de rubans noir brodé en or, 
8 livres ; un habit drap couleur café, garni d*un bouton 
d*or trait, 24 livres; 6 portières de lit taffetas jonquille, 
piqué, 6 pentes satinade découpées, doublées de toile 
grise; un petit trumeau à 2 glaces avec un tableau au- 
dessus, peint à l'huile, représentant une gouvernante, 
leurs bordures et pilastres bois doré ; 2 bras de chemi- 
née cuivre et un devant de cheminée peint sur toile, à 
fl.eurs, 25 livres; 2 tableaux représentant le testateur et 
sa veuve, les cadres seuls estimés 7 livres; un couloir 
fer-blanc, unjettoir, etc., etc. — Etat de la succession 
du sieur Berthois, se montant, pour avoir, à 76,826 livres 
11 sols 7 deniers, et quant aux charges et dettes, à 31,225 
livres 8 sols 11 deniers; reste 45,601 livres 2 sols 8 de- 
niers, dont à retrancher les legs montant à 36,375 livres, 
les meubles réservés à la veuve Berthois, évalués à 3,288 
livrer 2 sols 10 deniers, reste 5,937 livres 19 sols 10 
deniers. — Estimation faite en 1783 par Roux et Loyer, 
architectes, des deux maisons provenant de Thoirie Ber- 
thois, fixant la valeur de celle de la rue Ferrandière à 
52,000 livres, et celle de la rue Tramassac à 45,000 livres, 
attendu leur bonne construction tant en pierre de taille 
que maçonnerie et charpente ; — autre estimation en 1 779, 
par Bal de Verrière et de Gérando, architectes, fixant à 
38,000 livres la valeur de la maison dite de Lorette, située 
rue Ferrandière, provenant de l'hoirie Berthois. — 
Bail en totalité de ladite maison, passé en 1779, au prix 
de 2,550 livres par an, à Henri Brichet, maître boulanger, 
et François Meunier, marchand coloriste. — Quittance de 
2,200 livres donnée par le prévôt et receveur général du 
Comté de Lyon, « pour amiable composition des lods et 
a portages dus dans la portion afféranle noble du Comté, 
a à cause de la vente d'une maison seize rue Tramassac, 
« venant de la succession de M. Berthois, dépendante de 
« la rente du Chapitre » (de Saint-iean de Lyon), que les 
Recteurs avaient vendue en 1769 aux mariés Vial et Gui- 
guet pour le prix de 44,000 livres. — Nominations de 
Berthois à la charge de : capitaine-enseigne du quartier 
rue Thomassin; — de capitaine-penon ; — de maitre-garde 
de la communauté des marchands et maîtres ouvriers en 
étoffes d'or, d'argent et de soie. — Devis et quittance de 
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Michel Perrache, pour un autel de marbre d'Italie, 
blanc, bleu turquin ou bardille, etc., destiné à la cha- 
pelle des Pénitents de Notre-Dame- de-Lorette, payé 
3,000 livres par Berthois. — Comptes de ménage et 
autres : pour un drapeau peint par Demasso, 72 livres ; 
150 pains de 3 livres, à 9 sols 6 deniers; 60 miches de 
2 livres, à 7 sols; 295 livres de pain bis, h 2 sols ; 16 li- 
vres de radisse, à 9 sols ; 50 livres de radisse ou pain bénit, 
à 7 sols 6 deniers; pour maladie chirurgique, une sai- 
gnée, 1 livre 4 sols ; 2 verrées d'émulsion clarifiée, 2 li- 
vres 10 sols; une potion cordiale stomachique fort com- 
posée, 2 livres; 2 onces élixir de propriété, autant 
essence d'absinthe, 2 livres 15 sols; une potion tempé- 
rante, 1 livre 5 sols; une potion lénissante, 1 livre 
5 sols ; 6 drachmes huile d'anis par expression, 1 livre 
16 sols; un pot opiat cordial stomachique, 2 onces et 
demie, 15 livres 13 sols, etc. 

B. 45. (Bcile.) — 4 pièces, parchemin; Od pièces, papier. 

1660-1999. — Maisons Berthois. (Suite.) — Instances : 
poursuivie en la sénéchaussée de Lyon par Jean Berthois 
contre André Cartier, notaire, aux fins d'obtenir dudil 
notaire le contrat d'acquisition d'une maison sise rue 
Tramassac, acquise du sieur Borde de Mlrande, et adve- 
nue par la suite aux pauvres de l'Hospice de la Charité, 
héritiers bénéficiaires dudit Jean Berthois; — soutenue par 
Magdeleine Jean, veuve d'Etienne Jandin, créancière de 
feu Jacob Pelauttier, marchand à Lyon, poursuivant la 
vente judiciaire d'une maison située rue Ferrandière, con- 
tre Isabeau Gonon, veuve dudit Pelauttier, et contre 
Claude Colomb, marchand de Gap en Dauphiné, acquéreur 
de cette maison à lui cédée au prix de 20,000 livres, la- 
dite maison échue plus tard aux pauvres de l'Aumône 
Générale, héritiers universels de Jean Berthois. 



B. i6. (Boite.) — f pièce, parcIiemiDi 151 pièces, papier; 1 sceau 
pendant fruste et brisé ; cachets aax armes de GoUombi de Cornet et 
de Letonnelier, avocats à Paris, etc. 

11154-1919. — Maisons Berthois. {Suite.) — Bequéte 
par laquelle Claude Gollomb, créancier de la succession 
Pelauttier pour une somme de 17,850 livres, réclame de 
la veuve Pelauttier, contre l'instance de la veuve Jandin, 
maintenue de la vente à lui faite d'une maison située rue 
Ferrandière, pour l'acquit de ladite créance. — Mémoires, 
Jugements, lettres, etc., relatifs à cette affaire et, entre 
autres, sentence du Sénéchal de Lyon, faisant mention 
d'ime altération du livre des baptêmes de l'église reformée 
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de Crest, en Daophiné, dont extrait avait été relevé par 
le nommé Raspail, clerc. — Assignation déclarée, au nom 
de Jean Berlhois, à Gaude Collomb, ancien mousquetaire 
du Roi, de laquelle il appert que ladite maison avait été 
vendue au prix de 20,500 livres en 4719, à Jean Berthois 
par Antoine Collomb, bourgeois de Gap, frère dudit 
Claude Collomb. 
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B. 47. (Boite.) — s pièces, parchemiai IftS pièces, papier; 
8 cachets aax armes de Gombaalt. 

17 £4-1787. — Maisons Berthois. {Suite.) — Instances 
soutenues par. ledit Berthois : contre Camille Gombault, 
marchand et maître teinturier de soie, locataire de la 
maison sise rue Ferrandière^ — contre les Recteurs, 
pères adoptifs des enfants Béai, M« Jean-Martin Béai, 
cohéritier de sa mère, afin d'obtenir des sommes dues 
pour frais d'apprentissage de Jacques Béai*, — contre 
Jean Davallon, maître ouvrier en étoffes de soie, son 
débiteur, pour des avances sur la main-d'œuvre d'un tra- 
vail commandé et pour la vente de 3 métiers. 

B. A8. (Boite.) — ISS pièces, papier; I plan. 

t7te-t74S. — Maisons Berthois. {Suite et /Sn.)— Ins- 
tance poursuivie par Berthois contre Barthélemie Moulin, 
femme du sieur Martin, maître ouvrier en bas de soie, 
aux fins d'obtenir paiement d'une somme de 2,300 livres 
à lui due. — Procédure soutenue par Pierre Rey, dit 
Vizet, et Jean Berthois, intervenant comme créanciers 
de Jacques Philis; ledit Rey réclamant le prix de la cul- 
ture d'un domaine situé à Saint-Cyr au Mont-d'Or, acquis 
de Jacques Philis par Jacques Prost, etc. 

B. 49. (Boite.) — 8 pièces, parchemla; S2 pièces, papier. 

iS3ll^t79S. — Propriétés dans la ville : maisons Ber- 
trand, Beuf, Bissardou et Blanc. — Testaments de Claude 
Bertrand, dit Girodon, « chappuis », et de Philibertc Pétre- 
line sa femme, lesquels considérant a la fragilité et imbé- 
(( cilité des humains, » et voulant disposer des biens que 
Dieu leur a donnés, « cependant qu'ils sont en tranquil- 
(c liié d'esprit et en leurs sens entiers et bonne mé- 
« moire, » élisent leur sépulture dans l'église de Saint- 
Bonaventure, près de la chapelle Saint-Michel, et, après 
plusieurs legs et dispositions pieuses, instituent les 
pauvres de l'Aumône Générale leurs héritiers universels, 
à charge de nourrir, instruire et entretenir d'habillements 
selon leur état Crespin Bruslard, « vinegry, » Pétreline, 



sa femme, et leurs enfants, leur vie durant. — Note por- 
tant qu'il est provenu de cette succession une maison 
et une grange situées l'une rue Gentil et l'autre rue Pas- 
Etroit. — Testaments : de Jacques Beuf, a bollanger à 
« la Croix-Rousse, » par lequel il lègue par moitié aux 
pauvres de l'Aumône Générale et à son fils, « qui est à 
ce l'armée, » tous ses biens, consistant notamment en une 
maison sise à la Croix-Rousse, à l'enseigne du Boeufs et en 
outre substitue à son fils lesdits pauvres de l'Aumône; 
fait en 1687, en la maison de la Charité, au corps des 
vieux; — de Barthélemie Bissardon, veuve de Léonard 
Régnaud, <c vivant maître cordonnier et citoyen de 
(c Lyon, » fait en 1603, et par lequel, « tant pour la mé- 
« moire dudict deffnnct, son mary, que d'elle, Joinct 
a et aussi les souUagemens qu'elle pourra recepvoir de 
(c Messieurs les Recteurs, pour la conservation de ses 
« droiclz et conduicte de ses affaires, ainsi qu'elle les en 
(C a requis et luy a esté accordé par acte faict au bu- 
te reau, » elle institue les pauvres de l'Aumône ses héri- 
tiers universels, « et parce que icelle testatrice désire que 
ce les biens de son hoirie servent pour la nourriture et 
« eniretènement desdits pauvres, et notament les fruitz 
« et revenus d'une sienne maison seize rue de la Lanterne, 
(C au-devant de la place de la Boucherie, à cest effet, elle 
tt prohibe et deffend très-expressément la vente et allié- 
« nation d'icelle maison. » — Ancien contrat de vente de 
cette maison passé par Jean Ravot, secrétaire du Consulat, 
à Léonard Régnaud, maître cordonnier, pour le prix de 
700 livres. — Testament de maître Isaac Gillet, notaire, 
fait en 4649 et par lequel il lègue aux pauvres de l'Aumône 
Générale la part à lui appartenant d'une maison située rue 
de la Lanterne, au-devant de la place de la grande Bou- 
cherie-des-Terreaux (au midi de la précédente), prohibant 
expressément toute aliénation, et en ce cas substituant à 
l'Aumône les Carmes du grand couvent, à charge en ou- 
tre de payer 50 livres qu'il lègue à l'Hôtel-Dieu; lègue 
20 livres à la confrérie du Confalon ; aux pauvres de l'hô- 
pital de Baugé en Bresse, lieu de sa naissance, 60 livres à 
employer en achats de linge et autres choses urgentes ; 
institue héiltière universelle sa sœur, femme du sieur 
Buy, maître maçon à Mâcon, et leur fille, sa nièce, femme 
de Pierre Doudain. — Contrat de venle de l'autre portion 
de la même maison, passé au profit de l'Aumône Géné- 
rale par demoiselle Isabeau de Baudan, veuve du sieur 
David Patron, bourgeois de Lyon, André Patron, aussi 
bourgeois de Lyon, et demoiselle Jeanne Patron, leurs 
enfants. — Anciens titres de propriété de ladite maison. 
— Note portant que les deux maisons précédentes furent 
reconstruites en une seule, de 4728 à 1729. — Baux à 
loyer de la maison dite Bissardon-Régnaud et Gillet, passé 
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au profil de Noël Bernard, marchand charcutier à Lyon, 
et de demoiselle Marie David son épouse, moyennant le 
prix annuel de 2,399 livres i9 sous 6 deniers, en 1763, et 
de 2,850 livres en 1774. — Note faisant mention, de la 
donation faite en i 653, aux pauvres de la Charité, par Bar- 
thélemie Blanc, d'une maison et jardin situés au faubourg 
de la Guillotière, près de la chapelle des Pénitents, et an- 
nonçant que l'une et l'autre ont été vendus en 1746, pour 
le prix de 1,660 livres, à Pierre Duclos et les titres remis 
à l'acquéreur, etc. 

B. SO. (Boite.) — 6 pièces, parchemin; 128 pièces, papier; 4 plans. 

MftS-tVIIO. — Propriétés dans la ville : domaine et 
maisons Bonnet, Bonvoisin et Bossu. — Ventes passées 
par les Recteurs en 1737 : à Gabriel Rigod, marchand, 
bourgeois de Lyon, d'un pré de 5 bicherées et d'une vigne 
de 10 journées, pour 3,700 livres; — à Nicolas Rigod, 
marchand, bourgeois de Lyon, d'un domaine et d'une vi- 
gne de 30 journées pour le prix de 6,000 livres; lesquels 
pré, vignes et domaine, situés « au Massu, » provenaient 
de l'hoirie du sieur Jacques Bonnet, qui avait institué les 
pauvres de la Charité ses héritiers universels. — Acquisition 
par ledit Bonnet, d'une maison située grande rue des Far- 
ges, et d'une petite maison rue Vide-Bourse, au bourg et 
paroisse de Saint-Irénée. — Requête présentée en 1646 
par les Religieux Augustins de la ville de Lyon, aux fins 
d'obtenir le rachat d'une maison dite la Maison Rouge, 
située sur le quai Saint-Vincent, léguée aux pauvres de 
l'Aumône Générale par Anne Bonvoisin, veuve de Pom- 
ponne Manard de la Paye, et qui avait été aliénée par 
lesdits Religieux en 1556 à honorable homme François 
Bonvoisin, marchand florentin, citoyen de Lyon. — Note 
portant que cette maison fut vendue par les Recteurs à Ca- 
therine d'Antoine, veuve Raumier. — Sommation faite aux 
Recteurs, à la poursuite des frère et sœur Pélissier, se 
disant cohéritiers pour un quart de ladite Anne Bonvoisin, 
de payer le quart du prix de cette maison provenant de 
cette hoirie, et vendu à feu Pierre Pécoil. — Testament en 
date de 1635, « de sieur Jean Cournu, fils de feu Philibert 
« Cornu, marchand drappier à Lyon, lequel estant en 
« intention de s'en aller continuer ses études au collège 
« des PP. Jésuites, à Avignon, ou s'y rendre religieux, » 
lègue aux PP. Jésuites du noviciat d'Avignon, 600 li- 
vres; à ceux du grand collège de Lyon, 2,400 livres; aux 
pauvres de l'Aumône générale, 30 livres ; institue sa mère 
héritière universelle, etc., etc.; ce testament coté avec 
les pièces de l'hoirie Bonvoisin. — Contrats de vente : 
passé en 1733, au profit des Recteurs, par demoiselle Clé- 
mence Bossu, veuve de Jean Mayet, François Blain et 
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Claudine Périsse sa femme, d'une maison située auprès de 
l'emplacement de l'ancienne église de Saint-Michel, 
dans la rue tendant de la place Louls-le-Grand au port 
des Chaînes d'Ainay, moyennant le prix de 13,000 livres 
et 500 livres d'étrennes ; — de la même maison, passé 
en 1714, au profit de Claude Bossu, pour le prix de 
500 livres. — Instance poursuivie par dame Jeanne-Hen- 
riette de Chastenet de Puységur, veuve de messire 
Charles-François de Nettancour d'Haussonville, comte de 
Vaubecour, baron d'Orne et de Choiseul, colonel du 
régiment de Dauphiné-infanterie, créancière de la suc- 
cession, ayant les droits cédés de ses créances, de dame 
Marie-Claude de Vassinhac d'Inecourt, veuve du marquis 
de Nettancour, seule et unique héritière dudit seigneur 
Charles-François de Nettancour, son fils, héritier et dona- 
taire universel de messire François de Vaubecour, ancien 
évéque deMontauban^ abbé de Saint-Martin-d'Ainay; la- 
dite dame de Puységur réclamant, comme ayant les 
droits du feu seigneur abbé d'Ainay, les arrérages de 
lods, mîlods et servis dus par les Recteurs sur ladite 
maison dépendant de la directe de l'abbaye d'Ainay. 
— Transaction conclue entre ladite dame de Puységur 
et les Recteurs , par laquelle ces derniers, moyennant 
une somme de 7,000 livres, furent acquittés de tous 
lods, milods et arrérages de servis énoncés dans l'ins- 
tance poursuivie par ladite dame. 

B. 6t. — 17 pièces, papier; 8 plans. 

£574-1989. — Propriétés dans la ville : maisons et 
domaine Bouillet et Bouillon. — Vente par les Recteurs 
d'une maison sise rue de Bourgneuf, à l'enseigne de 
voie, dont moitié leur appartenait et l'autre moitié aux 
enfants de feu François Bastard; cette vente faite en 1574 
moyennant 70 livres d'introges et une rente annuelle de 
30 livres, qui fut rachetée depuis. — Inventaire som- 
maire des titres de propriété d'une maison appelée de 
voie, située à l'angle sud-ouest de la place et de la rue 
Bourgneuf, donnée aux pauvres de l'Aumône Générale par 
Louis Bouillet, ancien recteur, à charge de ne pouvoir 
être aliénée et pour servir à l'entretien d'un prêtre chargé 
d'apprendre aux enfants de la Chaua l'écriture, la lecture 
et même la langue latine, de leur lire et enseigner la doc- 
trine (chrétienne) trois fois par semaine; laquelle maison 
fut ensuite vendue en 1640 à sieur Jean-Baptiste Sicard. 
— Testament de sieur François Bouillon, bourgeois de 
Lyon, par lequel il élit sa sépulture dans l'église de la 
Charité, et, après quelques legs, institue les hospices de 
la Charité et de l'Hôtel-Dieu de Lyon ses héritiers univer- 
sels, et déclare inaliénables les biens fonds légués à ces 
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hôpitaux, voulant qu'ils servent pour Csulre dire dans cha- 
que église de ces maisons 4 2 messes par an à perpétuité; 
fait à Miliery en i67i. — Partage, par voie du sort, en- 
tre les deux hôpitaux, des biens de François Bouillon, en- 
suite duquel le domaine de la Croix-Rousse est échu à 
FAumône, et celui de Milleiy à THôtel-Dieu. — Etat et 
dénombrement des fonds situés à la Croix-Rousse et 
appartenant à THospice de la Charité, desquels il résulte 
que cet Hospice y possédait une maison, une vigne et un 
jardin, au territoire de la Combe, paroisse de Saint- 
Pierre et Saint-Saturnin, et une terre de deux bicherées, 
territoire de la Couratière, paroisse de la Piatière ; le- 
dit dénombrement produit à l'occasion d'un différend 
élevé entre les Recteurs et le sieur Muguet, proprié- 
taire voisin desdits fonds appartenant à la Charité. — 
Reconnaissance passée par les Recteurs, héritiers de 
François Bouillon, au profit de Messire Humbert de Lange, 
chevalier, seigneur de Tillemenon, Cuires et la Croix- 
Rousse, des fonds provenant dudit Bouillon, et relevant 
de l'emphytéose de ladite seigneurie et de la censive 
et servitude, savoir : \^ une terre de 3 bicherées au terri- 
toire de la Corralière; une maison au territoire de Che- 
vrières ou Corratière, sous le servis annuel de 8 deniers 
viennois y ^ un verger chenevier et vigne de 2 bicherées, 
sous le servis de 2 deniers, obole et pitte viennois; 
3 une terre et vigne d'ime bicherée et demie sous le ser- 
vis d'un sol 9 deniers, obole viennois; k^ une terre au ter- 
ritoire de la Combe de Chevrières, d'une ânée de se- 
maine, sous le servis de 2 deniers obole viennois, lesdits 
cens et servis portant lods et milods. — Quittance de 
remboursement passée au profit des Recteurs de deux 
rentes de 25 livres chacune, au capital de 500 livres, 
dues aux Dominicains de Notre-Dame-de-Confort, sur 
les immeubles de Bouillon. — Baux à ferme, etc. 



B. 6S. (Boite.) — 1 pièce, parchemin; AS pièces, papier. 



f e^V-t 990. — Propriétés dans la ville : maisons Bous- 
sard-Rousseau. — Testament mutuel de Louis Boussard, 
bourgeois de Lyon, et de demoiselle Pernette Rousseau sa 
femme, par lequel ils font plusieurs dispositions pieuses 
et legs : à Messire Aimé Boussard, frère du testateur, une 
grande épinette avec son pied, tous ses livres de musi- 
que, etc., et instituent, après la mort de chacun d'eux, 
les Recteurs de l'Aumône Générale leurs héritiers univer- 
sels, quant aux immeubles seulement, à charge de don- 
ner i ,000 livres à l'Hôtel-Dieu, i ,000 livres à la maison 
du Bon-Pasteur, pour y tenir une fille actuellement et 



perpétuellement, et comme on espère établir une maison 
de providence pour les filles, les Recteurs seront tenus 
de conti*ibiier pour 3,000 livres à celte institution et, 
si eUe ne s'exécute pas, de donner celte somme aux 
directeurs des Filles pénitentes, pour y faire admettre 
des filles qui n'auraient pas de quoi s'y faire recevoir, à 
charge encore d'acquitter quelques legs et de faire célé- 
brer une messe basse tous les premiers lundis de chaque 
mois, etc.; fait en 4706, témoins : sieur Jacques Pétre- 
quin, demeurant chez M. le conseiller Savaron, etc. — 
Acte passé en 1714, par lequel ladite demoiselle Pernette 
Rousse^iu, veuve de Louis Boussard, consent à se dessaisir 
en faveur des pauvres de l'Aumône Générale des sept 
huitièmes d'une maison située rue Saint-Jean et rue des 
Trois-Marie^, seul Immeuble dépendant de cette succes- 
sion, à charge par les Recteurs d'acquitter différents legs 
portés dans leur testament mutuel, et entre autres une 
somme de 3,000 livres pour aider à l'établissement pro- 
jeté d'une maison de providence pour les filles, ou comme 
il est porté audit testament. — Lettres patentes du roi 
Louis XV portant confirmation, obtenue à la requête de 
François-Paul de Neuville, archevêque de Lyon, de l'ins- 
titution de la maison appelée de la Providence, que son 
prédécesseur, le feu seigneur de Saint-Georges avait 
commencée, « pour y élever de jeunes filles de huit ans, 
a que la pauvreté ou le dérèglement des parents metoit 
a en danger de tomber dans le libertinage, » et autorisant 
rétablissement des filles de la Trinité pour avoir soin de 
la communauté, sous la direction de douze dames de la 
ville chargées de l'administration depuis l'origine. — Con- 
trat de vente passé en 1716, au profit des Recteurs et au 
prix de 3,000 livres et 200 livres d'élrennes, par sieur 
Claude Levin des Grillets, bourgeois de Lyon, d'une por- 
tion de ladite maison, lui appartenant, par transaction 
conclue entre lui et feu Louis Boussard. — Quittance pas- 
sée aux Recteurs par les custodes-curés de Sainte-Croix, 
de Lyon, d'ime somme de 3,000 livres pour mi-lods tren- 
tenaire dû sur cette maison, relevant de leur directe. 
— Etat des agencements de la maison dite Boussard- 
Rousseau, — Baux à loyer de la totalité de la même maison 
passés par les Recteurs en 1769 pour le prix de 1,760 li- 
vres; en 1778 à M« Jean-Antoine Dussud, greffier en la 
sénéchaussée de Lyon, dernier enchérisseur à la bougie 
éteinte, moyennant le prix annuel de 3,025 livres ^ en 
1783 pour 2,000 livres. —Résiliation du bail Dussud. — 
Rapport fait par Bal de Verrière et Désarnod, architectes, 
estimant à la somme de 28,000 livres la valeur de la mai- 
son Boussard-Rousseau, attendu « l'état de cette maison, 
« l'irrégularité du sol, ses charges et principalement le 
c( quartier où elle est située. » 
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B. 55. Boite.) — 5 pièfces, parchemin; 6)1 pièces, papier; 1 sceau 

plaqué des notaires de Lyon. 

ieS5-i7'af9. — Propriétés dans la ville : maisons Bri- 
chet et Brunet. — Testament et codicilles de sieur Mathieu 
Brichet, bourgeois de Lyon, par lesquels il lègue en i729 
aux pauvres de la Charité une somme de 300 livres, plus 
sa maison sise rue de l'Epine, et en dernier lieu, en 1732, 
une autre somme de 3,000 livres, au cas que Pemette 
Cognât de la Vaure, demoiselle, sa cousine et héritière 
universelle, vienne à décéder sans enfants. — Contrat 
de vente passé en 1779, par les Recteurs, à Pierre Grenet, 
maître et marchand boucher à la boucherie de l'Hôpital, 
et à Marguerite Chady son épouse, derniers enchérisseurs, 
d'une maison située rue de l'Hôpital, ce où étoit autrefois 
(c l'enseigne du Pin, » et appartenant aux pauvres de la 
Charité, légataires de messire François Brunet, prêtre du 
diocèse de Lyon ; cette vente faite moyennant le prix de 
28,600 livres, dont 3,000 livres pour le prix de deux 
chambres au premier et au second étages d'une maison 
voisine de la précédente et dont la propriété y avait tou- 
jours été unie. — Inventaire et récépissé donné par le- 
dit acquéreur, Pierre Grenet, de différents titres relatifs à 
la propriété de ladite maison, faisant mention d'une quit- 
tance de lods accordée par les PP. Célestins de Lyon à 
François Brunet, prêtre, héritier de la demoiselle André 
Terroud, sa tante, et du testament en date de 1744, par 
lequel le même François Brunet avait légué cette maison 
aux pauvres de la Charité. 

B. 54. (Boite.) — 140 pièces, papier. 

t9t5-tVt8. — Propriétés dans la ville : maisons Bru- 
net. (Suite et fin,) — Pièces incomplètes d'une procédure 
soutenue par demoiselles Henriette et André Terroud, 
aux fins d'obtenir paiement d'une obligation de i 1 ,000 
livres à elles dues par Jean-Baptiste Bourdelin, marchand 
maître chandelier, Claudine Robas sa femme, et Fleury 
Robas, aussi maître chandelier; à la suite de laquelle pro- 
cédure la maison susdite, appartenant à Fleury Robas 
fut adjugée judiciairement aux demoiselles Terroud. — 
Suite, également incomplète, de divers titres relatifs à la 
propriété de la même maison et de deux chambres lé- 
guées par ledit François Brunet. 

B. 55. (Botte.) — 2 pièces, parchemiD; 27 pièces, papier; 1 plan. 



15114-1 98S. — Propriétés dans la ville : maisons Caille, 
Carret, Chastelard et Chièvre. — Quittance donnée par les 
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Religieux de Notre-Dame de Confort, de l'ordre de Saint- 
Dominique, à Lyon, pour les droits à eux dus par les 
Recteurs sur une maison dépendant à la directe de ce 
couvent et acquise, pour les pauvres, de Fleury Caille ; la- 
dite maison, sise dans la rue Confort, et n'en faisant alors 
qu'une seule avec une autre maison située dans la Grande^ 
Rue, à l'enseigne de l'/mo^e Saint-LouiSy échue à l'Aumône, 
de la succession de Moyron et qui était allodiale, etc. — 
Testament de messire Jean Carret, prêtre, chanoine, et 
aumônier de l'église collégiale de Saint-Martin de l'Ile- 
Barbe, fait en 1707, et par lequel, après avoir élu sa 
sépulture dans ladite église, au-devant de la chapelle des 
Trois-Maries et dans le tombeau de M. Ragier, son oncle et 
prédécesseur, il lègue à l'Aumône Générale sa maison « re- 
« gardant sur la place de Bellecour, » réservant toutefois 
l'usufruit de cette maison à sa sœur Antoinette Carret, 
femme de Louis CoiSier, et à charge d'une messe chaque 
jour pour le repos de son àme ; lègue 40 livres à distri- 
buer (( aux pauvres de la paroisse de Saint-Rambert étant 
<c à Calluires, » etc. — Inventaire des titres et papiers re- 
mis par les Recteurs à Pierre Gauthier, écuyer, con- 
seiller, secrétaire du Roi et de la Cour des monnaies de 
Lyon, receveur des deniers communs, dons et octrois de 
ladite ville, acquéreur de la maison Carret, faisant le coin 
de la place Bellecour et de la rue de la Barre. — Testament 
de Claude Chastellard, notaire royal de la Guiilotière-lèz- 
Lyon, fait le 14 août 1564, par lequel, « premièrement 
cr recommande son âme à Dieu le Créateur, item, lègue 
« à Messieurs de l'esglise réfformée pour lédiffication des 
ce temples la somme de cinquante livres; à l'Aulmome 
« des paouvres malades de la plezerie de la Guiilotière, » 
4 âuées de vin cléret et 10 livres, et, après plusieurs au- 
très legs, institue les pauvres de l'Aumône Générale ses 
héritiers universels. — Note portant qu'il est provenu de 
cet héritage une maison à la Guiilotière, vendue plus tard 
par les Recteurs, moyennant une peusion de â livres 
10 sols. — Transactions : conclue entre les Recteurs, tant 
comme héritiers de feu Claude Chastellard, héritier lui- 
même de sa sœur Florie Chastellard, veuve d'Etienne Ber- 
theau, que comme ayant-droit par transport de Simon Ber- 
theau et Sébastien Prudhomme, légataires de feu Thomas 
Bertheau, imprimeur, d'une part, et Guillemette Berlheau, 
sœur dudit Etienne, veuve de Jean Grégoire, en vertu de 
laquelle transaction celle-ci cède aux Recteurs la moitié 
d'une maison sise rue Raisin, à elle advenue par le décès 
de son père et de son frère, moyennant toutefois une 
somme de 550 livres, les Recteurs, de leur part, acquit- 
tent ladite Guillemette de la somme de 1,020 livres, fai- 
sant la moitié de ce qui leur revenait comme héritiers 
de Claude et Fleurie Chastellard : — passée entre les 
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mêmes et Loaise Grégoire, femme d'Etienne Sernain et 
61ie de la dite Guillemette, par laiiuelle elle leur cède 
Faatre moitié de la même maison, en considération des 
mêmes droits et raisons, à charge de la part des Recteurs 
de l'acquitter de la somme de \ ,020 livres, faisant la se- 
conde moitié de ce qui leur était dû, et aussi moyennant 
le prix de 1,482 livres iO sols tournois, «monoye du Roy 
(c ayant cours », et 25 livres tournois pour une robe pour 
ladite Grégoire. — Notes: portant que cette maison fut re- 
mise par échange aux Echevins de la ville, administrateurs 
de THAtel-Dieu, contre des granges de la Trinité, acquises 
par ces derniers du sieur Laurencin ^ — disant qu'il fut 
vendu en 1580 à Nicole Perret, pour le prix de 833 écus 
un tiers, une maison rue Raisin, qui pouvait être celle-ci; 
— mentionnant le legs fait en 4593 d'une maison sise rue 
de la Pêcherie, aux deux Hôpitaux de Lyon, par Anne 
Chièvre, veuve Crochet, à charge de ne pouvoir être alié- 
uôe, et qui fut cédée en totalité à THospice de la Charité 
en vertu de la remise faite par les Recteurs de THÔtel- 
Dieu. — Adjudication par décret de cette maison, obtenu 
en i589 contre Antoinette Doynain, veuve de Gabriel 
Duserain, au profit d'Anne Chièvre. — Procuration donnée 
par Marie Duserain à son mari Barthélémy Durand, 
marchand de Grenoble, pour conclure une transaction 
avec les Recteurs des deux Hôpitaux, sur la demande en 
relaxation de ladite maison qu'elle avait formée contre 
eux. — Bail à loyer de la totalité de cette maison, passé 
en l767pour neuf ans, par les Recteurs de la Charité, 
à Pierre Machizot, maître et marchand teinturier, moyen- 
nant le prix de 1,040 livres par an; — renouvelé en 4774 
pour le même nombre d'années au prix i,500 livres. — 
Comptes et mémoires de réparations faites dans la maison 
dite Chièvre-Crochet. — Lettre en date de 4777, invitant 
les Recteurs à venir délibérer avec les autres proprié- 
taires des maisons conliguês, sur le projet formé par un 
architecte de construire un quai derrière les maisons 
de la rue de la Pêcherie. 

B. 66. (Boite.) — t pièces, parchemiu; 27 piècei, papier. 

Ift0t-€<l5t. — Propriétés dans la ville : maison 
Chirot. — Contrat d'acquisition en 4624 par les Recteurs, 
au profit de Françoise Chirot, adoptive de l'Aumône 
Générale, de trois maisons ou portions de maisons sises 
place des Terreaux et place de la Boucherie-de-la-Lan- 
teme en acquit de sommes à elle dues. — Quittance de 
lods et mi-lods donnée par Philibert de Chastillon, cha- 
marier du chapitre de Saint-Paul et obéancler de l'obéance 
et conquérement de Bourg-de-Seine, aux Recteurs, pour 
diverses parties de maisons dont ils étaient devenus 



possesseurs à titre de pères adoptifs de défunte Françoise 
Chirot, fille de feu François Chirot et de Jeanne Dalain, la- 
dite Françoise, héritière de ses père et mère et de son frère 
utérin Guillaume Bruyères, fils de Henri Bruyères et de 
Jeanne Dalain. — Quittance accordée aux Recteurs par 
maître Jean Forets, notaire, d'une somme de 250 livres 
pour le rachat d'une rente de 45 livres imposée sur une 
maison située proche des Carmes, appartenant auxdits 
Recteurs, comme pères adoptifs et héritiers de feue Fran- 
çoise Chirot, adoptive de l'Aumône Générale. — Contrat 
de vente passé en 4635 par les Recteurs, héritiers de la- 
dite adoptive, à Barthélémy Blanc, maître joueur d'ins- 
truments, de deux boutiques situées sur la place de la Boo- 
cherie-de-la-Lanternc, pour le prix de 4 ,350 livres payées 
en pistolles d'Espagne, quarts d'écus et autre bonne 
monnaie. — Note disant qu'une autre maison, venant de 
la même Françoise Chirot, fut vendue en 4646 par les 
Recteurs, ses héritiers, à Pierre Fraisse de Courgieu, 
chirurgien. 

B. 67. (Dohe.) — 1 pièce, parchemin; ISO pièces, papier. 

tS8d-t990. — Propriétés de la ville : maisons Clémen- 
cin. — Quittances : de lods donnée en 4748 aux Recteurs, 
par François-Alexandre d'Albon, archidiacre comte de 
Lyon, pour une maison située à l'angle des rues Saint- 
Jean et du Palais, ou des Fouettés, mouvante de la rente 
noble de la Chanal et Saint-Epipoy dont il était « seigneur 
(( obéancier, » et de celle affectée à la dignité des custodes 
de Sainte-Croix, plus pour des écuries et « fenières, » 
situées rue Dorée, mouvantes de la rente noble affectée à 
la dignité d'archidiacre-, lesquels immeubles étaient ad- 
venus aux pauvres de la Charité, héritiers universels de 
Louis Clémencin, bourgeois de Lyon 3 — d'une rente de 
4 livres due sur celte maison, aux custodes de Sainte- 
Croix. — Baux à loyer. — Rapport estimatif de ladite mai- 
son dressé en 4779 par de Gérando et Bal de Verrières, 
architectes, par lequel elle est évaluée à 42,000 livres. — 
Contrat de vente de la même maison, passé par les Rec- 
teurs à Joseph Primat comme plus offrant et dernier enché- 
risseur, moyennant le prix de 45,500 livres, plus une rente 
annuelle de 4 livres dlie aux custodes de l'église Sainte- 
Croix. — Inventaire sommaire des titres de propriété 
d'un petit bâtiment situé rue Dorée, Ferrachat ou du Lou- 
vre, provenant de l'hoirie dudit Clémencin. — Contrat de 
vente de ce bâtiment, passé en 4752 par les Recteurs aux 
curé, marguilliers et paroissiens de Saint-Pierre-le-Vieux^ 
pour servir de cimetière à cette paroisse, qui n'avait 
pour les Inhumations qu'une cave très-petite qui causait 
une Infection pouvant devenir très-dangereuse; cette 
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vente faite moyennant une rente annuelle et irrachetable 
de 100 livres, due à la fabrique de Saint-Romain et Saint- 
Pierre-le-Vieil par le chapitre de Saint-Jean, pour Fac- 
quisition de remplacement de l'ancienne église de Saint- 
Romain. — Procès poursuivi entre Barthélémy Duret , 
acquéreur d'une maison sise rue du Palais, et Claude 
Tabard, maître boulanger, aussi acquéreur d'une maison 
contiguë à la première, au sujet d'un puits commun entre 
eux, et de certaines fenêtres prenant jour sur la cour 
dudit Tabard^ ce procès terminé en 1652 par sentence 
de la sénéchaussée. 

B. 58. (Boite.) — S pièces, parchemio) 82 pièces, papier, 

dont S imprimés ; 3 plans. 

1611-1980. — Propriétés dans la ville : maisons Colin, 
Comerson, Commarmont et Régny. — Acte par lequel 
les Recteurs présentent François Durand, âgé de douze 
ans, à l'archidiacre du chapitre de Saint-Jean de Lyon, et 
au chamarier de l'église de Saint-Paul, pour homme vi- 
vant et mourant, pour une maison appartenant à l'hospice 
de la Charité, située rue Gentil, et mouvant par moitié 
des directes desdits archidiacre et chamarier, ladite pré- 
sentation ainsi faite parce que cette maison était tombée 
en main -morte, étant advenue aux pauvres de l'Aumône 
Générale, héritiers universels de Pierre Colin, bourgeois 
de Lyon. — Note portant que cette maison fut vendue. — 
Testament de sieur Claude Comerson, avocat au parle- 
ment et es cours de Lyon, en date de 1788, et contenant 
substitution, en faveur des pauvres de la Charité et Au- 
mône Générale, de sa maison de la boucherie Saint-Paul, 
et d'un coi*ps de logis contigu, faisant partie de la cour 
dite de VEtoile,— Donation entre vifs faite en i7H, et 
par laquelle Charles Commarmont, marchand à la Guillo- 
tière, et dame Fleurie Régny, sa femme, cèdent aux Rec- 
teurs le logis où pend pour enseigne les Trois Charbons, 
avec ses dépendances, ainsi que deux autres maisons voi- 
sines et un petit espace de terre, le tout situé à la Guillo- 
tière, et ce, à charge par les Recteurs, i» de payer aux 
donateurs une rente annuelle de 300 livres 5 2« d'ac- 
quitter les legs portés dans le testament de feu Claude 
de Liziuieu, hôte dudit logis et premier mari de ladite 
Fleurie Régny. — Anciens titres de propriété de la mai- 
son des Trois Charbons, consistant « en une beverie, 
(c chambre haute et grenier, » située dans la rue ten- 
dant du pont du Rhône à la Table ronde. — Instance 
soutenue par lesdits Commarmont et Régny, contre 
Jacques Bressot, boulanger, lequel leur contestait la pro- 
priété d'un certain creux de terre inculte, appelé vulgai- 
rement capot, — Notes mentionnant la donation faite à 
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l'hôpital de la Charité par les mêmes, d'une maison et 



d'un jardin situés à la Guillotière, à l'enseigne du PelU 
Louvre, et portant que cette propriété fut vendue en 4747 
à Jacques Maton, et que les titres lui en furent remis. — 
Contrat de vente, en 1764, d'une portion de la maison des 
Trois Charbons par les Recteurs, au profit de Nicolas Co- 
chard, boulanger à la Guillotière, moyennant la somme 
de 2,398 livres. — Baux à loyer de l'autre portion de 
ladite maison, passé en 4765, pour neuf années, par les 
Recteurs à Louis Rion, cordonnier, moyennant le prix 
annuel de 325 livres pour les deux premières années, et 
de 350 livres pour les sept dernières; — en 4773 pour 
370 livres; — en 4782 pour 400 livres, etc. — Comptes 
de réparations. — Mémoires : sur le directe dont dépen- 
dait cette maison; — au siyet du préjudice causé à cette 
propriété par la construction de casernes commencées 
en 4720, et laissées inachevées, après avoir occasionné 
des dégâts sensibles. 

B. 69. (Bollc.) — 5 pièces, parchemin; 57 pièces, papier, 

dont S imprimés. 

I6lMI-t79fl. — Propriétés dans la ville : maisons Domi- 
nique et Simon Dancroix. — Testament de sieur Domi- 
nique Dancroix, marchand bourgeois de Lyon, par lequel 
il élit sa sépulture dans l'église des RR. PP. capucins du 
Petit-Forez, ordonne qu'il soit célébré 500 messes basses 
après son décès; lègue 500 livres aux religieuses de Sainte- 
Clair; pareilles sommes aux Petites Ecoles, aux Incura- 
bles de sa paroisse, aux Filles pénitentes et à la maison 
de force dite des Recluses, et après plusieurs autres legs 
institue les pauvres des deux Hôpitaux de Lyon ses héri- 
tiers universels; fait en 4730, à la Croix-Rousse, dans la 
maison de Jean de la Salle, boulanger; présents sieur 
Jacques Petrequin, hôtelier, etc. — Instance poursuivie 
par les Religieux Augustins, tendant à faire reconnaître 
par les Recteurs des deux Hôpitaux leur directe et une pen- 
sion de 400 livres, imposée sur cette maison. — Acte de 
partage arrêté entre les Recteurs et Administrateurs des 
deux Hôpitaux, par lequel il est demeuré à l'Hospice de 
la Charité, 4^ une maison située rue Sainte-Monique ou des 
Augustins, à l'enseigne de la Croix de Saint-Dominique, 
provenant de l'héritage de Dominique Dancroix; 2<> une 
autre maison appelée le Grand Paris, faisant l'angle des 
rues Mercière et Thomassin, acquise de Jean-Baptiste- 
Simou Dancroix, au profit des mêmes Hôpitaux. — ^ Des- 
cription et estimation de la maison Dancroix, rue des 
Augustins, dressées par Bal de Verrières et de Gérando, 
architectes, et 'portant à 20,000 livres la valeur de cet 
immeuble. — Placards et affiches annonçant la mise en 
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vente. — Contrai de vente de la même maison, passé en 
i 779, par les Rectears, à Benoit-Louis Chazot, bourgeois de 
Lyon, pour le prix de 24,000 livres, plus 5,000 autres livres, 
moyennant lesquelles les Recteurs se chargent, à leurs 
périls et risques, d'acquitter les lods de cette mutation, le 
coust, contrôle, centième denier et généralement tous les 
frais du contrat dont ils s'engagent à fournir, dans le mois 
au plus tard, expéditiou sur parchemin à l'acquéreur, avec 
ampliation de la quittance du lods. — Inventaire et dé- 
charge des titres relatifs à cette maison remis à l'acqué- 
reur. — Instances : intentée à Dominique Dancroix par 
Pierre Gauthier, demandant déclaration d'hypothèque sur 
ladite maison, pour sûreté de la maintenue de la vente 
d'une autre maison, située rue des Bouchers, à lui faite 
par François Didier, duquel le sieur Dancroix avait acquis 
la maison de la rue des Augustins-, laquelle instance 
fut arrêtée par une transaction conclue entre les parties; 
— soutenue par Louis Didier, contre M« Jean Bernard, 
avocat en Parlement, celui-ci poursuivant les criées des 
biens de M* Pierre Ghana, sieur du Coin, trésorier de 
France, à Lyon, au préjudice dudit Louis Didier, acqué- 
reur d'une maison rue des Augustins, provenant dudit 
Pierre Ghana; à la suite de laquelle instance est intervenue 
une sentence des Requêtes du Palais, en vertu de quoi le 
sieur Didier est demeuré possesseur de ladite maison, 
advenue plus tard aux pauvres de l'Hospice de la Charité, 
héritiers de Dominique Dancroix, etc. 

B. 60. (Botte.) — 1 pièce, parchemin; 69 pièces, papier. 

t989-t9S0. — Propriétés dans la ville : maisons Do- 
minique et Simon Dancroix (suite), — Inventaire des titres 
d'une maison située à l'angle de la rue Thomassin et de la 
grande rue Mercière, à l'enseigne du Grand-Paris, por- 
tant que cette maison ainsi que la sixième partie des re- 
venus du pont de bois traversant la Saône, du port 
Saint-Paul au port Saint-Vincent, furent acquises par les 
Recteurs des deux Hôpitaux, de Jean-Baptiste-Simon 
Dancroix, et demeurèrent en entier à l'Hospice de la Cha- 
rité, en vertu de l'acte de partage mentionné sous le nu- 
méro précédent. — Rapport et estimations de la maison 
du Grand-Paris : dressés en 4777 par Léonard Roux, se- 
crétaire du Roi, architecte, et Jean-François Grand, con- 
seiller duRoi, contrôleur des fortifications au département 
de Lyon, et architecte de la ville, par lesquels la valeur 
de cette maison est estimée à la somme de 75,000 livres; 
— fait en 1780 par les architectes Bal de Verrières et 
de Gérando, et portant l'estimation de cet immeuble à 
96,000 livres. — Contrat de vente passé par les Recteurs 
à Jean-Baptiste et Marc Benoit frères, négociants à Lyon, 
Lton. — La CHARrrÉ. — Série B. 



y demeurant, sur le pont du Change, pour le prix de 
96,000 livres, y compris dans cette somme 14,000 livres, 
moyennant quoi les vendeurs s'engagent à acquitter les 
droits de lods, de contrôles et autres frais. — Baux à 
loyer : de deux boutiques au rez-de-chaussée et d'une 
chambre au premier étage, passé en 1734 par Simon Dan- 
croix à Vincent Heyrier, maître tailleur d'habits, pour le 
prix annuel de 360 livres;— des mêmes boutiques et 
chambre, passé en 1743 au même locataire, pour le prix 
annuel de 400 livres; — d'une autre boutique, en 1754 
à Pierre Game dit Latour, maître charcutier, par Claude 
Riverieulx, écuyer, seigneur de Chambost, ancien éche- 
vin, l'un des Recteurs, et ayant la direction et inten- 
dance des bâtiments de l'Hospice de la Charité, moyen- 
nant le prix annuel de 360 livres, etc., etc. — Certificat 
du Voyer de la ville, par lequel il appert que « Lingon et 
« consors, maîtres paveurs, ont pavé devant la maison 
a de MM. les Recteurs de l'Hôpital, sise rue Thomassin, 
« et fourni terre nécessaire au susdit pavé, et toisé en la 
a présence dudit Voyer, à la quantité de six toises 
« 17 pieds et en partie, à raison de 30 sols pavé vieux, 
(c qui revient à la somme de 9 sols. » — Comptes de ré- 
parations faites dans la maison du Grand Paris, etc. 

B. 61. (Botte.) — I pièce, parchemin; 154 pièces, papier. 

t98!i-t94S. — Propriétés dans la ville : maisons 
Dominique et Simon Dancroix {suite). — Acte de procu- 
ration générale passée par Jean-BapUste-Simon Dancroix 
à Dominique Dancroix, son frère, à l'effet de gérer et 
administrer toutes ses affaires. — Transport et cession 
passés au même, par ledit Simon Dancroix, son frère, 
des loyers de la maison du Grand-Paris, et de son 
domaine situé à Irigny, jusqu'à la concurrence de 
10,000 livres, dont il s'est reconnu, entre autres dettes, 
débiteur envers ledit Dominique Dancroix. — Quittances 
de diverses sommes dues par Simon Dancroix et acquit- 
tées à son profit des deniers de son frère; lesquels litres 
servent à établir et justifier les créances de Dominicpie 
Dancroix contre son dit frère. 

B. 6S. (Boite.) — S pièce*, parchemin; 9 S pièces, papier. 

t9l4-t9dO. — Propriétés dans la ville : maisons Do- 
minique et Simon Dancroix (suite), — Transaction con- 
clue en 1744 entre Dominique Minaud et Jeanne-Marie 
Cotton, sa femme, sœur et héritière de feue Antoinette 
Cotton, à son décès, femme de Simon Dancroix, ledit 
Simon Dancroix, André de Cotton, écuyer, et Nicolas - 
Sébastien Charlier, secrétaire du gouvernement de Lyon, 
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mari d'Elisabeth Gotton, sur l'instance pendante entre 
eur en la Coar de la conservation de Lyon, au si^et des 
comptes rendus audit Dancrolx par les sieur et dame Mi~ 
naud, de la jouissance que tant eux que ladite Antoinette 
Cotton avaient, par forme d'antichrèse, des immeubles 
appartenant au sieur Dancroix, par laquelle transaction 
ce dernier s'est reconnu débiteur, au profit des sieur et 
dame Minaud, de la somme de i9,000 livres. — Comptes 
de réparations faites à la maison du GrandrParis pendant 
ladite jouissance, et autres pièces justificatives produites 
à l'occasion de cette transaction. — Obligation passée 
par dame Catherine Cachet de Garnerand, veuve de mes- 
sire Jean-François Dassier, baron de la Chassagne, en fa- 
veur de Jacques Soubry, marchand de Lyon, pour la 
somme de 16,800 livres que ladite dame promet de payer 
à raison de 300 livres chaque année, pendant six ans, et, 
pour le reste, constitue une rente annueUe de 450 livres, 
jusqu'à remboursement des 15,000 livres restant du 
capital. — Acte de rachat de ladite rente appartenant à 
messire Pierre-Marie-Christophe BoUioud, seigneur de 
Brogieux, conclu par les Recteurs, comme acquéreurs de 
la maison du Grand-PariSy provenant de Simon Dancroix 
qui l'avait acquise de la dame Cachet, et sur laquelle mai- 
son cette rente était hypothéquée. 

B. 6S. (Boite.) — 5 pièces, parchemin; 70 pièces, papier; I sceaa 
des Requêtes, « sceau royal des acUs de Lyon^ » plaqaë. 



tevt-l 79S. — Propriétés dans la viUe : maisons Do- 
minique et Simon Dancroix {suite et fin). — Acte en date 
de 1686, par lequel messire Pierre Dassier, chevalier, ba- 
ron de la Chassagne, seigneur de Marcy, conseiller secré- 
taire du Roi, reconnaît devoir à messire Claude Pécoil, 
chevalier, seigneur de Villedieu, prévôt des marchands 
de la ville de Lyon, la somme de 9,883 livres. — Autre 
reconnaissance par laquelle messire Jean-François Das- 
sier, chevalier, baron de la Chassagne, seigneur de Marcy- 
sur-Anse, capitaine des carabiniers et commissaire géné- 
ral de la cavalerie, confesse devoir à messire Claude 
Pécoil, chevalier, marquis de Septème, seigneur de Vil- 
ledieu, Montverdun et autres lieux, ancien prévôt des mar- 
chands de la ville de Lyon, la somme de li,000 livres. — 
Quittance donnée en i7S0 par dame Catherine-Marie Le- 
gendre, veuve de Messire Claude Pécoil, marquis de Sep- 
tème, comme tutrice de leur fille, à dame Catherine Cachet, 
veuve de Pierre Dassier, baron de la Chassagne, de la 
somme de 13,116 livres^ ladite quittance renfermant su- 
brogation des créances de la marquise de Septème, con- 
tre la baronne de la Chassagne, au profit de messire Louis 
Ravat, seigneur des Mazes, Montbellet et autres lieux, 
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conseiller honoraire en la Cour des monnaies, en considé- 
ration de ce que ce paiement de 13,116 livres avait été 
fait de ses propres deniers et effets. — Constitution d'une 
rente de 250 livres, créée au profit de Georges Giraud, 
écuyer, baron de Montbellet, seigneur de Saint-Oyen, 
Saint-Trys, Lis et autres lieux, conseiller du Roi en la 
Cour des monnaies, par la même baronne de la Chassa- 
gne. — Instance poursuivie par le même Louis Ravat, 
ancien prévôt des marchands de la ville de Lyon, contre 
messire Joseph Mascrany, chevalier, seigneur de la Ver- 
rière, à l'effet d^obtenir constitution d'hypothèques sur 
une maison située sur le Pont-de-Pierre, acquise par ledit 
seigneur de la Verrière, de Simon Dancroix, qui l'avait 
lui-même achetée de messire François-Aimé Dassier, ba- 
ron de la Chassagne, fils d'autre Jean-François Dassier, 
lequel était débiteur envers messire Louis Ravat. — 
Sentence des requêtes du Palais, à Paris, portant décla- 
ration d'hypothèques sur ladite maison, conformément à 
la demande dudit Ravat, etc. — Note portant que Simon 
Dancroix chargea la maison du Grand-Paris et sa part 
du pont Saint-Vincent, de cette rente, rachetée en 1749 
par les Recteurs acquéreurs de cette maison, et de la 
quote*part du pont susdit. 

B. 81. (Boite.) — 8 pièces, parchemins 115 pièces, papier; 1 sceau 

conveotuel de Saint-Pierre, plaqué. 

15114-1998. — Propriétés dans la ville : maisons Dare, 
Délaye, Delore, Denis, Dervieu et Dessain. — Testament 
de « honorable homme Claude Dare, saincturier, citoyen 
<c de Lyon, lequel... estant, Dieu grâce, sain de ses sens 
« et entendement et ayant bonne mémoyre, combien 
(c qu'il soit débille de sa personne à cause de la maladie 
(c contagieuse en laquelle il est frappé, ayant cours pré- 
ce sentement en ceste ville de Lyon^ » par lequel tes- 
tament a il proteste en premier lieu que veult vivre et 
« mourir en l'union de la foy chrestienne et catholique, 
(( telle que nous l'avons de Dieu, de sa saincte paroUe, 
a de ses sainctz commandemens et suyvant sou Esglise, 
« et comme les apostres nous ont enseignez... Item ledit 
ce testateur donne et lègue et par droict d'institution dé- 
(( laisse aux pauvres pestiffereulx de l'hospital de' Saint- 
ce Laurent, deux poinsons vin cleret, bon, pur, loyal et 
ce marchant, de la teneur de troys asnées et demye, cha- 
cc cun poinson... Item donne et lègue... à l'Hostel-Dîeu du 
ce Pont du Rosne de ceste ville, deux poinsons vin cle- 
ce ret, etc. Item donne et lègue... à l'Aumosne des paou- 
ee vres pestiffereulx de ceste ville de Lyon, qui sont à pré- 
ce sent es cabanes de la Guillotière, qui n'osent demander 
ce par ladite ville, unpoiuson vin cleret... de la teneur de 
ce quatre asnées ou le plus grand qui se trouvera dans la 
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« cave dudii testateur... , a£Bn qu'ilz puissent prier Dieu 
a pour le remède de son âme et que Dieu luy fasse la 
« grâce de sortir de la maladie en laquelle il est présen- 
ce tement frappé. » Le testateur lègue en outre la somme 
de cinq sols tournois à chacun de ses parents pour tous 
les droits qu'ils pourraient réclamer dans sa succession, 
et V au résidu de tons et chacun ses biens, meubles et 
« immeubles. . . , nomme et institue de sa propre boche ses 
« héritiers uni^erselz, assavoir les paouvres de FAu- 
« mosne généralle de ceste dite ville...; priant et sup- 
CI pliant lesditz paouvres voulloir avoir ledit testateur 
« en leurs prières et oraisons... Faict et passé audit 
« Lyon, au devant la maison d'habitation dudit testateur, 
a ledit testateur estant en sa fenestre de sa dite maison 
« d'habitation, le cinquième Jour du moys de septembre 
a mil cinq cens soixante-quatre, présents honnestes per- 
a sonnes... Simon Berthin, pavisseur, Pierre Poppon, 
a baptelier, et François Gollaud, affaneur. » — Contrat 
de vente passé en 1569 par les Recteurs, à honorable 
homme Pierre Fontanel, maçon, d'une maison située rue 
Buisson, provenant de la succession dudit Claude Dare, 
et ce, moyennant la somme de 600 livres tournois, dont 
l'achçteur a payé comptant 265 livres en iOO écus d'or 
sol, et, pour les 335 livres restants, a constitué au profit 
des Recteurs une rente annuelle de i6 livres 15 sols, 
laquelle rente fut plus tard rachetée et éteinte. — Note 
mentionnant une donation faite à l'Aumône Générale, par 
sieur Joachim Délaye, d'une maison située rue du Char- 
bon-Blanc, et de diverses créances, rappelant que cette 
maison fut aliénée par les Recteurs en i698, et que cette 
donation « étoit déjà adhirée lors de l'arrangement des 
«archives fait par M. Fayet. » — Anciens titres de propriété 
de ladite maison, sise rue du Puys-de-la-Croisette ou du 
Charbon-Blanc : vente par mattre Georges Langlois, con- 
seiller du roi, à Jean Dulac, cordonnier; — quittance de 
lods donnée en i599 audit Dulac, par « Claude Perret, 
« prieuse conventuele du monastère Saint-Pierre ; » — 
reconnaissance de cens passée par Joachim, Etienne et 
Etiennette Délaye, enfants et héritiers de Jacques Délaye, 
au profit de très-illustre et puissante dame. M"»* Antoi- 
nette d'Albert de Chaulnes, abbesse dudit monastère, etc. 
— Bail à loyer passé en 4758 par les Recteurs à la veuve 
Saunier, boulangère, de la moitié d'une maison où est 
pour enseigne le Grand K, provenant d'Antoine Delor, en- 
fant adoptif, et possédée par l'Hospice de la Charité par 
indivis avec les héritiers Coupler, pour le prix annuel de 
699 livres i9 sols 6 deniers. — Conventions passées en 
1773, entre messire Jean-Pierre Coupier, conseiller au 
Conseil supérieur de Lyon, et noble Jean-Baptiste Verger, 
ex-consul, l'un des Recteurs de l'Hospice de la Charité, 



co-propriétaires par hidivis de la même maison, et les 
propriétaires d'une maison contiguê, par laquelle les pre- 
miers, étant obligés de faire démolir leur dite maison 
pour se conformer au reculement déterminé par Mes- 
sieurs du Bureau des finances, s'accordent avec les pro- 
priétaires voisins pour la reconstruction d'un mur mi- 
toyen. — Contrat de vente passé en 1777 par les Recteurs 
au profit de Quantin Paillard, marchand tailleur frippier, 
de la portion de maison située rue Thomassin et place 
Grenouille, à l'enseigne du Grand K, appartenant à l'Hos- 
pice de la Charité, moyennant le prix de 20,000 livres, 
et à charge pour l'acquéreur de payer à M>n« Philippine- 
Louise-Catherine de Noailles, épouse séparée de biens de 
M. le comte de Guiche, une rente de 106 livres 10 sols 
6 deniers, affectée sur ladite portion de maison. — Quit- 
tances des maçons, tailleurs de pierres, charpentiers et 
serruriers employés, de 1691 à 1693, à la reconstruction 
de la maison du Grand K, et données au profit de Gas- 
parde Cousin, veuve de Jacques Dulaurier, boulanger, 
propriétaire de cette maison, remariée à Benoit Delor.— 
Invitation à fournir, suivant l'ordonnance de Mp le maré- 
chal (de YiUeroy), de 1722, un seau de cuir pour cette 
maison et de s'entendre avec les officiers du quartier 
pour le faire marquer aux armes ou au nom dudit quar- 
tier. — Baux à loyer : passé en 1709 par Benoit Delor à 
Claude Naime, mattre boulanger, du rez-de-chaussée et 
premier étage de la même maison, moyennant le prix 
annuel de 200 livres, etc. — Transaction conclue entre 
Anne Denis, veuve Chenavière, donataire et cohéritière 
de sa mère feue Denise Martin, veuve de Benoit Denis, 
d'une part, et les Recteurs de l'Aumône Générale comme 
pères adoptifs et héritiers de feu Claude Faverges, fils de 
Jeanne et de Claudine Barbarel, sur ce que ladite Anne 
Denis ayant exposé qu'en « l'année 1628 seraient décédés 
c( du mal contagieux Jean Denis, vivant ouvrier en draps 
(c de soye, fils de deffunt Benoist Denis et Denize Martin, 
a et encores Marguerite Bernard, femme dudit Denis, 
« survivant à eulx Claude et Pernette Denis, leurs enfants, 
c< lesquels seraient semblablement décédés en ladite 
c( année, » leur survivant Denise Martin, leur aïeule, 
qui serait également décédée l'an 1629, laissant, entre 
autres héritiers, ladite Anne Denis, laquelle aurait ré- 
clamé des Recteurs, en ladite qualité de pères adoptifs 
et héritiers dudit Faverges, reconnaissance d'une pen- 
sion annuelle de 18 livres 15 sols, constituée auxdits feus 
Jean Denis et Marguerite Bernard, par feu Claude 
Barbarel, et comme tenanciers des trois quarts d'un 
grenier servant de boutique à soye et autres mem- 
bres de maison venant de Claudine Barbarel, mère dudit 
Faverges; et, au contraire, répondant lesdits Rec- 
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teurs, qu'ils ne pouvaient accorder que ladite Denise 
Martin fût Faieule de Claude et Pemette Denis, ni qu'elle 
leur eût survécu, ni moins encore que lesdits enfants 
eussent survécu à ladite Bernard, leur mère, et que par 
conséquent ils ne pouvaient être contraints à reconnaître 
ladite rente; sur lesquels différends les parties s'accor- 
dant par cette transaction, les Recteurs, moyennant la 
somme de 165 livres, sont déchargés de ladite pension 
et demeurent possesseurs desdits trois quarts de mai- 
son. — Acquisition par les Recteurs de Tàutre quart de 
la même maison, appelée le Rapporteur, située rue Henri, 
proche les Jésuites, de Pierre Hugon, maître ouvrier en 
soie, et de Marguerite Priteau, sa femme, appartenant à 
celle-ci comme héritière de sa mère Louise Bernard, pour 
le prix de 80 livres. — Note portant que cette maison fut 
vendue en 1646 par les Recteurs, au nommé Garbinot. «^ 
Anciens titres provenant de cette maison : testament de 
Claude Bernard, léguant à sa femme un « lict garny 
« d'une conltre, cussin de plume couverte de catalongue 
« blanche ou rouge, 4 linceulx, les rideaux garnis de 
(( thoille et les parements aussi de thoille avecque 
(c frange ...; quinze livres de vaiselles d'étain, un cabinet 
a bois noyer fermant à clef où il y a deux licites; à sa 
<( fille et à sa femme mie petite chambre faisant partie 
« de \^ maison du Rapporteur, etc. Fait en i625, présens 
(c honneste Claude Janin, professeur en lange hébraïque 
« à Lyon, Jacques Turcon, maître poulallier, François 
« Denis, doreur. » — Vente passée en 1764 par les Rec- 
teurs, pères adoptifs de Pierrette et Antoinette Dervieu, 
enfants de défunt François Dervieu, chapelier, à Frédéric 
Nesme, orfèvre, d'une maison située rue Saint-Jean, 
appartenant auxdits enfants adoptifs et provenant de 
leur mère Charlotte Robert, moyennant le prix de 
14,000 livres. — Note faisant mention d'une maison située 
près de la porte du couvent des Carmes des Terreaux, 
acquise par les Recteurs du sieur Dessain, le 6 octobre 
1566, et depuis revendue par eux. 

B. 66. (Boîte.) — 2 pièces, parchemin; 80 pièces, papier. 



€IMI8-i988. — Propriétés dans la ville : maisons Du- 
bré, Dufaure, Dufournel, Dufresne et Duplessis. — Sen- 
tence rendue en la sénéchaussée de Lyon en 1674, entre 
Philiberte Dubré, femme de Charles Rouzat, demande- 
resse, d'une part, et les Recteurs défendeurs, d'autre part, 
sur ce que lesdits Recteurs réclamaient un tiers de maison 
appartenant audit Rouzat, lequel avait été enfant adoptif 
de l'Aumône, disant de son côté la demanderesse qu'ayant 
contracté mariage avec ledit Rouzat, dont elle avait eu un 
enfant mort depuis huit années et son mari ne reparaissant 
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pas, l'ayant abandonnée elle et son enfant pour aller au 
service de Sa Majesté, et n'ayant eu depuis huit ans au- 
cune nouvelle, elle réclamait l'usufruit dudit tiers de mai- 
son, auquel elle avait droit par les dispositions expresses 
de son contrat de mariage, par laquelle sentence il est 
fait droit à la requête de la demanderesse. — Acte par 
lequel Philiberte Dubré, veuve de Charles Rouzat, <c ré- 
a duite à ime extrême nécessité, soit par la misère du 
« temps, soit par son grand aage, prie et requiert très- 
ce humblement les Recteurs de lui vouloir accorder de 
(C deux choses l'une, ou de la recevoir dans leur maison, 
<c ayant atteint l'âge de plus de soixante ans, ou de lui 
(( vouloir accorder le pain de l'Aumône, » en échange de 
quoi elle offre de leur céder le tiers de ladite maison à 
elle adjugé^ ce que les Recteurs acceptent et en compensa- 
tion ils promettent « de luy donner chaque semaine un pain 
« et demye de ladite Aumosne pour luy ayder à subcister 
« quoique les loyers (de ladite maison) ne rendent an- 
ce nuellement qu'environ la somme de 20 livres. » — Note 
rappelant que cette portion de maison fut vendue en 1704 
à Gabrielle Rozat. — Vente aux enchères passée en 1783, 
moyennant la somme de 36,000 livres, par les Recteurs à 
Joseph Ganeval, maître fondeur en métaux, d'une maison 
située rue Palais-Grillet, à l'enseigne des Quatre Evangé- 
listes, appartenant à l'Hospice de la Charité, par acqui- 
sition de noble François Dufaure, sieur Jean Terrasson et 
Catherine Revol, son épouse. — Donation faite en 1603 
aux pauvres de l'Aumône Générale, par dame Jeanne Du- 
fournel, veuve de feu maître Pierre Perrissot, en son 
vivant notaire à Lyon, d'une maison située rue Saint-Mar- 
cel, et qui avait été acquise en 1567 à titre de rachat, au 
prix de 500 livres, par ledit Perrissot, de Jean et autre 
Jean Galand, dit Jolli père et fils, marchands canabassiers 
en la même ville. — Note portant que cette maison n'ap- 
partenait plus aux Recteurs, soit qu'ils l'eussent vendue, 
soit que les premiers vendeurs l'eussent revendiquée. — 
Acte de publication du testament, en date de 1625, de 
noble Philippe-Emmanuel Dufresne, conseiller et avocat 
du Roi en la sénéchaussée de Lyon, disant : « Puisque la 
a loi de naistre est la loi de mourir, que toute créature 
c( est condamnée à ceste mortalité et que, d'ailleurs les rei- 
« gles de la police civille des hommes donnent aux mou- 
ce rans de disposer avec liberté de volonté des biens qu'ilz 
ce délaissent. Sur ces considérations, je supplie Dieu vou- 
cc loir autoriser mes sainctes intentions, et messieurs les 
ce magistratz, distributeurs de la Justice aux survivants, 
ce de les vouloir seconder. Dont, par le mien dernier tes- 
cc tament, je donne et lègue aux pauvres de l'Aumosne 
ce Générale de Lyon, et, pour eulx, aux sieurs Recteurs 
ce et administrateurs d'icelle la somme de deux mille livres 
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a tournois; plus je leur donne et lègue ma maison bastie 
« à neuf à la bresche Sainct-Jehan, avec la petite y joi- 
« gnant, comme de sa dépendance, à la charge de payer 
a les pensions que s'y trouveront délies, » et, après 
quelques autres legs, institue héritière universelle Louise 
Croppet, sa femme. — Contrat de vente desdites maisons 
passé en 1645 par les Recteurs à noble homme monsieur 
maître Pierre Bollioud-Mermet, conseiller du Roi et son 
premier avocat en la sénéchaussée de Lyon, moyennant 
le prix de âO,000 livres pour la grande maison et 
â,000 livres pour la petite, sous la réserve de l'usufruit à 
Louise Croppet, veuve du sieur Duft*esne, et à charge de 
payer trois pensions dues à la prébende de Saint-Clément 
dans l'église de Saint-Etienne, à celle de la Sainte-Trinité, 
sous la tribune dans l'église de Saint-Jean et à la prébende 
des Batiers dans l'église de Sainte-Croix, pour la valeur 
desquelles il fut déduit 3,800 livres sur le prix de la 
vente. — Donation aux pauvres de l'Aumône Générale 
faite en 4678 par Anne Duplessis, adoptive de ladite Au- 
mône, de tous ses biens, entre autres de ceux qui lui sont 
échus par le décès de sa tante et marraine Anne Duplessis, 
veuve du sieur Abraham Pauze, bourgeois de Lyon, de la^ 
quelle succession dépendait une maison située rue Confort, 
à l'enseigne de la DécoUcUion de saint Jean-Baptiste, sous la 
réserve seulement d'une somme de iOO livres, pour dis- 
poser par testament, et à charge par les Recteurs de 
recevoir ladite donatrice dans le corps des filles de Sainte- 
Catherine, pour y être nourrie et entretenue le reste de 
ses Jours. — Transaction conclue entre les Recteurs, ayant 
droit de ladite Anne Duplessis, d'une part,et messire Cons- 
tant de Sîlvecanne, conseiller du Roi, président en la 
Cour des monnaies, commissaire général au département 
des provinces de delà la Loire, ancien prévôt des mar- 
chands de la ville de Lyon, donataire particulier dudit 
Abraham Pauze, d'autre part; par laquelle transaction les 
Recteurs cèdent audit Silvecanne tons leurs droits sur les 
biens desdits Panze et Duplessis, et particulièrement sur 
ladite maison, moyennant la somme de 3,000 livres, etc. 

B. 66. (Boite.) — 6 pièces, parchemin; 10 pièces, papier. 

1619-1905. — Propriétés dans la ville : maisons 
Faure-Veuillat et Ferrier. — Testaments : de dame Clau- 
dine Faure, veuve de Pierre Veuillat, en son vivant 
marchand, citoyen de Lyon, par lequel elle élit sa sépul- 
ture à Saint-Nizier, dans le tombeau de son mari; lègue 
aux Religieux de l'ancien couvent des Carmes des Ter- 
reaux 1,600 livres, à charge de dire à perpétuité une 
messe tous les jours de l'année, savoir : le dimanche en 
rhonnenr de la sainte Trinité, le lundi de l'office dés tré- 
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passés, le mardi dé Saint-Claude, son patron, le mercredi 
de l'Ange gardien, le Jeudi du Saint-Sacrement, le ven- 
dredi de la Sainte-Croix et le samedi de Notre-Dame; et, 
après plusieurs autres legs, institue les pauvres de l'Au- 
mône Générale ses héritiers universels; fait en i63â dans 
la maison d'habitation de la testatrice, « rue de la Grè- 
ce nette et Pépin ; » — de Aymé Yuillat, bourgeois de 
Lyon, contenant élection de sépulture au tombeau de son 
père et de son oncle Mermet Yuillat, dans la chapelle 
de la Sainte-Trinité, à Saint-Nizier, et institution univer- 
selle en faveur de sa mère Claudine Faure; — dudit Pierre 
Yuillat, par lequel il lègue 12 livres aux Pauvres de 
l'Aumône Générale, et pareille somme à ceux de l'Hôpital 
du Pont du Rhône, en ce compris le droit d'assistance 
des enfants orphelins de la Chanal à son enterrement ; à 
ses nièces 1,500 livres chacune, « avec une robbe et 
a cotte nuptiale, selon leur estât et quallilé, etc., » 
et institue son fils aîné héritier universel; fait en 1626, 
témoins : sieur Antoine Lacombe, maître poudrier, etc.; 
— de « noble Mermet Yuillat, contrerolleur en la mai- 
ce son de Monsieur le duc de Genevois et de Nemours, » 
contenant, entre autres, legs de 12 livres aux Pauvres de 
l'Aumône Générale, de pareille somme à ceux de l'Hôpital 
du Pont du Rhône et aux pauvres enfants dé l'Hôpital de 
Notre-Dame de la Charité, en Bellecour, à charge que les 
Pauvres de la Chanal assisteront à son enterrement, 
comme ils ont accoutummé à Lyon, et instituant Pierre 
Yuillat, son frère, héritier universel. — Quittance de lods 
donnée aux Recteurs par (< illustre Messire Thomas de 
a Meschatin la Faye, comte et chamarier de l'église de 
ce Lyon, et, à cause de ce, seul obéancier de la rente no- 
ce ble appelée de la Sénéchaussée, » à cause d'une maison 
située près de la chapelle de Saint-Alban, appartenant 
aux pauvres de la Charité, comme héritiers de Claudine 
Faure, veuve Yeuillat. — Contrat de vente passé en 1635 
par les Recteurs à Pierre-Olivier Gaspard, marchand 
bourgeois de Lyon, d'im domaine situé au territoire de 
Saint-Yincent, hors les murs de la ville, d'june petite mai- 
son ce de pisé, » au territoire de Garanjat, et d'une terre 
contenant quatre bicherées, au territoire de Terre-Noire, 
à la Croix-Rousse, moyennant le prix de 6,000 livres et 
300 livres d'étrennes; ladite vente faite par les Recteurs, 
parce que ces propriétés leur étaient de petit revenu, 
que les réparations en absorbaient une partie, et qu'il 
aurait été nécessaire de recouvrir à neuf les bâtiments, à 
cause de la grêle qui avait ravagé les domaines et les pro- 
priétés circonvoisines. — Reconnaissances de cens et ser- 
vis données par les Recteurs au profit du chamarier de 
Saint-Paul, pour une maison située ce en la ruette de Yil- 
ce lardz, ou du Cu!-de-Sac, ^> tendant de la rue Gentil à 
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la maison d'Hugues d'André, écuyer, seigneur de Fro- 
mente; ladite maison appartenant aux pauvres de la Cha- 
rité, héritiers de Claudine Faure. — Note portant que 
cette maison fut vendue en 1740 par les Recteurs à Hum- 
bert Giriat, charpentier, pour le prix de 3,686 livres. 
— ^Vente passée en 1517 à Jérôme Henry, orfèvre, par Bar- 
thélémy de Yillars, fils de feu Barthélémy de Yillars, mar- 
chand citoyen de Lyon, pour lui et ses frères Pierre et 
André, d'une étable et d'un emplacement situé derrière 
l'église de Saint-Nizier, dans la rue de l'Archidiacre, con- 
tenant autorisation d'avancer ladite étable « soit de post 
« ou de pierre du costé devers les maisons construites 
« par les Rocheffors au vyntau du couvert de tuile estant 
« sur la porte du jardin de feue GuigoneVallete; » auquel 
emplacement fut bâtie depuis la maison de la mette de 
Yillars, advenue aux pauvres de la Charité, héritiers de 
Claudine Faure. — Testament de honnête homme Nicolas 
Ferrier, marchand tissotier, « lequel considérant le con- 
<K tagieux cours de peste..., estant en son bon sens etmé- 
« moyre, la gr&ce à Dieu, combien qu'il soit auculnement 
(c debille de sa personne par certaine malladie où il est 
« présentement..., donne et lègue aux paouvres de l'Au- 
« mosne Généralle de ceste ville de Lyon, une pension 
« annuelle d',une asnée bled à luy due par les hoirs de 
« feu Antoine Chuzy, benyer, ensemble ung petit bas de 
a maison et Jardin scise audit Lyon et une dicte du Grif- 
(c fon^ laquelle il dict avoir voulu vendre a ung nommé le 
« petit Robert, et duquel le testateur a dict avoir reçu six 
« escus d'arres, lesquelz il veult estre reuduz audit Petit 
« Robert par ses héritiers...*, à sa sœur Anthonie de Saint- 
« André de Savigny, lieu de sa nativité, une grange à 
<v Morancy-, Item lègue à Anthoyne, mary de sa dite sœur 
<i une sienne cappe bandée de satin, une paisre de 
a chaulsses blanches et ung paire de chausse noyres, 
« avec ung pourpoint qu'il portoit... Item a donné et 
« légué à dix paouvres filles dudit Lyon et pour elles 
(C ayder à marier, en portant touteffoys sommaire certifii- 
d cations de leur paouvreté, la somme de 100 livres tour- 
c( nois, qu'est à chascune d'elles dix livres tournois. Item 
a a donné et légué à aultres dix paouvres filles de Sainct- 
<K André- de-Savigny (lieu de sa nativité), à la qualité sus- 
ce dite, semblable somme de 100 livres tournois^ à aultres 
« dix paouvres filles de Saiut-Bert, pareille somme de 
a cent livres tournois ; à aultres dix paouvres filles de 
a Morancy, semblable somme de cent livres tournois, 
« pourveu touteffoys qu'elles seront tenues pourter certif- 
(c fication de leur paouvreté des chastellains desdits 
a lieux... Item a donné et légué à Florye, relaissée de 
(C Pierre Bellaton, qui garde sa niepce et héritière, une 
« robbe de femme et ung petit pelisson... Et au cas adve- 
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« nant que Claude Planette, sa dicte nièpce et héritière, 
« vint à décéder sans enfants légitimes, substitue en ses 
(( biens et héridité, sçavoir : pour la moitié les paouvres 
« de ladite Aulmosne Généralle. Faict et passé à Lyon, en 
(C la rue dite de l'Arbresec, où ledict testateur estoyt 
(( assiz a une escabelle, » le 20 septembre 1564, (c pré- 
ce sens à ce Esprit Bertrand, veloutier, Jean Gilles, espln- 
c( glier, Nicolas le Gros-Molard, poulailler, etc. » — Con- 
trat de vente passé en 1617, et par lequel les Recteurs, 
a ayant bien et meurement considéré, que la maison 
c< seize au lieu appelé le Griffon ou en Terrailles, rue du 
(( Puy du Galhiot, est vieilhie, caducque, la plus grand 
« part basUe de pizey, les degrez de bois en ruyne, 
« prests à tumber, comme aussy le couvert, estant be- 
(C soing de rebastir à neuf, ne rendant à présent revenu 
« à ladicte Aulmosne que environ trente-six livres par an 
« de louage qui se consomment en menues réparations, » 
cèdent ladite maison à Jean Dalmès, maître maçon, 
citoyen de Lyon, moyennant le prix et « introge » de 
150 livres et une pension annuelle, perpétuelle et fon- 
cière de 30 livres au capital de 600 livres. 

B. 67. (Botte.) — S piècei, parchemin i SI pièces papier; 
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te5ft-t 9811.— Propriétés dans la ville : maisons Four- 
nier. — Donation entre vifs faite au profit des pauvres de 
l'Aumône Générale et Hôpital de Notre-Dame de la Charité 
par Simon Fournier, marchand bourgeois de Lyon, d'une 
maison située à la montée des Capucins, à charge de 
servir au donateur une pension annuelle, viagère, de 
100 livres, à payer, après le décès dudit Fournier, à la ser- 
vante la plus âgée qui se trouvera à son service et sous la 
réserve que ladite maison ne pourra être aliénée. — Tes- 
tament du même Simon Fournier, par lequel il élit sa 
sépulture dans l'église de Notre-Dame de la Charité , 
lègue a aux filles de Sainte-Magdelaine-les-Repenties 
ce 10 livres tournois tous les ans, » à charge de deux mes 
ses basses tous les mois^ 2,000 livres à l'Hôtel-Dieu^ à sa 
chambrière des meubles de quoi meubler une chambre» 
un petit lit, trois matelas, trois couvertes et trois paires de 
« linceuls de linge de cuisine faits de toile crue; » plus 
une pension viagère de 500 livres, payable par les deux 
Hôpitaux, à condition d'en user en bonne ménagère, afin 
qu'elle donne ce qu'elle en aura épargné à ces deux Mai- 
sons, chacune par moitié, etc.; enfin institue les pauvres 
dudit Hôpital ses héritiers, à charge par les Recteurs 
(C de faire assembler tous les mois, en l'église de ladite 
« Charité, deux des plus pauvres de chacun des cinq dis- 
« tributions du pain à leur choix, pour y dire avec un 
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<c des prebstres de ladicte Charité les sept psaumes pé> 
« nitentiaux avec dévotion et respect; à chacun desquels 
« pauvres qui se trouveront à l'heure qui sera indiquée, 
« sera donné deux solz marqués chaque fois à Tissue de 
a ladite prière. » — Inventaire des meubles qui se sont 
trouvés dans la maison du testateur, entre autres: «Premiè- 
« rement dans la chambre où est décédé ledit sieur Four- 
« nier, un lict sur tréteau à pieds de fert, etc.; dans une 
« chambre ou salle, une table noyer sur cinq pilliers 
« à chapeletz, estimé quatre livres 10 solz, et sur laquelle 
a s'est trouvé un tapis de Bergame, estimé quinze solz; 
« un miroir avec son cadre noir, quatre livres; un coffre 
« à doux dorés de vache de Roussy, quinze livres ; dans 
« lequel s'est trouvé un escampolon toile blanche de 
« demi aulne de large, tirant cinq aulnes, estimé quarante 
« solz. Dans une autre chambre, une petite table boys 
« noyer, seize sur quatre pilliers, avec son tiroir, estimé 
« trente solz; sur laquelle s'est trouvé un tapis Tur- 
« quie, estimé douze livres ; neuf chaises tapisseries à 
a Fesguilles, estimée douzes livres^ deux chenetz de lot- 
« ton estimé huict livres; deux petits chenetz fort uzés, 
« estimé vingt-cinq solz; la tanture d'une tapisserie 
« moitié laine fluret, consistant en huict pièces et ses 
« bordures, estimé cinquante livres; quatre tableaux en 
« détrampe, estimé pour être uzés, trois livres; un au- 
« tre tableau représentant Judic, avec son cadre noir, et 
« un autres estimé, vingt livres. Dans une garderobbe, 
« deux habits de drapt, l'un noir et l'autre gris, fort 
a uzés et tournés, estimé vingt livres; trois Justeaucorps, 
« l'un de sarge noir doublé, l'autre Camelot d'Auvergne, 
a et l'autre de craipon, estimé ensemble dix livres ^ un 
« habit avec le justeaucorps de sarge noir, estimé pour 
« estre uzés, dix livres ; un manteau de veloux doublé 
« de panne fort uzé, trante livres; une robbe de chambre 
« violette, un juppon et une cassaque de drapt gris fort 
« uzés, estimé ensemble vingt livres; un lict drap rouge 
« teint en escarlatte avec ses pantes et franges, sans cou- 
<c verte pendante, estimés soixante livres; une ousse 
« noire avec ses franges et un boudrier aussy noir avec 
« ses fïranges, estimé trois livres, etc.; un couteau à cha- 
« pler viande avec une petite broche fert, douze solz...; 
« un pogniard et une espée, quinze solz...; une table d'ar- 
ec doise sans pillier, cinq livres. . .; vingt volumes en quarto 
« ou octavo traitant de diverses matières entre lesquelles 
« est l'histoire de Lyon, in-folio, estimés ensemblement 
« quinze livres, etc., etc. » — Quittance de lods accordée 
gratuitement aux Recteurs par les Chanoines-Comtes de 
Lyon, en faveur des pauvres. — Baux en totalité de deux 
maisons contiguês, à la montée des Grands Capucins, pro- 
venant de l'hoirie Foumier : passé en 4770, moyennant le 
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prix de 1 ,400 livres ; en 4779, pour 4 ,500 livres; en 4788, 
pour 4,600 livres. — Comptes de réparations, etc. 

B. 68, 'Boite.}— 1 pièces, parchemin; 43 pièces, papier; 4 sceau 

plaqués du Conseil de GenèTe. 

tl^9a-t989. — Propriétés dans la ville : maison Four- 
nier-Bassac. — Donation faite en 4742 aux pauvres de la 
Charité par Claudine Fournier, veuve de Joseph Bassac, 
banquier et bourgeois de Lyon, d'une maison située rue 
de Gadagne, venant de l'hoirie de son mari, qui l'avait 
acquise de Nicolas RuflBer, à charge par les Recteurs : 4<> de 
laisser la donatrice jouir, jusqu'à la Saint-Jean prochaine, 
de l'appartement qu'elle occupait dans cette maison ; 3° de 
payer ses frais funéraires; 3<» d'acquitter divers legs et 
fondations pieuses. — Quittance passée aux Recteurs par le 
chapitre de Saint-Jean, d'une somme de 4,000 livres pour 
amiable composition du droit de milods de cette maison 
estimée 44,000 livres, et relevant de la rente noble du 
Comté de Lyon. — Lettre autographe de Jeanne-Marie- 
Âlexandrine de Montjouvent, abbesse du couvent de la Dé- 
serte, datée du 6 mai, à huit heures du matin, par laquelle 
elle s'excuse auprès de M. Valoux, Recteur de la Charité, 
d'avoir fait enterrer brusquement M"'* Bassac, sans les aver- 
tir, se justifiant et en ces termes, sur ce que « sont quada- 
(c vre êtes si puent, que creniet qu'il ne mis quelque fieures 
« maligne dans ma maison, je ne voyet les heures qu'il ne 
(c fut inumé jes même crain que messieurs les prêtres ne 
a sant trouva mal. » A la suite de laquelle est une note 
annonçant qu'il a été dressé procès-verbal sur le livre des 
délibérations du Bureau, à l'effet de constater la cause qui 
a empêché les Recteurs d'assister aux funérailles de ladite 
dame veuve Bassac. — Testament de Joseph Bassac, ori- 
ginaire de Digne, marchand bourgeois de Paris, résidant 
à Lyon, instituant sa femme, Claudine Fournier, héritière 
universelle. — Inventaire des meubles et effets, mention- 
nant, entre autres : une petite glace à grossir les objets, 
avec sa bordure bois noyer, vieux, usé et détamé, estimé 
45 sols; un manteau ou roquelaure écarlate, avec des 
boutons d'or, vieux, usé et « arté, » 43 livres; deux paires 
de souliers maroquin, 6 livres; une veste de drap noir 
doublée de velour; une montre d'argent marquant les 
minutes, 40 livres ; 20 cravates mousseline, dont deux bro- 
dées, trois pièces de tapisserie d'Auvergne en verdure, 
30 livres; deux jattes terre fayence, 30 sols;un sopha bols 
noyer, 30 livres, etc., etc. — Contrats de vente de la même 
maison, passés : au profit de Nicolas RuGBer, marchand 
bourgeois de Lyon, par Isaac Lefort, citoyen de Genève, 
demeurant à Lyon, au nom de Anne Acceré, veuve Tron- 
chin, et de ses enfants Antoine et Jean-Robert Tronchin, 
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citoyens de Genève, et demoiselles Théodora et Anne 
Tronchin, ses filles, moyennant le prix de 7,500 livres ; — 
par Nicolas RufiBer, banquier et bourgeois de Lyon, à 
Joseph Bassac, aussi banquier en ladite ville, et demoi- 
selle Claudine Foumier, sa femme, pour le prix de 
6,000 livres et une rente annuelle de 300 livres. — Baux 
à loyer passés par Gaudine Foumier, veuve Bassac, à la 
veuve Jeury, de diverses pièces au rez-de-chaussée, pour 
le prix annuel de 52 livres, etc. — Etat des effets laissés 
par M"« veuve Bassac dans Tapparlement loué par elle à 
M"»« veuve Jeuiy. « Dans la salle Joignant le vestibule, il 
c( y a deux tableaux se faisant face l'un à l'autre, sur 
(c deux portes, représentant chacun un vase de fleurs 
« avec des fruits, ayant leurs cadres dorés. Dans la 
« première chambre joignant la salle du côté du Change, 
« il y a deux tableaux se faisant face Tun et Tautre sur 
(( chaque porte, représentant une histoire de la fable, 
(c enchâssés et garnis de leurs cadres vernis... Dans la 
« seconde chambre joignant la première, il y a deux 
(( tableaux, un sur chaque porte, représentant de Fhis- 
« toire sainte, enchâssés avec leurs cadres bois verni... 
c< Tous les appartements estant garnis de volets à vitre en 
« plomb, au-dessus de chaque fenestre, estant tous bien 
(( en estât, sans qu1l en manque un seul caro, avec les 
« bois de fenestre garnis de leur tarjettes, etc. » 
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la sénéchaussée, plaqué. 

1099-19^0.— Propriétés dans la ville : maisons Galle- 
mand, Garbot, Garel, Gay etGayot. —Testament et codi- 
cilles de maître Claude Gallemand, premier huissier en la 
police de Lyon, par lesquels il élit sa sépulture dans 
réglise des Cordeliers de Saint-Bonaventure, tout au de- 
vant de Fautel de la chapelle de Saint-Claude, où il veut 
que ses héritiers fassent mettre une grande pierre, sur 
laquelle seront gravés son nom et surnom, ainsi que ceux 
de sa femme; plus, lègue aux malades de FHÔtel-Dieu 
3,500 livres -, plus, à sa femme Claudine Rousset, la jouis- 
sance d'une maison et d'un jardin, situés à la côte Saint- 
Sébastien, « pour en user en bon père de famille, pen- 
ce dant et durant sa vie, » ses meubles étant dans sa 
maison d'habitation et dans celle de la côte Saint-Sébas- 
tien, les joyaux, la vaisselle d'argent, mais non l'argent 
monnaye; plus la propriété d'une maison rue Désirée, 
qu'il avait acquise des Recteurs de l'Aumône Générale, 
lesquels la tenaient par donnation de Benoît Béroud, pre- 
mier mari de ladite dame Rousset, à laquelle il lègue encore 
une pension viagère de 200 livres et le remboursement 
d'une somme de 3,300 livres qu'il reconnaît avoir reçue 
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d'elle; lègue aussi à 500 pauvres un sol marqué qui leur 
sera distribué à chacun, le jour ou le lendemain de son 
décès, et autant à chacun des prisonniers détenus dans 
la ville et les faubourgs, laquelle aumône sera renouvelée 
quinze jours après son décès; de plus, lègue à perpétuité 
aux mêmes prisonniers une pareille aumône deux fois 
dans l'année, au premier jour de l'an et à la fête de Notre- 
Dame d'août; lègue en outre aux pauvres honteux de la 
paroisse de Saint-Nizier une somme de 300 livres, qui 
sera remise aux dames et personnes charitables qui s'as- 
semblent de temps en temps pour visiter lesdils pauvres, 
et avec faculté d'employer une partie de cette sonune 
pour le soulagement des prisonniers détenus pour dettes; 
lègue aussi « iOO livres pour la rédemption des captifs et 
« pauvres esclaves chrestiens dettenus par les Barbares 
a turcs et infidelles, plus iOO autres livres qui devront être 
« payées à ceulx qui ont accousthumé de recevoir les aul- 
<( mosneset charités qui se font et employent aux nécessi- 
« tés des pauvres qui se convertissent à la foy catholique, 
« apostholicque et Romaine, » plus à douze pauvres filles 
natives de Lyon, pour leur aider à se marier, 75 livres à 
chacune; lesquelles pauvres filles seront désignées par la 
veuve .du testateur; de plus lègue encore à messire Jac- 
ques Barrillier, prêtre vicaire de Saint-Pierre et Saint- 
Saturnin, 1,000 livres pour être employées à ce qu'il lui a 
dit, et 60 livres pour être employées à « l'achapt d'un 
a habit long à son usage; plus au clerc étant à son ser- 
(c vice lors de son décès, un habit de deuil complet et 
« honnête, avec le chapeau, le manteau et les sou- 
(( liers, etc. » Et au résidu de tous ses biens, ledit testa- 
teur a institué pour ses héritiers universels les pauvres 
de l'Aumône Générale. Lesquels codicilles le testateur 
n'a pu signer pour avoir perdu entièrement la vue par 
les ulcères ce et accidents de malladie qui luy sont arri- 
« vés sur la face ainsy qu'il est apparant. » Fait en 
i665, présents Martin Hendrecy, maître sculpteur, Chris- 
tophe Charmetton, aussi sculpteur, demeurant avec 
ledit Hendrecy, etc., et en 1666, présents Jean Char- 
meton, peintre et le susdit Christophe, son frère, etc. — 
Etat sommaire des titres d'une maison située rue Bourg- 
chanin, provenant de l'héritage dudit Gallemand, laquelle 
fut, ainsi qu'une autre, cédée par échange en 1724 aux 
pauvres du grand Hôtel-Dieu. — Publication en 1636, du 
testament et codicille de noble Nicolas Garbot, docteur 
en droit, avocat, par lequel il désire être enterré dans 
l'église de Notre-Dame de la Charité, si- elle se trouve con- 
sacrée lors de son décès, sinon dans le cimetière de la 
maison, à moins que le mal dont il mourra ne s'y oppose; 
lègue aux pauvres de ladite maison la somme de 6âO li- 
vres, réduite à 130 par le codicille; donne à Françoise 
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Heary, sa servante, une pension viagère de 45 livres, sans 
qu'il loi puisse être demandé aucun compte des sommes 
qu'elle aura pu dépenser; veut aussi qu'elle soit « hon- 
« norablement vestue de duéil, sçavoir de coiffe, rubans, 
(c corps picqué, robbe et cotte de sarge de Florence, 
« bas de chausses, ceintures et souliers; » lègue encore 
à noble Pierre Garbot, écuyer, sieur de Ghasteney, gen- 
tilhomme servant de la reine, 1 ,500 livres, son cheval et 
ses armes, et iO aunes de serge de Florence, pour por- 
ter le deuil à son enterrement; à Antoinette Garbot, sa 
fille naturelle, 300 livres, payables lorsqu'elle se mariera 
ou entrera en religion; veut aussi que Jean Garbot, sou 
fils donné, soit instruit aux bonnes lettres, « esquelles 
a employé deux années en réthoricque et une année en 
« logique et en la philosophie morale ; en apprès il sera 
« instruit en la Jurisprudence, s'il y est Jugé propre, » 
sinon en une autre profession, en un mot élevé et nourri 
comme s'il était fils légitime, jusqu'à l'ûge de vingt- 
huit ans, qu'il lui sera remis une somme de i,500 livres. 
Enfin substitue à Geneviève Garbot, sa sœur et héritière 
universelle, les Pauvres de la Charité et Aumône Géné- 
rale. — Acte par lequel ladite Geneviève Garbot, veuve de 
feu noble André Amyot, répudie la succession de son 
frère. — Constitution de rente de 150 livres, créée par les 
Recteurs, héritiers dudil Garbot, au profit de ladite Gene- 
viève: laquelle rente fut hypothéquée sur une maison 
située rue de l'Asnerie, provenant de cet héritage. — Note 
portant que cette rente est éteinte par suite de la dona- 
tion qui en fut faite aux pauvres de l'Aumône Générale, 
par maître Amyot; — mentionnant la donation faite en 
1733, aux Pauvres de la Charité, par Antoinette Garel, 
fille majeure, d'une portion de maison où était pour ensei- 
gne la Chaire de saint Pierre, et située dans la rue du Pa- 
lais-Grillet. — Contrat de vente passé eu 1776, par les 
Recteurs, de ladite portion de maison, à Michel Mercier, 
commissionnaire de voitures au faubourg de la Guillo- 
tière, pour le prix de 14,000 livres. — Cession par dame 
Jeanne Berthier, veuve de feu honnête Bernard Gay, maî- 
tre maçon, à André Gay, sou fils, aussi maître maçon, de 
la somme de 900 livres à elle due par les Recteurs, en 
vertu d'un contrat de vente passé à leur profit, d'une 
maison située rue de l'Arbresec. — Quittance passée en 
1644 par ledit André Gay au ti*ésorier de TAumône Géné- 
rale, duquel 11 reconnaît avoir reçu ladite somme en 
« pistolles d'Espaigne et autre bonne monnoye. » — Etat 
des sommes payées par le trésorier, pour l'acquisition 
de cette maison, se montant au total de 11,156 livres. — 
Quittances passées an profit des Recteurs par les. char- 
pentiers, tailleurs de pierres, etc., qu'André Gay avait 
employés à la construction de cette maison, et par ses 
Lyon. — La Charité. — Série B. 
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autres créanciers. — Prix fait arrêté entre Bernard Gay 
et Pompée Arlin, maître chai*pentier, .pour les étam- 
pages, etc., nécessaires à la construction de Finfirmerie, 
de la porte, du parvis, du cloître et autres parties du 
monastère de Sainte-Elisabeth. — Procès-verbal de Pierre 
Dejoz, huissier du Roi en la Monnoie de Lyon, par le- 
quel il déclare qu'ayant « faict commandement de par 
« le Roy et Justice à André Gay, treuvé au devant 
u l'esglize Saint-Arbent , proche le Palais, parlant à sa 
(c personne, de paier à Anthoine Grangier, maistre teinc- 
<c turier, la somme de soixante livres, pour terme de 
(C louage escheus, luy déclarant que par faulte de paiement 
(C il le constituoit prisonnier du Roy et luy aict enjolnct 
(K de le suyvre aux prisons roiaux appelle Rouanne, 
(C lequel lui a fait responce : Par la mordieu Je n'irai 
« poinct en prison; entrant en grau coUaire et (ledict 
« huissier); se voilant Jecter sur luy pour l'arrester pri- 
(c sonnier, auroit prins la fuitte par la mette du cousté 
« de Sonne et l'aiant gallouppé, auroit tiré ung grand 
(S poignard douré à deux fourchettes, disant : Je renie 
« Dieu, je te tueray ; et l'auroit battu à grand coup de 
« poin et de pied, et, craignant (ledit huissier) de faire 
« escandalle et pour garantir sa vie, le voyant en gran 
c( coUaire et désespoir, il s'est retiré et luy a laissé la 
« force et a dressé le présent exploit pour se pourvoir 
a par Justice contre ladicte rébellion faicte à Justice. » 
— Notes : portant que ladite maison fut échangée par les 
Recteurs, contre une autre dite de la Croix blanche (B. 21), 
située près de l'hôpital Sainte-Catherine, et appartenant à 
Anselme Questan; — rappelant la donation faite en 1695 
aux Pauvres de la Charité, par messire Mathieu Gayot de 
la Bussière, d'une maison située au quartier de la Douane, 
sous la condition expresse de faire prier Dieu pour dame 
Marie Mascrany, sa mère. — Estimation fixant sa valeur à 
5,000 livres, attendu qu'elle est dans un mauvais quartier, 
si\}ette à reculement, etc. — Vente aux enchères de la 
maison située au cul-de-sac de la grande Douane, passé 
en 1780 par les Recteurs aux demoiselles Sarrazin sœurs, 
pour le prix de 6,000 livres.— Note disant que cette vente 
fut faite pour se conformer à l'édit du mois de Janvier, 
concernant la vente des immeubles des Hôpitaux. 

B. 70. (Botte.) — I pièce, parcfaemio; 1S pièces, papier. 

tS67-t9tS. — Propriétés dans la ville : maisons Ge- 
nou et Gerba. — Donation faite en 1622 par Claude Ge- 
nou, cardeur de soie, lequel « estant au lieu de Notre- 
(( Dame de la Charité, nourry et entretenu par Messieurs 
a les Recteurs de l'Aumosne Générale, à cause de sa cadu- 
« cité, considérant le bien qu'il a reçu et reçoit de ladite 

5. 
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« Aulmosne Générale... donne... à ladite Aulmosne... 
<c assavoir trois chambres ou greniers à la sime et plus 
« hault estaige d'une maison haulte, moyenne et basse 
<c size audit Lyon, rue Neufve..., à la charge que lesdits 
« Recteurs baiUeront audit Genoux chascun an la quarte 
« partye de ce qu'ils tireront de licquide du revenu des- 
« dites chambres ou greniers pour les pettites nécessités 
«c dudict GenouXy enssemble toutes les sepmaînes deux 
«c potz de vin au lieu qu'il ne souUoyt avoir que deux 
« fuUiettes avec de la pittance comme les autres. » 
— Note faisant mention que ladite maison a été depuis ven- 
due par les Recteurs. — Partage fait en i566 entre Antoi- 
nette Host, aliàs Aoust, veuve de Ami Genou, armurier à 
Lyon, et Claude Genou, fils desdits mariés d'une part, et 
noble homme Etienne deMussis, citoyen millanois, demeu- 
rant à Lyon, gouverneur de la banque et compagnie, 
<c intitulée sous les noms des sieurs Balthazard Dada et 
a compagnons, » associé dudit Ami Genou, de certaines 
armures leur appartenant et se trouvant à Chambéry, en 
vertu duquel partage il revient à chacune des parties, 
a assavoir : cinquante-neuf morrions gravez, cent dix- 
ce neuf morrions blancz, quatre-vingtz-sept bourguynot- 
« tes, quatre-viuglz-six corcelletz, cent paires brassardz 
a et quatre-vingt-dix paires gantelletz, » estimés dans le 
même partage : les morions gravés, 45 sols pièce ; les 
blancs, 35 sols ^ les corcelets, les uns 5 écus pièce et les 
autres 3 écus 3 octaves, plus un demi corcelet à 4 livres 
i sol. — Testament de honnête homme Jean Gerba, mar- 
chand, citoyen de Lyon, par lequel il élit sa sépulture 
dans l'église des Religieux Augustins, dans la chapelle 
Saint-Nicolas, où feus Michel Fourmy, son beau père, et 
Marguerite Fourmy, sa première femme, sont enterrés ^ 
ordonne « qu'il soit posé et gravé sur sa sépulture uug 
(c vaz où soit mis et gravé son nom, surnom et armoy- 
d ries; » que le lendemain de son décès il soit fait au- 
devant de la porte de sa maison d'habitation une aumône 
à tous les pauvres qui se présenteront, jusqu'à concur- 
rence d'une ânée de froment et d'une pièce de bon vin^ 
lègue à Claudine Marcel, fille de Humbert Marcel et nièce 
de feue Jaquema Thomasson seconde femme du testateur, 
une moitié de maison lui appartenant, située dans la rue 
Charbonnier, et enfin institue pour ses héritiers univer- 
sels les Pauvres de l'Aumône Générale, à charge par les 
Recteurs, i'' de laisser les locataires de la maison d'habi- 
tation du testateur Jouir pendant deux ans de leurs loyers 
sans rien payer et de leur renouveler ensuite leurs baux 
sans augmentation, leur vie durant; 2<> de conserver dans 
son domaine de Collonges au Mont-d'Or son granger, et 
aux mêmes conditions; 3<> « heu esgard aux honnestes 
« revenus qu'il laisse auxdits pauvres, » d'augmenter de 
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dix livres h chacune et à perpétuité, la dot que l'Aumône 
est dans l'usage de constituer aux pauvres filles orpheli- 
nes; fait en 1609, présents : M. M« Guillaume de Villars, 
avocat, honnête Jean Dupré, confiseur, sieur Antoine 
Buisson, marchand drapier, Jean Deville, cordonnier, etc. 
— Vente par les Recteurs de la maison d'habitation dudit 
Gerba, située près l'Observance, à Pierre Dusolier, maître 
tonnelier, locataire de cette maison, moyennant le prix et 
introge de 600 livres tournois, plus une pension annuelle 
de 13 livres. — Reconnaissances de cette pension, etc. 

B. 71. (Boite.) — 75 pièces, papier; 1 sceau de la SéDéchaossée, 

plaqué. 

i7i8-t7ll9. — Propriétés dans la ville: maison Ger- 
boud. — Testament de Pierre Gerboud, bourgeois de 
Lyon, par lequel il lègue 50 livres d'aumônes qui seront 
distribuées : 25 livres aux pauvres honteux et 25 livres 
aux incurables de sa paroisse ; et, après plusieurs autres 
legs et dispositions pieuses, institue les Pauvres de la 
Charité ses héritiers universels; fait en 1745, présents : 
-noble Joseph-Louis Baroud, avocat en parlement, Guil- 
laume Achard, faiseur de boucles de composition, etc. 
— Transaction entre les Recteurs, héritiers dudit Gerboud, 
et les mariés Gros et Goyard, également ses héritiers, 
par laquelle une maison située place des Terreaux est 
reconnue appartenir pour la moitié auxdits époux. 
— Quittance de milods réduit à 300 livres, en considéra- 
tion des Pauvres, donnée par Anne de Melun, abbesse de 
Saint-Pierre, pour l'autre moitié de cette maison, relevant 
de sa directe et appartenant à l'hôpital de la Charité, 
héritier de Gerboud. — Contrat de vente de cette moitié 
de maison, passé en 1761, par les Recteurs, à Sébastien 
Lallemand, machand limonadier, demeurant place des 
Terreaux, pour le prix de 18,000 livres. — Comptes rela- 
tifs à la liquidation de ladite succession. — Mémoires des 
remèdes fournis par le chirurgien, pendant la dernière 
maladie du testateur : « Du 6 octobre 1751, un lavement 
(( composé, 1 livre 4 sols; dudit Jour une potion cordiale 
ce et spirilueuse, 5 livres... Du 8, une médecine très- 
ce composée, 3 livres; pour avoir resté près du malade, 
« et par sou ordre, pendant l'effect de la médecine, 4 li- 
ce vres...Du 11, dix onces de syrop cordial et béchique, 
« 3 livres ; pour avoir passé la nuict du II au 12 auprès 
« du malade, par son ordre, 15 livres... Du 15, deux 
(c potions cordiales et spiritueuses, 10 livres; pour avoir 
ce passé la nuict auprès du malade, par son ordre, du 15 
« au 16, 15 livres; donné pour faire conduire en fiacre 
c( le confesseur qui n'y voulait aller à pied à cause du 
a mauvais temps, 12 sols; total 109 livres, modérées à 
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c 72. » — Certificat de sépulture du testateur décédé 
le 46 octobre 1751, et enterré le surlendemain dans 
réalise Saint-Paul, près de la chapelle Sainte-Marguerite. 
— Compte des frais funéraires faits aux obsèques dudit 
sieur Gerboud : « pour un carosse, 7 livres 4 sols; pour 
a des gands, 46 livres 46 sols; pour la cire fournie à 
« l'enterrement, 69 livres; à Dorel, vitrier, pour 3 dou- 
« zaines d*armoiries, i8 livres, etc. » Total, y compris les 
honoraires du médecin, du chirurgien, des prêtres et 
et quelques autres menus frais, 4,394 livres 9 sols. — 
Etats incomplets de Faclif et du passif de cette hoirie. 
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B. 7 S. (Boite.) — S pièceif parchemm; 04 pièces, papier. 



«•{M-1799. — Propriétés dans la ville : maison Ger- 
boud {ndte). — Anciens papiers de famille trouvés parmi 
les titres de la succession Gerboud : contrat de mariage 
de Jean Gerboud, maître teinturier de futaines, et Marie 
RoUet, aïeul et aïeule du testateur. — Testament dudit 
Jean Gerboud, par lequel il lègue entre autres « aux pau- 
« vres de THostel-Dieu, Nostre-Dame de la Charité, la 
« somme de dix livres, » et tous ses immeubles à ses 
fils, Jean, Pierre et Jean-Baptiste. — Double contrat de 
mariage de Pierre, fils de Jean et père du testateur, avec 
Qaudlne Denavyt, fille de Jean-Louis Denavyt, marchand 
et maître ouvrier en drap de soie, d*une part, et de Jean 
Denavyt, fils du même Jean-Louis, avec Marguerite Ger- 
boud, aussi fille de Jean Gerboud. — Testament de Jean- 
Louis Denavyt, grand-père maternel du testateur, par 
lequel il lègue, entre autres, cent livres à l*H6tel-Dieu du 
pont du Rhône, et semblable somme à celui de la Charité. 

— Inventaire des marchandises, futaine et bocassin, remis 
par Marie Rollet à Pierre Gerboud, son fils, 180 aunes 
croisé, à 3 livres 40 sols Faune; 70, boutane ou adde, 
à 13 livres; 60, bazin à 44 livres 40 sols; 20, mouchette à 
1â livres 10 sols; 50, menugrain à 48 livres 40 sols; 
20, boucassin double à 7 livres 45 sols; 20, chenettes à 
3 livres; 20, bougrand à 4 livres; 40, Milan chamois à 
8 livres 40 sols; 45, incarnat à 5 livres 40 sols, etc., etc. 

— Instance poursuivie en la cour de la Conservation, 
entre la veuve Chrétien d*une part, et Gros et Gerboud 
(testateur susdit), marchands épiciers associés, d'autre 
part, etc. 

B. 7S. (Boite.) — 10 pièces, papier. 

iaAS*t990« — Propriétés dans la ville : maisons Ger- 
main, Cette, Gillet et Giraud. — Note faisant mention d'une 
portion de maison située près les Cordeliers de l'Obser- 
vance, vis^vis régUse des Religieuses de Sainte-Elisabeth 



des Deux-Âmants, et advenue aux Pauvres de la Charité, 
par le décès d'Antoinette Germain, adoptive de cet hôpi- 
tal, suivant les privilèges de cet hôpital; la même note 
cloutant qu'il ne s'est trouvé dans les archives aucun 
des titres de propriété de cett^ maison. — Contrat de 
vente de ladite portion de maison passé en 4757, par les 
Recteurs, à demoiselle Marie-Catherine Gabet, femme de 
sieur Pierre Comte, pour le prix de 90 livres. — Note men- 
tionnant la donation faite aux Pauvres de la Charité par 
messire Antoine Cette, prêtre, d'une maison située rue des 
Farges, h l'enseigne de la Fleur de lys. — Contrat de vente 
de la même maison, passé en 4770 parles Recteurs à An- 
toine Germain, marchand de vin, demeurant rue de la 
Poulaillerie, moyennant le prix de 47,000 livres. — Quit- 
tance de lods et portages réduits à 4,045 livres, en consi- 
dération des Pauvres, passée aux Recteurs par Tabbesse 
de Saint-Pierre pour cette vente. — Note faisant mention 
du testament en date ^e 4649, par lequel Isaac Gillet, 
notaire à Lyon, a légué aux Pauvres de la Charité une 
portion de maison habitée par lui, et située dans la 
rue de la Lanterne, à condition toutefois qu'elle ne pourra 
être aliénée, disant que cette maison fut rebâtie en 4728 
et 4729. —Testament de Pierre Giraud, écuyer, conseU- 
ler, secrétaire du Roi, contenant, entre autres, substitu- 
tion en faveur des deux Hôpitaux. — Notes énumérant 
les immeubles dépendant de cette succession : la Maison 
Noble, rue Thomassin, avec une chambre contiguê, acqui- 
ses au prix de 9,960 livres; la maison du Chapeau (FOr, 
45,000 livres; deux chambres même rue; le domaine de la 
Terrasse, 42,000 livres ; nue maison rue Tupin, acquise de 
M' et M»« Dulieu, 45,000 livres; une portion de maison 
acquise des mariés Fagon et Déchamp, en 4733, rue des 
Etableries, 4 4, 000 livres; disant que ces dernières, situées 
rue de la Plume-Royale ou des Etableries, l'autre entre la 
rue Tupin et la rue de la Grenelle, n'étant pas substituées, 
font partie des 248,377 livres 9 deniers, portés dans l'in- 
ventaire général de la succession, et rappelant que ces 
deux maisons ont été cédées en totalité à l'Hôtel-Dieu, 
par transaction passée en 4753 entre les deux Hôpitaux, 
hérillers par égale portion dudit Pierre Giraud. 

R. 74. (Boite.)— 1 pièce, pardiemin ; S 9 pièces, papier. 

1998-1948. — Propriétés dans la ville: maisons et 
succession Girousse. — Testament de Jean-Baptiste Gi- 
ronsse, bourgeois de Lyon, fait en 4744, par lequel il élit 
sa sépulture à la Charité, dans la même cave où l'on 
enterre les pauvres vieux et vieilles de la maison; veut 
qu'on choisisse quatre hommes des plus pauvres de son 
quartier, avec leurs habits ordinaires, pour porter les coins 
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du drap à son enterrement et auxquels on donnera à cha- 
cun iOO livres; lègue aux pauvres incurables de toutes les 
paroisses de la ville, savoir : àcelles de la Platière, de Saint- 
Vincent, de Saint-Pierre et de Saint-Nizier, 2,000 livres à 
chacune, et 1,000 livres à celles de Saint-Georges, Sainte- 
Croix, Ainay, Saint-Pierre-le-Vieux et Saint-Paul; lègue 
aux Pénitents de la Miséricorde i,000 livres, pour délivrer 
les prisonniers suivant Fusage, et la même somme à THÔ- 
tel-Dieu et au Bureau des écoles du Séminaire, pour aider 
à l'œuvre des petites écoles, et diverses rentes viagères à 
ses domestiques, etc.; plus, défend à ses héritiers univer- 
sels de vendre ni d'aliéner, si ce n'est trois ans après son 
décès, sa maison des Portes d'Alincourt, qu'il a fait em- 
hellir et rétablir en sa perfection, et enfin institue les 
Pauvres de l'Aumône Générale de la Charité, ses héritiers 
universels. — Projets de testaments faits par le même à 
diverses époques, et dans lesquels il institue également les 
Pauvres de la Charité ses héritiers universels. — Inven- 
taire des meubles et effets délaissés par ledit testateur 
après son décès. Dans la maison de plaisance dudit défunt 
Girousse, située au lieu de Serin, paroisse Saint-Vincent, 
appelée le Petit Trianon... premièrement, dans le parterre 
ou jardin de ladite maison... s'est trouvé douze pots de 
terre commune, dans chacun desquels un pied d'oranger, 
estimés ensemble 48 livres, etc.; dans une salle, cinq 
chaises garnies de peau, une table en façon 'de marbre, 
portée par quatre petites figures en bois, iO livres; dans 
une autre salle, cinq figures en plâtre étant sur une che- 
minée, 3 livres; ouverture d'une porte donnant entrée à 
une volière artificielle, a il ne s'y est trouvé que quel- 
a ques oyzeaux artificiels en découpure ou autrement que 
« l'on n'a pas estimé par rapport à leur peu de valeur et 
c( à leur inutilité; dans une chambre et dans un tiroir 
a d'une commode, dix couvertures de chaises en toille 
« rouge, un petit cheval de bronze sur son pied bois 
a noyer, 6 livres...; dans la même chambre un miroir, sa 
c( bordure et couronnement, glace et bois doré, 60 livres, 
« deux tableaux peints en paste, garnis chacun d'un ver 
« représentant portraits de famille, leur bordure bois 
« doré avec un autre tableau en découpure, 30 livres; 
<c cinq autres tableaux, le premier représentant saint 
<c Jean-Baptiste, le second, potager, le troisième, le juge- 
ce ment de la chaste Suzanne, le quatrième, le Jugement 
« de Salomon, et le cinquième, une marine, ensemble 
ce 80 livres...; un écran peint sur bois, sur son pied aussi 
« bois peint, 15 livres...; un cabinet bois noyer à pièces 
« rapportées, fermant à une porte et 15 tiroirs, au-des- 
« sus duquel est un cadran et au-dedans une montre, 
a 60 livres... ouverture faite de ladite porte il ne s'y est 
« trouvé qu'une petite figurre en yvoire représentant un 
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« ange tenant un arc et portant un carcois, et quelques 
ce petites glaces à miroir, estimé 3 livres...; dans une autre 
ce chambre, une table à pièces rapportées et peinte, en 
ce parlye doré, estimé avec deux guéridons, même bois 
ce en partye doré, 24 livres...; un fusil de chasse garny de 
ce sa platine, 6 livres; un porte-voix ferblanc, 3 livres...; 
<c sept vazes porcelaines, deux chevaux en plâtre doré, 
ce cinq figures chinoizes et un autre en bois, ensemble 
ce 5 livres; un cabinet bois ébèneà pièces rapportées et 
ee peint, en partye doré, fermant à deux portes et deux 
a tiroirs sur ses pieds même bois, en partye doré, 
ce 40 livres; un cabinet à l'antique, bois peint en noir, 
ce avec une petite épinette dans sa boête à ressort, même 
ce bois, 40 livres... » Dans une armoire d'une autre cham- 
bre s'est trouvé ime ce couverture laine blanche, un rideau 
ce toille cordât, un barretin, une perruque, une redin- 
a gotte serge rouge, le tout très-uzé, 8 livres...; dans 
ce une lapinière à côté de la maison s'est trouvé quatre 
ce lapins, tant mâle que fumelle et quelques petits nouvel- 
ce lement faits, estimés ensembles 4 livres... » Dans une 
autre chambre un métier d'essai pour la fabrique des 
étoffes de soie, garni de tous ses ustensiles, ce sur lequel 
ce est une chesne de soye blanche, tirant six aulnes, estimé 
ce le tout 40 livres. » Plus, dans le domicile dudit défunt, 
situé dans la ville, à la Grande-Côte, s'est trouvé premiè- 
rement dans une salle : six fauteuils bois jaune, garnis 
en jonc, 36 livres; six chaises semblables, 18 livres; 
deux figures en ivoire sculpté, un bras de cheminée en 
cuir, deux vases porcelaine, contenant des fleurs artifi- 
cielles, un chandelier en faïence, le tout estimé 15 livres; 
une trompette marine garnie de sa corde et de son ar- 
chet, 24 livres. Dans un parterre joignant la maison, 
ce s'est trouvé six grands pots de terre, dans chacun des- 
ce quels un pied de lorelle; ensemble 36 livres, etc.; dans 
ce une autre chambre du même appartement, dans une 
ce armoire bois noyer, s'est trouvé ime culotte de velours 
ce doublée de moulton, une culotte serge doublée de 
ce peau, un justaucorps drap marron doublé d'un serge 
ce de soye, sa bordure brochée or et argent, ledit jus- 
ce taucorps brodé en or, le tout ensemble 25 livres; une 
ce épée à poignée argent, estimé avec son ceinturon de 
ce peau, 24 livres; un surtout en peluche écarlate doublé 
ce d'un moulton même couleur, 18 livres, etc. » Dans un 
petit coffret bois de la Chine, se sont trouvés plusieurs 
joyaux [et montres de poche : une montre à répétition 
dans sa boite d'or, sa chaîne aussi d'or, 120 livres; une 
bague grenat à deux brillants, montée sur or, 60 livres; 
une montre dans sa boite de cuivre garnie en argent, 
dessous laquelle, en dedans, est un portrait, 12 livres; 
une bague rozette à neuf pierres, montée sur or, i20 
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livres, etc. Dans un buffet bois noyer, 45 pièces d'argen- 
terie, consistant en salières, flambeaux, girandoles, niou- 
chettes, poivrières, cuillères à soupe, à olives, à café, 
fourchettes, manches de couteau, etc., pesant 22 marcs 
et demi, et estimées 1,054 livres 46 sols, par Joseph 
Chausse, maitre orfèvre. Dans la dernière chambre, « un 
ft miroir à deux glaces, sa bordure et couronnement, 
« glaces et bois doré, 220 livres...; un Christ yvoire, sa 
ft croix glace, son fond aussi glace, sa bordure et cou- 
ce ronnement en sculpture bois doré, 30 livres; une 
« pendule dans sa boéte écaille garnie en cuivre, 60 li- 
« vres...; une tenture, tapisserie toille peinte, faisant en 
« partie le tour de ladite chambre, composée de sept 
« pièces, 140 livi*es...; dans une armoire, soixante et dix 
« volumes de livres in-i2 et in-8, traitant d'histoire et 
c piété, 50 Kvres; six volumes in-folio, dont quatre sont 
<c le Dictionnaire de Morery et une Bible en deux volumes, 
« 80 livres; » dans une autre armoire à quatre portes et 
deux tiroirs, vingt tableaux peints à l'huile, de différentes 
grandeurs, avec les bordures bois doré, 30 livres ; neuf 
tableaux estampes, 7 livres, etc. — Récépissé de titres 
donné par Jean Péricaud, maître tapissier, pour une mai- 
son à renseigne de Saint-André, située au bas de la 
Grande-Côte de Saint-Sébastien , à lui vendue par les 
Recteurs de la Charité, héritiers dudit sieur Girousse. 
— Inventaire des titres d'une maison située « en Serin, » 
provenant de la succession Girousse et vendue en 1748, 
par les Recteurs, à Antoine et Jean Plaignard, pour le 
prix de ii,000 livres. — Etat sommaire de la succession 
Girousse, se montant à l'actif à 114,200 livres et au passif 
(y compris 13,300 livres capital de diverses renies via- 
gères) à 87,972 livres, reste 26,228 livres. — Mémoire 
pour les Custodes-Curés de Sainte-Croix, réclamant le 
legs de 1,000 livres fait aux incurables de leur paroisse 
contre la société de Sainte-Françoise, établie pour le 
bouillon des pauvres malades des trois paroisses de Saint- 
Georges, Saint-Pierre-le-Vieux et Sainte-Croix ; disant que 
si cette société remplit à l'égard des deux premières 
paroisses, outre son principal objet, l'assistance des pau- 
vres honteux ou incurables, à l'égard de celle de Sainte- 
Croix, elle se réduit à son but spécial qui est la distribu- 
tion d'une portion de pain, de viande et de bouillon aux 
malades non incurables, l'assistance des pauvres honteux 
et des incurables étant exclusivement pratiquée par les 
Custodes-Curés, qui les visitent eux-mêmes et leur distri- 
buent les secours de charbon, de denrées, d'argent, etc.; 
s^outant que le legs, suivant la volonté du testateur, doit 
être employé en distribution et non en acquisition d'im- 
meubles. — Sommation aux Recteurs, par les dames de 
la société de Sainte-Françoise, d'avoir à leur délivrer les 



legs faits par le testateur aux pauvres incurables des 
trois paroisses susdites. — Lettre d'un nommé Allier, 
religieux servile à Marseille, ayant droit par sa mère, 
Marie Girousse, à un legs du testateur, protestant qu'at- 
tendu la défense faite par le roi de recevoir à la profes- 
sion religieuse aucun novice, il n'est point religieux, mais 
tout à fait libre, comme on peut s'en assurer auprès des 
supérieurs du couvent où il se trouve. — Inventaire abrégé 
des titres de cette succession, etc. 

B. 75. (Botte.) — 14S pièces, papier. 

f S95-i746« — Propriétés dans la ville : maisons et 
succession Girousse (suite), — Papiers de famille et au- 
tres, trouvés parmi les litres de ladite succession. — 
Contrat de mariage d'André Girousse, maître ouvrier en 
soie à Lyon, fils d'André Girousse, muletier de Lespine en 
Dauphiné et père du testateur, avec Anne Marchand, par 
lequel contrat il est constitué à l'épouse 400 livres de 
dot, à elle accordées par son oncle et son frère, et un mo- 
bilier de la valeur de 300 livres, consistant en une garde- 
robe bois noyer, à deux tiroirs, munie de quatre ser- 
rures et garnie d'habits et de linge ; « un coffre à bachut, 
ce une table pastière, » avec deux bancs, deux grandes 
chaises aussi en noyer, un tapis de laine, « une barite- 
« loire » en sapin et un Saint-Esprit de diamant, valant 
50 livres. — Extrait de baptême du testateur Jean-Bap- 
tiste Girousse, né sur la paroisse de Saint-Vincent en 
1683. — Acte signé : l'évêque de Sinope, suffragant de 
Lyon, Bourlier, Guichard, Brunon, Navarre, Levet, Léon, 
Carra, Gayet, Delamartinière, Thevenet, etc., et par 
lequel ceux-ci, directeur et recteurs des écoles des pau- 
vres, reconnaissent avoir reçu de Jean-Baptiste Girousse 
une somme de 5,000 livres pour servir de fonds à l'éta- 
blissement qui doit se faire à la Saint-Jean 1733, d'une 
nouvelle école de garçons de la paroisse de la Platière, 
dirigée par deux ecclésiastiques du séminaire de Saint- 
Charles, sons réserve qu'en cas de discontinuation de 
cette école, la somme soit remise à l'hôpital de la Charité 
à qui lesdits Recteurs s'engagent par hypothèque de tous 
les biens desdites écoles et du séminaire de Saint-Charles; 
à charge de faire réciter tous les jours, à l'ouverture de la 
leçon, le Pater et VAve Maria, accompagnés, le malin, de 
VÂve maris Stella, et le soir, du Salve regina, et de faire 
célébrer une grand'messe annuelle le jour de Saint- 
Nicolas. — Mémoires et quittances de menues dépenses : 
(( une anguille à la ramolade, 2 livres; un brochet à la 
(c genevoise, 1 livre; un poulet, 12 sols; une pouUarde 
« fine, 1 livre 15 sols; un chapon gras, 2 livres 10 sols; 
« 12 alouettes, 1 livre 16 sols; 30 bouteilles vin muscat 
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« de Frontignan, à 30 sols, 45 livres; iO bouteilles Ri- 
(c vealte, à 30 sols, i 5 livres; demi-baril d'olives, i 2 sols; 
« demi-baril d'enchois, 6 livres; huit assiettes et une 
« écuelle élaîn fin de Gornouaille, H livres 18 sols; façon 
« de l'écuelle couverte, 15 sols, etc.; un tableau de fruits 
« en bordure, peint parVendercabel, 100 livres; un dito 
« représentant un Christ, peint par Pachot, 60 livres ; six 
(c figures de bois sculpté, à 6 livres pièce, 36 livres; 
<r façon, soie et toille d*un habit noir et culotte, 9 livres; 
« façon d'une robe de chambre, 4 livres, etc.; un grand 
fc miroir à pillastres et un pied de table sculpté et doré, 
a 203 livres; pour la bordure et les boutons d'un habit, 
(c le tout en or, prix fait à 23 livres l'aune, 187 livrer. 

— Remède immanquable pour toutes les fièvres tierces, 
quartes et doubles (vin au quinquina). A la suite de cette 
recette est celte note : « J'entens et souhaite que ledit 
a remède soit donné après ma mort à la Charité et à 
(C l'Hôtel-Dieu. 20 avril 1740. J. Girousse. » 

B. 76. (Botte.) — 2 pièces, parchemins 89 pièces, papier. 

t«87-t'9fOO. — Propriétés dans la ville : maisons 
et succession Girousse (suite). — Suite incomplète d'une 
procédure poursuivie par Antoine Pommeyrieux, bour- 
geois de Lyon, à l'effet de convertir de volontaire en 
Judicielle, la vente faite à François Baret de Selettes, par 
Koël et Camille Falconnet, médecins, d'une maison, située 
rue de la Gerbe, à l'enseigne de SairU-Laurent, advenue 
plus tard à Girousse, dont les Pauvres de la Charité sont 
héritiers. * 

B. 77. (Botte.) — 1S5 pièces, papier. 

t99A-t99ll. — Maisons et succession Girousse (fin). 

— Diverses assignations, requêtes et instances présen- 
tées et soutenues devant le Tribunal de la Conservation de 
Lyon, par les créanciers de Philippe Dussemetière, mar- 
chand de Paris, contre celui-ci et contre Jean-Baptiste 
Girousse, acquéreur, dudit Dussemetière, de la susdite 
maison située dans la rue de la Gerbe, à l'enseigne Saint- 
I/xurerU. 

B. 78. (Boite.) — B pièces, parchemio; 10 pièces, papier; 1 signet. 

1557-1990. — Propriétés dans la ville : maisons 
Gorret, Govignon, Gros de Saint-Joyre et Guérin.—Décret 
d'adjudication au profit des Recteurs et au préjudice de 
Humbert Daniel, d'une maison, située sur les anciens 
fossés de la Lanterne, venant de Claude (îorret, dit 
Ricard, marchand, citoyen de Lyon 5 les Recteurs pour- 
suivant contre Humbert Daniel le recouvrement d'ime 



pension annuelle de S2 livres 10 sols à eux appartenant 
comme héritiers universels dudit (îorret; ladite adjudica- 
tion faite en 1612, moyennant le prix de 780 livres. — 
Ancien contrat de vente de la même maison, passé en 
1557 par Claude Gorret à André Couvert, cordonnier et 
tavernier, moyennant la somme de 100 livres et une rente 
annuelle de 22 livres 10 sols. — Note portant que cette 
maison fut revendue par les Recteurs en 1645. — Testa- 
ment d'Etienne Govignon, affaneur, ancien adoptif de la 
Charité, par lequel il lègue audit hôpital la somme de 
20 livres pour être distribuée aux pauvres, et à charge, 
par les Recteurs, de rendre compte des revenus d'une 
sienne maison, située dans la Grande-Rue -de-l'Hôpilal, à 
l'enseigne de Monsieur Saint-Chude^ dont ils ont joui dix 
ou douze ans « en ça, » et Institue son héritière univer- 
selle Hélie Astier, femme de Aimé de Sauzay, tailleur 
d'habits, sa tante maternelle. Fait en 1631-, présents: 
sieur Benoit Guillaud, marchand à Lyon, et honnête Jean 
Vivien, maître lanternier, etc. — Sentence rendue en la 
sénéchaussée de Lyon, par laquelle, considérant que 
Jacques Govignon, teinturier de fil, propriétaire d'une 
maison située rue du Puy-Pellu, à l'enseigne de Saint- 
Claude, serait décédé ab intestat, laissant trois enfants : 
Jean-François, Michel et Etienne, dont deux seraient 
décédés mineurs de vingt-cinq ans, le testament dudit 
Etienne est annulé, et les Recteurs, à titre de pères 
adoptifs, mis en possession des deux tiers de la susdite 
maison. — Testament de messire Michel Gros, chevalier 
de Saint-Michel, seigneur de Saint-Joyre, par lequel il 
élit sa sépulture dans la chapelle qu'il a fait construire, 
sous le vocable de Saint-Pierre d'Alcantara, dans l'église 
des pères Recollets de Lyon; lègue aux Carmes déchaus- 
sés de Lyon 50 livres, plus sa bibliothèque ou ses livres, 
écrits et compositions, ensemble ses planches de cuivre 
et sa tapisserie de Flandre, consistant en huit pièces, 
représentant l'histoire de Jephté; aux Trinitaires, 40 li- 
vres pour la rédemption des captifs, etc., et institue les 
Pauvres de l'Hôtel-Dieu et de la Charité ses héritiers uni- 
versels, à charge par l'Hôtel-Dieu, d'entretenir k perpé- 
tuité un incurable dans ledit Hôtel-Dieu, et par l'hospice 
de la Charité, de faire étudier au collège, à perpétuité 
et successivement, un enfant adoptif et légitime de ladite 
maison, pour parvenir à l'ordre de prêtrise, lequel sera 
appelé VEtudiant de Saint-Joyre, et sera distingué par un 
vêtement gris doublé de noir, et un crêpe à son chapeau. 
— Codicilles en date de 1701 et 1702, par lesquels, entre 
autres dispositions, il nomme pour premier incurable à 
l'Hôtel-Dieu Hélène Robert, aveugle, et après elle, mes- 
sire Antoine Robert, prêtre, son père, septuagénaire, et 
veut que messieurs de la Motte et de FoutenaiUe nom- 
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ment ensuite alternativement à ladite place un homme 
une fois et une femme on une fille après; défend aux 
Recteurs de démembrer la maison et les fonds de Bal- 
mont, et, par exprès, le grand pré et la terre de la Claire. 
— Inventaire des meubles et papiers délaissés par ledit 
testateur : dans sa maison d'habitation au haut de la 
montée des Changes...; et d'abord, s*est trouvé, dans une 
chambre, cinq vieflles pièces de tapisserie de Bergame 
autour de ladite chambre, estimées 45 livres; sept piè- 
ces de tapisserie de Flandre, représentant l'histoire de 
Jephté, 800 livres; un petit tableau en détrempe, repré- 
sentant la Magdeleine et un autre représentant Notre- 
Dame, avec cadres bois noir, 40 sols. Dans une autre 
chambre, s'est trouvé, dans une garderobe en sapin, 
20 volumes reliés en parchemin et 8 autres reliés en 
veau, traitant de dévotion et autres sujets, et 30 plan- 
ches de cuivre tant grandes que petites pour imprimer 
différents sujets, le tout ensemble, âO livres; trois cra- 
vates toile unie, usées, 30 sols; un bonnet de velours 
avec sa coiffe de nuit à dentelles, usés, ensemble, 
45 sols; dans la même chambre, un vieux chapeau et une 
vieille perruque, 40 sols; un vieux mousquet de garde 
et une hallebarde, 15 livres. Dans une espèce de bouge, 
retranché de ladite chambre par un poteau, s'est 
trouvé, etc.; dans l'écurie, un cheval noir avec sa selle 
et bride, marqué de blanc sur la tête, estimé 420 livres. 
Dans la maison de campagne dudit défunt, située dans la 
paroisse de Vaise, au territoire de Balmont, dans un 
cabinet étant au-dessous de la chapelle, s'est trouvé une 
table, une chaise, un banc à l'antique, bois noyer, 20 sols; 
sur des tablettes autour dudit cabinet, 47 volumes in- 
folio, 36 in-8 etln-42, reliés en veau, et 240 volumes tant 
in-folio qu'in-8 et in-42, de différents auteurs tant sacrés 
que profanes, ensemble, 60 livres; dans deux coffres à 
d bachut » à l'antique, plusieurs sacs et papiers desquels 
la plupart ne s'est trouvé que manuscrit de notes, d'his- 
toires et d'études; dans la chapelle au-dessus, un autel 
garni de son devant d'autel, toile ouvragée en soie incar- 
nat, quatre petits chandeliers, un Christ, un bénitier et 
on chandelier à bras en laiton, un tableau servant de 
rétable, représentant la nativité de Notre-Seigneur, quatre 
autres tableaux en détrempe, représentant, le premier, 
une vierge; le deuxième, le sacrifice d'Isaac; le troisième, 
saint Guillaume, et le quatrième, le songe de l'échelle de 
Jacob ; deux prie-Dieu dans l'un desquels deux ornements 
complets, l'un de brocard à fond de couleur de prince, à 
fleurs rouges et feuillages verts, garni de galons et de 
petites dentelles, et l'autre pour les offices de mort en 
noir...; un petit calice d'argent avec sa patène, sous le- 
quel sont les armes dudit testateur, etc., etc. — Lettres 
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données par François de Chevriersde Saint-Mauris,Juge 
d'armes de France, portant vérification des armoiries de 
la famille, qui sont d'6r à une aigle de sable armée, lan- 
guée et couronnée de gueule, à un orle de sable chargé 
de huit besans d'argent. — Certificat de noblesse donné 
par les Prévôt des Marchands et Echevins de Lyon, au 
profit de René Gros de Saint-Joyre, rappelant d'autres 
certificats consulaires datés de 4557, 4568 et 4604, et 
rappelant en outre que ledit René Gros a représenté aux- 
dits Consuls un livret qu'il a récemment recouvré en deux 
parties intitulées, l'une Y Imagination poétique ^ et l'autre 
Picta Poesis, le tout composé par Barthélémy Aneau et 
imprimé en 4552 par Pierre (sic) Bonhomme, et dédié au 
sieur Jean-Antoine Gros, oncle du seigneur de Saint- 
Joyre, « lequel livre, soit par l'ancienneté de son impres- 
cc sion, sa lettre dédicatoire et l'éloge qui y est incéré 
<c des armes de la maison des Gros, faict de plus en plus 
« foy de leur dicte ancienne noblesse et des charges et 
« qualitez qu'ilz ont possédées qui n'estoient lors dou- 
ce nées qu'à des gentilzhommes. » — Note portant que la 
maison d'habitation de Michel Gros de Saiut-Joyre était 
allodiale et enclavée dans le clos des prêtres de Saint-La- 
zare, auxquels elle était fort utile pour pouvoir faire bâtir 
leur église, qu'elle vaut pour eux au moins 8 ou 9,000 li- 
vres, qu'ils ont cherché à la faire acheter par de tierces 
personnes, ajoutant qu'elle leur fut vendue en 4728. — 
Testament de « honnête femme dame Eliennette Gué- 
« rin, veuve de feu sieur Aymé Lymosin, vivant bourgeois 
« de Lyon, en date de 4595, etc., » par lequel elle élit sa 
sépulture « à l'entrée de la chapelle Sainte-Marguerite, 
« au vaz des Guérins, ses prédécesseurs, laquelle cha- 
c( pelle est au clottre de l'église collégiale Saint-Paul...; 
(c veut aussy que le jour de son enterrement soit baillé 
« et délivré à 50 pauvres la quantité de 50 livres de sel 
a dans le cloître dudit Saint-Paul, pendant laquelle déli- 
ce vrance lesdîls pauvres » prieront Dieu pour l'âme de 
la testatrice et de ses parents et amis; lègue à l'Hôtel- 
Dieu la somme de 8 écus et un tiers sol; aux Religieux 
de Notre-Dame de Confort une pension annuelle de 
42 écus sol vafant 36 livres tournois, pour entretenir aux 
études un jeune enfant religieux profès dudit couvent et 
l'un des plus pauvres, en le changeant de cinq en cinq 
ans; aux pauvres enfants de la Chanal une pension de 
quatre ânées de vin pour leur boire, ce et de ce en charge 
a l'âme et conscience de MM. les Recteurs de l'Aumône 
rc Générale...; » ordonne aussi que les Recteurs seront 
tenus de loger gratuitement un pauvre dans la chambre 
qu'elle possède dans la maison des Têtes vertes, située 
dans la Grande-Rue de l'Hôpital, lequel pauvre sera tenu 
de réciter tous les jours un chapelet pour elle et ses 
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parents et amis, et enfin, après plusieurs autres legs et 
foudalions pieuses, institue les Pauvres de l'Aumône 
Générale ses héritiers universels, à charge de ne pouvoir 
aliéner sa maison, située sur la place des Cordeliers. — 
Contrat de vente de ladite chambre dans la maison des 
Têtes vertes, rue de la Rôtisserie, passé en 1599 par les 
Recteurs à Monnet Dunand, maçon, moyennant une pen- 
sion annuelle d'un écu sol. — Quittances : de lods donnée 
en 1770 par Tabbesse de Saint-Pierre aux Recteurs, pour 
la vente d'une maison située place des Cordeliers, dépen- 
dant de la rente noble de son abbaye et vendue par eux 
à Françoise Roustain, veuve Neyrat, pour le prix de 
64,9G0 livres; les droits de lods modérés par ladite ab- 
besse en faveur des pauvres, à la somme de 4,057 livres; 

— d'une pension annuelle de 50 livres d'huile de noix, 
léguée audit monastère par Etiennette Guérin, pour l'en- 
tretien d'une lampe allumée jour et nuit devant le sacré 
corps de Dieu; cette pension imposée sur la susdite mai- 
son dont elle avait prohibé l'aliénation. 

B. 79. (Boite.)— S pièces, parchemîos 14 pièces, papier. 

t&78-i9e!l. — Propriétés dans la ville : maisons 
Guerrier, Guichard, Guigo, Guillermet et Hannard. 

— Contrat de vente, passé en 1769, par les Recteurs 
à messire Jean Maritz, chevalier de Tordre du Roi, ins- 
pecteur général des fontes et forges de l'artillerie de 
France, maréchal des camps et armées de Sa Majesté 
catholique, et inspecteur général des fontes et forges de 
Fartillerie d'Espagne, seigneur de la Barolière et de la 
Regaudière, d'uue maison située rue de la Gerbe, à l'en- 
seigne de Saint-Laurent, provenant de l'héritage d'Antoi- 
nette Guerrier, fille mayeure, qui avait institué les Pau- 
vres de la Charité ses héritiers universels; cette vente 
faite pour le prix de 94,000 livres; — de deux autres mai- 
sons contiguës provenant de la même succession et situées 
rue du Puits-Gaillot, au profit de Pierre-Hélène Souchay, 
écuyer, secrétaire du Roi, moyennant le prix de 95,00011- 
yres. — Transaction conclue en 1610 entre les Recteurs 
réclamant des Prévôt des Marchands et des Consuls- 
Echevins, les loyers et les frais de réparations d'ime 
maison sise près la porte Pierre-Scize, leur appartenant 
comme héritiers des enfants d'Antoine Guichard, dit Ri- 
gollet, épinglier, décédés adoptifs de l'Aumône, laquelle 
maison avait été occupée pour y mettre le corps-de-garde 
de la ville et tellement détériorée par le feu qu'il la fau- 
drait rebâtir; contenant cession de cette maison aux Eche- 
vins, en échange de quoi, ceux-ci remettent aux Rec- 
teurs le milods de la maison Bissardon (B. 49), se montant 
à 260 livres, ainsi que les arrérages d'uue pension de 



ARCHIVES DE LA CHARITE DE LYON. 

12 écns due sur une maison appartenant à Catherine, fille 



de feu Jean Coutesse, adoptive et déjà en âge d'être ma- 
riée. — Contrat de vente et d'appentionnement passé en 
1592, et par lequel les Consuls et Echevins rappellent 
que, voulant se libérer de la rente de « mil et tant d'es- 
« eus, » qu'ils payaient par ordre du Roi aux proprié- 
taires des fonds sur lesquels avait été construite la cita- 
delle depuis démolie; ils avaient mis ces fonds en vente, 
« mais nonobstant ce, il ne s'est encore présenté qui y 
« ait voulu entendre, sauf un nommé Jehan Coutesse 
« souysse de nation, marié et domicilié en ceste ville, qui 
« s'est offert de prendre et appentiouner ung ténement 
« de deux petites maisons basses de terre ou de pisay 
« scitué à la syme de la côte Saint-Sébastien, » occupée 
en partie par un tavernier et le surplus par quelques sol- 
dats suisses ; en conséquence, cèdent ce ténement audit 
Coutesse, moyennant une pension de 12 écus d'or sol à 
60 sols pièce et sous le cens et servis annuel de trois 
deniers tournois pour tous droits de lods, milods, ventes, 
reconnaissances et autres droits. — Testament de demoi- 
selle Philiberte Guigo, veuve de noble Jacques de Tassard, 
capitaine, chevalier du guet, bourgeois de Lyon, par 
lequel elle lègue, entre autres, à dame Guette Guigo, sa 
cousine, femme de sieur Jean Genevey, la somme de 
10 écus sols, « ensemble ses bracelets d'or faicts à bou- 
c( clés, avec son diamant enchâssé dans une bague d'or le 
(( plus beau qu'elle a des troys, et une robbe sarge de 
« Florence noyre pour pourter le deuil le jor de son 
(( enterrement, à la charge qu'elle y assistera; » à Antoi- 
nette Guigo, aussi sa cousine, veuve de Claude Yzellet, 
maître charpentier, une robe semblable, plus son rubis 
enchâssé dans une bague d'or...; à Anne Yzellet, femme 
de maitre Maurice Fontanel, 25 écus, plus une robe de 
deuil, un diamant dans une bague « de seconde valeur 
(( que le susdit, et ses bracelets de grenats avec grains et 
« fermetures d'or, etc.; » à Gabriel et Adam Yzellet, en- 
fants dudit Claude et de ladite Antoinette, 50 écus à chacun 
et un habit avec manteau serge noire de Paris, pour porter 
le deuil à son enterrement; à Marie Tassard, fille de feu 
Pierre Tassard, « sa belle et grosse chaîne d'or, plus la 
(( garniture de son grand lict, le tour de tapisserie avec 
(c franges de soie verte et les rideaux cadis vert; » à 
Marguerite Tassard, sœur de ladite Marie, « son ceinturon 
<f de cristal en gerbe d'or et ses bracelets d'or faicts à 
(( chaîne, ensemble son cabinet bois noyer; » à Jeanne 
Tassard, sa sœur, 15 écus pour lui acheter une paire de 
bracelets d'or; à Florie, femme de Jacques Coindet, sa 
turquoise enchâssée dans une bague d'or..., et, « au 
« résidu de tous ses biens, » a institué ses héritiers univer- 
sels les Pauvres de l'Aumône Générale et ceux de l'Hôtel- 
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Dieu, à charge d'accepter purement et simplement sa 
succession et non sous bénéfice d'inventaire, et de ne pou- 
voir aliéner aucun de ses domaines ou maisons, voulant 
que, dans le cas où il serait dérogé à ces deux clauses, 
son héritage revienne à ses plus proches parents*, révo- 
quant en outre, ladite testatrice, tous les testaments qu'elle 
aurait faits ou pourrait faire dans lesquels ne se trouve- 
raient pas ces mots : « Je rends grâces à Dieu des biens 
a qu'il m'a donné en récompense dequoy je veulx qu'ilz vien- 
« nent aux pauvres; » ledit testament fait en 4600, dans la 
sacristie du couvent de Notre-Dame de Confort; présents : 
vénérables et religieuses personnes frère Etienne Cartha, 
docteur en sainte théologie en la faculté de Paris et 
vicaire général de la congrégation de France des Frères 
Prêcheurs, Antoine Simon, prieur dudit couvent et bache- 
lier en théologie, Jean Chirou, Jean Blanc, Antoine Ba- 
rion, tous religieux dudit couvent ; Guichard Julliéron, 
maître imprimeur, et Claude Cathelin, « ouvrier pour le 
« Roy en sa monnoye de Lyon. » — Codicilles de la 
même Philiberte Guigo, par lesquels elle révoque divers 
legs et donne, entre autres, à Jeanne Foumel, sa cham- 
brière, outre ce qu'elle lui avait déjà légué, la somme de 
30 livres, a ensemble un lict bas, boys noyer, gamy d'ung 
a pavillon sarge rouge, la coultre et coussin de plumes, 
« palliasse et couverte, avec quatre linceulx et demy 
a douzaine de chemises thoille fil champvre; » à dame 
Jeanne Perret, femme de Mathieu Chevrier, maître apothi- 
caire, « une petite croix d'or faicte en ovalle dans laquelle 
« est enchâssé mig camayeu, ensemble son sursin d'ar- 
a gent; » lègue, en outre, une pension annuelle de 36 li- 
vres « à la boutique d'apothicairerie et chirurgie de 
« l'Hostel-Dieu » et autorise ses héritiers universels à alié- 
ner une de ses maisons, située place Saint-Pierre et venant 
de son mari. — Quittance donnée au profit des Recteurs, 
d'une somme de 2,000 livres pour le rachat d'une pension 
de 100 livres, due par eux aux héritiers de Benoit Puis 
Talné, et imposée sur une maison située près la place 
Saint-Pierre, laquelle maison appartenait à l'Aumône 
Générale en vertu d'une transaction passée entre les Rec- 
teurs, héritiers de Philiberte Guigo, et Huguette-Antoi- 
nette, Claude, autre Huguette, Jeanne-Françoise et Cathe- 
rine Guigo, réclamant leurs droits à la succession de ladite 
Philiberte. —Donation faite en 1658 par Jean Guillermet, 
fttstainier, aux Pauvres de l'Aumône Générale de tous ses 
biens, meubles et immeubles, consistant, entre autres, en 
une maison et un jardin « size rue Beauregard, au devant 
« des sœurs Martel, » à charge de le nourrir et entretenir 
en la maison de ladite Aumône le reste de ses jours, le 
faire enterrer et prier Dieu par lesdits pauvres pour le 
repos de son âme. — Donation au dernier vivant faite par 
Lyon. — La Charité. — Série B. 



ledit Jean Guillermet et Marie Vérie, sa femme, « les- 
« quelz se voyans et considérans tous deux vieux et 
a caducqz, seuls et sans espérance d'avoir lignée, 
« n'ayant autre assurance d'aucime assistance; que de 
« celle qu'ilz se sont rendu puis trente-cinq ans ou trente- 
a six années qu'ilz se sont mariez, et qu'ilz s'assurent 
tf qu'ilz continueront de se rendre jusques à la fin de 
« leur vie, » se font donation mutuelle de tous leurs 
biens au survivant des deux; lequel acte établit la légi- 
time propriété, par ledit Guillermet, des biens légués par 
lui à l'Aumône Générale. — Ancien contrat de vente de 
ladite maison audit Guillermet, par Marie Gravier, fille 
de Jean Gravier, maître orfèvre, émancipée, majeure de 
vingt-cinq ans et héritière de sa mère Claire Guiguet,moyen- 
nant le prix de 200 livres. — Note portant que cette mai- 
son fut vendue par les Recteui*s. — Publication du tes- 
tament olographe, fait en 1671 par Jean Hannard, citoyen 
de Lyon, commis receveur des droits sur le vin dus à l'Au- 
mône Générale et à l'Hôtel-Dieu, lequel sain de son corps 
et de ses sens ayant reçu les sacrements de confession 
et de commuuion duR. P. Antelme, religieux cordelier de 
l'Observance, le plus dévotement qu'il lui a été possible, 
élit sa sépulture dans l'église des Jacobins, au tombeau 
de son père ; lègue aux Pauvres de l'Aumône Générale 
une sienne maison, située dans la rue Confort, à charge 
d'une rente annuelle de 9 livres, due aux religieux Jaco- 
bins, et sauf l'usufruit -de ladite maison réservé à sa 
femme, Charlotte Morillon, pendant sa vie, à charge aussi 
de faire dire tous les dimanches une messe basse au grand 
autel de l'église de la Charité, et, après quelques autres 
legs, institue sadite femme héritière universelle. — Quit- 
tance d'une somme de 300 livres pour droits de milods 
dus aux religieux Jacobins par les Recteurs,, comme pos- 
sesseurs de ladite maison à eux léguée par ledit Jean 
Hannard. — Note portant que cette maison fut vendue 
en 1740, par les Recteurs, à Philippe Albert. 

B. SO. (Botte.) — > 3 pièces, parchemin; S9 pièces, papier. 

ttt71-l 91M. — Propriétés dans la ville : maison Jos- 
serand. — Testament de Claude Josserand, marchand, 
maître tireur d'or, bourgeois de Lyon, fait en 1703, et 
par lequel il élit sa sépulture ce en son vaz et tumbeau de 
ce réglize du royal monastère de Salnt-Pierre-les-Nonains. 
ce Item veut et ordonne que, vingt-quatre heures après 
ce son décedz, son cœur soit séparé de son corps pour 
ce estre, en mesme temps de son enterrement, porté 
ce auprès de celui de deffunte dame Catherine Vivien, sa 
ce très-chère et honorée mère, en l'église des RR. PP. 
ce Augustins du faubourg de la Croix-Rousse-lès-Lyon ^ » 

6. 
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ordonne de célébrer 500 messes à 10 sols chacune; lègue 
1,000 livres aux prêtres de la Miséricorde, 1,000 livres 
aux prisonniers de Roanne et de TArchevéché, 1 ,000 livres 
aux incurables de sa paroisse, 3,000 livres aux Petites 
Ecoles, 1,000 au curé de sa paroisse, pour être distribuées 
aux pauvres ; institue pour ses héritiers universels les 
Pauvres de l'Hôtel-Dieu et ceux de Fhospice de la Cha- 
rité, à condition de faire célébrer annuellement, dans cha- 
cune des églises de ces deux maisons, un service pour le 
repos de son àme. — Arrêt du Parlement confînnatif d'une 
sentence de la Sénéchaussée, maintenant les deux hôpi- 
taux en possession de cet héritage contre les préten- 
tions formées par Joseph Vivien, peintre du Roi, François 
Vivien, soldat au régiment de Soissonnais, Pierre-François 
Vivien, teinturier aux Gobelins, Marie- Françoise Vivien, 
fille majeure, Joseph Vivien, sculpteur, Marie Vivien, 
femme Gauthier, cousins germains du testateur. — Mémoire 
au siyet des droits de milods réclamés par Tabbesse de 
Saint-Pierre, portant, entre autres, que ladite maison, 
après avoir été possédée par indivis entre les deux 
hôpitaux, échut par licitation, eu 1724, à Thospicc de la 
Charité. — Quittance, signée « S' Monteynard, abbesse de 
a Saint-Pierre, » d'une somme de 16,800 livres, modérée 
de 22,860 livres^ savoir 20,460 livres pour le milods tren- 
tenaire de cette maison et 2,400 livres pour les lods et 
portages d'une maison (B. 43) vendue à M. Giraud de Mont- 
bellet. — Baux en totalité : d'une maison traversant de la 
rue Bât-d'Argent en rue de l'Arbre-Sec, appelée Y Allée noire, 
provenant do cette succession , passé par les Recteurs à Jac- 
ques Rigollet, pour le prix annuel de 2,500 livres; — en 
1771 à Jean-Alexandre Belley, agent de change, pour 
4,200 livres ; — et en 1780, moyennant 5,270 livres par an. 

— Baux en sous-location : de trois chambres au second 
étage et d'une cave, passée par le locataire général, pour la 
somme de 280 livres par an; — d'une grande chambre 
aveccc une souillarde, » au premier étage, un magashi, un 
cabinet ayant vue sur les cours, plus l'usage d'une buan- 
derie et d'un grenier, le tout moyennant un loyer d« 
300 livres par an. — Note portant que la façade de cetti^ 
maison ayant dû être construite en reculement parcv 
qu'elle menaçait ruine à cause des travaux faits à un» ' 
maison voisine, les Recteurs avaient droit à une indeninitV 
comme le Consulat était dans l'usage d'en accorder, et qu'il 
l'avait fait notamment lors de la reconstruction de celle 
sur le Pont-de-Pierre (B. 83) et de celle de la place du 
Change (v. Tourton), pour lesquelles furent constituées 
deux rentes de 700 et de 72 livres; ajoutant qu'on devrait 
réclamer une pareille indemnité pour le reculement de 
la maison du Dauphin, rebâtie après l'incendie (B. 23). 

— Comptes de réparations, etc. 
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B. 81. (BoUe.) — I pièce, parchemin; 8 pièces, papier. 

tftVe-tVSO.— Propriétés dans la ville : maisons la 
Lisse, Lamonnière et Laurencin. — Contrat de vente d'une 
maison appelée le Grenier de la ChapeUe, située dans la 
paroisse de Saint-Vincent, passé en 1579, au profit des 
Recteurs, par honorable femme Marguerite de la Lisse, 
veuve de feu noble André de la Chapelle, bourgeois de 
Lyon, moyennant le prix de 500 écus d'or sol. — Note 
portant que cette maison fut depuis aliénée par les Rec- 
teurs. — Vente passée en 1778, moyennant le prix de 
24,000 livres, au profit de Jean-Marie Vaginay, mar- 
chand boucher, d'une maison située rue du Bessard, 
appartenant aux Recteurs de la Charité, qui l'avaient 
acquise du sieur de Lamonnière, médecin. — Contrat 
d'échange passé en 1576 et par lequel les Recteurs con- 
sidérant que, « pour le seing, affection et extrême désir 
« qu'ilz ont tousjours eu d'eslevcr et faire înstruyre ez 
(c lettres et bonnes mœurs les enfans adoptlfz de ladicte 
c( aulmosne, ilz eussent dèz long temps délibéré et résolu 
(c en leur bureau de édiffier et faire bastir ausdictz enfans, 
ce pour leur habitation, une maison près le collège de la 
(C Trinité, auquel ordinairement y a leçons publicques, 
« aifin ([ue la proximité des lieux rendit commodité plus 
ce grande ausdicts enfants d'aller ouyr lesdictes leçons 
ce sans perte de temps. » Eu conséquence, lesdits Recteurs 
acquièrent de noble René Laurencin, seigneur de Chalas 
et de Saint-Romain-en-Jarez, deux granges près du Col- 
lège, et « par ce que ledit Laurencin ne les a voullu mec- 
« tre à pris d'argent, » ils lui donnent en échange une 
maison de l'Hôtel-Dieu, venant de l'hoirie de Jean Pichin, 
située dans la rue Imbault, vulgairement appelé le Garil- 
lan, que les Recteurs dudit Hôtel-Dieu ont consenti à 
céder à ceux de la Charité, contre une autre maison de 
l'Aumône Générale, située rue Raisin, laquelle maison, 
vona])t de Laurent Bertheau, était advenue aux Recteurs 
comme héritiers de Claude Chastellard (B. 55), plus une 
rente annuelle de 50 livres au profit de THôlel-Dieu, pour 
la plus-value de la maison de la rue Imbault. — Acte par 
lequel les Consuls Echevins de la ville de Lyon, consi- 
dérant qu'ils « eussent cy devant, et longtemps a, basty et 
ce édUlié ung collège en ladite ville, soubz le nom de la 
a Tiinité, qu'ilz auroient fondé et doté de 800 livres de 
« rente, leqiiel depuis son errection auroit esté régis et 
c( gouverné par divers régens de diverses humeurs, telle- 
a ment qu'il seroit advenu que la pluspart de la Jeunesse 
(C auroit esté mal instruicte, au grand regret des pères, 
(C en la relligion dont s'en seroit ensuivy un grand désor- 
ce dre, mesmes aux troubles de Tan mil V« soixante-deux, 
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(c qoe ledlct collège aurolt esté délaissé des précepteurs et 
« régens, ce qui aurolt depuis occasionné lesdltz sieurs 
a Consuls Eschevins comme tuteurs et pères du peuple d'y 
« pourvoir..., » et auraient, du consentement des plus no- 
tables bourgeois, cédé dès Tan i567 ledit collège au P. Ed- 
mond Auger, de la congrégation des Jésuites, « personnage 
« fort docte et grand zélateur de la religion catholicque, » 
et lesdits PP. Jésuites y auraient fait construire une église 
et acquis quelques granges joignant le collège; mais ledit 
collège étant insuffisant, lesdits Consuls en consèqiioncc 
s'accordent avec les Recteurs de l'Aumône Générale et, 
en présence de l'Archevêque, du Gouverneur de la ville, 
et autres personnes notables assemblées dans la grande 
église de Lyon, concluent une transaction, en vertu do 
laquelle les Recteurs cèdent aux Consuls pour l'agrandis- 
sement du collège certaines granges situées entre les rues 
Pet-Etroit et de Montribloud, ci-devant acquises par eux 
de René Laurencin, et les Consuls leur vendent la maison 
située rue Raisin, venant de Laurent Bertheau, qu'ils 
avaient cédée pour lesdites granges, plus leur remettent 
ladite pension de 50 livres } et quant aux enfants adoptifs, 
« comme depuis n'a esté trouvé bon pour certaines con- 
« sidérations que lesdicts adoplifz ensemblementfeusscnt 
« receuz audict collège pour estre pesles mesles avec les 
« enfans des nobles et bon notables marchans, » il fut 
résolu que les Recteurs choisiraient chaque année parmi 
leurs adoptifs ceux qui leur paraîtraient plus aptes aux 
lettres et les installeraient près du collège pour en suivre 
les leçons. 

B. 82. (Botte.) — 7 pièces, papier. 

ty#ft-t99l^« — Propriétés dans la ville : succession 
et maisons Leblanc. — Testament de noble Aimé Le« 
blanc, avocat en parlement, fait en i705, et par lequel 
il ordonne de célébrer un annuel de messes dans l'église 
de l'Aumône Générale, âOO messes dans l'église pa- 
roissiale d'Irigny, à laquelle ses héritiers remettront 
« deux armoiries ou écussons de ses armes, pour estre 
« posées sur l'autel lors de la célébration desdites mes- 
« ses, » payables à 12 sols chacune; lègue 500 livres à la 
fabrique de cette église pour acheter, de l'avis de M. Cro- 
pet de Yernaux, seigneur dudit lieu, des aubes, surplis 
et autres linges sans dentelle pour le service de celte 
église, etc., et institue les Pauvres de la Charité ses héri- 
tiers universels, et prohibe toute distraction de quarte 
falcidie et autres, comme aussi l'aliénation de son do- 
maine d'Irigny, et au cas qu'il serait dérogé à cette clause, 
révoque ladite institution universelle, et nomme, en la 
place des pauvres, noble Antoine Dareste, banquier, son 



parent et ami, qui a épousé W^^ de Baronnat. — Inven- 
taire du mobilier, mentionnant, entre autres : un petit lit 
à ressorts, bois noyer; une portière de broca telle rouge, 
une main de ferblanc propre à prendre le charbon, une 
tenture de tapisserie de Flandre à verdure, doublée de 
toile grise, à six pièces, estimée pour être usée, 200 li- 
vres ; une petite chaise de commodité de bois noyer et 
sapin; une ceinture de manchon soie, la boucle en ar- 
gent; un chapelet agathe; treize pièces de terre fayence 
servant de garniture de cheminée, 30 sdls : un bonnet de 
taffetas « bleuf et fouge, garni de gallon d'or fillet fin; » 
deux manteaux ou brandebourgs de gros drap rouge; deux 
petites paires de bottines; deux vestes de drap en brode- 
rie, filet argent en plusieurs endroits; une veste, une 
paire de caleçons et une paire de culottes, le tout peau 
habillée en chamois, la veste bordée d'un petit galon d'or 
filet fin; une paire de bas de toile; un pistolet de poche 
tirant deux coups; quinze coiffes de nuit, toile de mé- 
nage, pour hommes, garnies de petites dentelles gros- 
sières; 12 petites pièces de verre servant de garniture de 
cheminée; le Dictionnaire de Moréri, en 2 volumes reliés 
basanne, 20 livres; ii tableaux peinture commune, sans 
cadres, représentant des Bachanales; une garniture de 
cheminée, consistant « en 8 petits busq de plâtre et en 
« 15 petits pots de terre fayence, » 3 livres; 6 pièces de 
tapisseries ligature, 20 livres ; une paire de bas de peau, 
(c un pillet, une tenture de tapisserie oripeau argenté, 
« 60 livres; un racloir, un trian, un gouet et un fessoir; 
« trois anches de letton servant à une cuve, etc., etc. » 

— Note portant qu'il est provenu de celte succession trois 
maisons, rue du Bœuf, rue Saint-Jean et sur le Pont-de- 
Plerre, plus un domaine à Selette, paroisse d'Irigny. 

B. 83. (Botte.) — 3 pièces, parcbcmiD; 38 pièces, papier. 

t«St-t988, — Maisons Leblanc {suite), — Baux en 
totalité, d'une maison située rue du Bœuf, passés par les 
Recteurs, héritiers d'Aimé Leblanc : en 4767 à François 
Martin, sous-brigadier de la maréchaussée à Lyon, der- 
nier enchérisseur, moyennant le loyer annuel de 7d9 
livres 19 sols 6 deniers; — en 1783, à sieur Louis de 
Bauge, maître fabricant d'étoffes de soie, moyennant 
900 livres par an. — Compte de réparations, etc. 

— Anciens titres de propriété de ladite maison : transac- 
tion conclue en 1702 entre Catherine Rougnard, héri- 
tière de son père, messire Balthazard Rougnard, pro- 
cureur au parlement de Dombes, et Aimé Leblanc, son 
frère utérin, comme héritiers par moitié de demoiselle 
Geneviève Delaroche, leur mère commune, par laquelle 
transaction Catherine Rougnard remet la susdite maison 
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audit Aimé Leblanc,dont les pauvres furenthéritiers univer- 
sels. — Conventions passées entre les Recteurs et sieur Bar- 
thélémy Constancin, contrôleur des fortifications de Lyon, 
et secrétaire du conunandement de la province : confir- 
mant le bail en totalité d'une maison provenant de l'hoirie 
Leblanc, située rue Saint-Jean, pour le prix annuel de 
900 livres et à charge de ne pouvoir sous -louer à des 
boulangers, pâtissiers ou forgeurs, ni à des ouvriers en 
bas aux métiers, ni à des ouvriers en soie à la tire ; 
— contenant bail à vie en faveur du même et de sa 
femme, moyennant la somme de 13,300 livres une fois 
payée. — Obligation par les Recteurs de payer au chama- 
rier de l'église de Lyon, au lieu d'homme vivant et mou- 
rant, un milod trentenaire au dixième denier, suivant 
l'estimation de ladite maison. — Vente de cette même 
maison, passée en 4767 à sieur Biaise Pèregry, maître 
plâtrier et entrepreneur, et sieur Jean Poncelet, négociant 
et bourgeois de Lyon, pour le prix de 17,000 livres. — 
Inventaire et récépissé de titres, etc. 

B. 84. (Botte.) — 3 pièces, parchemin; 87 pièces, papier, dont 
1 imprimé; 1 plan; I « Petit sêêl d» la Sén(échau)cé0 de Lion 
m 16S0, » plaqué. 

lMO-t949. — Propriétés dans la ville : maisons 
Leblanc (suite). — Traité conclu en 1747, entre les Prévôt 
des Marchands et Echevîns de la ville, d'une part, et 
les Recteurs de l'autre, par lequel les Consuls consti- 
tuent au profit des pauvres une rente de 700 livres 
pour les dédommager de la démolition de deux maisons, 
situées, l'une sur le premier avant-bec du Pont-de-Pierre, 
du côté de la place du Change, et dont la destruction 
avait été ordonnée par le Voyer de la ville, parce que, 
ayant été isolée par la chute imprévue de deux maisons 
qui rétayaient, elle se trouvait en danger d'ébouler^ 
la seconde cédée à la ville pour l'agrandissement du quai 
de Retz. — Anciens titres de propriété de cette mai- 
son, provenant dudit sieur Leblanc : contrat de vente de 
ladite maison, passé par François Juge, marchand, bour- 
geois de Lyon, à François Leblanc, maître tailleur d'ha- 
bits, citoyen de Lyon, père du testateur, moyennant le 
prix de 12,000 livres et 20 louis d'or d'étrennes. —Prix 
faits,'arrété par les Recteurs tuteurs d'Aimé Leblanc : avec 
Jean Berne, maître maçon et architecte, pour la recons- 
truction de ladite maison; — avec d'antres ouvriers, pour 
réparations de la maison et de la pile du pont. — Aligne- 
ment fixé par la ville, contenant permission à Aimé 
Leblanc de construire un cul-de-lampe pour poser un 
degré de la même forme que celui de « la maison opposite » 
appartenant au sieur Valoux. — Autorisation donnée en 
1460, par le Consulat, aux propriétaires des maisons 



CHARITÉ DE LYON. 

construites sur la première arche du Pont-de-Plerre, de 
construire un petit arc pour soutenir ces maisons, à 
charge par eux de faire remailler et bétonner par pied 
et tout autour de la pile; cette autorisation concédée 
ensuite de l'avis d'Antoine Montain, maître maçon, Jean 
Marion, Bfichel Teste et Antoine Romanet, nochiers, agents 
de rivière, citoyens de Lyon. 

B. 85. (Boite.) — 6 pièces, paithemÎD} 40 pièces, papier; 1 tceaa 
abbatial de Saint-Pierre; i sceau des Notaires; 4 sceaux de la Séné- 
chaussée, plaqués. 

t6S0-ta49. — Propriétés dans la ville : maisons 
Leblanc («tiite). — Titres de propriété de diverses maisons 
vendues avant son décès, mais dont les titres se sont 
trouvés parmi les papiers de 'sa succession: — décret de 
poursuite obtenu par Claude Yzelet, Christophe Panche 
et Armand Montrozat, contre Pierre Duperrier, marchand 
chapelier, à l'effet de faire saisir une maison apparte- 
nant à ce dernier, située dans la Grande Rue de l'Hôpital. 
— Vente de ladite maison, faite en 1636 par Jean Mon- 
trozat, prêtre de l'Oratoire, héritier de son père Armant 
Montrozat, à Pierre de la Fay, mattre maçon, moyennant 
le prix de 3,000 livres. — Quittance de lods passée par 
Antoinette de Sassenage, a prieuse conventuelle » du mo- 
nastère de Saint-Pierre. — Testaments : de Amant Mont- 
rouzat, fait en 1618, contenant legs de 30 livres à chacun 
des deux hôpitaux, à condition que les enfants de la Chana 
assisteront à son enterrement; à Jean, son fils, d'une mai- 
son rue de l'Hôpital, à l'enseigne du Soufflet, etc.; — de 
Pierre de la Fay, par lequel il élit sa sépulture dans l'église 
des Jacobins, au tombeau de sieur Louis de Brioudes, 
maître chirurgien, son neveu, qu'il prie de lui accorder 
cette faveur; partage sa maison entre ses enfants; lègue 
à sa femme, entre autres, un grand lit à colonnes rondes, 
garni de son tour toile peinte, ciel, etc.; un autre lit à 
pavillon, aussi garni; 6 plats, 6 assiettes, 6 écuelles, un 
pot, une salière, une aiguière et une feuillette, le tout 
étain, etc.; ses joyaux, bagues et ce qu'il lui a donné par 
son contrat de mariage, sauf deux bagues d'or appelées 
chiffres, deux paires de bracelets avec leur fermeture 
argent, Tun de corail et l'autre de pierre noire et une 
petite croix d'or, etc.; fait en 1635, présents : Martin Ca- 
pitan, mattre maçon, Jean Robert, mattre joueur d'instru- 
ments de musique, etc.; — de Michel de la Fay, lequel 
étant sur le point de s'en aller à l'armée dans la compagnie 
du sieur de Saint-Hylaire, au régiment de M. le chevalier 
d'Halincourt, élit sa sépulture en terre sainte si faire se 
peut; institue pour héritières sa sœur etsabelle-mère,etc.; 
fait en 1639, présents : Pierre Coysevau, mattre menusier, 
sieur Jean Brisson, correcteur d'imprimerie, etc. 
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B. 8«. (Botte.)— 1 pièce, parchemin; US pièces, papier; 1 soeaa 

plaqué, d'EUtabeth d'Epinac. 

f OAS-IVOS. — Propriétés dans la ville : maisons 
Leblanc (nitle). — Vente de la maison mentionnée ci-des- 
sus à Qaude de Laroche, maître tailleur d'habits, par 
Françoise de la Fay, héritière de son père et de son 
frère, moyennant le prix de 4,000 livres. — Quittance de 
iods donnée et signée par Elisabeth d'Epinac, abbesse de 
Saint-Pierre, audit acquéreur à cause de la susdite vente. 
— Bail passé par Aimé Leblanc, possesseur de cette mai- 
son, comme héritier de Geneviève de Laroche, sa mère, 
fille dudit Oaude. 



B 



87. (Botte.)— I pièce, parchemin; 70 piècea, papier; 1 

de la Sénéchaasaée, plaqué. 



sceau 



t«S9«IVf O. — Propriétés dans la ville : maisons 
Leblanc (fin). — Inventaire de production présenté par 
la susdite Geneviève de la Roche, veuve de Fran- 
çois Leblanc, défenderesse contre Marguerite Genin, 
femme séparée de biens de Claude Guérin, moulinier de 
soie, lequel s'était engagé au service du Roi, demande- 
resse en action hypothécaire sur une maison située dans 
la me de Bourgneuf, laquelle avait été acquise dudit Gué- 
rin par Claude de la Roche, père de la demanderesse. 
— Bail à loyer d'une autre maison située rue Gentil, à l'en- 
seigne du Dauphin, passé en 1708 par Aimé Leblanc à 
messire Jean-Baptiste Charrier, prieur de la Salle, pour le 
prix annuel de 346 livres. — Instance poursuivie par les 
Recteurs contre lesdils locataires, etc. Toutes lesquelles 
maisons, ayant été vendues par ledit Aimé Leblanc, ne sont 
point advenues aux Pauvres de la Charité, ses héritiers 
universels. 

B. 88. (Botte.) — Il pièces, papier. 

tft9A-t999. — Maison Lemore et Lulliet. — Testament 
de Bégnine Lemore, adoptive, par lequel elle élit sa sépul- 
ture dans le cimetière de l'hôpital de N.-D.de la Charité, et, 
après quelques legs, institue les Pauvres dudit hospice ses 
héritiers universels; fait et passé en i63â dans le même 
hôpital, dans la salle de la Quarantaine. -— Partage d'une 
maison située rue Mulet, entre Jean Marchand et Françoise 
sa sœur. — Note faisant mention que la partie de cette 
maison échue à ladite Françoise, est advenue aux Pauvres 
de la Charité, comme héritiers de ladite Bénigne Lemore, 
et fût depuis aliénée et vendue. — Testaments : de demoi- 
selle Jeanne Lulliet, fille msjeure, marchande en détail, 
fait en i734 et par lequel elle élit sa sépulture dans l'église 



de SaintrAntoine; ordonne de célébrer 300 messes après 
son décès, etc., et lègue, entre autres, à Marie Lulliet, sa 
nièce, 70 livres de rente annuelle et viagère, la Jouissance 
d'une chambre au 3« étage d'une maison dont une por- 
tion appartient à la testatrice, plus sa montre de poche, 
dont la botte est en argent, lue fourchette et une tasse 
aussi d'argent ; h sa servante, la jouissance d'ime cham- 
bre au second étage, 70 livres de pension viagère et un 
ameublement complet...; aux Pénitents de la Miséricorde 
la somme de 300 livres, à charge d'employer annuellement 
là livres en achat de paille pour la couche des déser- 
teiu^ et autres menues nécessités; à Virginie Rondon, 
fille du corps des Thérèses de la Charité, sœur tourière 
au couvent de Sainte-Ursule, de Trévoux, iOO livres une 
fois payées, au cas toutefois qu'elle sorte du couvent, plus 
iO livres de pension viagère, payables annuellement, soit 
qu'elle en sorte soit qu'elle y reste; aux pauvres incura- 
bles de Saint-Nizier, sa paroisse, dont le bureau est éta- 
bli rue Quatre-Chapeaux, une rente de 120 livres, dont le 
tiers devra être distribué à de pauvres filles du quartier 
de rue Thomassin; à la maison de force ou des Recluses 
2,000 livres, à charge de distribuer chaque année 30 livres 
aux plus pauvres filles qui auront été mises hors de la mai- 
son l'année précédente, etc. , et au surplus de tous ses biens 
institue les Pauvres de la Charité ses héritiers nnîversels; 
— de Nicolas Lulliet et de ladite Jeanne, sa sœur, mar- 
chands de paresols, associés, fait en i700 et contenant ins- 
titution mutuelle d'héritiers en faveur du survivant. — 
Acceptation de l'hoirie Lidliet par les Recteurs. — Inven- 
taire des meubles et effets, mentionnant, entre autres : 
une garniture de cheminée, verre blanchi, composée de 
6 pièces, une fourchette à trois fourchons d'argent, etc. 
— Donation par ledit Lulliet de i,000 livres aux Pénitents 
de la Miséricorde, à condition d'en employer le revenu à 
« aumôner » à chaque femme ou fille qui sera fustigée 
ou appliquée au carcan, « pour faciliter la route de ces 
(c malheureuses, » et le siu*plus, s'il y en a, distribué aux 
forçats des chaînes qui passent par la ville. — Contrat de 
vente d'une maison située rue Mercière, passé en 1788 
par les Recteurs, comme héritiers de Jeanne Lulliet, à 
Antoine Saunier, bourgeois de Lyon, pour le prix de 
9,500 livres. — Inventaire des titres de cette portion de 
maison, etc. 

B. 89. (Boite.) — f pièces, papier. 

1943-1 IS». — Propriétés dans la ville : maison Lyon- 
net. — Contrat de vente d'une maison sise rue du Bes- 
sard, passé au profit des Recteurs par Jeanne Lyonnet, 
veuve de Benoit Vianot, banquier, par lequel elle subroge 
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à leurs périls et risques lendits Recteurs au procès par 
elle intenté en i736, en la Sénéchaussée, contre les sieurs 
Gros et Chirat, bouchers, au sij^et de nouveaux escaliers, 
armoires et renfoncement par eux pratiqués dans le mur 
mitoyen entre leurs boutiques et ladite maison; ladite 
vente passée moyennant la somme de i 7,640 livres. — 
Bail à loyer de cette maison, passé par les Recteurs à 
Michel Rambaud, revendeur, et Jeanne Jacquier, sa 
femme, pour le prix annuel de 450 livres. — Saisie et 
vente aux enchères, au préjudice de ladite Jacquier, 
veuve Rambaud, pour défaut de payement de loyer, 
laquelle vente de meubles et marchandises, effectuée à la 
requette des Recteurs, produisit une somme de 202 livres 
12 sols. — Autre bail en totalité de la même maison, passé 
à Clément Chapiron, maître tonnelier, Marie-Anne Violet, 
sa femme, Jean-Marie Gacon, voiturier sur la rivière de 
Saône, et Magdeleine Buys, sa femme, moyennant le loyer 
annuelle de 450 livres. 

B. 90. (Botte.) — 1 pièce, parchemiD; 14.8 pièces, papier; 8 plans. 

t98G-t 741 . — Propriétés dans la ville : maison Lyon- 
net (suite), — Procès intenté par ladite Jeanne Lyonnet, 
veuve Vianot, contre les Recteurs de la Charité et les 
sieurs Gros et Chirat, bouchers, leurs locataires, tendant 
à les faire condamner, chacun en ce qui les concerne, à 
réparer les dégradations et détériorations qu'elle préten- 
dait avoir été faites par eux à sa dite maison, rue du 
Bessard, lorsqu'ils firent construire les boutiques de la 
boucherie des Terreaux. — Sentence rendue par Barthé- 
lémy-Denis Dervieu, seigneur de Vilieu, chevalier d'hon- 
neur en la cour des Monnaies et lieutenant général d'épée 
en la Sénéchaussée de Lyon, par laquelle est ordonné un 
rapport d'experts pour la demoiselle Lyonnet, veuve Via- 
not, au siyet de ce procès ; lequel s'est terminé, en ce qui 
touche les Recteurs, au moyen de l'acquisition de ladite 
maison faite par ceux-ci et mentionnée ci-dessus. 

B. 91. (Botte). — 49 pièces, papier. 

t94UI-ty4Li. — Propriétés dans la ville : maison Lyon- 
net (fin). — Rapport de Georges Gamier, Melchior Munet, 
Jean Labitant et Etienne BriUon, experts nonunés en vertu 
de la sentence rendue en la chambre du conseil de la 
Sénéchaussée et siège présidial de Lyon, et résidu de 
pièces sans intérêt, relatives au même procès. 

B. 92. (Botte.) — S pièces, parchemin; Il pièces, papier; 

1 plan. 

l«Sli-i949. — Propriétés dans la viUe : maisons Mar- 
tinier, Massoud, Meschin, Mical et Mizaud. — Sentence 
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d'acUudication rendue en 4635 contre Antoine Martinier, 
en vertu de laquelle une maison située rue Ferrandière à 
l'enseigne du Pélican^ et venaint de sa fenune, défunte 
Jeanne Polin, fut vendue aux Recteurs pour le prix de 
8,200 livres. — Quittance des droits de portages donnée 
aux Recteurs au nom de messire Just de Fay de Gerland, 
bailli de Lyon, commandeur de Saint-Georges de Lyon, 
pour l'acquisition de cette maison relevant de ladite Com- 
manderie. — Note portant que celte maison fut vendue, la 
même année, par les Recteurs à Claude Bartîn et Jacque- 
line Choquet, sa femme. — Contrat de vente passé en 1748 
par les Recteurs à Pierre Jolivet, marchand de vin, d'une 
maison située rue Bourgneuf, où pendait autrefois pour 
enseigne la ForUaine d^ory et advenue aux Pauvres de l'Au- 
mône en vertu de la substitution stipulée en leur faveur 
par Françoise Massoud, veuve de Jean Riche; ladite vente 
faite moyennant la somme de 8,800 livres. — Acte passé 
en 1737 par ladite Massoud, femme de François Bige, 
« maître bailleur d'eau en draps de soie, » portant re- 
connaissance d'emphithéose au profit du doyen de Saint- 
Jean, et produit par le Chapitre à l'effet d'obtenir des 
Recteurs reconnaissance nouvelle pour cette maison. 
-— Note faisant mention d'une maison située rue de la 
Rôtisserie ou du Plat-d'Argent, provenant des héritiers 
de Claude Meschin. — Testament d'Antoine Mical, bour- 
geois de Lyon, par lequel il lègue, entre autres, son do- 
maine de Sainte-Foy aux filles de feu M. Claude Duport, 
procureur es cours de Lyon; 500 livres à Antoine Duport, 
leur frère, son filleul; à Françoise Jacquinet, sa servante, 
veuve d'Antoine Saunier, tous ses meubles meublans, 
linge, batterie de cuisine, plus une pension annuelle de 
100 livres et <c son habitation, sa vie durant, dans les 
(( deux chambres sur le devant de sa maison d'habitation 
<c rue Saint-Georges, au premier estage, à la charge d'en 
c( jouir en bonne mère de famille; » enfin, au résidu de 
tous ses biens, il institue les Pauvres de l'Aumône Géné- 
rale ses héritiers universels, à charge de payer aux RR. 
PP. Minimes 50 livres pour des messes pour le repos de 
son âme, et à l'Hôtel-Dieu 30 livres; fait en 1691, pré- 
sents : sieurs Philibert Drevon, libraire, Fleury Goutte- 
noire, peintre, etc. — Contrat de vente de la maison dudit 
testateur, située rue Saint-Georges, passé en 1748 par les 
Recteurs à Benoît Berliat, marchand à Lyon et dernier en- 
chérisseur, pour le prix de 7,821 livres. — Testament de 
maître Antoine Gandin, greflSer manualiste, en la Séné- 
chaussée de Lyon, portant legs de 50 livres aux Pauvres 
de l'Hôtel-Dieu, et de semblable somme à ceux de l'Au- 
mône Générale, et instituant héritiers universels son neveu, 
le susdit Antoine Mical, alors commis au greffe de ladite 
Sénéchaussée, lequel testament Justifie en faveur du même 
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Mica! la propriété de ladite maison, rue Saint-Georges, 
advenue aux Pauvres de la Charité en vertu de son tes- 
tament ci-dessus mentionné. — Testament et codicille de 
dame Eléonore Mizaud, épouse de Pierre Guillard, sei- 
gneur de la Goutte, fait en 1690 au château de la Goutte- 
lez-Amplepuiz, en présence, entre autres témoins, de 
noble Claude Roland, docteur médecin de Thizy, de sieur 
Jacques Delines, maître chirurgien d^Amplepuis, etc., et 
par lequel testament, après plusieurs legs faits à son 
mari, à ses parents et domestiques, elle institue les Pau- 
vres de TAumône Générale ses héritiers universels. — 
Note disant qu*il est provenu de cette succession une mai- 
son qui a été vendue depuis. 

B. 93. (Boite.) — 4 pièces, parchemin ; 53 pièces, papier; S aceaux 

de la Séoèchausaée, pbqoés. 

Mift*i'y94. — Propriétés dans la ville : maisons Moy- 
ron. — Testament olographe de Jacques Moyron, docteur 
en droits, baron de Saint-Trivier, seigneur de Chavagnieu 
et Chambost, bourgeois de Lyon, par lequel il élit sa 
sépulture dans Téglise de l'Observance, où il avait « faict 
« poser une tombe, » veut qu'il soit <c aulmosné checun 
« an à perpétuité à pareil jour de son décès à checun 
« couvent des Capucins, Recollets, Carmes déchaussés, et 
a Feuillans de ceste ville et Augustins de la Croix-Rousse, 
a la somme de dix livres annuellement, et à checun con- 
a vent des quatre anciens mendians, la somme de cinq 
a livres ; » lègue à Jean Chaloni et Théodore Sandelyon 
qu'il avait élevés, 6,000 livres à chacun ; à M« Jacques 
Dubost, son filleul, tous ses livres étant dans sa maison 
des Deux Amants ^ au sieur Famier, maître charpentier, 
1,000 livres, plus l'office de garde des ports, ponts et 
passages de la ville, pour pouvoir le vendre et en disposer 
à sa volonté; ordonne de prêter pendant trois ans sans 
intérêts, à M^e Georges de Villeneufve-Champier, cosei- 
gneur et baron 6c Joux et de la Bastie, 3,000 livres pour 
la poursuite de ses procès, et, après plusieurs autres legs 
à ses parents, filleuls, domestiques et amis, institue les 
Pauvres de l'Aumftne Générale ses héritiers universels, à 
charge de payer 3,000 livres au grand Hôtel-Dieu, de 
distribuer chaque année à perpétuité, le Jour de son décès, 
100 livres aux pauvres de la baronnie de Saint-Trivier et 
50 à ceux de la paroisse de Genoullieu, plus sous défense 
expresse d'aliéner aucun de ses biens, fonds et immeubles 
situés enDombes, voulant que, dans ce cas, son héritage 
appartienne à la Chartreuse de Lyon, et finalement à con- 
dition que les revenus et les résidus de ses biens soient 
employés à augmenter la distribution du pain qui se fait 
aux pauvres artisans de la ville, « voulant et recommandant 



« affectionnément à ses héritiers que les pauvres infirmes 
Cl et les vieillards et ceux dont le travail ordinaire ne 
a peult suffire pour la nourriture et nécessités de leur 
<c famille, soient advantagés et ayent plus grande por- 
« tion; » ledit testament fait en I65i et portant à chaque 
page la signature autographe dudlt testateur. — Extrait 
des Œuvres de Henrys, citant le testament de Moyron à 
l'appui de l'opinion que le testament olographe est vala- 
ble en faveur de la cause pie, contrairement au senti- 
ment commun qui ne Tadmet qu'en faveur des enfants; 
ajoutant que Moyron ayant fait un autre testament solen- 
nel au profit des PP. Chartreux, et ceux-ci en ayant informé 
leur général, il leur avait répondu qu'ils pouvaient dis- 
puter cette succession, mais qu'ils devaient d'abord con- 
sidérer qu'il la leur faudrait disputer contre les Pauvres. 
— Note portant que les Recteurs, pour laisser un monu- 
ment de leur reconnaissance, firent placer, à c6té de la 
porte principale de l'église en montant à droite, une 
inscription qui rappelle les biens considérables que le 
sieur Moyron a laissés à cet hôpital, surmontée de son 
buste en marbre blanc, que l'on voyait aussi son buste en 
pierre sur la galerie au-dessus de la première porte d'en- 
trée de la salle qui conduit au bureau, et son portrait 
4U-dessus de la porte des archives avec une inscription 
au-dessous. — Inventaire sommaire des papiers de famille 
de Jacques Moyron, mentionnant, entre autres : le ma- 
riage de Claude Moyron, fripier, avec Pierrette Famier, 
veuve de Claude Guichard, cartier; le testament dudlt 
Claude, instituant en 1582 sa femme, ses trois fils, Isaac, 
Claude et Jacques, héritiers chacun pour un quart, léguant 
l'usufruit à sa veuve, à charge d'entretenir ses enfants et 
de leur faire apprendre un métier; l'extrait baptistaire 
de Jacques Moyron, né en 1575, troisième fils de Claude 
Moyron, couturier, et de PernetteFarnier; les lettres de 
licencié en droit civil et canonique, accordées en 1597 par 
l'Université de Cahors à Jacques Moyron, alors âgé de 
vingt et un an et un mois; des actes de promotion d'avo- 
cat en la Sénéchaussée, en 1598, de procureur de la ville 
de Lyon, en 1604, d'avocat du chapitre de Saint-Nizier, 
de lieutenant général en la Sénéchaussée, en 1632, de 
conseiller au conseil de S. A. R. le duc d'Orléans, et de 
conseiller au conseil d'Etat, en 1655; lesquels titres se 
sont perdus et n'existent plus dans les archives de l'Hos- 
pice. — Note sur le cérémonial, observé lors de l'enterre- 
ment dndit testateur, par laquelle il appert que « les reli- 
ic gieux marchèrent les premiers, puis le clergé, ensuitte 
« les enfants de la Chanal, vestus de leurs habits noirs des 
a enterremens, leur maître et un bedeau vestu de noir, 
« les petits garçons ensuitte habillés à l'ordinaire, les 
c( petites filles avec des voiles blancs et les filles de Sainte- 



48 



« Catherine avec, leurs habits blancs et voiles des enter- 
« remens, ensuitte quatre bedeaux vestus de quatre 
« robes noires, qui accompagnèrent les quatre corps, 
(c ensuitte l'œconome de la Charité vestu de noir d'un 
a manteau long, un grand crespe à son chapeau et des 
« gands blancs, accompagné de deux valets de la maison 
« vestus de noir d'un manteau court de drapt^ après sui- 
(( virent les 12 torches de THostel de la Charité-, les 
« i2 de THostel-Dieu, les 12 de la Maison de ville, ensuitte 
<( deux mandeors avec leurs manteaux, espées et toques, 
« le corps du deffunct porté par quatre prestres et quatre 
<( des Recteurs de la Charité avec un flambeau porté par 
(( quatre lacquais pendant que lesdicts Recteurs portoyent 
« les bouts des drapts mortuaires; ensuitte du corps 
« marchèrent les douze mandeurs vestus de leurs grands 
ce manteaux, toques et espées (nota que les congréga- 
« nistes marchèrent après le corps). MM. les Recteurs 
« accompagnés chacun d*un conseiller, en qualité d'héri- 
<c tiers ou il y eust grand conteste de la droitte et la gau- 
<c che, ce qui fut accordé que le Conte de Saint-Jean, 
« auroit la droitte et les autres Recteurs ensuitte comme 
« héritiers dudict deffunct, le reste du corps du Présidial 
« sulvoit avec les avocats, huissiers et autres. Le lende- 
« main on fit dire une grande messe pour le service où 
<c MM. les Recteurs estoyent; on fit habiller seize pauvres 
« qui estoient en deuil avec des crespes à leurs chapeaux 
« et MM. les Recteurs en conduisoyent chacun un qu'on 
<c menoit à la droitte, sçavoir : 6 enfants de la Chanal, 
« des plus grands, 4 des petits garçons et 6 des plus 
(( beaux viellards qu'on trouvât dans le corps , des 
« vieux qui portèrent le deuil pendant uoe année, etc. » 

— Décharge des titres de propriété d'une maison située 
rue de l'Hôpital, où pend pour enseigne Vlmage de saint 
Louis, accordée par les Recteurs de l'Hôtel-Dieuà ceux de 
la Charité, ces derniers leur ayant cédé en 1724 cette 
maison, qui leur était advenue, partie de l'héritage de 
Jacques Moyron, partie par acquisition du sieur Caille. 

— Instances poursuivies : par Moyron, baron de Chava- 
gnieu, acquéreur de ladite maison, contre noble Aimé de 
la Sablière, avocat, son locataire et débiteur; — parles 
Recteurs, ayants-droit de Moyron contre le même de la 
Sablière. — Contrat de vente d'une pension de 93 livres 
15 sols, passé par M« Jean Terrasson, secrétaire de la 
chambre du Roi, bourgeois de Lyon, à Jean Gaudrand, 
maître tailleur d'habit et vertugalier de la Reine, demeu- 
rant à Lyon; ladite pension due par Clauda Favier, veuve 
de Louis Barbier, mattre maçon, et imposée sur ladite 
maison. — Testament dudit Jean Gaudrant, « vertugali- 
« nier à Lyon, » par lequel il veut que ses funérailles se 
fassent avec le moins de frais qu'il sera possible, à cause 
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de la modicité de ses biens, et des grands frais que ses 
héritiers ont faits pour lui, tant pour sa maladie qu'aupa- 
ravant; donne à quatre pauvres hommes ou femmes, à la 
nomination de ses héritières, la somme de 46 livres 
17 sols, faisant la moitié de la pension ci-dessus; lègue 
500 livres à son fils et institue ses deux filles héritières 
universelles, voulant que ladite pension leur appartienne 
sans qu'elle puisse être rachetée, si ce n'est en l'impo- 
sant sur un autre immeuble « net yet liquide non imbrin- 
« gné; » ledit testament fait et passé en 1658, « dans un 
« bas sur le derrière de la maison ou est pour ensei- 
« gne Vlmage de saint Mathieu, rue de la Blancherie. » 
— Note portant que cette rente, due par les pauvres 
héritiers de Moyron, fut rachetée en 1686. 



B. 94. (Boite.) — 17 pièces, parchemio; 6 pièces, papier. 

tftOS-tetO. — Propriétés dans la ville : maisons Moy- 
ron (suite). — Anciens titres de propriété d'une maison 
provenue de l'héritage de Jacques Moyron : ventes pas- 
sées en 1572 et 1573, au profit de « Claude Moyron, fri- 
« pier et Pernette Famyer, » père et mère du testateur, 
par Françoise Ville, « marchande publique, » veuve de 
Florys Farge, boucher, et Michel Marmeyson, aliàs Mal- 
maison, aussi marchand boucher, son mari, d'une partie 
de maison consistant en deux chambres l'une sur l'autre, 
au premier et second étage, située rue de l'Aumône, tant 
« pour survenir à leur grande et urgente nécessité de 
« maladie que considérans la grande cherté et pénurie de 
(( vivres qui faict au temps présent... aussi qu'ils enten- 
<( dent relever leur train de boucherye, » et ce moyen- 
nant le prix de 300 livres, dont 150 furent payées comp- 
tant par l'acquéreur, « en 4 escus d'or solleil, 3 pistollets, 
oc 1 double ducat, 1 ducat et un escu vieux, testons et 
« monnoye; » — par Clémence Chastillon, veuve de 
Georges de la Noyrie, gantier, de la moitié du bas de la 
même maison, consistant en une boutique, plus une cave 
au-<iessous, moyennant 140 livres tournois, dont les ven- 
deurs reçurent comptant 120 livres ce en 31 escus d'or 
a soleil, 4 escus pistolets, 6 carnets et demy, testons et 
c( douzains de Roy; » — de l'autre moitié de ladite « bon- 
(c tique ou beverie » et cave par Claude Jacquier, aliàs 
Montluel, marchand ce coureur, » dans un autre titre c< cou- 
reyeur, » pour la somme de 230 livres tournois, payées 
comptant par l'acquéreur en 25 écus d'or soleil, 17 écus 
pistolets, 4 impérialles et demi, 30 carnets, testons et 
monnaie de Roi; par lesquels contrats de vente il appert 
que ledit Claude Moyron ne savait pas signer. — Quit- 
tances : donnée au nom de l'Archevêque de Lyon à Claude 
Moyron du lods entier dû pour cette acquisition et évalué 
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au cinquième denier, sur le prix total de 770 livres; — 
donnée par les prêtres perpétuels et « septeniers » de 
Saint-Paul, du paiement fait par les propriétaires de deux 
chambres et d'un grenier de ladite maison, de â5 livres 
tournois, payées en 47 écus d'or soleil « et de poids, » 
et dO carolus de Flandres, à 35 sols tournois pièce, moyen- 
nant laquelle somme lesdits septeniers revendent auxdits 
propriétaires une pension annuelle d'une &née de blé 
froment, réduite naguère à 4 bichets et imposée sur 
ces chambres et grenier. — Rachats : par M* Jacques 
Moiron, d'une pension annuelle de 7 écus sol, réduite à 
21 livres, suivant l'ordonnance, due à la prébende de 
Saint-Cicaire, dans l'église de Saint-Nizier; — d'une autre 
pension de 34 livres, réduite à f 8 livres 45 sols,.suivaut 
l'édit; toutes les deux imposées sur cette maison et 
créées par Claude Moyron, vivant bâtonnier de l'église de 
Saint-Nizier et père du testateur. — Note portant que 
cette maison, advenue aux Pauvres de l'AumAne, héritiers 
de Jacqpies Moyron, fut vendue parles Recteurs. — Tes- 
tament a. de honeste femme Andrée Lyonne, vefve et re- 
« laissée de feu Pierre Chiron, en son vivant cordouanyer 
c( à Lyon, v contenant legs de 40 livres à l'Aumône Gé- 
nérale, instituant héritiers universels Clémence Chastil- 
lôn, femme la Noyrie, et Antoinette Roussette, femme de 
Salles, et nommant exécuteurs testamentaires Benoît Cruf- 
iin, marchand, et Claude Laurent, « courdonnier. » 
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t649-»i«89* — Propriétés dans la ville : maisons Moy- 
ron {stdte). — Titres de propriété d'une maison appelée 
des DeuùS'Amants, située près des Cordeliers de l'Obser- 
vance, et advenue aux Pauvres de l'Aumône à titre d'hé- 
ritiers universels du même Jacques Moyron. — Expédi- 
tion parte in quà du testament de Théodore de Chalom, 
écuyer, seigneur et baron de Saint-Trivier, bourgeois de 
Lyon, en date de 462S, et pai* lequel il élit sa sépulture 
dans l'église des Cordeliers de l'Observance, a à l'en- 
ff droict de l'orloge contre le grand autel du cousté 
« droict, laquelle sépulture, il veult qu'elle soit envi- 
« ronnée de quatre murailles avec une grand pierre et 
« tnmbeau au-dessus, le tout qui ne contiendra que sa 
« longueur et largeur, sur laquelle pierre sera soubzs- 
a cript ce qu'il a esté et ce qu'il est, » et institue ses 
héritiers universels les sieui*s Pierre Chalom, chantre et 
chanoine de l'église de Saint-Paul, et Jacques Moyron, 
chacun par moitié, mais sous la réserve que Moyron sera 
libre ou de partager par moitié ladite maison des Deux- 
Àfnants, ou de la garder tout entière, en payant toutefois 
dans ce cas à son colégaiaire la somme de 2,000 livres; 
Lyon. — La Charité. — Série B. 



ordonne que tous les tableaux et garnitures qui sont 
dans la grande salle de cette maison, y compris le cabi- 
net et le dressoir, appartiennent au même, en diminution 
d'autant de sadite part, etc. — Quittances de lods, mi- 
lods et portages données à Moyron pour cette propriété 
c( consistant en maisons, estables, fenières, thinallier, 
ff jardin, allées, vergier, vigne, pré, boys, fontaines, 
« plateforme, chapelle et une petitte maison au dessus 
ce appelée Franc Séjour, » et relevant du curé de Saint- 
Romain, de Tobéancier de Saint-Just, du chamarier de 
Saint-Paul, et enfin de la rente noble appelée le conqué- 
rement *de Gilleti, de Feurs et de la Chevrerie, apparte- 
nant au célerier de la même église. — Fondation faite en 
1642 en l'église de Saint-Nizier, par roessire Antoine- 
Emmanuel de Chalom, sacristain de cette église, portant 
qu'à la fin de l'office du matin, il soit chanté le psaume ii4 
Exaltabo te Deus meus rex, par le Chapitre et les habitués 
sans sortir de leurs places, excepté les quatre premiers 
clergeons qui se tiendront sur le tombeau qu'il a fait 
construire pour lui et les siens, au coin droit du chœur, 
«son entrée et tumbe estant hors d'icelluy chœur; » et 
pour cela il sera livré par le sous-mattre 9 livi-es, sur les- 
quelles on prélèvera une portion de prêtre pour le tire- 
corde, « pour sept coups qu'il tocquera de la grosse clo- 
« che avant ledit psalme; » au grand procureur, 3 livres 
4 sols et aux quatre clergeons, 12 livres i6 sols, dont il 
leur sera acheté des chemises et mouchoirs, le tout équi- 
valant à une pension annuelle de 25 livres imposée par le 
fondateur sur la maison des Deux-Amants, — Note disant 
(pie cette maison fut vendue par les Recteurs. — Anciens 
titres de propriété d'une maison provenant également de 
Jacques Moyron, située rue Grenette, à l'enseigne de la 
Tête noire. — Testaments de « dame Marguerite Morel, 
<c relaissée de feu sieur Etienne Lâchai, bourgeois de 
a Lyon, et femme de M« André de la Font, notaire au 
(c comté de Lyon, » faits en 1648 et 1655 et par lesquels 
elle lègue, entre autres, à l'Hôtel-Dieu et aux Pauvres de 
la Charité 60 livres à chacun; à son mari, M« André 
de la Font, 600 livres une fois payées, plus une pension 
annuelle et viagère de 100 livres, plus encore « un petit 
<c lit boys noyer, à housse, garny de son fondz et ciel 
(( boys sappin, paillasse canevas, une couettre et cous- 
ce sin de plumes, la garniture et tour dudit lict de cadis 
(( et cordilliat vert, quattre de ses linceuls des plus grandz 
(c et meilleurs, six nappes, une douzaine serviettes, six 
(( panemains toille roussette, un coffre à bachut et sa 
(C montre d'horloge...; » à Jeanne Rousset, sa cousine 
femme d'Antoine Vemay, son chapelet de corail, son 
manchon et 30 livres pour un habit de deuil ; à Clémence 
Coste, femme de Charles Pichat, « son habit de ratine 
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« rouge, quattre de ses linceulx, huîct de ses chemises, 
« six torchemains, quattre nappes et tout son menu 
« linge de teste à usaige de femme, avec ses mouchoirs 
a de col. . ., avec la somme de 90 livres pour faire son petit 
a négoce...^ » A Pernette Molandier, sa cousine, un dia- 
mant avec deux autres de ses bagues d'or, ses deux 
paires de bracelets de perles, 6 cuillères et 6 four- 
chettes d'argent, « et ses deux cottes de taffetatz, l'une 
« bleuf et l'autre vert avec son chanvre toille-, à dame 
<c Benasse, veuve du sieur Charcot, sa commère, son my- 
<c ceint d'argent avec quattre de ses linceulx^ à la dame 
« Mathellon, troys de ses chemises, sa cotte cordilliat 
« vert et la somme de 10 livres; à la dameMégret, son 
« habit noir d'estamine tout neuf et pareille somme de 
« iO livres; à la dame Pascal, sa cotte gros de Tours cou- 
« leur de roze, et aussy la somme de iO livres...; » et, au 
résidu de tous ses biens, institue son héritier universel 
noble Jacques Moyron, baron de Saint-Trivier, seigneur 
de Chavagnieu et autres places, conseiller du Roi en la 
Sénéchaussée et siège présidial de Lyon, « son très cher 
« et bon amy et parrain. »> — Inventaire des meubles et 
effets de la testatrice, mentionnant : i» une montre d'hor- 
loge ayant une sonnerie, deux bagues, l'une ronde bé- 
nite, l'autre ronde cordée, deux paires bracelets perles, 
l'une en chaîne et l'autre à trois rangs enfilés en jayet; 
sept cornettes, trois coiffes, quatre serrefronts ; un mou- 
choir de col à pointes; deux coiffes, l'une taffetas et l'au- 
tre « crapodaille ; » deux aunes de pointes ; « un paire 
<c escarçons ratine blanche à l'usage de la défunte, » un 
ciel à lit, une couverte couleur Minime, « le tour du lit à 
tt courtine de chevessier, rideaux et couvertes pendantes, 
« les pommeaux, le tout cadis vert de Nisme avec passe- 
ce ment mesme couleur et investiture de colonnes mesme 
ce estoffe; une chère à dossier et coudière, garnie de 
(c mesme estoffe et couleur que ledict lict ; un lict boys 
« noyer à housse boys noyer; » une crédence sur laquelle 
trois vases terre fayence, et dedans une serviette de 
collation à la petite Venise, etc.; un lit de « razoir » à 
courtine et rideaux, un dressoir de sapin à quatre rangs, 
sur lequel six tasses, deux bassins en ovale et un coup- 
pon; sept assiettes et une gondole terre fayence; une 
couverture d'oreiller, six coiffes rondes; un devant de 
cheminée de Bergame; cinq tableaux en détrempe, y 
compris le roi Henri IV ; un vieux buffet de chêne (c avec 
a deux liettes; une bernette boys pour tenir espicerîe: 
« un pair de douzelles; une cumoyre, un chaslict boys 
<c noyer avec son fond boys sappin, le ciel thoyle peinte 
« en adoration des trois roys; une burrière, un vantoir, 
cr un meschant lict boys puble, ime vielle coytre balouffe; 
a un espieu; cent ou six vingts pauz chastagniers, etc. » 



CHARITÉ DE LYON. 

— Testament de dame Andrée Mollandier, veuve de Pierre 
Morel, portant legs de 20 livres en faveur de l'Hfttel-Dieu, 
de pareille somme aux Pauvres de l'Aumftne Générale, 
et institution d'héritière universelle en la personne de 
ladite Marguerite Morel, femme d'André de la Font, pra- 
tricien, lesquels deux testaments établissent en faveur 
de Jacques Moyron la légitime propriété de ladite mai- 
son advenue plus tard, en vertu de son testament, aux 
Pauvres de la Charité. — Note rappelant que cette maison 
fut vendue par les Recteurs. — Contrat de vente, passé 
en i656 par les Recteurs, en qualité d'héritiers du môme 
Moyron, à Christophe Sobrier, marchand « canabassier, » 
citoyen de Lyon, d'une maison et jardin situés à la côte 
de Saint-Sébastin, pour le prix de 2,000 livres, dont 
i,000 livres comptant et le restant formant le capital 
d' une rente annuelle de 50 livres. — Sentence rendue par 
François de la Chaise, « comte dudit lieu, capitaine d'une 
ce compagnie franche de fusilliers, entretenue pour le 
ce service de Sa Ms^esté, sénéchal de Lyon, » autorisant 
les Recteurs à rentrer en possession de ladite maison, 
en raison du défaut de paiement par André Sobrier, de 
la pension stipulée dans le contrat de vente et à charge 
de rembourser les sommes payées par l'acquéreur. 
— Note portant que cette maison fut vendue de nouveau, 
en 1706, par les Recteurs à Pierre Chapuis. — Anciens 
litres de propriété de cette maison : quittance de lods 
donnée par noble Jean de Buffereau, bourgeois de Lyon, 
receveur des rentes de ce puissant seigneur, messire Phi- 
a libert de Corgenon dict de la Baulme, chevalier, baron 
ce de Corgenon, seigneur de Perest et du Marteret, » à 
Antoine Farnier, cartier, et Marie Ingoje ou Engojo, sa 
femme, pour ladite maison acquise par eux de Jeanne 
Charles, fille de feu Jean Charles. — Testament de ladite 
Marie Engoje, veuve dudit Antoine Farnier, par lequelle 
elle proteste, en premier lieu, ce quelle veult vivre et 
ce mourir en l'unyon de la foi catholique, telle que nous 
ce l'avons de Dieu, de sa sainte paroUe et du Sainct-£s- 
c( périt; » élit sa sépulture dans l'église de Saint-Nizier; 
ordonne de célébrer une grand' messe le jour de son 
enterrement et 50 messes basses; lègue ce à la grand 
ce Aulmolne Générale, la somme de iO livres tournois, 
ce Item donne et lègue à l'Aumosne des cabanes des 
ce paouvres pestifféreuls estans au broteaulx d'Esnay et 
ce la Guillotière, la somme de dix livres tournois, laquelle 
ce somme, elle ordonne estre payée auxdits paouvres 
ce pestifféreulx, ou à ceulx qui administre ladite aulmosne 
ce et mesmes à ceux de l'église catholique (lisez réfor- 
ce mée). Item à Estienne Mestra, cartier, son serviteur, 
ce le nom et marque dudict Anthoine Farnier, avec tous 
ce les hustirs servans audict mestier de cartier, sauf et 
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c réservé les chaudières à faire encre et colle, qui sont 
K de cuyvres et métail; Item, donne à Pemette Famier, 
K fille donnée audict feu Anlhoine Farnier, tous le bas 
K avec le Jardin de sa maison, size en la coste de Saint- 
X Sébastien, Tune des maisons quelle a heue de Thoirie 
K dudict Famier, comme appeit par le testament, et ce 
K le cours delà vie de ladicte Pemette; Item, donne à 
« ladicte Pemette une couche de plumes garay de cous- 
« tre et coussin à fleyne de coton, deux couvertes, une 
« de Catheloigne et Tautre de bureau; plus troys dou- 
a zaines de mantilz, une douzaine serviettes, deux don- 
a zaines de chemises de la testatrice et deux douzaines 
« de couvre chief, le tout toille filz chanvre; plus qua- 
c rante livres de veysselle estaing assortye pour un 
« ménage, un sceau de cuyvres, une heuUe fert, deuxpoi- 
a sonnières; plus deux robbes et deux cottes, ung der- 
« rier, ung devantier, deux paires de manchons des 
c habilements de ladicte testatrice et des meilleurs qu'elle 
« délaissera; plus la somme de 300 livres tournoys...; 
a Item, lègue à Jane Farnier, fille de feu Jean Famier, 
« laboureur, demourant à Enjou en Savoye, la somme 
a de iO livres et une de ses bagues d'or vallant â livres 
« 10 solz, plus une robbe au collet noyre sans manches 
a et une cotte roge ayant le corps de myostade... ; Item, 
« à Martin d'Alguebonne, cartier, une cassaque de sarge 
« d'Orléans noire fourrée de penne blanche, ung caza- 
« quyn drapt noire, six chemises à usaige d'homme et 
ce une paire de chausses des habillements dudict déffunct 
a Famier, » et institue héritier universel son neveu, Noël, 
fils de François Engoje ; fait dans la maison de Jean Ravier 
ditVirida, le 15 août 1564. — Accord conclu entre Per- 
nette Famier, sœur dudit Antoine et François Engoje, 
tuteur de Noël, son fils, par lequel accord, considérant 
que Marie Engoje, femme et héritière universelle du 
même Antoine Farnier, frappée de peste peu de temps 
après son mari, aurait, par son testament, institué héri- 
tier ledit Noël, son neveu, « sans aulcunement recou- 
« gnoistre les biens estre provenuz dudit feu son mari, 
ce les parents duquel par ce moyen estoient sur ce fraudez 
a mesmes Pemette Farnyer, sœur dudict feu Anthoine, 
« laquelle... remonstroit avoir foumy certains deniers 
ff pour lesdicts Anthoine et Marie Engoje, sa femme, du- 
ce rant leurs malladies contagieuses de peste, comme par 
a tesmoingtz elle faisoit apparoir et durans lesqpielles 
« elle se seroit employée à leur services , où elle auroil 
« prins ladite maliadie et sans aulcune récompense; en 
« oultre prétendoit, ladite Pemette Farnier, payement 
a de certains légatz à elle et à ung sien filz faictz par ledict 
(I feu son frère, a davantaige que comme plus proche à 
« succéder aux biens de feue Pemette (fille donnée) dicel- 
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« luy Famier, » en conséquence, lesdits François et Noël 
Engoje cèdent à ladite Pemette la moitié de tous les biens 
d'Antoine, son frère, en vertu duquel partage il est advenu 
à la même Pemette une petite maison, située à la c6te 
Saint-Sébastien; la grande maison neuve contiguë, demeu- 
rant à l'héritier institué. — Contrat de vente, passé en 1585 
à Claude Moyron, marchand frippier, citoyen de Lyon, et 
à Pemette Farnier, veuve Guichard, sa femme, par ladite 
Jeanne Engoje, donataire de Noël, son frère, veuve de 
Jean Berihy, boucher, et par son mari, Jean Martin, bou- 
cher, de sa part sur les deux susdites maisons, a toucha- 
(c blés, haultes et basses avec le Jardin dernier et en 
(c coustière, indivis avec ladite Pemette Famier..., icelles 
(C maisons en partye raynées et de peu de valleur Jouxte... 
« la maison ruynée à cause de la cytadelle, qui fust de 
c( Monsieur duPeretz, » pour le prix de 16 écus d'or et 
à condition que les vendeurs demeurent quittes d'une 
dette de 20 écus, ce laquelle, moyennant ces présentes, 
« demeure entre les mains dudit Moyrond, casse, neulle 
<c et de neulle valeur, fors et excepté pour la priorité de 
(( temps et d'hypothéqué que potiorité de droict. » 

B. 96. (Boite.) — 9 pièces, parchemin; 37 pièces, papier} S eûtes 
à terrier; 1 ictua : SigiUum commune ad eoniraetug in haUlMa 
et tênêBeaUia iMgduni. 

tS95-tG69. — Propriétés dans la ville : malsons Moy- 
ron (fin), — Titres de propriété trouvés parmi les papiers 
de Jacques Moyron, savoir : sentence rendue par Etienne 
Faye, ofiicial primatial de Lyon et vicaire général de l'Ar- 
chevêque, portant approbation de la délibération capitu- 
laire, par laquelle les sacristain et chanoines de Saint- 
Nizier avaient résolu de vendre le ténement appelé 
d'Auxerre, situé à la côte Saint-Sébastien et à eux appar- 
tenant. — «Yeue de lieu et informacion^/ier commodo vel 
c( incommodo, » faites le 7 mars 1542 (V. S.), contenant 
dépositions des prudhommes Julien Rochat, laboureur, 
Jean Farge, François Petijean et Jean Chastellier dit Corn- 
bet, vignerons, desquelles il résulte que le ténement d'An- 
xerre « contient Tœuvre de cinquante hommes de labeur. .. 
(C et Ton a accoustumé y mettre cinq façons assavoir puer, 
« ficher les pesseaulx, lyer, essarter, prossandre et by- 
<c ner, toutes lesquelles façons peuvent couster environ 
(C 60 livres, actendu que chascune Joumée d'homme 
« couste cinq solz et aucunes foys plus, sans la mayère et 
a pesseaulx pour lesquelz convient employer chascune 
ce an trois cens de mayère ou environ, qui peuvent valoir 
(C et couster dix-huict livres et non comprinse la des- 
« pense de redresser et vendanger; en laquelle vigne par 
« communes années proviennent et y peult avoir huit ou 
« neuf bottes vin, au plus dix comme Tan des grands ven- 
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« danges, il y a quatre ans, à 6 ânées par boites ou envi- 
« ron, assez petit vin et de petit prix, vallant 25 à 30 solz 
(( r&née; icelle vigne en gros plant, et environ la moitié 
<( vigne vieille, de sorte que icelles maison et vigne ne 
« reviennent pas chacun an esditz sieurs secrétain et 
<c chappitre plus de ving cinq livres tournois, et l'année 
« dernier passée ne leur revynt poinctplus de neuf livres 
« pour ce qu'il n'y heut que six bottes vin, toutefois à 
« cause qu'elle est dedans la fortaresse de ceste ville, 
c< s'elle estoit myse en vente s'en pourrait recouvrer grand 
(c somme de deniers, » syoutant que si on vendait ce téne- 
ment 2,000 livres, ce serait en tirer^un bon prix. — Con- 
trat de vente dudit ténement passé en 1552 par le cha- 
pitre de Saint-Nizier à noble Jean Cléberger, allemand, 
bourgeois de Lyon et de Berne, valet de chambre du Roi, 
moyennant le prix de 2,000 livres. —Vente du même 
ténement, passé en 1630, par Jacques Moiron, seigneur et 
baron de Saint-Trivier, héritier de Jean de Ssjot, en son 
vivant écuyer, gentihomme servant du Roi, seigneur de 
Chavagneu et de Chambost-sous-Riverie, au profit de Ni- 
colas Grolier, écuyer, seigneur du Soleil, capitaine de la 
ville de Lyon « et des fores d'icelles, » pour le prix de 
12,000 livres. — Quittance de milods donnée à Jacques 
Moiron par Claude Neyret, sieur de Bellevue, bourgeois 
de Lyon, possesseur de la rente noble du Péretz, acquise 
par lui de M. le comte de Saint-Amour. — Instance pour- 
suivie par les chanoines de Saint-Nizier, tendant à faire 
annuler la vente du ténement d'Auxerre, sur ce que 
l'aliénation primitive avait été faite contrairement au droit 
canon, que, d'autre part, il n'était pas croyable qu'une 
vigne de cinquante hommes de labeur ne rendit que 
25 livres de rente, que la seule allodialité dudit fonds 
valait beaucoup plus que ladite sommes qu'enfin, l'auto- 
risation de l'Archevêque ne suffisait point dans ce cas, 
attendu qu'il était patron et titulaire de l'église de Saint- 
Nizier, « conséquemment intéressé, en ladicte qualité de 
ce patron, en l'aliénation des biens d'icelle, laquelle con- 
« sentant conune patron ne la pourrait authoriser comme 
a archevêque, cum nemo in rem suam auctor esse possit; 
(( pour raison dequoy, il en auroit fallu nécessairement la 
« permission de Sa Sainteté mesme, etc. » — Sentence 
rendue en 1637 par Jacques le Prévost, seigneur d'Her- 
belay, Montagny et Malassie, conseiller du Roi en ses 
conseils d'Etat et privé, maître des requêtes, intendant 
de Lyon, et les conseillers en la sénéchaussée, déboutans 
les chanoines de Saint-Nizier de la demande; lequel téne- 
ment d'Auxerre n'advint pas à l'Hospice de la Charité, et 
les titres en ont été conservés seulement comme faisant 
partie des papiers de la succession dudit Jacques Moy- 
ron, baron de Saint-Trivier. 
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B. 97. (Boite.) — 4 pièces, parchemio ; 23 pièces papier. 

iftftll-i948. — Propriétés dans la ville : maisons 
Naze, Nizeret-Noguière, Olivier et Ollier. — Transaction 
conclue en 1581 entre les Recteurs de l'HAtel-Dieu et 
de ceux de la Charité d'une part, et les neveux et nièces 
de Jean Naze, a orlogeur » à Lyon, ses héritiers natu- 
rels, et demeurant à Comberonne et à Sailleville, pa- 
roisse de Lameville, bailliage de Clermont en Beauvoisis, 
par laquelle, sur ce que lesdits héritiers soutenaient que 
Jean Naze était décédé ab intestat, répliquant, au con- 
traire, lesdits Recteurs « que ledict déffunt estant mallade 
« de malladie contagieuse de peste dont il est déceddé, 
« feict ung testament par lequel, à la vérité, il instituoit 
(c sesdicts nepveux et nièpces, ses héritiers uuiverselz, 
(c ausquelz il défendoit très-expressemeht de vendre ny 
ce d'aliéner la maison qu'il avait en ceste dicte ville de 
(( Lyon, laquelle estoit le meilleur principal et plus liquide 
<c bien qu'il eust, parce que le reste de son hoirie consis- 
a toit en meubles, la pluspart desquelz auroit esté perduz 
« et adirez pendant ladicte contagion, et que ce qui en 
« estoit demeuré n'estoit suffisant pour la restitution du 
« dot et payement de l'accroist de sa vefve et payement 
« de ses legs testamentaires et autres ses dettes, » répli- 
quant encore, lesdits héritiers, qu'ils connaissaient ledit 
prétendu testament; mais n'était valable pour n'avoir été 
signé par le testateur, « à quoy lesdits sieurs Recteurs 
(C respondoient que cela ne pouvoit nuire aux paouvres, 
c( puisqu'il apparoissoit de la volunté du deffunt, lequel 
« estant attainct de ladicte malladie contagieuse, n'eust 
(C trouvé notaire qui se fut volu charger de la minute, 
(C l'ayant maniée et escripte; » sur quoi lesdits héritiers 
ne voulant consommer ledit héritage en procès, considé- 
rant aussi (( que la maison en laquelle lesdits Hôpital et 
« Aulmosne Généralle estoient substituez n'est de trop 
a grande valieur et ne pourroit excéder de sept à huict 
<c cens escuz, » cèdent auxdits Hôpital et Aumône Géné- 
rale la succession dudit, à l'exception des biens et créan- 
ces qu'il pourrait avoir au pays de Beauvoisis d'où il était 
originaire, et ce moyennant la somme de 600 écus d'or 
soleil, dont 100 leur furent payés comptant par les Rec- 
teurs, a en testons et douzains, » et le surplus donné 
a en une rescription ou lectre de change, tirée ou adres- 
« sée au sieur Nicolas Marlot, marchand bourgeois de 
« Paris, demeurant devant le Sépulchre, rue Saint-De- 
c( nis. » — Note portant que la maison dont il s'agit fut 
vendue par les Recteurs des deux Hôpitaux, ainsi qu'une 
rente de 6 livres 6 sols provenant de la même successsion. 
— Donation entre vifs, faite en 1708, par Jean-Claude 
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Nizeret, « ouvrier en bas et autres ouvrages au métier, 
« demeurant dans la maison de TAumône Générale et 
« hôpital de la Charité, » par laquelle il cède aux Pau- 
vres dudit hospice, une sonune de S,000 livres due par 
Pierre Noguière, « marchand et maître dudlt art de bas 
« de soye, >» mari de demoiselle Madeleine Gulnet, tante 
du donateur. — Note disant que les Recteurs, poursuivant 
le recouvrement de cette créance, devinrent acquéreurs, 
par a<]yudication sur ledit Nogulère, d'une maison lui 
appartenant, sise rue de la PeyroUerie, e» ce moyennant 
la somme de 4,000 livres. — Contrat de vente de la même 
maison, passé en 1748 par les Recteurs à sieur Pierre 
Blanc, marchand, pour la somme de 9,999 livres 19 sols. 
— Notes portant que les titres de propriété furent remis 
à Tacquéreur^ — rappelant le testament par lequel 
Guillaume Olivier, colletier, avait Institué les Pauvres de 
i*Aum6ne Générale ses héritiers universels, et en vertu 
duquel lesdits pauvres étaient devenus possesseurs d'une 
maison et d'un Jardin situés a la côte Saint-Sébastien, à 
l'entrée de la rue Vieille-Monnaie. — Contrat de vente, 
passé en 1594, et par lequel les Recteurs considérant a que 
ce à cause de l'injure et calamité du temps, le nombre des 
« paouvres serait tellement accru en ce pays, que n'ayans 
« fondz d'argent comptant pour fournir aux frais néces- 
« saires, auroyent esté contraintz d'emprunter bonnes et 
« notables sommes de deniers, oultre les advances et pretz 
« que chacun desditz sieurs Recteurs ont faitz, et dont ils 
« sont respectivement créditeurs despuis longtemps, et 
a au lieu de pouvoir acquitter lesdictes sommes, lesdicts 
a sieurs Recteurs se seroient trouvés chargés de plusieurs 
a réparations qu'il convient faire es fondz de l'Aulmosne, 
« mesmes en une petite maison haulte et basse, avec un 
« jardin, size en la rue de lacoste Sainct-Sébastien, adve- 
a nus à ladicte Aulmosne Généralle, comme héritière de 
a feu Guillaume Ollivier, quant vivait colletier à Lyon, » 
en conséquence, lesdits Recteurs vendent cette maison et 
son Jardin à honnête homme Etienne Pascal, « l'ung des 
c< gardes pour le Roy, à Lyon, » moyennant 32 écus et 
demi d'introge, et une pension de 7 écus et demi, « au 
« sort principal de 150 écus sol au taulx de l'ordonnance 
« du Roy. » — Reconnaissances de ladite pension passées 
au profit des Pauvres par les propriétaires successifs de 
cette maison : « Phélix Levrat, marchand bourrassier, en 
« 1608; » Jean de Nalier, maître cordonnier, et Marie Gou- 
techaude, sa femme, en 1648; François Gastelier, habitant 
de Neuville, tuteur des enfants du quatrième lit de feu 
Claude Gastelier, son père, et de feue Jeanne Lévesque, 
héritière de Jean de Nalier, héritier lui-même de Marie 
Goutechaude, sa femme en premières noces, laquelle était 
aussi héritière de feu Claude Levrat, dit Petit-Louis, son 
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premier mari; Jean Montmain, a marchand hostelier; » 
Claude Guillaume, maître ouvrier en soie, en 1721, etc. 
— Contrat de vente passé en 1642, au profit des Recteurs, 
par maître Etienne OUier, « substitut de monsieur le pro~ 
ce cureur du Roy, adjoint royal aux enquestes et procureur 
« en la Sénéchaucée et siège présidial de Lyon, » d'une 
maison située rue Lanterne, moyennant la somme de 
15,500 livres et 300 livres d'étrennes. 

B. 98. (Boite.) — S pièces, pardiemiD; 81 pièces, papier. 



•t789.— Propriétés dans la ville : maison Pa- 
terne . — Analyse sonunaire du testament de Philippe de 
Palerne, écuyer, instituant les Pauvres de la Charité ses 
héritiers universels. — Note rapportant que ce testament 
ayant été remis le 19 mai 1 780 à M. Chancey, parait n'avoir 
pas été restitué et manque dans le dossier. — Acceptation 
par les Recteurs, sous bénéfice d'inventaire, de la succes- 
sion dudit de Palerne, décédé dans sa maison de campa- 
gne, dans la paroisse Saint-Genis-Terre-Noire. — Inven- 
taire des meubles et effets, à Lyon, et au domaine de 
Préfernay, mentionnant, entre autres, un petit cabinet de 
toilette bois peint, fermant à deux serrures; un fauteuil 
à confessionnal, deux chaises ambulantes, quatre petits 
tabourets couverts de calamande; une cassette à perru- 
ques; une couverture toile peinte à bordure satin, un 
tour de lit damas à fleurs, garni de ses franges argent 
faux, estimé 40 livres; un feu fer poli, 12 livres; deux 
toilettes, l'une moire cramoisi, garnie d'une dentelle d'or 
et d'argent, l'autre emboutie sur toile coton; une tenture 
tapisserie cuir doré et peint, 35 livres; un habit complet 
drap d'Elbeuf, doublé de velours cerise et bordé d'un 
galon argent ; une couverture soie piquée bleue, doublée 
d'un « harmoisin » couleur jonquille; un sac ligature 
doublé de peau; cinq fuseaux garnis de fil pesant une 
livre et demie, iS sols; sept tableaux en détrempe, repré- 
sentant paysages et fêtes baladoires; six petits seillots; en 
outils d'agriculture, quatre faisseux, un trident, huit vo- 
lants, etc.; trois grands tonneaux appelés bottes, tenant 
en tout 45 ftnées; deux bœufs, huit vaches, estimés « pour 
« estre en mauvais estât et vieux, » 250 livres ; un cheval 
blanc, « sur trente ans, hors de service, » 4 livres; à la 
perrière de Gravenan, paroisse de Rive-de-Gier, 20 bennes 
de charbon tirées de ladite perrière et qui se vendaient 
3 sols la benne, etc. — Contrat de vente par lequel les 
Recteurs, « en conformité de l'édit du roi Louis XVI, 
a concernant la vente des immeubles des hôpitaux, » 
vendent en 1780 à Louise Périot, femme de Claude Pi- 
trat, maître tailleur d'habits, comme plus offrante à la 
criée publique des enchères, et moyennant le prix de 
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39,000 livres, une maison située sur la place Louis-le- 
Grand, du c6té des Tilleuls, provenant de l'hoirie du 
même Philippe de Paleme. — Ancienne quittance passée 
au profit de demoiselle Suzanne de Couleur et dudit 
Philippe de Paleme, son neveu, pour une somme de 
2,i00 livres, faisant le reste d'une autre somme de 
il, 500 livres, prix total d'acquisition de ladite maison, 
située <( au devant lesTillots et jeu de mail de Bellecour, » 
et achetée par ladite demoiselle et son neveu, de Louis 
de Montolivet, écuyer, seigneur de Gourdan et de Marie- 
Claude d'Angeville, son épouse. — Mémoire par lequel il 
appert, entre autres, que ladite Suzanne de Couleur ins- 
titua héritier universel son dit neveu, Philippe de Pa- 
leme. — Testament de dame Anne Vidaud, comtesse de 
la Bastie, veuve de messire Aymard de Costaing, marquis 
de Pusignan, seigneur de Belvey,Aneiron et autres places, 
a chef des deux vols pour le milan de Sa Majesté, » par 
lequel, entre autres legs particuliers, elle donne à FHôtel- 
Dieu et à l'Aumône Générale, à chacun de ces deux hos- 
pices, la somme de 300 livres, etc.; ledit testament trouvé 
parmi les titres de ladite succession dudit Philippe de 
Paleme. 

B. 99. (Botte.) — 3 pièces, parchemin; 19 piècei, papier; 

1 sceau frvste. 

tV4fl-l980. — Propriétés dans la ville : maison Pé- 
coul et emplacement Perrache. — Contrat de vente passé 
en 1748 par les Recteurs au bureau des Ecoles des Pau- 
vres et séminaire Saint-Charles, d'une maison, située rue 
de la Peyrollerie, donnée en 4742 à l'hospice de la Cha- 
rité, par dame Marie Pécoul, veuve de messire Gaspard 
de Sève-Millotet, président premier au Présidial de Lyon 5 
ladite vente conclue moyennant le prix de i 6,000 livres. 
— Signification, par exploit d'huissier, aux Recteurs des 
lettres patentes du roi Louis XVI, enregistrés au Conseil 
supérieur de Lyon en 1770, portant autorisation du projet 
présenté par sieur Michel-Antoine Perrache, sculpteur, 
architecte, « l'un des quarante de l'Académie de Lyon, » 
pour rétablissement d'un cours, par le moyen duquel le 
confluent du Rhône et de la Saône serait rejeté au-des- 
sous du lieu appelé le Brotteau Magnat, et la ville de 
Lyon, embellie et augmentée d'un terrain considérable -, 
à quoi les Recteurs répliquant que : « persuadés que le 
(( sieur Perrache, aussy bon citoyen qu'habile artiste, 
« s'empressera de procurer aux Pauvres de l'hôpital de 
a la Charité une indemnité proportionnée à la perte de 
« leurs moulins et de leur pont d'Ainay, qui doit résulter 
c( de l'exécution du projet , » dans cette confiance, ils 
déclarent ne vouloir pas former opposition à l'enregistre- 
ment desdites lettres patentes; mais demandent simple- 



ment qu'acte leur soit donné des réserves par eux formées 
à ce si^et. — Traités passés, en vertu de ces réserves, 
entre les Recteurs et les associés pour l'exécution du pro- 
jet Perrache, par lequel les premiers s'engagent à pren- 
dre cinq actions de première classe, au prix de 55,000 li- 
vres, pour lesquelles les associés Perrache cèdent aux 
Pauvres : 1** un intérêt de cinq cinquantièmes dans le 
quart du produit net des moulins qui seront construits 
dans le Brotteau Mognat ; 2® un terrain de 30,000 pieds 
dans le quartier neuf. De plus, ladite compagnie Perra- 
che voulant favoriser, autant qu'il est en elle, les Pau- 
vres dudit hôpital, arrête : i^ que le terrain compris 
entre le Rhône, l'emplacement appartenant audit hôpital, 
la rue Sainte-Hélène et la rue Sala, demeure assigné à 
l'hôpital, en déduction du terrain de 30,000 pieds reve- 
nant à ces cinq actions, et ne sera compté que pour 
22,000, lors même qu'il serait plus grand, et que les 8,000 
pieds restants seront pris sur le terrain assigné aux 
autres actionnaires et tirés au sort; non compris dans les 
30,000 pieds le terrain en triangle, situé à la partie méri- 
dional du corps de bâtiment dudit hôpital, appelé le Bi- 
cêtre, lequel demeure abandonné aux Recteurs; 2<* que les 
droits de directe sur ces différents terrains seront entiè- 
rement cédés aux Recteurs ; 3<> que les mêmes associés 
cèdent pendant le temps de leur jouissance, aux pauvres 
de la Charité, le quart du produit des droits de péage 
sur le pont de la Mulatière, sans aucune déduction des 
frais d'entretien et de réparation, à charge, par les Rec- 
teurs, de faire recevoir ledit péage à leurs frais et par 
leurs employés, comme au pont de Serin et d'Ainay; 
4» enfin que la compagnie Perrache accorde aux Recteurs 
le droit de faire moudre gratuitement dans ses moulins le 
blé nécessaire à la consommation de ladite maison de la 
Charité, jusqu'à concurrence de 2,000 ànées de grains 
par an. — Cinq actions de première classe de l'entreprise 
Perrache, valant chacime 11,000 livres et représentant un 
emplacement de terrain de 6,000 pieds en superficie. 
— Estimation faite en 1778 par Michel de Verrière et 
Joseph-François Désarnod, architectes, du terrain énoncé 
au premier article des traités ci-dessus, duquel il résulte 
que ledit emplacement contient 27,000 pieds de super- 
ficie, et vaut, dans la partie située sur le quai, sur une 
profondeur de 60 pieds, 7 livres le pied de roi, et le 
surplus 5 livres le pied. — Contrats de vente passés par 
les Recteurs : à sieur François Saligniac, maître et mar- 
chand sellier, demeurant place Louis-le-Grand, d'un 
emplacement de 2,400 pieds de surface faisant partie du 
terrain cédé à l'Hospice par la compagnie Perrache, et 
situé à l'angle du quai et de la rue Sala, moyennant le 
prix de 15,000 livres; — En 1779 à maître Antoine- 



Claode-Fleury Gottier, conseiller du Roi, commissaire 
enquêteur et examinateur eu la Sénéchaussée et Présidial 
de Lyon, d'une autre parcelle du même terrain, située à 
rangle du quai du Rhône et de la place Grollier, « conte- 
ce nant 2,745 pieds de surface, longueur égalisée, le tout 
« pied de ville, » pour le prix de 47,156 livres 5 sols. 
— Projet formé par les Recteurs d'une loterie pour Falié- 
nation de l'emplacement situé entre le quai, les travaux 
de feu M. Perrache, la rue Sala, la rue de la Charité et la 
me Sainte-Hélène, lequel terrain serait divisé en 40 lots, 
duquel projet il résulte que, déduction faite des emplace- 
ments vendus aux sieurs Saligniac, Gottier et à la veuve 
Prier, formant une surface de 8,351 pieds 10 pouces une 
ligne, il reste à l'ensemble du terrain susdit, 80,773 pieds 
11 pouces 11 lignes de superficie. — Gontrat d'échange 
entre les Recteurs, d'une part, et le sieur Perrache, par 
lequel les premiers cèdent à celui-ci une maison à eux 
appartenant, située près la porte d'Ainay, contre un em- 
placement situé sur la rue d'Artois, de 17,125 pieds de 
roi de superfieie, à charge d'un cens et servis de 3 deniers 
tournois. — Lettres du roi Louis XVI. portant confirma- 
tion de l'acquisition faite à titre d'échange, par les Rec- 
teurs de sieur Perrache, d'un emplacement situé rue de 
Valois, contenant 17,125 pieds de roi de superficie, 
moyennant la somme de 21 ,258 livres, à raison de 25 sols 
le pied. 

B. 100. (Boite.) — piècei, parcbemin;34 pièces, papier. 

t6a9-t999. — Propriétés dans la ville : maisons Per- 
nssod, Phily et Poulmart. — Testament de ce honneste 
« personne maistre Pierre Perrissod, notaire royal, 
« citoyen de Lyon, » par lequel, entre autres, il élit sa 
sépulture dans l'église de Sainte-Groix, « ordonne que 
a trèze Pauvres de l'Aulmosne Généralle soient habillez 
« chacun d'une robbe, chaperon, chausses et souliers, 
« que ledit testateur leur donne, et sur ce serout tenus 
a d'accompagner son corps jusques adce qu'il sera inhmé, 
« ayant chacun ung petit cierge allumé à leurs mains et 
« pour leur peyne veult estre payé à chacun d'eulx, oultre 
« leurs dictz habillementz, ung solz tournois et au maistre 
« cinq solz, et seront tenuz d'assister le jour des obsè- 
« ques et à l'an révollu, et ilz auront encoures à chacun 
« ung solz et leur maistre cinq solz comme dessus... 
a Item, veult estre dictes et cellebrées le jour de sondict 
€c enterrement ou le lendemain troys grand'messes euca- 
« ristialles... Item, que dans l'année de son trespas soit 
« faicte et distribuée une aulmosne généralle en troys 
« lieux et à divers jours, sçavoir : en la maison où il 
« sera décédé, en la grange de Sivryeu et en la grange 
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ce de Gharly et illec à chacuns pauvres qui viendront 
(c demander l'aulmône, veult estre distribué deux livres 
tt de pain bis et une feuillette de vin et ung liard, jusques 
« à la concurrence de neuf ou dix asnez de vin et de 
« six asnez de bled, que sera en chacun lieu ung poinson 
a vin et deux asnez de bled et aultant a l'an révollu... 
« Item donne et lègue à trèze pauvres filles, telles que 
« son héritière vouldra eslire et choisir, soient du village 
« ou de la ville de Lyon, pourveu qu'elles ayent estez 
« saiges de leurs corps, à chacune d'elles 20 livres tour- 
te nois, pour les aider à marier... Item donne et lègue à 
et l'Aulmosne Généralle de Lyon, la somme de vingt livres 
a tournois d'annuelle et perpétuelle pension, laquelle 
(( somme les Recteurs seront tenus convertir principale- 
ce ment pour ayder à marier tous les ans une fille de 
a ladicte Aulmosne... Item aux pauvres de l'Hostel- 
« Dieu de Lyon, près la rivière du Rhosne, sembla- 
(( ble pension de 20 livres, pour la subvention et sus- 
ce tentation des pauvres mallades dudict Hôtel -Dieu et 
ce non à aultre intention, » et enfin substitue à Jeanne 
Fournel, sa troisième femme et héritière universelle, les 
Pauvres de l'Aumône auxquels tous ses biens retourne- 
ront après le décès de sadite héritière, à charge, par les 
Recteurs, de ne pouvoir aliéner les immeubles provenant 
de sa succession; lequel cas échéant, l'Hôtel-Dieu est subs- 
titué sous les mêmes conditions à l'Aumône Générale*, 
fait en 1575, ce en la cour de l'esglise et maison Sainct- 
ce Martin de la Ghanal. » — Baux en totalité, d'une maison 
appelée de la Corne du Cerf, située rue Saint-Georges, 
provenant de ladite succession, passés par les Recteurs, 
en 1745, à demoiselle Anne Gade, veuve Ferriol, pour 
le prix annuel de 1,030 livres; en 1774, à Laurent Fer- 
riol, aubergiste, moyennant le même prix annuel de 
1,030 livres, et en 1783 pour 1,200 livres. — Transaction 
conclue en 1609, entre les deux hôpitaux de Lyon, por- 
tant extinction des rentes imposées sur cette maison, et 
qui pouvaient être dues à l'Hôtel-Dieu, — Gonsentement 
donné en 1670 par les Recteurs, en faveur des sieurs 
curé, marguilliers et habitants de Saint-Georges, ces der- 
niers remontrant que, dans la maison appartenant aux- 
dits Recteurs, appelée la Corne du Cerf, ce il y a une fon- 
ce taine qui flue dans la cour, derrière ycelle maison et de 
ce là vient dans la grande rue, laquelle venant à geler tous 
a les hivers, cause une très-grande incommodité dans 
ce ladite rue et par conséquent aux habitans de ladite 
ce paroisse qui n'y peuvent passer dans ce temps-là, et 
a quand la glasse vient à fondre, les eaues entrent dans le 
« bas et caves de leurs maisons, ce qui leur cause des 
a grands dommages; » sur lesquelles observations les 
Recteurs consentent à ce que les Prévôt des Marchands 
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et Echevins de Lyon prennent cette eau et la conduisent 
aux frais du Consulat, et fassent construire une fontaine 
pour l'usage des habitants, mais en en laissant une quan- 
tité suffisante pour l'usage des locataires de leur maison. 
— Mémoire présenté en 1734 par les habitants de Saint- 
Georges, en réponse aux prétentions de «c Monsieur Jos- 
c( set, vicaire perpétuel ou vicaire amovible de l'église 
(( paroissialle de Saint-Georges, » par lequel mémoire, il 
appert cpie l'église de |Salnt-Georges et son enceinte 
étaient primitivement un monastère des religieuses de 
Sainte-Eulalie, lesquelles avalent un logement hors de 
leur couvent pour loger leur aumftnier, que les chevaliers 
de Malle en étant, par la suite, devenus propriétaires, y 
nommèrent un prêtre pour faire le service divin et rem- 
plir les fonctions curiales, ce qu'ils faisaient par pur pri- 
vilège, la possession des bénéfices curiaux étant interdite 
aux ordres religieux, et les chevaliers de Malte et de 
Saint-Lazare n'en possédant que par exception spéciale ; 
qu'en tous cas, le seul curé de Saint-Georges serait le 
grand bailly de Malte, mais comme il n'était pas dans les 
ordres, le prêtre qui desservait l'église ne pouvait être 
considéré que conmie vicaire perpétuel, que, par consé- 
quent, le logement de ce prêtre devait être, soit dans les 
bâtiments de la Gommanderie, soit dans la maison qui 
servit de logement à l'aumônier des religieuses de Sainte- 
EulaHe; que s'il avait plu au sieur Charreton, prédéces- 
seur du sieur Josset, de faire démolir cette maison, les 
habitants de Saint-Georges, pour toutes les raisons ci-des- 
sus énoncées, n'étaient point tenus, comme le prétendait 
ledit sieur Josset, de la rebâtir, ni de pourvoir en aucune 
manière à son logement, et cpie du reste, si ledit vicaire 
insistait dans sa réclamation, il ne tiendrait qu'auxdits 
habitants de s'unir à l'église de Saint-Pierre-le-Vieux, 
dont les comtes de Lyon sont les maîtres et nominateurs 
et curés primitifs, en même temps qu'ils sont seigneurs 
de la rue Saint-Georges, l'exercice des fonctions curiales 
par les religieux de Malte n'étant que facultatif, et même 
ayant été déclaré abusif par une ordonnance de l'évêque 
d'Oléron^ ce mémoire intéressant les Recteurs, comme 
propriétaires de la maison de la Corne du Cerf, située 
dans ladite paroisse de Saint-Georges. — Comptes de 
réparations, etc. — Testament de messire Jacques Phily, 
chanoine en l'église collégiale Saint-Just de Lyon, par 
lequel il élit sa sépulture dans ladite église, dans la cave 
où les chanoines sont inhumés ^ fonde une grand'messe 
annuelle et perpétuelle ; « comme aussi fonde la litanie de 
« la très-sainte Vierge avec le miserere et aultres prières 
« pour les deffunts, qu'il veult estre dict à basse voix, 
« par les sieurs de ladicte église, le jour et feste de 
a saincte Magdeleine, dans la chapelle de Lorette, à la 
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« montée du Gourguiilon, en sortant par eulx de faire la 
« station qu'ils ont de coustume faire dans la chapelle 
c( de la Magdeleine y joignant; » lègue, entre autres, au 
chapitre de Saint-Just huit tableaux à cadres dorés, 
étant dans sa maison d'habitation, pour être placés dans 
le chœur de l'église ou dans la chapelle Notre-Dame; 
fit Item à Etienne, son valet, 60 livres; àBenoiste, sa cham- 
« brière, 15 livres...; aussy donne et lègue à Jeanne 
« Tardy, aultre sa chambrière, la somme de 100 livres 
« de pension viagère..., comme aussi le lict où elle cou- 
ce che tout complet et ainsy qu'il est, avec douze linceulx 
« d'estouppe. . . , et d'ailleurs un habit de deuil composé de 
ce corps, cotte et cotillon; audit Etienne aussi un habit 
« de deuil complet de pourpoint, hault de chausse et bas, 
ce et à ladite Benoiste, corps et cotte seulement; à noble 
c( Alexandre de Phily, son frère, advocat en parlement, la 
ce jouissance et les revenus, pendant neuf ans, de son 
ce domaine de Tassins, etc., » et enfin, au résidu de tops 
ses biens, institue les Pauvres de l'Aumône Générale ses 
héritiers universels; fait en 1669, présents : sieur Jean- 
Baptiste du Soleil, marchand chandelier, sieur Benoît 
Thurigny, citoyen, Claude Muet, maître binier, etc. 

— Anciens titres de propriété de trois maisons contiguês, 
situées ce en la charrière tendant de Saint-Just en Gour- 
ce guillon, » et provenant de l'héritage dudit Phily. 

— Contrat d'acquisition passé en 4667 au profit de noble 
Jacques Phily, docteur en droits, chanoine de Saint-Just, 
par lequel dame Françoise Moyroud, veuve de sieur Ni- 
colas Teissier, dit la Verdure, vivant l'un des gardes de 
Monseigneur le maréchal de Villeroy, d'une maison située 
à Saint-Just, dans la rue des Farges, joignant une maison 
dudit acquéreur, et ce moyennant la somme de i ,400 li- 
vres. — Quittance de lods donnée aux Recteurs, héritiers 
dudit Phily, par les Doyen et Chanoines de Saint-Jean, 
ce obéancier de la rente noble de la Magdeleine, qui se 
ce lève à Lyon et autres lieux, » pour trois maisons et 
jardins situés dans la rue des Farges, et provenant dudit 
héritage. — Note rappelant que ces maisons furent ven- 
dues par les Recteurs en 1733. — Testament fait en 4780 
par Jean-Baptiste Poulmart, ancien directeur des aides à 
Bemày, demeurant à Paris, rue Saint-Louis, par lequel, 
entre autres legs, il donne au R. P. Sidoux, minime, son con- 
fesseur, la somme de 300 livres; à ses héritiers la somme 
de 200 livres de rente viagère, exempte de la retenue des 
impositions royales, présentes et futures, laquelle rente 
devait être également partagée entre eux et imposée uni- 
quement sur la moitié à lui appartenant d'une maison située 
à Lyon ; lègue cette même moitié de maison à l'hospice 
de la Charité, et enfin institue pour son héritier universel 
ce Monsieur Coupart, ancien agent de la ville de Metz, etc. » 
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B. 10t. (Boilc.) — I pièce» parchemin; 12 piècet, papier. 

lCftt«ft'y99. — Propriétés dans la ville : maisons 
Ramadier el Raze. — Ouverture du testament de Maurice- 
Ramadier, avocat en parlement et citoyen de Lyon, fait en 
1675, contenant, entre autres, legs de 1,000 livres à FHfttel- 
Dieu, et instituant les Pauvres de l'Aumône Générale ses 
héritiers universels, voulant que ses biens soient em- 
ployés spécialement à soulager les pauvres infirmes et 
vieillards et ceux dont le travail ordinaire ne peut suffire 
pour la nourriture et Tentretien de leur famille. — Contrats 
de vente passés par les Recteurs : en 4777, à Sébastien 
Goujon, maître cartier, d'une maison située rue de la 
Cage, à renseigne de Saint-André^ provenant de l'hoirie 
dudit Ramadier, moyennant le prix de 32,000 livres^ 
— en 1779, à demoiselles Claudine, Jeanne, Catherine et 
Marie Gros, filles ms^eures, bourgeoises de Lyon, d'une 
antre maison située également dans la rue de la Cage, et 
provenant du même Ramadier, pour le prix de 28,240 li- 
vres. — Testament de Renoit Raze, marchand frippier et 
citoyen de Lyon, fait en 1681, et par lequel il « eslit la 
« sépulture de son corps dans l'église Sainct-Nizier, sa 
« paroisse, et au lieu et endroicl où ont estes ensépul- 
« tores aucuns de ses parents et plusieurs de ses enfans; 
« veult et ordonne expressément que son enterrement 
« soit faict un mattin, affin que la saincte messe soit 
<( cellébrée à son intention... Item donne et lègue à l'hos- 
« pital du pont du Rhosne et à celluy de la Charité, à 
« chacun desdictz hospitaux la somme de 6 livres, » et 
après plusieurs legs et fondations pieuses,* institue héri- 
tier universel Pierre Raze, son fils, et au cas où il mour- 
rait sans enfants légitimes, lui substitue les Pauvres de 
l'Aumône Générale pour ce qui regarde sa maison d'ha- 
bitation, située rue de l'Aumône, à l'enseigne de Saint- 
Michely à charge de faire dire chaque année, dans Téglise 
de la Charité, « iOO messes basses des trépassés, à per- 
ce pétuité et sans prescription de temps. » — Contrat de 
vente passé en i7i4, et par lequel les Recteurs, considé- 
rant que la maison provenant de ladite substitution, louée 
au prix de 350 livres par an, menace ruine, et après 
qu'elle aura été reconstruite, ne rendra pas un revenu 
plus élevé, en conséquence, la cèdent à Joseph Estival, 
bourgeois de Lyon, moyennant une rente annuelle, per- 
pétuelle et non rachetable de 310 livres par an. 

B. 10^ (Botte.) — I pièce, parchemiD; 48 pièces, papier; 

2 plaot. 

tVél^tV#0. — Propriétés dans la ville : maison Rey- 
non. — Testament mystique de demoiselle Françoise Rey- 
Lton. — La Charité. — Série B. 



non, bourgeoise de Lyon, fait en 1765, et par lequel elle 
lègue aux Pauvres de THÔpital Général de la Charité 
denx maisons, situées, l'une à l'angle des rues Mercière et 
Ferrandière, l'autre dans les rues Palais-Grillet et Bon- 
uevaux, traversant de l'une à l'autre de ces deux rues, 
à charge de faire célébrer mille messes et de faire prier 
pour le repos de son àme; donne et lègue anx pauvres de 
la paroisse de Millery 100 livres, a ceux de Vernaison 
100 livres, et à ceux de Charly 200 livres, qui seront dis- 
tribuées par les curés de ces paroisses, « selon leur piété 
a et leur prudence ; » ù Claudine Sautailler, « cy devant 
a sa vendeuse de vin, » 200 livres ; à la maison des incu- 
rables de la paroisse de Saint-Nizier de Lyon, 1,500 li- 
vres; au Bureau des Petites Ecoles, 500 livres; aux pau- 
vres 'de l'hôpital général de Notre-Dame de Pitié du 
pont du Rhône et grand Hôtel-Dieu, 5,000 livres, dans le 
cas ou elle n'aurait pas vendu sa maison de campagne de 
Millery, qu'elle leur lègue également, voulant qu'au cas 
où ce domaine n'existerait pas dans sa succession lors de 
son décès, le présent legs demeure nul et révoqué, et, 
en compensation de ces deux legs, leur donne une pen- 
sion annuelle de 800 livres, au capital de 16,000 livres, 
constituée en sa faveur par les Prévôt des Marchands et 
Echevins, et enfin, après plusieurs autres dispositions, 
institue héritiers universels, « Monsieur de Vincent de 
« Panette, fils de défunt messire Gaspard de Vincent de 
« Panette, son cousin germain, chevalier d'honneur au 
« parlement de Dombes, ancien bailli de la noblesse et 
'c commandant de la province, » et, en cas de mort sans 
enfants, lui substitue ses trois sœurs, madame de Monter- 
not, madame de Cotton et mademoiselle de Vincent de 
Panette; en outre recommande expressément à son hé- 
ritier universel, dans le cas où il viendrait à aliéner le 
domaine qu'elle possède dans les paroisses de Charly et 
Vernaison en Lyonnais, u de ne le vendre qu'à des bons 
(c chrétiens et vrais enfants de l'Eglise catholique, apos- 
« tolique et romaine, et par conséquent, de ne le point 
ce vendre ny aux huguenots hérétiques, ennemis de ladicte 
c( Eglise, comédiens, ayant fort à cœur qu'on n'insinue 
« point dans ce pays gens qui puissent inspirer de mau- 
c( vais sentipiens et donner de mauvais exemples aux-ha- 
« bitans; » persuadée que ses héritiers ont les mêmes sen- 
timents qu'elle-même, leur recommande en outre « d'avoir 
(c un soin particulier de la chapelle domestique qui y 
« est, d'empêcher qu'elle ne soit profanée » et d'y faire 
célébrer les six messes annuelles qu'elle y a fondées, ter- 
minant en ces termes : « Que si mesdicts héritiers suivent 
a en cela mes intentions. Je veux bien les assurer que le 
« Seigneur versera sur eux ses plus abondantes bénédic- 
« tions, et s'il me reçoit dans sa miséricorde, Je l'en prie, 

8. 
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« ray très-ardemment. » — Trois codicilles faits en pré- 
sence des sieurs Pierre Gallard, Pierre Ferlet, Léonard 
Desrat, Joseph Sauvage et Benoît Barrai, membres de la 
société des Frères cordonniers, établie à Lyon, grande 
rue Mercière, par lesquels' elle lègue à demoiselle Moy- 
roud, femme de sieur Jean Mignot, et à Marie-Anne, sa 
sœur, femme de sieur Vincent de Roche, à chacune une 
pension viagère de i50 livres par an; lesdites pensions 
payables par les deux hôpitaux, légataires particuliers de 
ladite testatrice. — Extrait des registres de Téglise collé- 
giale de Saint-Nizier de Lyon, duquel il appert que messire 
Navarre, sacristain du chapitre et curé de la paroisse, 
fit, le 26 avril 1779, la levée du corps de demoiselle 
Françoise Reynon, bourgeoise, décédée à Tâge de 85 ans, 
et après l'avoir présentée dans ladite église collégiale et 
paroissiale avec les cérémonies prescrites, le conduisit en 
grande procession sur les limites de la paroisse, où elle 
remit entre les mains de messire Lambert-Claude Dugas- 
Bloutou, bachelier en théologie, curé de Saint-Pierre et 
Saint-Saturnin, de Lyon, pour être inhumé dans son église 
paroissiale où elle avait fait élection de sépulture. — Re- 
connaissance par laquelle les Recteurs, héritiers de ladite 
demoiselle, a confessent tenir et posséder en emphytéose 
V perpétuelle des seigneurs doyen, chanoines et chapitre 
(( de réglise, comtes de Lyon, les deux tiers d'une grande 
« maison, haute, moyenneet basse, sittuée en rueMercière 
« et rue Ferrandière, lesquels deux tiers de maison sont 
(( en concours de directe avec la rente noble de Tarchevé- 
« ché de Lyon, Tautre tiers étant de la seule directe dudit 
(( archevêché..., sous le cens et servis annuel et perpétuel 
(( de deux sols forts, portant lods, milods, vends, investi- 
« sons, reconnaissances et autres droits et devoirs sei- 
(( gneuriaux, à la forme des terriers de ladicte directe, 
(( suivant les uz et coutumes de cette ville, savoir : 
(( les lods à raison du cinquième denier un, en cas de 
(( vente et actes équipolants, et les miiods à raison du 
« dixième denier aussy un en cas d'échange et autres 
(( mutations..., et comme ledit hôpital de la Charité est 
(( composé d'un corps de gens de mainmorte, et ne fait 
(( mutation, » lesdits Recteurs s'engagent à payer un 
droit de milods tous les trente ans, à raison, du dixième 
denier de la valeur de ladite maison, suivant l'estimation; 
— en faveur de l'archevêque pour l'autre tiers de la même 
maison mouvant de la rente noble de l'archevêché, à la 
suite de laquelle reconnaissance, les Recteurs s'engagent 
à donner audit archevêque un homme « vivant et mou- 
ce rant, » en garantie de ses droits de mutation. — Baux 
à loyer passés par la demoiselle Reynon : à sieur Fran- 
çois-Claude Cazotte, bourgeois de Lyon, pour le prix de 
475 livres, de cinq chambres au premier étage, dont 
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deux ayant vue sur la rue Mercière, plus un petit cabinet 
qui est au quatrième étage sur le grand escalier et au- 
dessous des tours, plus encore le grenier, les caves et la 
chambre au quatrième étage qu'occupait alors le loca- 
taire; — à Louis Rigaud, marchand d'éventails, de deux 
arcs de boutique sur la rue Mercière, « un bas sur la 
« cour, » un petit grenier et une cave, pour le prix an- 
nuel de 450 livres. — Bail en totalité passé en 1785, par 
les Recteurs, à sieurs Louis Rigaud, marchand éventail- 
liste, et Henry Perlât, marchand miroitier, derniers 
enchérisseurs, moyennant le loyer annuel de 6,000 livres. 
— Compte de réparations. 

B. 108. (Dotte.) — 6 pièces, parchemin; 68 pièces papier; i iceau 

plaqué de la Sénéchaussée, f 05 1 . 

IttfA-tVtG. — Propriétés dans la ville : malsons 
Reynon (suite), — Anciens titres de propriétés de la sus- 
dite maison. — Contrat de vente passé en 4675 par noble 
Mathieu Rigaud, sieur du Chaffault, élu en l'élection de 
Lyonnais, et dame Marie-Françoise d'Allard, son épouse, à 
Jean et François Bénéon frères, seigneurs de Châtelus et 
autres places, résidant à Lyon, d'une maison formant l'un 
des coins de la rue Ferrandière et de la rue Mercière, 
appelée la Grand' Maison, appartenant audit sieur Ma- 
thieu Rigaud, comme héritier de son père Pierre Rigaud, 
et ce moyennant le prix de 24,000 livres. — Sentence 
d'adjudication par décret contre Jacques Ruelle, mar- 
chand guimpier. Benoîte Chavain, sa femme, Jean Mar- 
chand, maître de musique et Joueur d'instruments, et 
Lucrèce Ruelle, sa femme, au profit des mêmes Jean et 
François Bénéon, d'une maison, située rue Mercière, con- 
tiguë à la précédente, moyennant le prix de 5,250 livres 
et 20 louis d'or d'étrennes. — Devis et prix-fait arrêté en 
1676 entre lesdits nobles Jean et François Bénéon frères, 
et honnête Jean Matton, maître architecte et entrepre- 
neur de bâtiments, pour la reconstruction des deux mai- 
sons, ci-dessus en une seule; par lequel prix-fait, l'entre- 
preneur s'engage, moyennant le prix de 39,000 livres, à 
construire la nouvelle maison à deux façades, avec cave, 
rez-de-chaussée, composée de dix boutiques et trois éta- 
ges au-dessus, deux allées, deux escaliers, dont l'un 
existe déjà et l'autre sera de la forme appelée « degré à 
(( quatre noyaux, » plus enfin une cour, « le tout cadette 
« de bonnes cadettes, et une calade en face des deux 
« rues, large d'un pied 6 pouces et bargoules nécessaires, 
(( et seront les arcs de boutiques assortis de leurs jam- 
c( bages, bases, soubzbases, chapiteaux, pointes, clefs et 
c( cordons au dessus, le tout bonne pierre grise appelée 
« gros banc de Saint-Cir ou de Fortunat, chascun d'iceux 



ff arcs garnis de leurs fermetures de bois noyer, serrure et 
« ferrure, sçavoir d*un ban avec portillon garnis de deux 
c( gons, deux emparres, une serrure à deux tours et le 
« dessus dudict banc sera fermé par des aix-colisse, qui 
tt auront leur canellure dans lesdicts arcades et banc, et 
« sera aussy fourny chascun desdicts arcs une barre 
« pour l'assurance de la fermeture desdictes boutiques..., 
« et quant aux portes desdictes boutiques et magasins, 
« elles seront fermées par des portes aussy bois noyer, 
<c doublées de peubles, garnies de deux gons à repos, 
« deux esparres, trois doux rivés à chascune, une serrure 
ce à deux tours, son clou rivé à vis, gâche et un loquet 
n gamy de son battan, crampon, mantons et tiroir avec 
« la rosette..., plus sera faict un enchant ou encognière 
« audict bastlment, faisant face auxdictes rues, depuis le 
« plain-piedjusques au couvert, de bonne pierre grise, 
« dans lequel enchant sera faict une niche avec ses ome- 
« mens, propre pour mètre un saint Jean-Baptiste qui 
(c sera fourni par les sieurs Bénéon... Item sera faict, 
« fourni par le preneur toute la charpente des planchers 
ic et couverts..., tous les planchers seront à la française, 
« les travons de quatre poulces de grosseur, et les som- 
(c miers de 47 à 16 poulces, taillés à vive areste; tous les 
« susdicts planchers seront couverts de terre de la hau- 
« teur de 3 poulces, carrelles au-dessus de bons carreaux 
<c de Verdun ^ seront faicts tous les couverts plats à la 
c< manière de la ville*, sera aussy fourny et posé dans 
(C lesdicts couverts, des chauées et gets d*eau...; pour la 
« perfection des trois estagcs et bas sera faict des che- 
« minées ordinaires de bonne pierre jaune, des perrières 
« de Nonnin, de Glay ou Chaissy, assorties de leurs bre- 
« lagneset crochets, etc., etc.; » tous les matériaux de- 
vant être fournis par l'entrepreneur, à l'exception de ce 
qu*il pourra utiliser de la démolition des deux anciennes 
maisons et la construction exécutée en deux ans. — Extrait 
du livre des mesures et alignements de la ville, par lequel le 
consulat impose un alignement en reculement pour la re- 
construction de ces maisons, à charge de « ne faire apposer 
« des cadettes sur rue qui excèdent un pied et demy en 
« largeur et à fleur de pavé. — Contrat de vente de la même 
maison, passé en 4711, par Jean-Claude Grimod Bénéon, 
écuyer, baron de Riverie, seigneur de Ch&telus et autres 
places, conseiller dn Roi, maison et couronne de France 
et dame Françoise Jacquier, sa femme, à sieur Floris 
Escot, bourgeois de Lyon, pour la somme de 62,000 li- 
vres et 200 livres d'étrennes. — Pièces diverses jointes 
aux titres de propriété : testament nimcupatif de sieur 
Pierre Rigaud, bourgeois de Lyon, par lequel il lègue, 
entre autres, aux Pauvres de l'Aumône Générale de Notre- 
Dame de la Charité, la somme de 600 livres, à charge de 
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faire assister les enfants de la Ghana! à son enterrement 
K comme l'on a accoustumé à un qui en a esté Recteur, 
« comme ledit sieur Rigaud a esté, » et faire dire une 
messe chaque mois dans l'année qui suivra son décès ; 
lègue aussi à THÔtel-Dieu 300 livres, à condition de faire 
dire dans l'église dudit Hôtel-Dieu une grand'messe des 
trépassés, pour le repos de son âme, etc., et institue 
Mathieu Rigaud, son fils, héritier universel. — Testament 
de demoiselle Geneviève Pause, veuve dudit Pierre Rigaud, 
et femme en secondes noces de noble Antoine Robert, 
conseiller médecin ordinaire du Roi, par lequel elle 
veut que six pauvres femmes assistent à son enterrement, 
« autour de la châsse et le jour des funérailles, avec un 
« cierge à la main, à chacune desquelles elle lègue la 
a somme de 4 livres... Item donne aux pauvres prison- 
ce niers des prisons de Roanne, à Lyon, la somme de 
a 30 livres, » aux Pauvres de l'Hôtel-Dieu, 20 livres...; 
donne à son mari outre différentes sommes, « certaines 
« pièces de vaisselle d'argent, à elle appartenant, et qu'il 



(( a en son pouvoir, à l'exception d'un bassin et d'une 
<t esguière d'argent, plus tous les meubles qui se trouvent 
« en leur habitation, fors et excepté un grand tableau 
a représentant la figure de saint François, un tableau de 
(C l'Annonciation de la Vierge, un tableau de Monsieur de 
« Genève (saint François de Sales), un tableau du feu 
a Roy Louis treize et le tableau du sieur père de ladite 
c( demoiselle testatrice; » donne à noble Philippe de 
Strozzi, son frère utérin, la somme de 300 livres, dont 
100 pour se vêtir de deuil, et institue pour héritier uni- 
versel son fils, noble Mathieu Rigaud, sieur du Chaffault, 
conseiller du Roi, élu en l'élection du Lyonnais. — Cons- 
titution d'une rente de 400 livres par ledit Mathieu Ri- 
gaud, en faveur de noble Guillaume Pratlong, conseiller 
en la Sénéchaussée, moyennant la somme de 8,000 livres, 
payée en louis d'or, louis d'argent et autre bonne mon- 
naie. — Ouverture du testament solennel de François 
Bénéon, seigneur de Châtelus et Saint-Denis-sur-Coise,par 
lequel il lègue 2,000 livres aux Pauvres de l'Aumône 
Générale, et autant à ceux de l'Hôtel-Dieu, à charge de 
faire prier Dieu pour le repos de son ûme ; 4 ,000 livres à 
l'hôpital de Saint-Symphorien-le-Châtel, à charge d'une 
grand'messe annuelle le 4 octobre, fête de Saint-Fran- 
çois, les revenus de la somme devant être employés au 
soulagement des pauvres; 500 livres à la société de 
Saint-Symphorien, à condition de faire dire tous les ans, 
à la fête de Saint-Françols-de-Sales, une grand'messe dans 
la chapelle du testateur; institue son frère Jean-Baptiste 
Bénéon héritier universel, et lui substitue, en cas de décès 
sans enfants, son neveu Claude Grimod, à condition par 
lui et les siens de porter son nom. — Testament de noble 
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Jean Bénéon, ancien échevin de Lyon, baron de Riverie, 
seigneur de Ch&telus, Saint-Denis-sur-€oise et autres 
lieux, fait en 1686, par lequel il lègue 3,000 livres aux 
Pauvres de TAumône Générale et semblable somme à 
ceux de FHôtel-Dieu; 2,000 livres à Thôpital de Saint- 
Symphorien-le-Ch&tel, lieu de sa naissance, et après dif- 
férents autres legs, institue héritiers universels sieurs 
Claude Grimod, marchand bourgeois de Lyon, et Jean 
Grimod, son fils atné, ses neveu, petit-neveu et filleul, à 
charge de porter ses nom, surnom et armes. 

B. 101. (Boite.) — 86 piécei, papier, doDt S imprimées. 

tVQfft-iyvif* —Propriétés dans la ville : maisons Rey- 
non (fin). — Contrat de vente d'une maison située rue 
Bonneveau et du Palais-Grillet, traversant de Tune à l'au- 
tre, passé par les Recteurs à Benoit Guérin, marchand de 
vin, moyennant le prix de 38,000 livres et à charge de 
maintenir les locataires dans leurs baux, suivant les 
intentions de la demoiselle Reynon, de la succession de 
laquelle provenait cette maison. — Instance poursuivie 
entre ledit Guérin, demandeur et appelant, d'une sentence 
de la Sénéchaussée, Antoine Bussy, marchand tapissier, 
locataire défendeur, et les Recteurs par lui appelés en 
garantie, desquels titres il résulte que Benoit Guérin 
ayant, contrairement aux clauses contenues dans le con- 
trat de vente de ladite maison, résilié le bail d'Antoine 
Bussy, celui-ci aurait assigné les Recteurs en garantie de 
ses droits, qu'en vertu des requêtes présentées par les 
défendeurs, Benoit Guérin aurait été condamné à main- 
tenir ledit bail. — Mémoires : présenté par le sieur Bussy, 
établissant que la disposition par laquelle la demoiselle 
Reynon a voulu que les baux fussent maintenus, doit 
être considérée comme une espèce de legs de jouissance 
ou d'habitation, dont elle aurait gratifié ses locataires, et, 
quant au fond de la question, disant i» que les lois 
jEde et Emptorem invoquées par le demandeur sont au 
contraire favorables au défendeur; 2» que le légataire 
ne peut Jouir du bienfait qu'en satisfaisant à la charge 
sous laquelle il lui a été fait, que l'intention de la 
demoiselle Reynon en stipulant le maintien des baux 
n'est pas douteux, et qu'elle est spécialement précieuse 
pour le défendeur, « en effet, rien n'est plus précieux 
(c pour tous les tapissiers, pour les revendeurs de meubles 
« que le quartier du Palais-Grillet; » que ses prédécesseurs 
et lui occupaient les appartements en question depuis plus 
de 40 ans, la demoiselle Reynon avait refusé des offres 
plus avantageuses pour conserver les sieurs Bussy, elle 
leur passait des baux par anticipation, pour lesquels eux- 
mêmes lui donnaient de fortes étrennes, qui servaient à 
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ses œuvres de charité; ledit mémoire signé Riols, avocat, 
suivi d'une consultation par laquelle Chol de Clercy, 
déclare que si, en thèse générale, il peut y avoir quel- 
ques diflScultés sur l'interprétation des lois JEde et Empto- 
rem^ il n'y en a point dans l'espèce, et qu'elles sont entiè- 
rement favorables au défendeur; — signé Dupuis, avocat, 
pour Benoit Guérin, excipant du privilège de la loi jEde 
pour détruire les moyens du défendeur; alléguant de 
plus que' l'intention de la testatrice, en stipulant le main- 
tien des baux, n'a été que de garantir ses héritiers de 
tous procès, et que prétendre qu'elle a voulu faire un legs 
d'habitation aux locataires est une proposition ridicule, 
« parce qu'un legs pour avoir ce caractère doit désigner 
« le légataire avoir une chose pour objet. » — Arrêt de 
la Cour, par lequel, faisant droit à l'appel interjeté par 
Benoit Guérin contre la sentence de la Sénéchaussée de 
Lyon, il est autorisé à expulser le susdit locataire, « à 
« charge par ledit Guérin, suivant ses offres, d'affirmer 
« en personne, à l'audience et par-devant les juges de la 
« Conservation de Lyon, qu'il entend occuper en personne 
« l'appartement dont il s'agit, et de laisser audit Bussy à 
« à titre d'indemnité, six mois de loyer dudit apparte- 
(( ment. » 

B. «05. (Boite.) — 6 pièces, parchemin; 85 pièces, papier; 

1 plan. 

IftM>i988.— Propriétés dans la ville : maisons Ri- 
boully. Rivière, de Rivo-du-Soleil, Rochette et Rouzei. 

— Vente aux enchères passée par les Recteurs en i 780, 
conformément à l'édit du Roi et pour le prix de 80,000 li- 
vres, à François Grabit, marchand épicier, d'une maison 
appelée de Y Arche de Noé, située rue Grenette, et prove- 
nent de l'acquisition faite en 1642 d'Aimé Riboully et 
Hélène Tissot, sa femme, au profit de l'Aumône Générale. 

— Sentence de la Sénéchaussée de Lyon, portant résilia- 
tion de cette vente pour défaut de payement par l'acqué- 
reur. — Note faisant mention d'une maison située à Iq 
côte Saint-Sébastien, appartenant aux Pauvres de l'Au- 
mône Générale, héritiers des enfants d'Etienne Rivière, 
adoptifs de l'Aumône, laquelle fut vendue depuis à Claude 
Chana. — Testament de demoiselle Elisabeth de Rivo, 
veuve de sieur André du Soleil, bourgeois de Lyon; fait 
en 1706, et par lequel elle élit sa sépulture dans l'église 
de la Charité, lègue « à tous ses parens à chacun 5 sols, 
« pour tous droits qu'ils pourroient prétendre à sa suc- 
« cession, » et après quelques legs et donations pieuses, 
institue les Pauvres de la Charité ses héritiers univer- 
sels, à charge de trois grand'messés de mort pour le 
repos de son àme, l'une le i3 août, la seconde le 17 sep- 
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tembre et la troisième le Jour anniversaire de son décès. 
— Inventaire des meubles et effets de ladite demoiselle, 
l<> dans sa maison d'tiabitation, dépendant de son hoirie 
et située rue du Gourguillon, dans une chambre au pre- 
mier étage, s*est trouvé, entre autres objets, deux petits 
miroirs à cadre de bois noir à Fantique, estimés 3 livres; 
un autre moyen miroir à cadre de racine de noyer, les 
angles, les moulures et les couronnes dorés, 6 livres: 
deux vieux fauteuils noyer, « l'un couvert de ligature el 
« l'autre de satinade, estimés avec quatre chèzes cou- 
oc vertes de treillit et une autre de drapt gris, le tout 
« vieux, uzé et en partie rompu, 6 livres...; deux chèzes 
« noyer, un escabot, etc., un petit tableau représentant 
« un intérieur de vierge avec un autre en broderie, 
« représentant la nativité de Noslre-Seigneur, avec leurs 
a cadres dorez, 12 livres...; un petit Christ d'ivoire sur 
ce velours, avec sa croix et cadre doré, 5 livres ; dans un 
a cabinet de noyer, fermant à six serrures, estimé 24 li- 
« vres, s'est trouvé, entre autres, nn estinquel toille bap- 
« tiste uzé, trois bonnets picqués vieux, emboutis, un 
« estuit à peigne, etc. , le tout 50 solz ; deux couvertures 
« de coussin toille unie, cinq coeffes de nuit, toille de 
« ménage, sept tours de gorge partie garnie de den- 
a telle..., et une vieille thoilette à l'antique, le tout estimé 
<c 50 solz...; un grand paires d'heures royalles, couvertes 
ce de chagrin, avec agraffes et doux d'argent, estimés 
ce 4 livres; un petit clavier or pesant avec la bague d'or 
ce ci-dessous 3 deniers 18 grains et estimés 7 livres 
ce 10 sols; un paire petits boutons de manche argent, à 
ce pierre blanche fausse, estimés 30 solz; un diamant à 
« facettes, gamy de six hautes pierres fines, monté sur 
ce argent, agneau d'or, estimé 180 livres; un autre dia- 
c( mant à tables, gamy de quatre petits diamants à chaque 
ce costé, monté sur or à l'antique, estimé 120 livres; un 
ce jonc or de Genève, garny de petites pierres émeraudes 
ce et rubis dont il en manque six, estimé 3 livres..., avec la 
ee bague d'or de ladite défunte représenté par M« Grimod, 
ce recteur, et laquelle, ainsy qu'il a dit, luy fust remise 
ce le Jour du décès d'icelle déffunte par le sieur Alinet, 
ce capitaine des Suisses de la maison, qui l'ostat du doigt 
a de laditte dame du Soleil, avant qu'elle fut ensevelie...; 
ce un manteau gros taffetas d'Angleterre et un autre man- 
ce teau estamine à l'usage de laditte déffunte; un cotteron 
a broccard orore garny d'un petit falbalas taffetat musc ; 
Ci un petit corcet, autrement appelé compère, le tout, 
ce 24 livres ; un petit tableau sur cuivre, représentant 
ce saint André; une ovale couchée d'une corbeille de 
ce fleurs en mignature sur velin; une estampe illuminée 
ce avec cadre doré et quatre autres petits cadres dorés, 
ce avec carton et des découpures, le tout, 18 livres; » 
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dans le tiroir de dessous d'un buffet ou credence, estimé 
40 sols, « s'est trouvé un demi drapt toille de ménage, 
ce deux mouchoirs façon indienne, quelques morceaux de 
ce toille peinte, estimés avec une Jupe de même, le tout 
ce uzé, 40 sols. M Dans la cuisine, une Vie des Saints, 
couverte de bazanne, estimée 30 sols; 15 livres de sel, 
estimées 5 sols la livre; « un lict de plume et trois tra- 
ce versiers aussy plume à flaine de Lunel, 12 livres...; un 
ce manteau pour femme, toille blanche, uzé, 40 solz...; 
ce deux ferl à passer linge; un gril, une servante, une four- 
ce chette, le tout fert; deux peilles, deux paires pinces, un 
ce fourgon et une fourchette, le tont garny de lotton, une 
ce bassine, un jettoir, deux petites cruches, un sceau, uu 
ce bassin, un cocomard, un couvrefeû et un petit chan- 
ce dron, le tout cuivre, 40 livres...; trois chandeliers à 
ce l'antique, une chauffette, un porte-assiette, une lampe 
ce à bec, un eu de bénitier et un paire de mouchettes lot- 
ce ton, 4 livres 10 solz ; deux écuelles et une sallière étain, 
ce pesant avec une autres 74 livres, à raison de 14 solz 
ce la livre, monte 51 livres 16 solz, etc., etc. »-— Transac- 
tion passée entre les Recteurs d'une part, et les sieurs 
Berger et Joubert, prétendant droits sur les biens de la 
testatrice, portant qu'une maison située à Fourvière 
appartiendrait au sieur Berger, une autre, située rue 
Bourgneuf et appelée la Grande Maison, reviendrait à 
Joubert, et la troisième Joignant la précédente et louée 
au nommé Barges, ce trouilleur d'huile, » demeurait indi- 
vise entre les parties, de sorte que chacune en retirerait 
le tiers des loyers. — Baux eu totalité de la maison ci- 
dessus mentionnée, provenant de l'hoirie de la demoi- 
selle de Rivo, et située place de la Trinité, passés par les 
Recteurs pour neuf ans: en 1763, à Claude-Joseph Riboud, 
maître chandelier, et à Jeanne-Aimée Marna, sa femme, 
moyennant 240 livres par an; — en 1773, à Pierre-Bona- 
venture Crozet, maître tourneur en métaux, et Louise 
Balme, sa femme, pour le loyer annuel de 260 livres; — en 
1781, à M« Christophe Peyrieux, grefiTier manualiste en la 
Sénéchaussée, moyennant le prix annuel de 390 livres. 
— Testament de sieur André du Soleil, bourgeois de 
Lyon, fait en 1699, à Charly, au territoire de Corcelles, 
contenant, entre autres, legs de sa maison du Gourguil- 
lon en faveur de sa seconde femme, Elisabeth ce du Ri- 
« vaux, » et de tous les meubles et vaisselle qui s'y trou- 
vent; sur laquelle maison il impose une pension annuelle de 
4 livres, pour une fondation de deux annuels de messes 
dans l'église de Saint-Pierre-le-Vieux, pour lui et demoi- 
selle Louise Moutcorget, sa première femme, de qui prove- 
nait partie de cette maison. — Donation entre vifs, passée 
en 1558, au profit des Pauvres de l'Aumône Générale, par 
honorable homme Guillaume Rochette, marchand, demeu- 
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rant au lieu de la Guillotière-lez-Lyon, c< lequel..., consi- 
(( dérant qu'il est sexagénaire, viel, caduc et malladif, 
« tellement qu'il ne se peult cheminer, ny travailler 
« comme il soloit et que à cause de ce, il n'a moyen de faire 
c< et entretenir ce peu de bien que Dieu lui a donné, 
(( aussi meu de charité envers les pauvres de Dieu, si 
(( comme il dict, » donne et cède auxdits pauvres et pour 
eux aux Recteurs, « honnorables hommes Pierre Sève> 
« Barthélémy Vyete, Jacques de Grimo et André Ballon, 
« marchans, bourgeois dudit Lion, présens et humble- 
(( ment remercians, pour et au nom desdits paouvres et 
« Recteurs, ledit Rochette donateur; » 4» la somme de 
700 livres tournois, argent comptant, « estant es mains 
it de noble Philibert Seguin, varlet de chambre du Roy, 
c( bourgeois dudict Lion; 2<^ une maison à renseigne de 
la Croix Blanche, avec cour, jardin et pré, située au lieu 
de la Guillotière; 3o un jardin sis au même lieu, ; 5<> enfin 
diverses créances et généralement tous ses biens meubles 
et immeubles, droits, etc., le donateur se réservant une 
somme de 300 livres et à charge par les Pauvres de l'Au- 
mône de lui payer, outre quelques dons à certains parti- 
culiers, une pension viagère de 200 livres tournois. 

— Note rappelant que la maison mentionnée dans cette 
donation fut vendue par les Recteurs en 1567. — Testa- 
ment de sieur Amblard Rouzet, « poullailer, citoyen de 
« Lyon, » fait en 1703, et contenant legs aux Pauvres 
du grand Hôpital du pont du Rhône et à ceux de l'Au- 
mône Générale, à chacun par moitié, d'une maison située 
rue de la Poulaillerie-Saint-Paul. — Récépissé de titres de 
propriété donné par les Recteurs de la Charité à ceux de 
l'Hôtel-Dieu, lesquels avaient, en vertu d'une transaction, 
cédé aux premiers rentière propriété de trois maisons 
indivises entre eux, particulièrement la susdite maison 
rue de la Poulaillerie-Saint-Paul, autrement appelée « de 
« la Lenerie, » faisant le coin de la rue Pisseuse. — Dé- 
claration de Pierre Prévidé-Massara, chevalier, conseiller 
du Roi, trésorier de France au bureau des finances, 
chambre du domaine et voirie de le ville et généralité de 
Lyon, attestant que, « malgré l'éboulement qui se mani- 
« feste au mur de face de cette maison sur la rue l'Arba- 
« lète, ledit mur ne menace aucun péril, attendu son 
« épaisseur et la solidité de sa construction. » — Conti- 
nuation de bail en totalité de ladite maison située rue 
Laineric, passé en 4769 par les Recteurs à Pierre Cornil, 
maitre et marchand rôtisseur, et Anne-Thérèse Gayet, sa 
femme, moyennant un loyer annuel de 1,050 livres. 

— Note faisant mention d'un autre bail en totalité, passé 
en 1778 au sieur Tourbine, pour le prix annuel de 
1,300 livres. — Saisie et vente du mobilier de la veuve 
Parrayon, pour défaut de payement de 1,950 livres dues 
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pour le loyer d'une boutique et de deux chambres de 
cette maison, portant que ladite Parrayon parvint à 
enlever une grande partie de ses meubles, que l'on fut 
obligé d'appeler la garde du Change pour s'opposer à 
l'enlèvement et qu'il fallut faire ouvrir la porte de l'ap- 
partement du premier étage par le nommé Dauphiné, 
ouvrier du sieur Vial, maître serrurier, demeurant rue 
des Treize-Cantons; dans laquelle vente furent adjugées, 
entre autres, au sieur Maillot, traiteur, demeurant rue 
Misère, quatoi*ze pièces de tapisserie en toile peinte à la 
détrempe, représentant paysages, au prix de 10 livres; au 
même, deux casseroles de cuivre rouge pour 5 livres 
10 sols; au sieur Rousset, « une terrasse fer pour une 
c( livre 10 sols; au sieur Ozanne, revendeur, rue AUsère, 
sept plats d'étain, dont un ovale, pour 13 livres; au sieur 
Maillot, une « daubière » cuivre rouge avec son couvercle, 
6 livres 10 sols; une marmite cuivre rouge au sieur Per- 
rier, 5 livres 10 sols; à la femme Barrilliat, a une ban- 
que bois chêne, fermant à deux tiroirs, 3 livres; à la 
femme Dru, a un rondeau de poulets, deux poisson- 
ce niers, terre commune, le tout fellé et rompu, pour 
ce 24 sols, etc.; » montant le total de ladite vente à 
443 livres et 15 sols. — Contrat de vente de la même 
maison, située à l'angle des rues de la Lainerie et de l'An- 
gile, joignant la maison des ci-devant Frères tailleurs, 
passé en 1788, par les Recteurs à noble Antoine Guillin 
de Pougelon, avocat, moyennant le prix de 12,000 livres. 
— Anciens titres de propriété de la même maison : con- 
trat de vente d'une petite maison, dite du Paradis, située 
rue de l'Angile, passé en 1588, par noble Guillaume Hau- 
bry, bourgeois, citoyen de Lyon, à noble messire Pierre 
Scarron, chevalier, conseiller du Roi et trésorier général 
de France au bureau de Sa Majesté, établi à Lyon, moyen- 
nant le prix de 300 écus d'or sol; laquelle maison fut 
comprise depuis dans les bâtiments delà maison léguée à 
l'Aumône Générale par Amblard Rouzet.— Acte départage 
de cette dernière maison, située au quartier de la Pou- 
laillerie-Saint-Paul et faisant le coin de la rue de l'Anerie, 
duquel il résulte qu'elle appartenait aux frères Claude 
Daffaux, maître a étapier, » Claude Daffaux le jeune et An- 
toine Daffaux, marchand confiseur. — Sentence d'adjudica- 
tion d'une moitié de la même maison rendue au préjudice 
dudit Antoine Daffaux, ensuite de laquelle elle fut adyugée 
à Françoise Revoy, veuve de Pierre Frémain, maitre pâ- 
tissier, moyennant le prix de 5,020 livres payées par elle 
en louis d'or ou en écus blancs, valant les premiers 12 li- 
vres 5 sols et les seconds 3 livres 5 sols pièce. — Testa- 
ment de ladite Françoise Revoy, par lequel elle institue 
son héritière universelle, sa fille ainée, Marie Frémain, 
femme dudit Amblard Rouzet, alors traiteur à Lyon. 
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— Conirat de vente de Tautre moitié de la même maison, 
située (c rue de la Polaillerie, faisant angle sur la petite 
« rue de FAsuerie, » passé au profit du même Amblard 
Rouzet, par sieur Claude Daffaux le Jeune, pour la somme 
de 7,500 livres. 
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B. 106. (Boite.) — 18 pièces, parcbeiDln; lAApiècei, papier; 

1 sceaa dea Reqaètcs, plaqué. 

IKtV*! V0i. — Propriétés dans la ville : maison Rou- 
ville. — Note mentionnant la vente passée en 1708 au 
profit des Recteurs, par les mariés Frédéric-Auguste Ca- 
mel et Suzanne de Rousselet, du tiers d'une maison sise 
rue Mercière, à renseigne de la Couronne Sor, autrefois 
de YAngey moyennant le prix de 9,400 livres. — Contrat 
de vente du sixième de la même maison, passé aux mêmes 
par M« Jacques Prost de Rouville, chanoine de Saint-Ni- 
zier, pour la somme de 4,000 livres, à charge de quel- 
ques rentes dues sur celte maison. Tune, entre autres, 
de iOO livres à niùtel-Dieu. — Arrêt du Parlement rendu 
en 171:2, annulant ces deux ventes sur rappel d'Angélique 
de Rouxelle, de Rouville, veuve de Charles de Grasse 
d'ArragonIs, chevalier, seigneur de Caneau et de Julette, 
opposant à un arrêt de 1698, déclarant nulle une tran- 
saction de 1603, ordonnant Texécution du testament de 
Guillaume Rouville, et le remboursement des loyers per- 
çus jusqu'à ce jour. — Compte des loyers perçus par les 
Recteurs au prix annuel de 670 livres, formant le total 
pe 2,555 livres 11 sols 6 deniers. — Adjudications, quit- 
tances, décharges, lettres, etc., relatives à la liquidation 
de cette affaire. — Testament de noble Guillaume Roville, 
bourgeois et ancien conseiller-échevin de Lyon, fait en 
1586 en temps de contagion, par lequel il lègueà TAumône 
Générale 100 écus d or sol ; à rHôtel-Dieu 50 écus; fait de 
legs nombreux à sa femme, Claudine Revel, à ses filles, à 
leurs enfants, à honorable Mathurin Roville, son cousin 
double germain (de Touraine), etc., et institue héritier 
universel demoiselle Drivonne, sa fille aînée, veuve de 
noble Claude Coulaud, lui accorde en outre la jouissance 
pendant dix ans des revenus de sa maison de YAnge^ ac- 
quise de Gaspard de Portunaris, son beau-frère, à charge, 
au bout de dix ans, de faire élever les deux corps de 
logis en arrière à la hauteur de celui de devant, et de 
donner le produit de la location de cinq en cinq ans au 
plus pauvre de ses enfants, ou de ses neveux, ou de leurs 
descendants, à condition qu'ils seront bon chrétiens, vi- 
vant selon les ordonnances de l'Eglise catholique, aposto- 
lique et romaine, voulant que ceux de ses descendants 
qui profiteraient de cette libéralité s^outent à leur nom 
celui de Roville -^ et moyennant 20 écus affectés aux frais 
d'administration , prie les Recteurs de THÔtel-Dieu de se 



charger de cette distribution après le décès de son héri- 
tière, etc., etc. — Codicilles du même, faits en 1589, aug- 
mentant de 33 écus un tiers le legs fait à l'Aumône Géné- 
rale, réduisant à 4,000 livres les frais de construction de 
la maison de l'^ln^e, imposés à son héritière univer- 
selle, etc. — Accord passé en 1603 au bureau, du consen- 
tement des Recteurs de l'Hôtel-Dieu, par lequel, dérogeani 
au testament de Guillaume Roville, « les trois souches 
« seuls descendans » du testateur décident de se parta- 
ger désormais les loyers de cette maison, moyennant une 
rente de 100 livres accordée à l'Hôtel-DIeu, en compensa- 
tion des 20 écus d'indemnité stipulés pour la gérance de 
cette maison. — Sentence rendue en la sénéchaussée en 
1697, sur la demande formée par Jean-Baptiste Archim- 
baud, cessionnaire des droits de Pierre Mabiez, fils de 
Marie Prost de Rouville, réclamant l'exécution du testa- 
ment de Guillaume de Rouville, en ce qui concerne la dis- 
tribution des loyers de la maison de Y Ange, affectés aux 
plus pauvres, à l'exclusion des autres descendants, fai- 
sant observer que ceux-ci « étant tous commodes ont 
ce jouy de la maison au préjudice dudit Pierre Mabiez qui 
« est pauvre et reconnu pour tel*, et il aurait esté réduit 
(( à la dernière mendicité sans le secours du deman- 
<c deur; » intervenant Jacques Mabiez, autre descendant 
de Rouville, réclamant les mêmes loyers, <( comme étant 
(c le plus pauvre ayant nombre d'enfans, à l'exclusion de 
(( Pierre Mabiez qui n'en a point et en état de gagner sa 
« vie ^ » l'avocat des autres parents soutenant que l'exé- 
cution du testament avait été reconnue impraticable et 
remplacée par un partage; que, d'ailleurs, cette disposition 
était c( une espèce de turpitude dont le testateur couvrait 
n ses descendants en les obligeant de faire éclater leur 
« pauvreté en publiq pour participer au bien qu'il leur 
(C vouloit faire,» ce qui était contre les bonnes mœurs, de 
même que la clause par laquelle il voulait « que si la 
c( pauvretés de ses descendans provient de mauvais mes- 
c( nage ou mauvaise vie on y ayt aucun égard, ce qui 
ce estait donner occasion à faire des preuves fâcheuses 
« qui rejailliraient à la honte de ses descendans, » invo- 
quant, en outre, la prescription de 40 suivant l'ordon- 
nance d'Orléaus; sur quoi, conformément aux conclusions 
de M« Gabriel Deglatigny, avocat du Roi, il est ordonné 
que la transaction de 1603 sera exécutée et les défendeurs 
maintenus en la jouissance des loyers de ladite maison. 
— Arrêt du parlement confirmatif de cette sentence. — Ins- 
tance poursuivie en 1700 par demoiselle Jeanne-Marie Mo- 
bier, femme de sieur Pierre Cuer, agent de change, ruiné, 
réclamant également les loyers de la maison où pendait 
alors pour enseigne la Couronne d'or, — Sentence donnée 
en 1702 par la Cour des requêtes, à Paris, déboutant dame 
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Angélique de Rouxelle de RouviUe, épouse de M« Charles 
de Grasse, chevalier, seigneur de Canaux, de la demande 
forniée par elle à Teffet de toucher, par manière de pro- 
vision alimentaire, la sonune de 3,000 livres sur les loyers 
de la même maison. — Contrats de rente, quittance, tran- 
sactions, accords, conventions, requêtes, jugements et 
autres actes concernant la propriété de cette maison, rap- 
pelant, entre autres, que le fonds de librairie de Claude 
Prost, failli à ses créanciers, avait été adjugé en 1650 
aux sieurs fiorde, Arnaud et Rigaud, pour le prix de 
27,000 livres ; le fonds provenant de Drivonne de Rou- 
ville, et ayant été acquis par le sieur Jean-Claude Prost, 
de Lyon, son frère, pour la somme de 65,458 livres. 
— Sentence rendue en 165â, ordonnant paiement à Dri- 
vonne Prost des legs à elle faits par Drivonne Roville, 
dont, entre autres, 12,000 livres lorsqu'elle serait mariée, 
somme qui devait être tenue prête dès qu'elle aurait 
atteint Tâge de quatorze ans, afin qu'elle trouvât meilleure 
parti ; plus iOO livres par mois pour la nourrir, Tentretenir 
« d'habitz et toutes aultres nécessitez, instructions et 
ce exercices convenables à une fille de sa quallité; » en 
outre, un drageoir doré avec son couvercle au fond du- 
quel étaient les armes de la testatrice, une écuelle, une 
tasse basse, im petit « grellon d'argent, doré au tour; » 
504 livres pour ses habits nuptiaux et 300 livres « pour 
« faire le linge qu'il luy failloit pour son coffre, » et qui 
lui seraient payées dès qu'elle aurait atteint l'âge de douze 
ans ; estimant le drageoir, l'écuelle, la tasse et le « petit 
« plat ou greillon, » à 1 ,000 livres, etc. 



B. 106. (Boite.) — i pièce, parchemin ; 26 pièces, papier. 

t64i-t989. — Propriétés dans la ville : maisons Scar- 
ron, Thomas, Tixier, Toublanc, Tourlon et Trotet. 
— Notes : mentionnant le testament de dame Damienne 
Scarron, veuve de messire Claude Desgouttes de la Salle 
d'Iseron, par lequel elle avait institué en 1725 les Pauvres 
des deux hôpitaux ses héritiers universels, et dont il 
était provenu à la Charité, par licitation de l'Hôtel-Dieu, 
une maison située dans la rue Saint- Jean, entre la 
place Neuve et la rue des Fouettés ; — rappelant que cette 
maison fut vendue au sieur Bertholet pour le prix de 
18,000 livres. — Testament de Claude Thomas, « affa- 
« neur, » par lequel, après avoir légué à chacun de ses 
parents et alliés la somme de 5 sols tournois pour tous 
les droits qu'ils pourraient avoir sur sa succession, il 
institue pour ses héritiers universels les Pauvres de 
l'Aumône Générale, « ausquels il veult ses biens advenir, 
« consistans, entre autre, en sa part et droict sur une 
« maison proche le (kimet rue des Farges, et autres géné- 



« ralement quelconques dont les papiers sont ez-mains 
« de sa belle-sœur Jeanne, vefve de feu Nicollas Thomas , 
« dit Sergent Thomas; faict à Lyon, en la salle des hommes 
« de la maison de la Charitté, c en 1646, présens : » hon- 
« neste Benoist Rivet, tailleur d'habit, Benoist Sonnerai 
a fripier, Pierre Chanteloube, habitant à Lyon, Jean Ber- 
« niaux, maistre esgullier, etc. » — Testament de Laurent 
Tixier, greffier de Béchevelin, à la Guillotière, portant 
institution d'héritiers universels en faveur des Pauvres de 
l'Aumône, (v. legs Tixier.)— Noie disant qu'il était provenu 
de cette succession, une maison située à la Guillotière, à 
renseigne de la Fontaine. — Testament fait en 1747 par 
sieur René Toublanc, bourgeois de Lyon, demeurant 
dans sa maison, place du Plâtre, paroisse Saint-Pierre et 
Saint-Saturnin, par lequel il élit sa sépulture « en l'église 
« de Saint-Saturnin, dans la cave de Messieurs les Cour- 
« riers, au-dessous du grand autel..., lègue à la société 
c( établie pour le soulagement des incurables de ladite 
« paroisse, la somme de 300 livres; aux pauvres hon- 
« teux de ladite paroisse, semblable somme de 300 li- 
« vres, paiable à monsieur le curé, qui est prié de vou- 
« loir bien se charger du soin de les distribuer aux plus 
(( nécessiteux , suivant sa prudence ordinaire. . . ; au Bureau 
(c des écoles des pauvres enfants, 300 livres, et à la Com- 
c( pagnie de la Congrégation des Messieurs, pareille 
« somme de 300 livres, pour être emploiée aux aumônes 
(( secrettes que ladite Compagnie est en usage de faire: 
(( aux deux Hôpitaux, à chacun la somme de 500 livres, 
(c à charge de faire dire chacun 100 messes basses dans 
« leur église, pour le repos de son âme, outre le service 
(( qu'ils ont accoutumé de faire faire pour les bienfai- 
« teurs, et institue son héritier universel messire Jacques 
(( Toublanc, son fils unique, chevalier, conseiller du Roy, 
(( trésorier de France, » et dans le cas où il décéderait 
sans enfants légitimes, lui substitue, pour sa maison de 
la place du Plâtre, les Pauvres de l'Hôtel-Dieu, et pour 
son autre maison située rue de Flandres, les Pauvres de 
l'Aumône Générale. — ^Donation, « à cause de mort, » pas- 
sée en 1718, et par laquelle Louis Tourton, adoptif de la 
Charité et Aumône Générale, fils de défunt Claude Tour> 
ton, confiseur, et de demoiselle Marguerite Lebrasseur, 
malade et indisposé de sa personne, cède aux Pauvres de 
cet hôpital tous ses biens et droits présents et à venir, 
pour en disposer sitôt après son décès, à charge de payer 
à Simon Tourton, son frère, la somme de 500 livres, à 
sa majorité^ à sa sœur, Jeanne-Marguerite, pareille 
somme lors de son mariage, ou bien, dans le cas où elle 
ferait profession religieuse, un rente viagère de 18 li- 
vres, etc., à charge encore de le faire enterrer dans 
l'église dudit hôpital, s'il décède dans la maison;- en ou- 
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itéf de faire porter à sou coDvoi la croix et le béoîUer 
d'ai^ent, et de faire célébrer 40 messes basses pour le 
repos de son ànie. — Acte de dotation par lequel a comme 
« ainsi soit que demoiselle Jeanne-Marguerite Tourton 
« ait depuis longtemps formé le dessein de se faire reli- 
« gîeuse dans le monastère de la Visitation de Sainte- 
« Marie, établi en cette ville, quartier de Serein, pa- 

« roisse Saint-Vincent et qu*après avoir communiqué 

a son intention à Messieurs les Recteurs ses pères 

« adoptifs et aux dames supérieure et religieuses dudit 
a monastère, elle y soit entrée pour commencer ses 
« exercices de piété et vivre selon la constitution du dit 
« monastère, où aiant donné des marques de son zèle 
<c et iesdites dames reconnaissant que sa vocation à la 
c( religion est un pur ouvrage de la grâce, eUes se soient 
« résolues (à sa prière) de lui accorder la véture de 
« leur habit, qu^elle a pris de l'agrément desdits sieurs 
a administrateurs; a en conséquence, ceux-ci, considé- 
rant que Iesdites religieuses se contentent d'une somme 
de 4,Ji00 livres, « qui est fort au-dessous de celle qu'on 
« a coutume de leur donner^ » que, d'autre part, la 
portion échue à la demoiselle Tourton de la succession 
de ses père et mère et par le décès de sa sœur Jeanne, 
aussi adoptive de la Charité, s'élève tout au plus à 4,000 
livres, lui cèdent en outre de cette somme les 500 livres 
à elle léguées par défunt Louis Tourton, son frère, à 
charge qu'elle renoncera à la rente viagère de 18 livres, 
stipulée dans la donation. — Acte de licitatlon passé 
entre les Recteurs, pères adoptifs desdits Louis et 
Jeanne-Marguerite Tourton, d'une part, et Simon, leur 
frère aine, non adopté, d'autre part, en vertu duquel, 
ne pouvant partager une maison située place du Change 
et indivise entre les frères et sœur Tourton, ladite maison 
est adjugée aux Recteurs, derniers enchérisseurs, au 
prix de 11,300 livres, et la somme de 3,500 livres remise 
au même Simon Tourton, pour la valeur du quart et du 
seizième qui lui revenait dans la propriété de cette 
maison. — Compte et quittances donnés aux Recteurs 
par Martin Perricaud, maître tailleur de pierres de 
Saint-Cyr, montant à la somme de 543 livres 12 sols, 
pour la pierre fournie pour la reconstruction de cette 
maison, à raison de 33 sols le pied et 14 Journées de 
travail à 30 sols par Jour; ledit compte réduit et mo- 
déré à la somme de 467 livres 8 sols. — Contrat de 
constitution d'une rente annuelle de 72 livres, pendant 
trente années, créée en 4748 au profit des Pauvres de 
la Charité, par les Prévôt des Marchands et Echevins 
de Lyon, à titre d'indemnité, à cause du reculement de 
la façade de la même maison, exécuté ensuite de l'ali- 
gnement Imposé par le Consulat. — ^^Renouvellement du 
Lyon. — La Charité. — Série B. 
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bail en totalité de la même maison, passé en 1765, par 
les Recteurs, à Joseph Paufln, bonnetier, pour le loyer 
annuel de 750 livres pendant neuf années, sonune qui 
était égale au loyer du bail précédent. — Baux passés 
par les mêmes en 1773 à Claude Paufin, marchand bon- 
netier, pour 1,040 livres; — et en 4782, moyennant 
4,300 livres. — Anciens titres de propriété de la même 
maison : contrat de vente passé par messire Pierre Per- 
rachon, seigneur de Saint-Maurice, par lequel il cède à 
dame Marguerite Chappuys, veuve de sieur Jean Thomé, 
marchand à Lyon, une maison à lui appartenant, située 
place des Changes, Joignant la maison appartenant à 
rilôtel-Dieu où est le corps de garde, moyennant 44,000 
livres. —Testament de demoiselle Hélène Thomé, veuve 
de sieur Michel Lebrasseur, bourgeois de Lyon, par 
lequel elle lègue, entre autres, à demoiselle Marguerite 
Lebrasseur, sa fille, femme de sieur Claude Tourton, 
une maison située sur la place des Changes. — Notes 
mentionnant : une maison et un Jardin situés à Vaise, 
provenant d'Antoine Trotet, dit Mantonnière, et vendus 
à Pierre Molin, moyennant une pension de 40 livres par 
an et 50 livres « d'introge ; » — une portion d'une autre 
maison provenant du même, et vendue au nommé Dal- 
phin, moyennant tue pension annuelle de 40 livres. 

B. 108. (BoUe. I — 159 pièces, papier; S sceaux plaqaéi: du lieute- 
nant cifil et criminel de ia Sénécbauuée de Toulon, du cardinal de 
Vintiroille, archevêque de Paris; cachets aux armes de Bragouze, 
Talbol et CheTilion. 

t9#S-i1fft9f. — Propriétés dans la ville : maison et 
succession Ventillat. — Testament de demoiselle Lucrèce 
Ventillat, fille m^eure, demeurant à Lyon, au premier 
étage sur le derrière de la maison du sieur de Quinson, 
])lace de Louis-ie-Grand, paroisse d'Ainay, par lequel elle 
veut expressément que son convoi et son enterrement 
soient faits avecloutela simplicité possible, sans la moin- 
dre pompe ni appareil funèbre, prohibant à ses héritiers 
d'y assister et d'y inviter personne; ordonne qu'il soit 
célébré 200 messes basses aussitôt après son décès, 
savoir : 400 dans l'église de sa paroisse et 400 dans celle 
du Saint-Esprit; lègue à Catherine Claire, originaire de 
la paroisse de Sainte-Ségolène de Metz, demeurant avec 
elle, une pension viagère et alimenuire de 400 livres, 
priant ses héritiers de l'augmenter à raison de 4 pour 
cent des capitaux qu'ils retireront de la créance de 
âl ,000 livres, à elle due par les sieurs Bragouze, de Paris ; 
— et institue ses héritiers les Pauvres de l'hôpital de la 
Charité, à charge de 400 messes basses dans l'église de 
la Charité. — Extrait des registres de l'église paroissiale 
de Saint-Michel, unie à l'église collégiale de Saint-Martin- 

9. 
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d'Ainay, duquel il résulte que le vendredi, sixième sep- 
tembre 1743, a été inhumé, dans un des tombeaux de 
la chapelle de Notre-Dame des Anges, le corps de demoi- 
selle Lucrèce Yentillat, fille résidente dans cette paroisse, 
âgée d'envicon quarante ans, décédée le 4 de ce mois, 
après avoir reçu avec beaucoup de piété les sacrements 
de TEglise. — Inventaire des biens, meubles et effets 
existant dans le domicile de ladite testatrice, mention- 
nant : premièrement, dans une chambre prenant ses 
jours sur la cour, s'est trouvé, dans une commode « bois 
racine, » six mouchoirs à tabac, toile peinte, uzés, esti- 
més 3 livres; deux manteaux de gaze et une coiffe aussi 
de gaze, uzés, âO sols; trois corsets, deux « eccanne- 
çons, » le tout toille de cotton usé, 40 sols; quatre livras 
de piété usés, 90 sols; deux paires de bas « filoselle, » 
iO sols; un miroir à bordure et couronnement bois doré, 
15 livres ; six fauteuils bois noyer, couverts de tapisserie 
à l'aiguille, leurs faux fourreaux de toille peinte, usés, 
80 livres; un Christ monté sur velours, sa bordure bois 
doré, 3 livres; quatre pièces de tapisserie faisant le tour 
de la chambre, et trois portières, le tout toille peinte, 
usé, 15 livres; six sièges bois poirier, leurs sièges de 
Jonc, usés, estimés, avec un guéridon bois noyer, 30 
sols; quatre tableaux avec leurs bordures bois doré, 
dont deux représentent le roi et la reine, 10 livres, et 
les deux autres étant des portraits de famille, partant 
non estimés; dans une garderobe de bois noyer, estimée 
24 livres, s'est trouvé, entre autres, une robe taffetas 
chiné, avec un jupon gros-de-Tours, très-usé, 10 livres; 
une autre robe, a d'un raz de Sicile teint, » avec son 
jupon; une autre robe satin jonquille, usée, estimées 
avec un jupon toile de coton blanc brodé, 25 livres; une 
autre robe d'un raz de Cicile, à bouquets jonquille, usée, 
15 livres; une autre robe gros-de-Florence, avec son 
Jupon vert, même étoffe, 24 livres; sur une « suspente... 
« deux criardes toile usées, » 3 livres...; un sac à 
toilette tapisserie, usé, 10 sols, etc. Dans une maison 
ou petit domaine, situé au faubourg de la Guillotlère 
et appartenant à la défunte, se sont troavés, entre 
autres, quatre fauteuils bois tilleul, garnis de paille, une 
petite table à toilette, « bois fayard, » sur laquelle une 
toilette bordée de mousseline, ensemble, 6 livres; un 
petit miroir à toilette, 40 sols; a un demy garderobe 
<« bois noyer fermant à deux portes, et un tiroir, estimé, 
« pour être vieux, 12 livres; ouverture faite du tout, 
« s'y est trouvé un tablier coutil et deux pièces de 
« devant l'estomac, un tour de lit cadis vert, » le tout 
vieux et usé, estimé 15 livres...; dans une des chambres 
au-dessus, s'est trouvée, entre autres, une petite table 
en marqueterie, le milieu d'icelle (formé) d'une ardoise, 
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son tiroir vide, usée, 40 sols, etc., etc. — Quittance de 
frais funéraires, etc. — Contrat de vente passé en 175^ 
par les Recteurs au profit du sieur Nicolas Sinwan ,■ 
mattre et marchand vitrier, demeurani place^ de la 
Fromagerie, par lequel ils cèdent audit acquéreur, pour 
le prix de 3,000 livres, « une maison et jardin de la.- 
ce contenoe de 3* couperées oa environ, clos de murs^ 
« de pisay avec la faculté de puiser de l'eau dans un 
<c puit6 qui joints le mur de clôture et est commtHv 
<c avec plusieurs particuliers, le tout situé au faubourg 
(c de la Guillotlère, quartier de Saint-Sureau, » et pro- 
venant de la succession de ladite demoiselle Yentillat. 
— Baux à loyer de cette maison passés r par dame Lucrèce- 
Ventillat, veuve ifAmbroise de Monblanc, ancien chi- 
rurgien et médecin du Roi; — par' les Recteurs à sieur- 
Eugène-Antoine Bmnette, maître fabricant, et Jean^ 
François AgouU, dessinateur, moyennant le loyer de 
130 livres. — Mémoire portant que la testatrice- se disaiis 
propriétaire de deux étages d'une maison place Saint- 
Jean, provenant de sa mère, nommée Sicard, qu'elle 
n'avait pu en découvrir les titres, et que ses parents de 
Toulon, très-pauvres, réclamaient cette propriété. — 
Titres divers jofnts à ceux de la même succession: suite 
incomplète d'une procédure poursuivie par ladite de- 
moiselle Lucrèce Yentillat de Hontblanc^ bourgeoise de 
Lyon, demanderesse et saisissante en. payement d'une 
créance à elle due par les^ cohéritiers de Mathieu €har^ 
reton. — Ps^iers de famiUe et autres Joints également 
aux titres de la succession : certificat de baptême de la 
testatrice « Lucrèce Yentillade, née à Toulon, » fille de 
Jean et Marguerite Sicard,. sa femme. — Certificat de 
ladite « Lucrèce de Yentillade, native de Toulon en Pro- 
vence, » déclarant que la fille dont elle est accouchée esc 
l'enfant de son mari, Jean Sicart. — Autre déclaration, 
transcrite aw dos de la précédente et ainsi' conçue ; 
ce Nous soussignez, Ambroise-Flandio du Monblanc et 
« Lucrèce YintlUade, déclarons devant Dieu et les 
« hommes, qu'encore bien- que l'enfant cy d'autre part 
(c nomée Catherine Clère ait esté batisé au nom de Jean 
cr Sicart, mon grand père, la vérRé est telle qu'elle est 
(c fiUe de moy Flandlo el de moy Yentillade... et que ce 
« que moy mère de ladite Clère ay fait de la. faire bâti- 
<c ser sur* le non- de famé mariée, n'ar esté que pour 
a éviter escandale, persuadée dte l'atentioU' du sieur 
« Flandlo, etc. — Testament de sieur Ambroise Flandio 
de Mk>ntblanc, chirurgien ordinaire du Roi et chirurgien^ 
msjor de ses camps et armées,, demeurant à Paris, par 
lequel il élit sa sépulture dans le cimetière des Saints- 
Innocents, au' pied de la« croix, ordonne qu'il assiste à 
son enterrement doiize prêtres et douze pauvres^ à cha- 
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Clin desquels il sera distribué 3 livres sur la fosse; lègue 
ài « Lucresse Ventilla, » sa domestique, la sorome de 
300 livres, une fois payée, outre ses gages; aux pauvres 
de la paroisse Saint-Martin, du village de Touitte, du 
diocèse de Nice, lieu de sa naissance, la somme de 50 
Urres; parelUe somme à distribuer entre ses héritiers 
présomptifs, et Institue hérkier universel son frère Louis, 
chîrui^en. ^ Autorisation pour la validité de tous actes 
et coBtrats, donnée par « Jean Ventillac, » natif de 
Montpellier, soldat dans le régiment royal de vaisseau, 
c^MDpagnle de monsieur de Louvrier, au second batail- 
ton, en faveur de sa fille Lucresse Vintillac, qualifiée 
▼euve du sieur de Montblanc. — Mémoire des effets, 
meubles et nipes délaissés par les Recteurs à mademoi* 
«elle de Montblanc, fille de ladite Lucresse Ventillat, en 
considération de Tinstitution d'héritiers universels, faite 
par celle-ci ea faveur des pauvres de la Charité, suivi 
de la quittance signée : Clère de Montblanc. — Quittances 
données aux Recteurs par la dame prieure des religieu- 
ses de Biles, et par la même demoiselle de Montblanc, 
de la pension de cette dernière, signées : « Marguerite 
« de Champdieu, prieure de Biies, et Catherine^laire Si- 
« card de Montblanc. » — Lettres adressées à la dona- 
trice sous les noms de madame Sicard de Montblanc, 
Vintilliat de Montblanc, et postérieurement à ses héri- 
tiers universels, au siyet d'une créance due sur la fail- 
lite de monsieur de Bragouze, trésorier de la maison du 
Roi, et fermier général, et pour le paiement du legs de 
300 livres, fait par Âmbroise Flandlo à ladite Ventillat, 
et dû par les officiers gardes de nuit de Paris, dont 
l*nne de ces lettres est adressée aux Recteurs avec cette 
sttscription : « Au très Révérend père prieur de la Cha- 
« rite de Lyon. » 
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B. 109. (Boite.) — S pièces, parchemin ; 81 ptécei papier; f sceav 

des DOtaires ; S plans. 

tft9#-t99#. — Maisons Vernay, Vidault, Vignon 
et Villeroy. — Testament de Pierre Vernay, compa- 
gnon chandelier à Lyon, y demeurant dans sa maison, 
sise montée du Gonrguillon, ou rue fieauregard, fait le 
10 mai 4743, et par lequel il ordonne de célébrer cin- 
quante messes après son décès, et, après quelques legs, 
institue les Pauvres de laGiarité ses héritiers universels. 

— Déclaration des Recteurs de THÔtel-Dieu attestant 
que ledit Pierre Vernay, âgé de 69 ans, esc entré malade 
à l'HMel-Dieu le 10 mai, et y est décédé le lendemain. 

— Inventaire des meubles dudit défunt et des titres éta- 
blissant ses droits de propriété sur sa maison, montée 
du Gonrgttilion, lesquels titres furent trouvés dans la 



rue Tramassac par un nommé Bouteille, illettré, reve- 
nant d*un cabaret de la Grande rue Saint-Georges, sur 
les onze heures du soir, et qui les fit lire à un cabaretier 
de ses voisins. — Sentence de défaut de criées contenant 
les charges de Tacyudication d'une maison située rue de 
la Lanterne, derrière Téglise de la Platière, vendue au 
préjudice d'André Violier, à la requête de son fils, Jean 
Violier, boulanger, et acquise au profit des Recteurs en 
vertu d'une donation portant fondation faite en 1616 par 
Jean Vidault, lequel prohiba l'aliénation de cette mai- 
son. — Quittance de lauds donnée aux Recteurs par 
Claude Laurens, receveur du revenu de l'Arcbevéché, 
pour ladite maison, acquise par M. Vidault, au bénéfice 
de l'Aumône. — « Description généralle de la forme, 
« estât et ample réparation nouvellement faicte en la 
« maison acquise par messieurs les Recteurs... par la 
« Charité et don libéralement faict par sieur Jean Vi- 
ce dault, bourgeois de Lyon, au proflBct des Pauvres de 
« l'Aulmosne, » portant que toute la fermeture de la 
boutique, consistant en deux arcades, et faite de « bonnes 
« ais, barres, bancs, petite porte de banc, ferrée de ses 
a esparres, verroulx, son plot à trappe, le trapon de la 
(c cave, bon, sain et entier, garni de ses esparres, en^ 
« gons et barres de bois ; en la sime du degré ou avys 
« est ung châssis garny de toile; icellui fermant ta viste 
« qui sert au recouvrage des couvertz » ; que dans la 
« court est le puys garny de sa polie de bois avec sa 
« grenouille de fert pour puiser Teaue, et au bas Joi- 
d gnant est le four, garny de toutes ses appartenances, 
a comme la gloriette et chambre chaude » ; que « tous 
« les fenestraiges des deux estages sont garnys de leurs 
« fenestres, guichets, engons, luquetz et luquetières; 
u toutes les chambres garnyes de leurs esguidiers, con- 
a ches de pierre, grilles de plomb, comme aussy toutes 
« les portes des aysances ou latrines, bien ferrées de 
« leurs engons, esparres et luquetz; au surplus tous les 
« couvertz de ladite maison garnys de leurs chanées et 
« canons de fert blanc, » pour rejeter les eaux pluvia- 
« les, etc. — Notes : faisant mention d'une reconaissance 
passée en 17âO, pour cette maison, par les Recteurs, an 
profit de la rente noble de l'Archevêché, et de l'acte 
par lequel les mêmes ont donné, pour homme vivant et 
mourant, Jean Estival, âgé d'environ 45 ans, fils légi- 
time de sieur Joseph Estival, marchand drapier; — por- 
tant que celte maison fut plus tard vendue à sieur Joseph 
Houe. — Testament de honorable homme André Vignon, 
citoyen de Lyon et commis pour messieurs les Prévôt 
des Marchands et Echevins de cette ville, à la porte de 
St-Georges, fait en 16^, et par lequel il élit sa sépul- 
ture dans l'église Ste-Croix « au vaz et tumbeau qu'il y a 
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« fsAci édiflier ; » lègue à la confrérie de St-Chnsiophe, 
dans l'église de Saint-Georges, une pension annuelle et 
perpétuelle de 4 livres 10 sols ; à Agathe Labricque, sa 
femme, son habitation dans sa maison rue Saint-Geor- 
ges, avec la jouissance du jardin, tant qu'elle demeurera 
en viduité, plus tous ses meubles, linge, habits, vaisselle, 
cuillères et fourchettes d'argent, blé, farine, vin, bois, 
charbon, huile, sel, chandelles, ainsi que ses armes et 
tout ce qui se trouvera en sa maison, à charge par elle 
de faire vendre les armes, habits et linge à l'usage du 
testateur pour en distribuer le prix aux pauvres, à l'ex- 
ception de 43 de ses meilleures chemises qu'elle donnera 
à i3 hommes des plus pauvres qu'elle choisira dans le 
quartier de Saint-Georges, et encore à charge de faire 
faire un calice avec sa patène d'argent, du poids de 
deux marcs, pour servir journellement dans l'église de 
Saint-Georges...; et, après plusieurs autres legs, insti- 
tue les Pauvres de l'Aumône générale ses héritiers uni- 
versels. — Contrat de vente passé en 1713, par les 
recteurs, à Jean Blain, maître tireur d'or, d'une maison 
et d'un jardin, à l'enseigne de la Seppe <rOr, situés rue 
Saint-Georges, joignant « les balmes ou arcades de la 
(c crotte Bérelle v, moyennant une rente annuelle, perpé- 
tuelle et foncière de iâO livres, rachetable pour la somme 
de 4,000 livres, et qui fut rachetée en 4720 en billets de 
la Banque. — Contrat d'acquisition d'un bâtiment consis- 
tant en écurie et «c fenière » , situé aux portes d'Ainay, 
passé en 4743, au profit des Recteurs, par noble Aimé 
Bertin, avocat, ancien échevin, au nom et comme procu- 
reur de très- haut et très-puissant seigneur Monseigneur 
François de Neufville de Villeroy, duc de Villeroy, pair 
de France, chevalier de l'ordre du Saint-Esprit, capi- 
taine de la première ancienne compagnie fi*ançalse des 
gardes du corps de Sa Majesté, maréchal de ses camps 
et armées, gouverneur des villes de Lyon, pays Lyonnais, 
Forest et Beaujollais, héritier substitué d'illustrissime et 
révérendissime Seigneur Monseigneur Camille de Neuf- 
ville, son grand-oncle, archevêque, comte de Lyon, 
primat de France, commandeur des^ ordres du Roi, lieu- 
tenant-général, pour Sa Ms^esté, de la ville de Lyon, 
province du Lyonnais, Forest et Beai\jolais, ladite ac- 
quisition faite moyennant que les Recteurs déclarent 
ledit duc de Villeroy quitte envers les Pauvres de la 
Charité de la somme de 4 4 ,960 livres due par lui, comme 
héritier de son frère, qui était lui-même héritier bénéfi- 
ciaire d'illustrissime et révérendissime Seigneur Mon- 
seigneur François-Paul de Neufville de Villeroy, arche- 
vêque, comte de Lyon. — Bail à loyer dudit bâtiment, 
passé par les Recteurs à sieur François Bîellet, marchand 
de bois, et demoiselle Marie- Victoire Domange, sa 
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femme, pour le prix de 500 livres par an. — Comptes 
de réparations, etc. — Note rappelant que ce même bâ- 
timent fut compris dans l'échange conclu entre l'hospic^e 
de la Charité et la Compagnie Perrache (B. 99). 



B. f 1 0. (Botte.) — 4 pièces, parchemin ; 1 ST? pièces, papier. 

t«49-t9MI. — Propriétés dans la ville : maison 
Vivien. — Testament de sieur Alexandre Vivien, bour- 
geois de Lyon , instituant les Pauvres de la Charité 
ses héritiers universels. (V. legs Vivien.) — Aligne- 
ment donné en 1774 aux Recteurs par « les Prési- 
« dents, Trésoriers de France, Généraux des finances, 
« grands Voyers, Juges et Directeurs du domaine de Sa 
« Majesté en la ville et généralité de Lyon, chevaliers 
« conseillers du Roy, » pour la reconstruction d'une 
petite maison située rue Malpertuis, Joignant une autre 
autre grande maison, appartenant aussi à l'hospice de 
la Charité et provenant toutes les deux de l'hoirie du- 
dit sieur Vivien. — Comptes de réparations. — Anciens 
titres de propriété comprenant : contrats de vente de 
ces deux maisons, passés en 4658, par Etienne et Jean 
Lalive père et fils, à Antoine Michon, marchand, bour- 
geois de Lyon, et à demoiselle Pemette Marque, veuve 
de Jean-Baptiste Michon, aussi marchand, en compagnie 
avec ledit Antoine; — en 4730, par messire Alexandre 
Michon, chevalier, seigneur de Pierreclaux, Bussi, Bus- 
sière, Cenves, Berzé-le-Chastel, Saint-Sorlin et autres 
lieux, trésorier de France, et dame Antoinette Brossier, 
son épouse, à sieur Jacques Lempereur, bourgeois de 
Lyon, moyennant la somme de 59,000 livres let 4,000 li- 
vres d'étrennes; — en 4736, par ledit Jacques Lempe- 
reur, « ancien conseiller du Roy, receveur alternatif 
« des tailles de l'élection de Lyon, bourgeois de ladite 
« ville, » au susdit Alexandre Vivien, moyennant le prix 
de 95,000 livres. — Baux en totalité, de la plus petite 
de ces deux maisons, passés en 4720 par Jacques Lem- 
pereur à Pierre Méjat, marchand et maître tapissier en 
cuir doré, pour le prix annuel de 600 livres; — passé 
en 4735 par le même à Gabriel et Jean Perricaud, frères 
associés, marchands et maîtres tapissiers, par lequel il 
leur loue « sept chambres de plein pied, un cabinet, une 
a souillarde au 3« étage, un grenier au 4% un bas au 
(C rez-de-chaussée, prenant Jour sur la rue, deux ma- 
fc gasins sur le derrière, avec une cave, » pour le loyer 
annuel de 800 livres; — des mêmes appartements, « plus 
<c une autre boutique, un cavon, une chambre, un càbi- 
<c net et une souillarde au 4« étage et le grenier, qui a 
« vue sur Saint-Cosme, » passé en 4739 aux mêmes 
sieurs Perricaud, par Alexandre Vivien, pour le loyer 
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aimuel de 1,400 livres; — des deux susdites maisoas, 
passé par les Recteurs, héritiers d'Alexandre Vivien, à 
Àlberi Nugoz, fabricant en bas de soie, et dauie Ma- 
rianne Robas, son é[>ouse, pour le loyer annuel de 5,âOO 
livres; — des mêmes maisons, dont Tune rebâtie à 
neuf, à Pierre Menissier, maître et marchand apothi- 
caire, et à demoiselle Barbe Fenouillet, son épouse, 
moyennant le prix annuel de 6,000 livres; — passé en 
1 7Bâ, au même Pierre Menissier par les Recteurs, pour le 
ioyer de 8,150 livres. — Accord passé entre les Recteurs, 
d'une part, et le susdit locataire, d'autre part, par lequel 
considérant que, « soit par le malheur des tems, occa- 
« sienne par la cessation du travail des manufactures 
« de cette ville, soit par la trop grande disproportion 
« du (susdit) bail général à celui des sous-baux, » ledit 
Menissier avait réellement perdu dans cette location et 
se trouvait entièrement ruiné et hors d'état de pouvoir 
payer jusqu'à la fin du bail; en conséquence, lesdits ad- 
ministrateurs réduisent le prix du bail à 7,150 livres, et 
remettent, en outre, audit locataire général la somme 
de â,4i9 livres dont il leur était débiteur. 

B. U 1 . (Botte.) — SS t pièces, papier. 

t9SC-i7A9. — Propriétés dans la ville : maisons 
Vivien (suite). — Pièces de plusieurs instances soute- 
nues en la sénéchaussée et en la conservation de Lyon, 
par Jean-Louis Loir, écuyer, secrétaire du roi, directeur 
de la Monnaie; Gabriel Gaucher, agent de change à Lyon; 
Jean -Baptiste Rigol, maître-chirurgien; noble Pierre 
Geoffroy de la Chapelle, avocat. Juge-garde et inspec- 
(eur-général de la Monnaie ; André Tirmoy Desfontaines, 
Jeanne-Marie Lempcreur, veuve de Laurent Buisson; 
(>atheinne Brolly, Aimé Guy, marchand; maître Hugues- 
Eustache Chanorier^ conseiller du roi, receveur des 
tailles, tous créanciers de Jacques Lempereur, poursui- 
vant contre ledit Lempereur et Alexandre Vivien, acqué- 
renr de deux maisons dudit débiteur, situées rue Mal- 
pertnis, et aussi postérieurement contre les Recteurs 
héritiers dudit Vivien. 

B. IIS. (Boîte.) — Armorre 2. — 116 piècet, papier. 

tm^-IVâ». — Propriétés dans la ville : maisons 
Vivien (suite). — Suite des mêmes instances et autres 
titres en dépendant; quittance finale du prix de la vente 
du fonds de commerce dudit Lempereur, acquis par 
Pierre et Jean Isnard père et fils, bourgeois de Lyon. — 
(( Certificat du controlleur général des restes de là 
K Chambre des comptes et des bons de r£tat du Con- 
» seil, » portant vérification des comptes- de Jacques 
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Mollière, Esprit Maréchal et Jacques Lempereur, suc- 
cessivement receveurs alternatifs des tailles de Télec- 
tion de Lyon. 

B. IIS. (Boite.) — 5 pièces, parcbemio ; 98 pièces, papier. 

1999-1 709. — Propriétés dans la ville : maisons 
Vivien (suite), — Arrêt d'homologation et de Tordre et 
distribution du prix aux créanciers de Jacques Lempe- 
reur. — Décret d'adjudication, en faveur des Recteurs, 
de deux maisons situées rue Maupertuis, et provenant 
successivement dudit Jacques Lempereur et d'Alexandre 
Vivien. — Quittances données à Alexandre Vivien et aux 
Recteurs par les créanciers de Lempereur. — Arrêté dte 
compte entre les Recteurs et lesdits créanciers, d'après 
lequel les premiers ont reconnu devoir à ceux-ci hi 
somme de 56,642 livres 2 sols 3 deniers. — Etat des 
payements effectifs faits tant par Alexandre Vivien que 
par les Recteurs ses héritiers, se montant à 148,065 li- 
vres 49 sols 6 deniers. 

B. lia. (Boite.) — 5 pièces, parcfaeiDÎn; ISIpièces^ papier, 1 phio. 

19ft9-1990. — Propriétés dans la ville : maison Vi- 
vien (fin). — Contrat d'acquisition d-une maision située 
i< à la montée du Pont de Saosne, du côté de l'Herberie, » 
passé en 1715 au profit d'Alexandre Vivien par Antoine 
Courand, marchand chapelier, fondé de procuration de 
Messire Victor de Broc, chevalier-seigneur de la Villeau- 
fournier, et de dame Françoise de la Barre, son épouse, 
moyennant le prix de 28,000 livres. — Diverses pièces des 
formalités faites par ledit Vivien, contre lesdits mariés 
de Broc et de la Barre, pour les obliger à recevoir un 
payement en billets de banque royale. — Bail à loyer 
d'un arc de boutique, magasin sur le derrière, apparte- 
tement au premier étage, avec cave et grenier, dans la 
susdite maison, située à la montée du Pont de Pierre, 
passé par le même Alexandre Vivien à Claude Journet, 
marchand libraire, pour le prix annuel de 1,050 livres. 
— Baux en totalité de la.même maison, située à la mon- 
tée du Pont.de Pierre : passé par les Recteurs, en 1763, 
à sieur Claude Cizeron, libraire, moyennant le. loyer 
annuel de 2,599 livres; — en 1781, à sieur Jean- 
Charles Hubert, architecte, demoiselle Françoise Bello- 
reaud,^ son épouse, sieur Guillaume Hubert, négociant, 
et.demoiselle Blanche Guillabaud, son épouse, moyennant 
le prix annuel de 4,000 livres. — Anciens titres de 
propriété : acte de partage arrêté, en 1682, entre dame 
Renée de* Chauraye, veuve de monsieur maître sieur 
Gazil, conseiller et magistrat au siège présidial de Tours, 
Michel Taschereau, écuyer, sieur de la Haie, conseiller 
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secrétaire du Roi, Jean Taschereau, écuyer, sieur de Bau< 
dry, avocat audit bailliage, pour et au nom de messire 
Gabrielle de Taschereau, son père, chevalier seigneur 
de Linières, grand*maitre des eaux et forêts en la géné- 
ralité de Tours ; Joseph Sain, prêtre, écuyer, sieur de 
la Rochefaron ; Martin Sain, écuyer, sieur de Bois-le- 
Comte ; Gabriel Gitton, sieur de la Ribellerye, capitaine 
au régiment de Champagne; dame Renée Fallu, femme 
de messire César de Phélines, chevalier, seigneur de 
Villefaux, tous demeurant à Tours... -, 011e de la Barre, 
écuyer de Brillaudin, demeurant à Haute-Pierre, pa- 
roisse de Villers en Anjou ; demoiselle Renée de la Barre, 
demeurant à Tours; Mathurin de la Barre, écuyer, sieur 
de Haute-Pierre ; René de la Barre, écuyer, doyen de 
Bueil ; Françoise de la Barre, demeurant à Bernay-le- 
Chétif, dans le Maine, et Anne de la Barre, en leur nom 
et en celui de feu François de la Barre, écuyer, leur 
frère, tous héritiers de défunt maître Christophe Galland, 
conseiller en la sénéchaussée et présidial de Lyon ; par 
lequel partage des biens dudit défunt, situés en Bresse- 
ès-Lyonnais, pays de droit écrit, la susdite maison est, 
entre autres, advenue auxdits frères et sœurs de la 
Barre. — Autre acte de partage entre lesdits frères et 
sœurs de la Barre, en vertu duquel la même maison 
échut à demoiselle Françoise de la Barre. 



B. 115. (Boite.) — 10 pîècet, parchemio ; 8 piècet papier. 



ié«t-i9tt9- — Propriétés dans la ville : maisons 
d'origine Inconnue. — Sentence d'adjudication d'une 
maison située « rue de TAumosne ou de FEstablerie, près 
la Grenette, » provenant de Fhoirie de feu Chatardier, 
laquelle maison fût adjugée, eir 1590, à maître André 
Verney, procureur au siège présidial de Lyon. — Con- 
trats de vente : passé, en 1630, à honnête Coutrèle, 
maître emballeur , citoyen de Lyon , d'une maison 
située rue des Fanges ou du Puys de la Croisette, 
joignant la maison dudit Coutrèle, où est pour ensei- 
gne la PuceUe d^OrUans, moyennant 600 livres d'introge 
et une pension annuelle de 100 livres, rachelable au 
prix de 1,800 livres ; — d'une maison située rue Longue, 
à l'enseigne du Nom de Jésus^ passé, en 1662, au profit 
de noble François Chappuys , ancien échevin , p^r 
sieur Jean de Bie, bourgeois de Lyon, moyennant la 
somme de 15^000 livres. — Acte de partage d'une loai- 
son située rue du Port-Charlet , arrêté, en 1621, entre 
Michel Combet, héritier de feu Guichard Garllier et Jeanne 
Tixler^ sa Cemme^ et Claude Tîxier, IVèjre de ladite dé- 
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funte Jeanne Tixier. — Contrats de vente : par lequel, 
en 1561, Claude Gourol, dit le Soudan, citoyen de Lyon, 
cède à Guillaume Rosset, marchand revendeur, habitant 
de la même ville, une maison située rue du Puys>Pela oa 
Palais-<irrillet; — passé, en 1723, par les Recteurs à An- 
toine Labretonnière, maître cordonnier, « d'une mazure 
(c de maison, appartenante audit hôpital, scituée au fau- 
« bourg de Saint-Irénée, au cul-de-sac appelé la rue des 
« Chevaucheurs, » moyennant la somme de 100 livres ; 
— par lequel dame Jeanne de Busseul , veuve de sieur 
Guillaume Perrin, « bourgeois de Lyon, » et tutrice de 
leurs enfants, demoiselle Louise Perrin, femme de maître 
Pierre Fyan, commis au greffe de la sénéchaussée, et 
Benoit Perrin, fils dudit Guillaume, pour s'acquitter 
envers Charles de Villeneuve d'une somme de 1 ,100 écus 
sol à lui due pour les droits de légitime de sa femme, 
demoiselle Françoise Perrin, cède, en 1598, à Jean Gi- 
goud, maître maçon, une maison située <c en la rue de la 
ce Coste Sainct-Sébastien, près la fontayne Sainct-Mar> 
« cel, » pour le prix de deux cents écus d'or sol. — Tes- 
tament dudit Jean Gigoud, dit âe Verdun^ Instituant héri- 
tière universelle Benotte Poyron, sa femme. — Contrat de 
vente de la même maison passé, en 1621, à Etienne Ri- 
vière, « marchand hoste audict Lyon, » par la dite Benoîte 
PoiroB, remariée à Claude Chiron le jeune, mattre-fustai- 
nier, pour le prix de 1,320 livres tournois. — Autres 
contrats de vente ; passé, en 1738, par les Recteurs à 
Pierre-Jacques Chenevfer, bourgeois de Lyon, d'une mai- 
son faisant l'angle sud-est de la rue Saint-Marcel et de 
la cAte des Carmélites, et ce moyennant le prix de 
2,200 livres ; — d'une maison appartenant à l'hôpital 
de la Charité et située au faubourg de la GuiUolière, 
« vis-à-vis du logis des TroU-CharbijiM , par lequel les 
Recteurs cèdent, en 1767, ladite maison à sieur Pierre 
Romain, maître boulanger audit faubourg, et à demoiselle 
Charlotte Barbier, son épouse, pour le prix de3,299 livres 
19 sols 9 deniers^ — Note de laquelle il appert que l'hos- 
pice de la Charité possédait une maisop rue de la Tripe- 
rie, laquelle maison était le plus ancien immeuble ayant 
appartenu à cet hospice, rappellant en outre qu'elle fui 
vendue par les Recteurs aux Prévôt des marchands et 
Eclievlns, qjui la Qrent r^ser pour la cjonstruction du 
qjjiai de ^etz. 



B.I40.(Bo][|te.)^ 



4 pièces, parcfaemio ; A 7 pièces, papier, dont 
S imprinées ; 1 sceau. 



tM#-t99A. -^ Propriétés da|is la ville, d'origines 
diverses : Boucherie des Terreaux et in^iisons eu dépen- 
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dant. — Contrats de vente : par lequel les Prévôt des 
marchands et Echevîns de la ville de Lyon cèdent, en 
1 735, aax Recteurs de l'hospice de la Charité un emplace- 
ment situé entre les places de la Feuillée et de la Bouche- 
rie des Terreaux, contenant 1 4,880 pieds 8 pouces 9 lignes 
de superficie, pour y faire reconstruire la boucherie dite 
des Terreaux, laquelle avait été incendiée, à charge par 
ledit Consulat de faire construire, aux frais de la ville, 
deux pompes aux deux extrémités de la boucherie, avec 
leurs robinets et balanciers, et un canal souterrain ser- 
vant de décharge aux égouts et aboutissant à la Saône, 
le tout moyennant une rente annuelle et irrachetable de 
2,000 livres; ^ passé, en i736, par les Recteurs 
à sieur Gabriel Gros, d'un emplacement sur ledit terrain 
pour y construire la sixième boutique du côté du midi, 
et ce moyennant la somme de 3,000 livres, dont 8,000 
furent compensées par l'emplacement de la boutique ap- 
partenant antérieurement au sieur Gros, dans Tan- 
cîenne boucherie incendiée, — passé parles mêmes, 
au sieur Jean-Claude Chirat, d'un emplacement pour 
y construire la septième boutique du même côté, 
moyennant 3,000 livres, dont 1,500 furent égale- 
ment compensées par la valeur de remplacement de la 
première boutique du sieur Chirat. — Acte de désiste- 
ment par lequel Claude Bertaut, voyer et ingénieur de 
la ville, et Guillaume Morin, commis au secrétariat, con- 
sentent à ce que les Recteurs fassent démolir six petits 
pavillons qu'ils avalent fait construire aux deux extré- 
mités de la boucherie des Terreaux, pour servir de bou- 
tiques aux marchands poulaillers, et cèdent au^ mêmes 
la suite du bail dont le consulat 'leur avait accordé le 
privilège 'y ledit désistement fait moyennant la somme de 
800 livres, à litre de dommages et intérêts, sur les- 
quelles 800 livres ledit sieur Morin a cédé aux pauvres 
de la Charité les 400 livres qui lui revenaient. — Vente 
passée aux Recteurs par dame Sibylle Perrin, veuve de 
Jacques Anisson, écuyer, ancien échevin de Lyon, d'une 
maison située du côté de la place de la Boucherie des 
Terreaux, nécessaire pour la construction de ladite bou- 
cherie, et ce moyennant le prix de 43^000 livres. — 
Sentence d'adjudication d'une boutique et cave situées 
dans la boucherie des Terreaux, provenant de l'héritage 
de Jean Bernard, marchand boucher, et en vertu de la- 
quelle sentence les Recteurs devinrent acquéreurs des- 
dites boutique et cave moyennant la somme de 3,000 
livres. — Contrat de vente par lequel Gabriel du Sauzey, 
écuyer, sieur de la Vénerie, cède aux Recteurs, pour 
f 1,000 livres, une maison située rue du Bessard et pro- 
venant de Marianne Sauzion, dame d'Amas, sa femme. 
-« Testament mutuel desdits mariés du Sauzey et Sau- 



zion, portant entre autres un legs de i,000 livres à l'Hô- 
tel-Dieu et semblable somme à l'hospice de la Charité. 
— Contrat de vente de deux boutiques et caves faisant 
partie de celles de la boucherie des Terreaux, cédées 
aux Recteurs par Jacques Gantillon le Jeune, pour le prix 
de 7,500 livres, l'emplacement desdites boutiques et 
caves étant allodial. 

Anciens titres relatifs à la Boucherie et entre autres : 
Transaction passée en 4540 entre les conseillers de la 
ville et communauté de Lyon, demandeurs, et les custo- 
des de l'église Sainte-Croix et les propriétaires et pen- 
sionnaires des bancs de la boucherie de Saint-Nizier, 
située <x au-devant les maisons de Pierre Durant, les 
« frères Gimbre, de la vefve et héritiers Gaspard Chi- 
« vrot, des frères Vendosme, de la maison ronde de 
ce M. de Prie et consorts, les rues et passages tirants de 
« i'Herberye à la rue Mercière et à Saint-Jacquème entre 
« deux, » défendeurs, et les bouchers « accoutumés 
« vendre tant en ladite boucherie que en la rue d'Escor- 
c( ehe-Bœuf et de la Triperie, tendant de la place de 
« I'Herberye à la Pescherie, aussy les propriétaires- des 
K maisons et bancs de boucherie, tuerie et triperie es- 
<x tans en ladite rue d'Escorche-Bœuf, » sur ce que par 
un arrêt du roi, il avait été ordonné que ladite bouche^ 
rie serait a remuée et transférée sur les fossés delà porte 
« de la Lanterne, où souloit estre le Jeu de l'Arc, aussy 
la tuerie et escorcherie des bestes vives au bout des 
« dits fossés, pour obvier ik la puanteur et infection qui 
(c régnoit au cœur et millieu de ladite ville, mesmement 
« en temps d'esté et chaleur, causans plusieurs maladies 
« contagieuses en iceUe ville, tant ei habitans qu'eslran- 
c( gers y venans et se toumans principalement au Roy 
« nostre sire, princes et seigneurs de son s^angel autres 
(c gros personnages suivans sa cour, » et les bouchers 
contraints de venir vendre dans la nouvelle boucherie 
que les conseillers de ville avaient « fort sumptueuse- 
cc ment faict faire et construire ezdicts fossez de la Lan- 
a terne à gros frais et dépens pour la décoration- hon- 
« nête et santé de ladicte ville, » par lequel accord, 
considérant que les custodes de Sainte-Croix prélevaient 
un^ revenu annuel de 287 livres pour le louage des 8 
bancs de boucherie leur appartenant, ladite somme con- 
tinuera» à leur être payée sur le produit de la nouvelle 
boucherie^ et au bout de* cinq ou six ans, il sera fait un 
partage des bancs delà nouvelle boucherie, de manière 
à ce que les custodes aient l'équivalent dudit revenu, 
moyennant quoi ils consentent à ce que les bancs soient 
enlevés, ainsi que « les gros plotz à despecher la chair » 
et la vieille boucherie démolie et son emplacement cour 
verli en place publique. . 
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B. 117. (Boite.) — S pièces, parciiemio ; S S pièces, papier. 

tBé^'ÛKêiB* — Propriétés dans la ville, d'origines di- 
verses : Boucherie des Terreaux et malsons en dépendant 
{êuUe). — Contrat de vente par lequel Etienne Vernier, 
marchand, bourgeois de Lyon, cède, en 1736, aux Rec- 
teurs, moyennant 35,000 livres, deux maisons situées. 
Tune rue du Bessard, à l'enseigne du Bessard^ et l'autre 
place de la Feuiilée, la première desquelles avait an- 
ciennement appartenu à l'Hospice de la Charité, en vertu 
du legs de Michel Gros, de Saint-Joyre. — Anciens 
titres de propriété de la maison située rue du Bessard : 
saisie faite, en 4559, de deux maisons appartenant 
à Antoine Godefroy, alias Geoffrey, marchand à 
Lyon, et des meubles existant dans son habitation , 
où se sont trouvés « en la première r.hambre , 
<( regardant sur la rue : un lict plume garuy de 
« coultre et coussin, deux couvertes, l'une de tappisse- 
« rie, l'aultre blanche frangée ; de rideaulx, de linge, le 
« châlit boys noyer garny de franges, de lappisserie 
ce layne; ung buffet boys noyer à dossier, fermant à 
« deux serrures ; un banc à dossier boys noyer, joi- 
« gnant et aboutissant audict buffet; ung aultre buffet à 
« tenir vaysselle boys sappln, trois coffres boys noyer 
(( et un lard \ en l'allée entrant en la chambre ou salle 
« estant sur le dernier, regardant sur la rivière: ung 
« buffet boys noyer fermant à serrure, une baritellère 
« sappin, ung sceau de cuyvre, troys ouUes de fert et 
« deux casses friseires ; en ladicte salle estant sur le 
« dernier, regardant sur la rivière : troys coffres boys 
(' noyer, deux chalictz à bastons boys noyer, ung buffet 
c( en menuiserie boys noyer, deux chaires en menuiserie 
« fermant à def, boys noyer, une table boys noyer 
a longue avec ung banc boys noyer de petite valleur, 
c( quinze scabelles noyer, six tableaux en toilles et ung 
(( auftre n'estant mis ne garny en boys, deux grandes 
(c arquebouzes à rouet, quatre pistoUasses et ung pis- 
(( tollet à feu, une targue et une meschante hache d'ar- 
ec mes, deux dagues et ung braquemart, une hallebarde 
<( et une zagaye, ung arq turquoys, quatre testes de 
« serf boys noyer avec leurs bannes, l'une servant de 
« chandellier au milieu de ladicte salle ayant un crucifix 
(c pardessus, ung petit serf boys noyer estant sur le 
(( buffet de ladicte salle. » — Sentence d'adjudication de 
ces deux maisons, l'une pour le prix de 905 livres, au 
profit de noble homme César Gros, maître d'hôtel ordi- 
naire de la maison du Roi, trésorier des réparations et 
fortifications de Lyon^ bourgeois de la même ville, et 
l'autre située rue de la Pêcherie, au profit de maître 



Claude Vergelas. — Contrats de vente : par lequel les 
Recteurs cédèrent, en 1725, pour le prix de 4,000 livres, 
à Marie Feuillet, veuve de Jean Rousset, maître serru- 
rier, et à Pierre Estienne, son gendre, la première de 
ces deux maisons située rue du Bessard et provenant 
de l'hoirie de Michel Gros, de Saint-Joyre ; — de la 
même maison, par lesdits acquéreurs, au susdit Etienne 
Vernier, moyennant la somme de 5,000 livres. — An- 
ciens titres de propriété de la maison Vernier, située 
place delà Feuiilée : contrat de vente de ladite maison 
passé en 1700 par Madame Jeanne- Marie de Roslaing de 
Rahoult, abbesse du royal Monastère des Chazeaux, ei 
par les Religieuses du même Monastère, à Antoine Mor- 
guet, marchand à Lyon, pour le prix de 9,000 livres. 
— Sentence d'adjudication de la même maison passée, en 
1723, au profit d'Etienne Vernier, moyennant "20,01)0 
livres. 

B. H 8. (B«ite.) — 6 pièces, parciiemio ; 49 pièces, papier. 

tS49«t979. — Propriétés dans la ville d'origines di- 
verses : Boucherie des Terreaux et maisons en dépendant 
(suite). -^ Contrats de vente : par lequel noble Benoit 
Biclet, docteur en médecine agrégé au collège de Lyon, 
et dame Jeanne Perrichon^ sa femme, cèdent aux Rec- 
teurs, pour le prix de 23,000 livres, une maison située 
place de la FeuiUée ou de la Boucherie des Terreaux ; — 
passé par les Recteurs à Etienne Berjon, maître boucher, 
d'une petite maison faisant partie de la précédente ac- 
quisition, et ce, moyennant le prix de 15,000 livres. — 
Anciens titres de propriété de ladite maison : Contrat d'à- 
benevis et d'appensionnation par lequel les consuls de la 
ville de Lyon cèdenien 1549 à Jean Fiaveau, dit de Givry, 
habitant de ladite ville, « deux pies » d un emplacement 
situé entre la porte Chenevier et la Boucherie nouvelle- 
ment construite sur les fossés de la Lanterne, moyennant 
une pension annuelle de15 livres et de 12deniers de servis 
pour chaque pie, faisant le tout 30 livres d'une part et 
2 sols tournois de l'autre ; à charge par l'acquéreur d*y 
faire construire dans le délai d*un an « deux maisons 
(( habitables de pierre, chault et sable. » — Contrat de 
vente de la même maison, passé, en 1611, à Jean Valet, 
marchand grenetier, pour Marguerite Darut, veuve 
d'Henri Megret, maître orfèvre, moyennant le prix de 
6,000 livres. — Testament dudit Jean Valet par lequel, 
entre autres, il lègue à rilôtel-Dieu età la Charité, à cha- 
cun la somme de 100 livres et la susdite maison à Jean 
Bathéon, son petit-fils, à condition de pi*endre à la place 
de son nom paternel le nom de Valet. «—Transaction par 
laquelle Claudine Quliison^ veuve de Jean Baihéon- Valet, 
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en conséquence de la sabstitution portée dans ledit tes- 
tament, cède cette maison à Claude Bathéon, son beau- 
frère, marchand à Turin en Piémont. — Contrats de 
vente : de la même maison, passé, en i668, par Agnès 
Quaglia, yeuve dudit Claude Bathéon-Valet, à Gabriel 
Bidet, maître apothicaire, pour la somme de 9,350 livres; 
— par lequel Catherine Gantillon , veuve de sieur Jacques 
Kcard, marchand boucher, cède aux Recteurs, pour le 
prix de 8,500 livres, l'emplacement de trois boutiques cl 
caves au-dessous, faisant partie de Tancienne Bouche- 
rie des Terreaux. — Anciens titres de propriété desdites 
boutiques : transaction entre demoiselle Jeanne du Gillier, 
femme de noble Pierre de la Cour, seigneur de Morvillier 
en Dauphiné, prétendant à l'héritage de noble François 
du Pré, vicomte de Bayeux, sieur de Chavagneu, son 
ayeul, par le décès sans enfant de Robert et de François 
du Pré, sieurs de Chavagneu, ses oncles, d'une part, et 
noble homme Arthus Henry, conseiller du Roi, trésorier 
général de ses finances en la généralité d'Auvergne, hé- 
ritier bénéficiaire de François du Pré, héritier lui-même 
de Robert, son frère, par laquelle transaction les mariés 
de la Cour et du Gillier se désistent de leurs prétentions, 
et ledit Arthus Henry leur cède en échange plusieurs 
malsons et domaines et, entre autres, huit bancs de bou- 
tiques dans la boucherie de la Lanterne. — Contrats de 
vente desdites boutiques : passé, en 1597, à Yves Brichet, 
maître chirurgien, par noble JeanGarcy Bayardo Cavalca, 
gentilhomme de Palme, et Jeanne du Gillier, sa femme, 
moyennant 900 écus sol; — ^à Etienne Questant, marchand 
boucher, par Ennemond Brichet et Mathieu, sou frère ; 
— par lequel Etienne Questant cède à Jacques Picard, 
marchand boucher, lesdites boutiques. — Testament de 
Jacques Picard, portant institution d'héritière univer- 
selle en faveur de sa femme, Catherine Gantillon. 
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B. f 19. (Boilc.) — 6 pièces, parcliemÎD ; SI pièces, papier. 

1999-1 9Mk — Propriétés dans la ville d'origines 
diverses : Boucherie des Terreaux et maisons en dépen- 
dant (suite). — Contrat de vente passé, en i 737, au profit 
des Recteurs par Jean-Baptiste Charton et Elisabeth Gin- 
geine, sa femme, de l'emplacement d'une boutique et cave 
comprenant une superficie de 422 pieds 8 pouces carrés, 
et falsantpartie de l'ancienne boucherie des Terreaux, et 
ce, moyennant la somme de 6,000 livres. — ^Ancien contrat 
de vente desdites boutiques et cave passé, en i 7i 8, à Vin- 
cent Charton par les mariés Jacques M orguet et Pemette 
Durandi moyennant le prix de 2,240 livres. — Autre 
contrat de vente de l'emplacement d'une boutique et 
Lyok. — La Cuarité. — Série B. 
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cave de l'ancienne boucherie des Terreaux, formant une 
superficie de 125 pieds i pouce carrés, passé, en 1737, 
au profit des Rectebrs par Pemette Mourguet, fille 
majeure de feu Jacques Mourguet et de Claudine Rarro- 
chet, pour le prix de 6,000 livres. — Ancien contrat de 
vente desdites boutique et cave passé, en 1697, par les 
mariés Etienne Questant et Jeanne Janin à Jacques 
Morguet, pour le prix de 5,200 livres. — Autre contrat 
de vente d'une maison faisant partie de la Boucherie des 
Terreaux et cédée, en 1766, aux Recteurs par Louis 
Reboul, négociant, héritier de dame Marguerite Dabert, 
sa tante, veuve du sieur Gabriel Gros, pour le prix do 
10,999 llvi'es. — Anciens titres de propriété de ladite 
maison : contrat de vente passé, en 1736, par les Rec- 
teurs à Gabriel Gros, d'un emplacement, dans la Bouche- 
rie, de 220 pieds de superficie, pour y construire la 6' 
boutique du côté de vent et matin (S.-E.), moyennant le 
prix de 3,000 livres, et sur lequel emplacement fut bâtie 
la susdite maison. 



B. 1 20. (Boite.) — Z pièces, parcliemio ; 17 pièces, papier. 

t990-t99S« — Propriétés dans la ville d*orlgines 
diverses: Boucherie des Terreaux et maisons en dé- 
pendant (suite). — Note mentionnant un contrat de 
vente par lequel Louis Chirat, négociant, fondé de pro- 
curation de noble Jean-Baptiste Chirat, son frère, ancien 
capitoulde Toulouse, avait cédé, en 1773, aux Recteurs, 
pour le prix de 11, 500 livres, une boutique de la Bouche- 
rie des Terreaux, formant la septièmedu côté dusud-est ; 
le vendeur garantissant qu'une partie de ladite boutique 
à raison de 11 pieds 6 pouces de longueur sur 9 de 
largeur, est allodiale. — Anciens titres de propriété de 
la même boutique : contrats de vente: passé, en 1620, 
au profit de Jean Lecourt, marchand boucher, par 
Etienne Durant, aussi marchand boucher, pour le prix 
de 1,000 livres tournois j — par lequel Antoine Cailloud, 
comme père et administrateur du bien de ses enfants 
et de feue Marguerite Lecourt, sa femme, cède, en 1686, 
à Jean Chirat, marchand à Lyon, la susdite boutique, 
venant de Humbert Lecourt, père de ladite Marguerite, 
et ce moyennant la somme de 3,000 livres; — passé, 
en 1736, par les Recteurs à Jean-Claude Chirat, mar- 
chand à Lyon, d'un emplacement à construire la sep- 
tième boutique de la Boucherie des Terreaux, ladite 
vente arrêtée moyennant la somme de 3,000 livres, dont 
1 ,500 demeurent compensées par la valeur de l'enipla- 
cement d'une boutique que ledit Chirat possédait dans 
l'ancienne Boucherie incendiée. 

10. 
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B. 121. (BoUe.) — 97 pièces, papier. 



t€#8-i9ttS. — Titres des propriétés dans la ville, 
d'origines diverses : Boucherie des Terreaux et maisons 
en dépendant (mité). — Pièces annexées aux titres de 
propriété de la boutique sus-énoncée : instance pour- 
suivie par Jean Chirat devant les magistrats de la séné- 
chaussée de Lyon, à l'effet d'obtenir rectification de la 
vente à lui passée par Antoine Cailloud. — Mémoire et 
inventaire des titres produits dans l'instance soulevée 
entre demoiselle Benoîte Robin, femme de Jean Molin, 
Jouissante de ses biens en paraphemal, demanderesse 
d'une part, et sieur Jean-Baptiste Chirat, ancien capi- 
toul de Toulouse, défendeur d'autre part, au sHJet d'un 
mur mitoyen entre les propriétés respectives desdits 
plaideurs. — Estimation détaillée, faite en 1G68, d'une 
maison située rue Saint-Georges et appartenant à 
Antoinette Goij^jot , femme d'Amand Cailloud, laquelle 
maison, consistant en deux corps-de-logis ayant deux 
arcs de boutique sur la rue, est estimée, en ce qui con- 
cerne les charpentes, serrurerie, fer et fer blanc, à 
1,356 livres 15 sols, et en total, soit de maçonneries, 
pierres de taille, charpente, etc., à 6,358 livres 5 sols. 

B. 1 SS. (Botte.) — 100 pièces, papier, dont 6 imprimées. 

198^-1989. — Propriétés dans la ville d'origines 
diverses : Boucherie des Terreaux et maisons en dépen- 
dant (fin). — Bail à loyer du neuvième arc de bou- 
tique de la Boucherie des Terreaux, à droite en entrant 
par la place des Carmes, passé, en 1737, par les Rec- 
teurs à sieur Jean-Baptiste Charton, marchand boucher, 
et demoiselle Elisabeth Gingeine, sa femme, moyennant 
le prix annuel de 450 livres. — Bail en totalité de la 
Boucherie, passé en 1744 par les Recteurs à Jacques 
Gantillon l'aîné, marchand boucher, et à Marie Dandelot, 
sa femme, sous la caution de Claude Gantillon, fabricant, 
de Jacques Gantillon le cadet et de Barthélemie Hodieu, 
sa femme, et ce pour neuf années et moyennant le loyer 
annuel de 15,000 livres. — Supplique adressée aux 
Recteurs par le susdit locataire général, afin d'obtenir 
une diminution de prix, se basant sur ce qu'il a vaine- 
ment essayé de « relouer sur le même prix », les bou- 
chers « murmurant de sortir », et, pour la plupart, ré- 
clamant 150 livres de diminution. — Baux en totalité : 
passé, en 1751, en remplacement du précédent, à Jac- 
ques Charbonnier, marchand boucher, et à sa femme, 
pour neuf années et moyennant le loyer annuel de 
14,000 livres; — passé aux mêmes pour les neuf années 
suivantes et moyennant le prix annuel de 15,000 livres ', 
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— passé, en 1767, de la même Boucherie, consistant 
en 39 boutiques intérieures et 9 autres boutiques à l'ex- 
térieur, sur l'aile droite, du côté du couvent des Augus- 
tins, pour le loyer annuel de 17,000 livres -, — passé, en 
1776, à Jean-Catherin Fillon, bourgeois de Lyon, pour 
le prix annuel de 22,200 livres, à charge par le loca- 
taire général de ne point sous-louer la totalité, mais 
chaque boutique séparément, et de remettre la somme 
de 22,200 livres, qui restera jusqu'à la fin du bail et à 
titre de dépôt entre les mains du Trésorier de l'Aumône ; 

— à Joseph-Marie Gantillon, Jean-Marie Clavel, Benoît 
Viaille, Christophe Charbonnier, Lambert Charbonnier, 
Etienne Roi, Jacques Morel, Clément Molière, Jean Go- 
demard, Antoine Berjon, Joseph Bernard, Guillaume 
Godemard, Jean-Pierre Fl^joUet, Alexis Breton, Antoine 
Plumet et Jean-François Dutel, tous maîtres et mar- 
chands bouchers, moyennant le loyer annuel de 22,200 li- 
vres. — Baux à loyer : d'une boutique extérieure, passé 
en 1769 par Jean et Antoine Aglancy à a Monsieur Jac- 
ques Gttilloud, maître cordennier », pour le prix annuel 
de 220 livres ; — d'une autre boutique extérieure, moyen- 
nant le prix de 340 livres; — en 1768, d'une autre bouti- 
que extérieure à Jean-Marie Vagenay, a marchand 
tripier », pour le prix de 400 livres. — Bail par lequel les 
mêmes frères Aglancy louent à Jean- Antoine Molière une 
boutique à l'intérieur de la Boucherie, une cave, deux 
chambres au second étage et deux greniers, le tout du 
côté de la rue du Bessard, pour le prix de 640 livres. — 
Etat général des locataires occupant la Boucherie. — 
Etat et description des agencements de la même Bou- 
cherie. — Mémoire présenté par les Recteurs aux Pré- 
vôt des marchands et Echevins, comme Juges de la po- 
lice» aux fins d'empêcher, suivant les arrêts et les règle- 
ments, les bouchers et les marchands tripiers de s'éta- 
blir hors des limites de la Boucherie des Terreaux. 



B. 133. (Boite.) — 4 pièces, parcbemio; àS pièces, paprer; 
11 plans, coupes et éléTalioDS. 

tftSS-i99ft. — Propriétés dans la ville d'origines 
diverses : emplacement de l'église Saint-Michel et ses 
dépendances» — Sentence d'adjudication de l'emplace- 
ment et des bâtiments de l'ancienne église de Saint- 
Michel, de la maison curiale et des terrains en dépen- 
dant prononcée, en 1732, au profit du procureur Debrye, 
moyennant une rente annuelle et perpétuelle de 600 li- 
vres à la fabrique de la nouvelle paroisse de Saint-Mar- 
tin-d'Ainay, propriétaire des susdits emplacements et 
b&timents ; à la suite de laquelle sentence est « l'élection 
l (c en amy » passée par ledit Debrye au profit des Pré- 
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vôt des marchands et Echevins de Lyon. — Acte de 
subrogation par lequel les Prévôt des marchands et 
ËchevJns de Lyon cèdent à l'hospice de la Charité le 
bénéfice de ladite acquisiiion, comprenant « Templace- 
R ment où sont la nef, le clocher, la sacristie et les cha- 
« pelles de Tancienne église paroissiale d*Ahiay , la 
<f maison curiale, le cimetière et autres dépendances 
« dndit emplacement », moyennant la somme de 14,000 li- 
vres et à charge par les Recteurs d'y faire construire 
une boucherie publique. — Don gratuit fait à l'hospice 
de la Charité, au nom du roi Louis XV, par « messire 
« Pierre PouUetier, chevalier, conseiller du roi en ses 
« conseils, maître des requêtes honoraire de son hôtel, 
« intendant de justice, police et finances de la ville et 
(c Généralité de Lyon », lequel, après avoir conféré avec 
fc Messire Camille Baraillon de Saint-Didier,chevalier,lieu- 
« tenant-général d'artillerie du département » de Lyon, 
cède audit hospice une partie de terrain dépendant de 
l'arsenal, étant hors de la clôture et près des mursdudit 
arsenal, pour pratiquer une ouverture, ou même un 
canal, jusqu'au lit de la Saône, pour servir si la bouche- 
rie qui doit être construite sur remplacement de l'église 
Saint-Michel. — Requête présentée par les Recteurs aux 
fins d'obtenir des Prévôt des marchands et Echevins 
dérogation à la clause portée au contrat de subrogation 
ci-dessus, se basant sur ce que iesdits Recteurs ont fait 
depuis lors bâtir la Boucherie des Terreaux, et que la 
Compagnie des Fermiers-Généraux leur a fait proposer 
d^établir sur le même emplacement des greniers pour 
le sel; à la suite de laquelle requête est l'autorisation, 
accordée par le consulat, de faire construire les greniers 
au lieu de la boucherie primitivement convenue. — Arrêt 
du Conseil d'Etat rendu, en i740, « sur la requête pré- 
« sentée au Roi par Jacques Forceville , ac^judica taire 
et général des fermes unies de Sa Mayesté, qui a remar- 
« que que le Grenier à sel établi en la ville de Lyon est 
« situé dans une rue étroite et à Tune des extrémités de 
« la ville, trop éloigné des autres quartiers, fort incom- 
c( mode et même dangereux pour les débarquements, 
«< et plus encore par la nécessité de remonter la Saône 
<c et de faire passer les barques sous les ti*ois ponts bâtis 
« sur ladite rivière, ce qui auroit obligé le suppliant de 
« donner tous ses soins pour le transférer dans un quar- 
« tier plus à portée des habitants de ladite ville et des 
« regrattiers de la campagne », et d'accepter, entre 
toutes les propositions qui lui ont été faites, celle des 
Recteurs, s'offrant de construire ledit Grenier a sel sur 
le terrain où était Téglise de Saint-Michel ; le même arrêt 
portant autorisation, en faveur du suppliant, de traitcM* 
avec les Recteurs et d'accepter leurs propositions, à 



charge par lui de leur payer un loyer annuel de 
4,500 livres, au lieu de â,100 livres qu'il payait, et 
moyennant que les réparations soient faites en commun ; 
apprpuvant, en outre, que « les Greniers à sel de Lyon, 
« les magasins de réserve, ceux pour serrer les treni- 
« myes, mesures et autres ustensils à l'usage des Gre • 
« niers et des emplacements, et pour faire l'échantil, le 
ce bureau et le logement du Receveur, ensemble les en- 
« trepôts des Greniers de Feurs, Cervières et Roanne, 
« et du dépôt de Thiers, établis à Lyon, rue du Bourg- 
« Neuf, soient transférés siu* le terrain où était l'église 
« Saint-Michel, où les sieurs Recteurs feront construire, 
« aux frais de la Charité, les bâtiments nécessaires... en 
« conformité du plan dressé à cet effet, qui demeurera 
« annexé à la minute du présent arrest, et, en outre, un 
« port sur pilotis, au bord de la Saône, devant Iesdits 
a Greniers ». — Toisé et devis du projet de ladite cons- 
truction, évaluée approximativement à la somme totale 
de 120,000 livres. — Projet de vente dressé en 1777 et 
par lequel les Recteurs vendent au roi Louis XVI, repré- ' 
sente par Messire Alexandre-Pierre de Barberin, cheva-* 
lier, capitaine au corps royal de l'artilierie, acceptant, 
en vertu des ordres dont il est porteur de S. E. Monsei- 
gneur le comte de Saint-Germain, ministre et secrétaire 
d'Etat au département de la guerre, une partie de l'em- 
placement sus-mentlonné, comprenant une superficie de 
iS,740 pieds 1/4, mesure du roi, soit 1 i ,5iO pieds 85/100, 
mesure de ville, marquée A sur le plan annexé audit 
contrat, le surplus dudit terrain marqué H et formant la 
superficie d'environ 1,800 pieds, et ce moyennant le 
prix de 39,000 livres. — Lettre portant la signature 
autographe du prince de Montbarrey et de laquelle il 
résulte que la confirmation de ladite vente est remise à 
un autre temps, attendu que le projet d'agrandissement 
de l'arsenal demeure suspendu. — Second contrat de 
vente passé, en 4785, par les Recteurs au roi Louis XVI ; 
Messire Antoine-Jean Terray, chevalier, intendant de 
Lyon, acceptant pour Sa Majesté, par lequel les premiers 
cèdent : le sol et bâtiment formant anciennement l'église 
de Saint-Michel, la maison et un cimetière, y compris une 
autre maison acquise par l'Hospice des cohéritiers Bossu, 
moyennant la somme de 45,000 livres. — Approbation 
donnée parle Roi à cette acquisition, faite pour l'agran- 
dissement de l'Arsenal. -:- Lettre portant la signatun* 
autographe de l'abbé Terray, par laquelle il annonce* 
aux Recteurs l'envol de cette approbation. — Baux à 
loyer, frais de réparation, etc. — Etat du produit de la 
maison Grassot, située place Neuve-Saint-Michel, con- 
sistant en un rez-de-chaussée et quatre étages rendant 
annuellement 3,104 livres, le loyer le plus élevé étant, 
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pour le rez-de-chaussée, de 350 livres, et le plus faible 
de iâO, pour les premier et deuxième étages, de âOO à 
75 livres, pour les troisième et quatrième, de i 50 à 57 
et 42 livres. — Procédure entre les Recteurs et le^ pro- 
priétaires voisins. — Mémoire tendant à établir Tallodia- 
lité de remplacement de l'église Saint-Michel, du cime- 
tière et d'une partie de la maison curiale, cette partie 
ayant été prise sur le terrain du cimetière. — Cession 
faite, en 1613, par le clergé et les habitants delà paroisse 
Saint-Michel à noble François Brozette, gendarme et 
écuyer 6e JA^ d'Alincourt, d'un espace de terrain de 124 
pieds, pris sur le cimetière, pour y construire une écu- 
rie, en échange « d'une fermeture bois noyer faite à co- 
(( lonnes,... à laquelle il y aura trois portes, une au milieu 
« et deux aux extrémités », que ledit Brozette promet 
faire poser dans les chœurs de l'église Saint-Michel et 
où il fera poser ses armes. 

B. 121. (Boite.) — 50 pièces, papier; 2 dessin» du poni d^Ainay en 
coupe et éléTatioDS; cachets aux armes de la Charité et de M. Cbris- 
tÎQ, maire de Siint-Glaudc {d'argent au pin arraché- de sinoplct au 
chef d'<izur chargé d'un croissant d'argent). 

1748-1 ve^. — Propriétés dans la ville dénatures di- 
verses : ponts d'Ainay et de Serin. — Arrêt du Conseil d'E- 
lai rendu en 1743 et par lequel « sur la requête présentée 
<( au roi par les Prévôt des Marchands et Echevins de la 
(( ville de Lyon, contenant que, pour rendre pltis libres les 
<( fauxbourgs de Vaize et de Saint-Creorges qui sont sou- 
c< vent embarrassés par le grand nombre de charrettes et 
« autres voitures qui s'y rencontrent journellement, sur- 
c( tout dans le temps de foires et de franchizes, et pour 
« remédier aux inconveniens que le concours des voi- 
ce lures occasionne soit en retardant la traite des mar- 
ce chandises, soit pour les risques que les gens de pieds 
» ont souvent courus de se voir écraser dans les rues 
« de ces faubourgs très-resserrées, de même dans celles 
« de la ville qui y aboutissent, ils anroient, dès Tannée 
« 1729, formé le dessain de faire construire, sur la ri- 
« vière de Saône, deux ponts de bois, l'un pour traver- 
(( ser du quartier d'Alincourt à la place du Lyon ou des 
« deux Amants, et l'autre pour traverser du quartier 
(( d'Enay à celui de Saint-Georges, » projet qui ne put 
cependant être exécuté à cause de la dépense, aucun en- 
trepreneur n'ayant voulu s'en charger, si ce n'est à la 
condition d'y prélever un péage, sur quoi, en 1743, ils 
auraient, par une délibération consulaire, adjugé cette 
entreprise au sieur Pierre Desjardins, moyennant un 
droit de péage pendant trente années; sur ces considé- 
rations, le Conseil d'Etat autorise cette adjudication et la 



cession du droit de péage. — Approbation par le Consu- 
lat de la cession faite par ledit sieur Desfardins en fa- 
veur des Recteurs des susdits droits de péage sur les 
deux ponts à construire sur la Saône, aux concfitions 
contenues dans l'acte d'adjudication. — Enregistrement 
du même acte de subrogation au grefe du bureau des 
finances. — Requête présentée en 1747 par les Recteurs 
au lieutenant-général de police de la ville de Lyon, por- 
tant que le sieur Desjardins, ac^udicataire de la cons- 
truction des deux ponts sur la Saône, trouvant cette en- 
treprise trop onéreuse pour lui, l'aurait cédée aux 
suppliants, qui auraient déjà achevé le pont d'Ainay et 
commencé celui de Serin, mais, comme Tarrêt du Con- 
seil d'Etat^ approuvant l'établissement du droit de péage 
sur ces ponts, attribue audit lieutenant de police la con- 
naissance des contestations qui pourraient naître du re- 
fus de paiement desdits droits de péage, les requérant*^ 
demandent que défenses soient faites à tous de les trou- 
bler dans l'exercice de leurs droits *, à la suite de laquelle 
requête est l'ordonnance signée Delafrasse, portant les 
défenses demandées et l'autorisation de les imprimer et 
aflicher. — Devis pour la construction desdiks ponts. — 
Taritdes droits de péage : pour une personne à pied, 
trois deniers ; pour un homme à cheval, i sol *, pour un 
mulet ou cheval chargé, i sol*, pour une charrette à un 
chevalet son conducteur, 1 sol 6 deniers*, pour une char- 
rette à 2 chevaux, â. sols ; pour une charrette à 3 et 4 
chevaux, 3 sols ; pour une chaise roulante à un ou deux 
chevaux, â sols, plus 3 deniers pour chaque personne ; 
pour un carrosse à 2 chevaux, â sols, plus 3 deniers par 
personne; pour une charrette à « bœufs ou vaches » , y 
compris le conducteur, 1 sol ; pour une chaise à por- 
teur et une personne dedans, 1 sol; pour une chaise à 
porteur vide, 6 deniers ; pour chaque mouton, 2 deniers ; 
pour un cheval chargé de 2 ou 4 veaux, 1 sol ; pour 
chaque bœuf ou vache non attelé, 3 deniers. — Délibé* 
ration consulaire par laquelle, attendu que le pont de 
Serin est presque achevé, mais que la démolition de la 
voûte de la porte « d'Halincourt » oblige à certains 
déplacements, le Consulat autorise les Recteurs à faire 
construire pour le logement des commis préposés à la 
perception du péage deux petits corps de logis, dont 
ils pourront même, à l'expiration de leurs droits sur 
ledit pont, disposer en toute propriété. — Devis arrêté 
entre le sieur Desjardins, d'une part, et Paul Perrache 
et Alexandre Valin, maîtres charpentiers, d'autre part, 
pour la construction du pont de bois d'Ainay, portant 
qu'il sera construit de deux culées, huit piles et neuf 
arches, de 334 pieds de long entre les deux culées, et 
4 toises 1 pied de large; les deux culées auront 27 pieds 
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de long sur 6 d*épais$eur ; derrière la culée du côté de 
Saint-Georges, seront prolongés deux murs de 48 pieds 
de long, terminés par deux tours creuses de 15 pieds de 
rayon ; la culée du côté d*Ainay sera terminée par â tours 
pareilles, mais sans prolongement de murs; les piles au- 
ront 25 pieds de long sur 5 d'épaisseur pour leurs corps 
carrés ; et leurs avant et arrière-becs, de forme triangu- 
laire, auront 9 pieds de saillie, la maîtresse arche aura 
iO pieds, les deux arches suivantes 32, les deux autres 
30, et les dernières, celle aboutissant à Ainay, 30 pieds 
et celle du côté de Saint-Georges, 32 ^ les murs et les 
cnilées reposeront sur pilotis <c de il à 12 pieds de fiche 
V dans les terrains », munis d*un fer à quatre branches 
pesant douze livres et enfoncées « an refus d'un mouton 
« de 500 tiré par la force de 16 hommes »; ils seront 
en outre a recepés bien de niveau à fleur des plus 
« basses eaux et même à deux pouces au-dessous, 
« pour être posé sur le rang extérieur un cours de 
« chapeaux de bois de chêne de 8 sur 12 pouces de 
« gros, dont les joints ne pourront se rencontrer que 
« sur les têtes de pilotis... Transversalement seront po- 
« ses sur chaque rang de pilotis des racinaux de 8 sur 
« 10 pouces de gros assemblés à queue d'arondeetàroy 
« bols sur les chapeaux » et de même niveau et arrêtés 
sur les têles de pilotis par des chevilles de fer et « bar- 
« belles » de 14 pouces de long : les joints seront forti- 
fiés par une armature de fer, composée de plates 
bandes à équerre, de 4 lignes d'épaisseur, 2 pouces de 
large et de 3 à 4 pieds de long, fixés chacun par 4 à 5 
chevilles de fer; « sera ensuite battu à la sonnette le long 
a et en dehors desdits chapeaux un cours de palplanches 
« d'un pied de largeur sur 4 pouces d'épaisseur, dressés 
« à la bescique, affûtées en becs de flatte et armées d'un 
o fer de six livres, battues bien jointives et chevillées cha- 
« cune de deux chevilles de fer à tête platle, barbelées 
« à la pointe, de 8 pouces de longueur, enfoncées à la 
« masse... » Sur ce premier appareil, seront construites 
les culées, partie en pierre de taille, partie « moellon et 
ce litage assis à bain de mortier »;... les pîlcs, alignées 
carrément sur le fil de l'eau, seront composées chacune 
de 18 pilotis formant 2* lignes de 9 pilotis assez longs pour 
pénétrer de 12 à 15 pieds dans le sol et porter les tra- 
vées du pont, de manière que la grande arche ait 26 
pieds de hauteur à partir du niveau des plus basses eaux 
fit les autres à proportion suivant une pente convenable; 
ces pilotis seront aiguisés et munis « d'un sabot de fer 
« à 4 tranches de 35 à 40 livres » et enfoncés au refiis 
d'un mouton de 1,200; les avant et arrière-becs seront 
de 5 pilotis posés en triangle; tous ces pilotis seront gar- 
nis horizontalement de 3 rangs de « moises de bois de 



« sciage, à droit fil, bien dressées, dégauchies et table- 
(c tées », de 6 pouces d'épaisseur, sur 24 de large, placés 
le premier rang à fleur des plus basses eaux, le second 
à 7 pieds au-dessus, et le troisième à 7 pieds au-dessus 
du second ; outre ces moises, il en sera encore posé trois 
autres rangs en écharpe sur le profil des piles, et ce 
pour (c les entretenir et contreventer», en embrassant 
de chaque côté les 9 pilotis; ceux-ci recevront égale- 
ment des chapeaux, sur lesquels seront posés transver- 
salement c( des sottspoutereaux», assez longs pour ex- 
céder de chaque côté des piles les deux septièmes de 
l'ouverture des arches, supportés par des « jambes de 
(c force », reposant sur les moises transvei*sales du rang 
supérieur et attachées ensemble par des « liernes » de 7 
à 8 pouces, tout au long des corps de chaque pile. . . Tou- 
tes les piles, avant et arrière-becs, seront revêtus, par le 
bas, de planches de 2 pouces d'épaisseur, posées en tra- 
vers des pilotis sur toute la hauteur du premier et second 
rang de moises ; chaque avant-bec sera muni « d'une 
« gueuse de fer fondu en forme de brise glace, de 8 à 10 
« pieds de long» |les travées seront faites « de 9 cœurs de 
« poutre », équarries et dégauchies, de 14 pouces d'é- 
paisseur sur 12 à 13 de largeur, pour le moins ; ces pou- 
tres reposeront sur les a sous-poutereaux », et par-des- 
sus seront placés en travers deux couches de madriers 
de 3 pouces d'épaisseur, excédant les poutres de 6 pou- 
ces de chaque côté; avec ces madrlei*s on placera a des 
(C soles » de 6 pouees sur 9, traversant le pont dans sa 
largeur et excédant cette largeur de 3 pieds à chaque 
joint et placées précisément à l'aplomb des poteaux ({ui 
devront former les gardefous ; on posera ensuite ce un 
cours de sablière » de 12 pouces de haut, de chaque côté 
du pont, pour servir de soutien à la « forme » du pavé... 
Le plancher sera ensuite chargé d'une couche de terre 
battue, de 9 pouces d'épaisseur près des parapets et de 
5 pou(;es dans le milieu ; par-dessus sera fait ce un cou- 
f( chis de 6. pouces de mortier de bétun, dans lequel 
« sera mis le pavé mené en detix revers égaux », de 
quatre pouces de pente et formant un ruisseau dans le 
milieu , tous les boi& du pont seront de chêne, les fers 
doux, liants et bien forgés,. les pierres de taille tirées 
des carrières de Vili^ois, « taillées jusqu'au vif, les 
« arêtes au ciseau, employées sans écomures ny ^au- 
(i frures », les moellons- et ce libages-» seront de roche, 
ceux, des parements tirés des «carrières de Gouzon, le 
(C bêtun » sera composé de trois cinquièmes 4e gravier 
bien rude et net) et de deux cinquièmes de chaux des 
fours de Vaize, le mortier d'un tiers de chaux et deux tiers 
de sable et le ciment de trois cinquièmes de tuile pilée et 
passée au tamis et de deux cinquièmes de chaux vive. — 
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Devis du pont de bois de Serin, composé de â culées, 6 
piles el 7 arches, de 280 pieds de long sur 4 toises 1 pied 
de large, les piles de 25 pieds de long sur 7 d'épaisseur 
etleurs avant et arrièrebecs de 9 pieds de saillie -, la mal- 
tresse arche aura 42 pieds, les deux suivantes 34, les 4 
dernières 32^ les piles, alignées carrément sur le fil de 
Teau, seront composées de 23 pilotis placés sur 3 rangs, 
2 de 9 pilotis et celui de milieu de 5 seulement, le reste 
de la construction déterminé à peu près comme dans le 
devis du pont d'Ainay; le même devis portant que les 
sondages, opérés dans la rivière, ont montré que le sol 
se profile par 14, 28, 29, 26, 23, 22, 19 et 14 pieds de 
profondeur à compter du niveau des eaux dans les temps 
de sécheresse et que, pour les mêmes sondes, on a pé- 
nétré jusqu a 12 et 15 pieds de profondeur, sans qu'jl 
ait été possible d'entrer plus avant; stipulant en outre 
que le prix de construction sera acquitté par le péage. 

— Traité passé par les Recteurs avec Antoine de Gé- 
rando, architecte et ingénieur de Lyon, pour la direction 
des travaux des deux ponts, moyennant une somme .an- 
nuelle de 2,400 livres. — Lettre de l'intendant de Lyon, 
Fallut, informant les Recteurs d'une réclamation présen- 
tée par le sieur Deville, ingénieur, demandant des ap- 
pointements pour la surveillance des travaux des deu^ 
ponts. — Lettres adressées à ce sujet par les Recteurs 
audit Intendant et au Contrôleur général, portant qu'un 
traité avait été conclu avec le sieur de Gérando pour la 
direction des travaux dont il avait même dressé les plan$, 
qu'il est vrai que le sieur Deville, ingénieur du Roi et des 
ponts et chaussées du gouvernement, avait çté nommé, 
par arrêt du Conseil, pour en avoir l'inspection, que cet 
arrêt avait également ordonné l'exécution des nouveaux 
plans présentés par lui, mais qu'il n'^avait jamais été 
question d'honoraires à son profit pour ce travail, et qu'il 
parait étonna^it*de le voir présenter une semblable de- 
mande longtemps après l'entreprise de ces constructions. 

— Requête présentée par les Recteurs au cardinal de 
Tencin, ministre, au sujet de cette même demande, men- 
tionnant, entre autres, que Deville (qui, du reste, recevait 
2,000 livres de gratification de la ville, qui Ijui furent 
retranchées depuis) avait généreusemeqt rejeté tout 
paiement, se disant seulement dans cette affaire l'homme 
du Roi et l'inspecteur général des opérations, et que ce 
fut en conséquence de ce refus, qu'ils firent des conven- 
tions avec de Gérando. ,— Dispositif d'un arrêt du Con- 
seil d'Etat, rendu en 1746, et annulant les convenlioQs 
passées avec de Gérando et ordonnant que ses fonctions 
seront attribuées à Deville, moyennant un appointemeut 
de 2,400 livres par an. — Lettre adressée de Paris par 
le Recteur de Lachapelle à son confrère Prost, au çujet 
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de cette même affaire, mentionnant les démarches in- 
fructueuses faites par lui auprès du ministre et d'autres 
personnes, rappelant une lettre des Recteurs pour en- 
gager Deville à accorder gratuitement ses soins, comme 
il avait déjà commencé, et à leur laisser le plaisir, à l'a- 
chèvement des travaux, de lui donner une marque de 
reconnaissance, ajoutant aussi que Deville leur a demandé 
]'aum6ne -«c le pistolet sur la gorge», concluant enfin à 
un projet d'accommodement. — Permission portant la 
signature autographe de Maurepas, secrétaire d'Etat, 
ministre du département de la marine, par laquelle les^ 
Recteurs sont autorisés à faire des coupes de bois dans 
les forêts de la Franche-Comté, de la Bresse, de la Bour- 
gogne, duDauphiné^tdu Valromeys, à condition toute- 
fois d'en informer les commissaires de la marine servant 
en Bourgogne et en Franche-Comté. — Lettres : de il. de 
Boynes, intendant de Besançon, désapprouvant la con- 
duite des officiers nounicipaux de Saint-Claude, qui 
avaient voulu assujettir aux droits d'octroi les bois des- 
tinés aux Recteurs de la Charité ^ — du sieur Christin, 
avocat, maire de Saint-Claude, et des magistrats de la 
même ville pour prévenir les abus qui pourraient se com- 
mettre par les marchands, sous le prétexte de fournitures 
destinées au même boçpice. — ^^ Compte général des som- 
mes^emises on dues aux dits Perrache et Valin : 1» pour 
le (NTix fait de la construction, 156,000 livres, pour la 
chai;pentedes culées du pont d'Ainay, etc.; 14,000, pour 
celle. des culées du pont d'Halincourt, etc. 3 19,000 livres, 
pour déboursés et gratifications, 24,900, pour la construc- 
tion die. denx bureaux des commis de la douane sur le 
même pont 4,lK0,sç montant au total de 21 7,450 livres. — 
Prix fait arrêté entre les Recteurs et Pierre Colet, maître 
fopgeur, pour ce ouvrer et forger » tous les fers néces- 
saires aux deux ponts, au prix de 40 livres le quintal de 
fer ouvré, a compris Je déchet » (c'est-à-dire que ledit 
Colet rendra le même poids de fer qui lui aura été remis 
par les Recteurs), et pour fournir les clous, moyennant 
la:Somme de 30 livres pour chaque quintal de clous de 
trois pouces environ de longueur. — Comptes et quit- 
tances de Colet, se montant à 5,012 livres 2 sols pour les 
gros fers du pont d'Ainay et 6,484 livres 1 sol 1/2 
pour çeux'du pont de Serin, soit 11,496 livres 7 sols, et 
'1,072 livres 8 sols 3/4 pour les clous du premier pont 
et 659 livres 3 sols 1/2 pour ceux du second, soit 
5^196 livres 13 sols 6 dçniers; plus, pour fournitures 
diverses, 329 livres 16 sols, montant le tout à 17,022 li- 
vres 16 sols 6 deniers. — Etat de la pierre de taille 
nécessaire à la construction des deux. ponts : pour celui 
d'Ainay, 100 quartiers « de choin » de Viliebois, depuis 
2 pieds de largeur en tête jusqu'à 3,pieds 1/2, et depuis 
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2 pieds 1/2 jusqu'à 4 pieds « de boulisse au plus de 
« banc de 15 pouces d'épaisseur », à livrer par maître 
RîgQllet, tailleur de pierre de Villebois; plus, 450 quar- 
Uers semblables, le tout de bonne pierre, rendue « au 
a port, sur le gravier de la Charité », au prix de 47 sols 
le pied cube, à livrer par maître Benoit Minan ; à la suite 
duquel état se trouve le prix fait, accepté par lesdits 
Rigollet et Minan, tailleurs de pierre de Villebois. — 
Toisé des ouvrages en maçonnerie faits par maître 
Claude Fenix, maître maçon, pour le pont d'Ainay, à 
18 livres la toise, se montant à la somme de 40,294 livres 
18 sols, y compris 84 journées d'ouvriers à 28 sois ^ à 
laquelle somme est ajoutée celle de 308 livres 2 sois, 
à litre de dédommagement, soit 40,600 livres. -~ Rôle 
des jouniées des ouvriers et des manœuvres employés 
à l'épuisement des eaux, au transport des pierres, etc. : 
l^ pour 5 tailleurs de pierre ayant travaillé 27 journées, 
les uns à 28, les autres à 30 sols par jour, 40 livres 
18 sols; pour 45 maçons employés au transport des 
pierres, donnant en total 449 journées à 27 sols, 468 li- 
vres 8 sols 6 deniers ; pour 26 manœuvres employés à 
l'épuisement des eaux depuis deux heures du malin 
jusqu'à sept heures du soir, donnant 430 journées à 
48 sols par jour, 422 livres 2 sols^ pour six bouteilles 
d'eau-de-vie pour les 6 nuits qu'Hs ont passées aux épui- 
sements, 6 livres 42 sols^ pour le caporal du guet, qui 
a été chercher des ouvriers dans les ateliers de la ville, 
t livre 40 sols, etc., se montant, au total, de 347 livres 
6 sols. — Conventions faites avec le sieur Teste, maître 
paveur, par lesquelles il s'engage à entretenir le pavé 
et les trottoirs (ceux-ci garnis de terre et marrains) des 
deux ponts de Serin et d'Ainay pendant trois ans, 
moyennant le prix annuel de 30 livres, à charge aussi 
par le même d'avertir les Recteurs dans le cas où les 
tf retenues desdits trottoirs, qui sont en plateaux de 
« chêne », viendraient à se gâter ou à être endommagées 
par les voitures. — Comptes de réparations diverses 
faites aux deux ponts susdits. — Relevé, signé Deville, 
mentionnant les ouvrages compris dans le devis général 
du pont d'Halincourt, dont les Recleurs peuvent récla- 
mer le montant au Consulat, comme regardant la ville; 
le tout s'élevant à la somme de 797 livres 4 sol 6 
deniers. 

B. 125. (Boite.} — î pièces, parchemin; 90 pièces, |>apicr; 1 sceau; 

1 fragment de sceau ; 1 plans. 

t«99-tVSl. — Propriétés dans la ville d'origines 
diverses : pont d'Ainay et ses dépendances (suite). — 
Contrat de vente par lequel Marc Girard, marchand de 



bois, et Phillberte Chalandas, sa femme, cèdent, en 4746, 
aux Recteurs une petite maison à un étage, située 
place Sainte-Claire, acquise par les vendeurs de Denis 
Desroches, à charge de réméré pendant six années, 
moyennant une rente de 450 livres, d'une part, et, 
d'autre part, une somme de 200 livres au fils unique du 
feu Claude Martin^ ledit contrat portant, en outre, que 
cette maison était allodiale et exempte de tous cens, 
servis et autres droits seigneuriaux. —Requéle présen- 
tée par les Recteurs à l'Intendant de la ville, disant que, 
suivant les plans pour la construcUon des deux ponts, 
ils ont dû acquérir des mariés Girard et Chalandas une 
petite maison obstruant rentrée de celui d'Ainay, mais 
que, n'ayant pu obtenir de Denis Desroches et de Marie 
Véron, sa femme, locataires, de vider cet immeuble, ils 
sollicitent une ordonnance à l'effet de les y contraindre, 
à la suite de laquelle requête se trouve l'ordonnance 
demandée, signée Fallut. — Transaction à ce sujet entre 
les Recleurs, d'une part, et Denis Desroches et Marie 
Véron, sa femme, par laquelle ces derniers se départent 
de la faculté de réméré^ stipulée dans le contrat de 
vente passé par eux au profit des mariés Girard et 
Chalandas. — Suite incomplète des titres de propriété 
de la même maison : autorisation accordée, en 1622, par 
le Consulat à honnête Paulet Nauly, l'un des suisses de 
monseigneur d'Halincourt, lequel, ayant acquis de Justin 
Çngelhard Storis, aussi suisse et soldat de la compagnie 
du capitaine Chauvestin, une petite loge que ledit Storis 
avait fait construire devant la porte de Neuville, derrière 
et joignant les murailles et courtines de la ville et proche 
les portes des escaliers qui montent au-dessus de ladite 
porte de Neuville, afin de vendre du vin aux soldats 
suisses qui y sont de garde, ledit Paulet, désirant y faire 
son habitation, demande qu'il lui soit permis d'agrandir 
cette maison de 43 pieds et demi en largeur et de 
46 pieds 7 pouces en len^ueur^ ladUe autorisation sti- 
pulant, en outre, qu'il ne pourra être fait « aulcune 
(( vitre ou luquerne sur le couvert de ladite loge », ni 
aucune cave. — Quittance de la somme de 200 livres 
tournois passée par Claude Guillermet, maître maçon, 
à Paulet Nauly, pour la construction de ladite maison, 
construite devant le portail d'Ainay, dux^ôléde la Saône, 
à la suite de laquelle est le loisé de la construction : 
pour toutes les murailles de maçonnerie, contenant 
5 toises un quart, à 6 livres la loîse, 31 livres 40 sols; 
pour 6 toises trois quarts de muraille cf depizay », à 
3 livres la toise, 20 livres 5 sols ; pour 8 toises « de 
(c carronnage » à 4 livres, 32 livres; pour 18 toises 
« de platrissage » à 20 sols, 48 livres; pour la cheminée, 
contenant 2 xoises, à 4 livres, 8 livres, etc. — Compte de 
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la charpente de la même maison, présenté par Jean 
Péroud, maître charpentier juré: i» pour le couvert, 
50 livres; pour un lambris au-dessus dudit couvert, 
36 livres;... « plus, pour avoir faict trois huisses bois 
« de chesne avec leurs portes dedans, garny de leurs 
« couvertes pour porter la massonnerye, à 12 livres 
a pièces », 36 livres; « plus cinq larmiers avec leurs 
« fenestres dedans », à 4 livres pièces, 20 livres; « plus 
oc avoir lambryné la chemynée, comme aussy avoir faict 
« la pannière du fourneau, 7 livres iO sols; plus avoir 
« faict un placcard au bas, 2 livres 10 sols », etc., le 
tout se montant à 287 livres 17 sols. — Antres titres 
relatifs à cette maison ayant successivement appartenu à 
« Paul Nolly, dit Poulet, concierge de Monseigneurl'arche- 
<i véque et comte de Lyon, en sou abbaye royalle Sainct 
« Martin d'Esnay » , à Claude Nolly, maître chirurgien, et à 
la veuve de ce dernier. — Arrêt du Conseil d'Etat rendu 
en 1748 et portant que les enfants et héritiers Perrache 
soient tenus, dans le délai de huit Jours, de céder aux 
Recteurs, moyennant une rente annuelle de 400 livres, 
un emplacement de 30 pieds de largeur, faisant partie 
d'un autre de 100 pieds, nécessaire pour dégager les 
abords du pont du côté d'Ainay, lesquels sont « extré- 
(( moment difficiles pour les voitures, à cause de la 
« disposition du terrain et de celle des rues qui y con- 
(( duiseut », et afin de procurer à ce pont une avenue 
devant être prise en ligne directe depuis la rue Vaube- 
cour, en passant par les chantiers et terrains acquis, en 
1728, de l'abbé d'Ainay par le nommé Perrache. — 
Déclaration de Paul Perrache, architecte, en son nom et 
en celui de ses cohéritiers, par laquelle il fait observer 
que l'emplacement désigné dansTarrét du Conseil déter- 
minerait, en pratiquant la nouvelle avenue qu'on se 
propose, un triangle qui serait difforme par les angles 
aigus établis, et qu'en se plaçant carrément, soit dans la 
rue Sainte-Claire, soit dans la rue Vaubecour, aupcès de 
l'angle aigu, l'on ne verrait que la moitié de la rue pro- 
jetée, laquelle serait également irrégulière par rapport 
à l'avenue de l'église d'Ainay ; disant, de plus, que l'em- 
placement désigné dans l'arrêt du Conseilne comprenait 
pas seulement le terrain acquis en 17S28, luais empiétait 
sur un autre fonds, acheté en 1723, proposs^nt, en con- 
séquence, de terminer cette affaire par un arbitrage. 
— Autres remontrances signifiées aux fiecteurs par le 
même Paul Perrache, exposant les mêmes faits et por- 
tant, en outre, que celui-qi> ignorant l'arrêt du Conseil, 
avait fait faire, eu 1748, deux épaulements pour sup- 
porter la voûte qui devait, être élevée au-dessus de la 
rue qui conduit à Ainay, concluant à la même proposi- 
tion que ci-dessus, et, de jplu^, à une demande de dom- 
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mages 6t intérêts. — Nominations d'experts et arbitres 
relativement à cette affaire. — Etat et comptes de dom- 
mages et intérêts qui peuvent être réclamés par ledit 
Paul Perrache. — Acte consulaire, en date du 3 sep- 
tembre 1761, contenant ia transaction passée entre les 
Prévôts des marchands et EchevinseC le même Perrache, 
par laquelle les premiers reconnaissent que, dans l'af- 
faire pendante entre ledit Perrache et les Recteurs, 
ceux-ci n^a valent fait que prêter leur nom au Consulat, 
portant, en conséquence, que d'une part Paul Perrache, 
moyennant une somme de 2,000 livres^ se désiste df^ 
toute demande en dommages et intérêts, et le Consulat, 
d'autre part, renonce aux bénéfices de l'arrêt du Conseil, 
en vertu duquel les Recteurs poursuivaient l'expropria- 
tion dudit Perrache. 



B. 126. (Boite.) — 1 pièce, parchemin ; 102 pièces, papier, dont G 
imprimées.; cachet aux armes de Cabaret Çd'arycnt au chevron de 
'gneules, accompagné de irois cannettes)» 

1768-17110. — Propriétés dans la ville : ponts de 
Serin et d'Ainay; droits de péage, etc. (suite et fin). — 
Devis des ouvrages nécessaii*es à la reconstruction de la 
culée et travée, du côté de Vaise, du pont de Serin ou 
d'Ualincourt, arrêté entre les Recteurs et François Va- 
gniat, entrepreneur des travaux du roi, sous la direction 
de l'ingénieur de ville, pour le prix de 1,530 livres. — 
Etat des dépenses faites par les Recteurs pour la cons- 
truction d'une barrière et de deux bureaux établis à 
l'extrémité 4u pont d'Halincourt, du côté de Vaise, se 
montant à la somme de i,648 livres 14 sols 8 deniers, 
dont 149 livres 17 sols 8 deniers pour le profit de l'en- 
trepreneur, évalué au dixième. — Mémoire des plateaux 
de chêne que défunt Renaud , négociant à Rourg en 
Bresse, avait fournis pour les réparations du pont de 
Serin; ledit mémoire se montant à la somme de 4,787 li- 
èvres 19 sols 6 deniers. — Rapport dressé, en 4772, par 
l'ingénieur de la ville, Lallié, portant que le pont d'Ai- 
nay a besoin de réparations urgentes. — Ordonnance 
rendue, en 1783, par les Trésoriers de France, par 
laquelle le passage du pont de Serin est interdit aux 
chevaux et aux voitures, en raison de son apparence de 
vétusté et des surbaissements qu'il a éprouvés, jusqu'à 
ce que les réparations nécessaires aient été faites 
et ensuite reconnues par les mêmes Trésoriers. — 
Descente de lieux opérée en 1783 , pour faire con- 
stater par le sieur Roux , architecte de la ville , 
l'état du pont d'Ainay, dont plusieurs pilotis s'étalent 
entièrement pourris, sans que cependant ces dégâts 
puissent en nécessiter i'ipterdiction au public. — Etat 
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des réparations faites au pont d'Ainay par François 
Page, mattre charpentier, sous la direction des archi- 
tectes de Gérando et Munet, arrêté à la somme de 
47,000 livres. — Autre compte présenté par Gariot, 
maître charpentier, pour d'autres réparations faites au 
même pont, sous la direction de Roux, architecte» se 
montant à la somme de 109,842 livres 10 sols. — Mé- 
moire des ouvrages de serrurerie faits par Brazier pour 
la même réparation, réduit au total de 37,484 livres 
iâ sols. — Devis et toisé présentés par René Michallié, 
dit Godet, maître maçon, pour la construction de deux 
pavillons à Fextrémité orienule du pont d'Ainay, élevés 
en 4785 et 4786, sous la direction de Roux, architecte, 
pour la perception des droits de péage; se montant ledit 
compte à la somme de 5,460 livres 48 sols, réduite 
à 4,â46 livres 4 6 sols. — Comptes présentés pour le même 
objet, par maître Dulot, tailleur de pierre, pour les 
pierres « de choin » qu'il a fournies, se montant à 
2,9â3 livres 4 sols; •— par Gariot, maître charpentier, 
réduit au total de 4,035 livres 42 sols; — par Brazier, 
pour les barrières de fer du pont d'Aînay, arrêté à la 
somme de 4,377 livres 7 sols.— Ordonnance rendue par 
les officiers de la Maîtrise des eaux et forêts de la pro- 
vince de Lyonnais, à la requête des Recteurs, par laquelle 
ordonnance ceux-ci sont autorisés à retirer de tous sé- 
questres les bois et matériaux provenant des débris du 
pont de Serin emportés par les glaces. — Autorisation 
accordée, le 12 février 4789, aux Recteurs par le 
nommé Cabaret, adjudicataire « des menues épaves de- 
ce puis et vis-i-vis Loyette jusqu'à Notre-Dame de Lile » 
en Dauphiné, de rechercher et réclamer tous les bois 
peints en rouge provenant du pont de Serin. — Lettre 
écrite de Paris par le nommé Madinier, par laquelle il 
propose de reconstruire le pont de Serin de la même 
manière que le pont Morand et par le moyen de 450 ac- 
tions de 1 ,000 livres sans intérêt, mais donnant aux por- 
teurs un droit de passage gratuit pendant leur vie, les- 
dites actions remboursables sur le revenu du pont, 
évalué à 20,000 livres, en prélevant chaque année 40,000 
livres pour le remboursement de 40 actions désignées 
par la vole du sort. — Réclamation par la ville, de la 
chaîne qui servait à fermer pendant la nuit les arches du 
pont d'Halincourt ou de Serin, et qui, entraînée dans sa 
chute, avait été retirée et transportée dans les bâtiments 
de l'hospice. — Compte présenté par le charpentier 
Gariot pour divers travaux faits au pont d'Halincourt : 
« 4* à l'époque de l'amoncellement et départ des glaces 
« les 45, 46, 47 et 48 février 1789, 424 journées d'où. 
« vriers, à 31 hommes, pour avoir aidé à consolider ce 
« pont, étrésillonné les avant-becs, traosportés les dif • 
Lyon. — La Charité. — Série B. 



DE PROPRIÉTÉ. 84 

« férents cordages nécessaires et les posé, à 45 sols 
<r chaque, 279 livres^ » pendant les mêmes jours, «payé 
<t au sieur Lenfant, aubergiste en face du couvent des 
« Deux-Amants, la dépense faite par le^s ouvriers sus- 
a nommés : 53 livres 42 s.; payé une moille neuve pe- 
c< sant 300 livres^ à 38 livres le quintal, livrée de Tordre 
« du frère François : 444 livres; fournis 56 étrésillons 
« placés entre les pilotis et autres armures des avant- 
« becs, de 5 pieds de longueur moyenne, à 20 s., attendu 
<c qu'aucun d'iceux n'a été retiré : 56 livres. » — Répa- 
ration au pont d'Ainay à la même occasion, «pour 4 ra- 
« deaux de 21 pieds de long sur 8 de large, pontés en 
« fortes planches ais de Savoie, dont l'un a été submergé 
« par le choc d'une grande barque qui s'est détachée 
« pendant la nuit, et un autre aussi entraîné par le même 
« événement jusqu'au pont de la Gare : 450 livres. » etc. 
•7- Compte présenté par Carrière, maître charpentier, 
pour les travaux faits aux deux ponts et pour le bac 
remplaçant le pont d'Alincourt et traversant du port des 
Cordeliers au port des Cordeliers de l'Observance. — Bail 
à ferme du péage du pont d'Ainay, passé en 4753 par 
les Recteurs à Claude Pillonchery pour 6 années, 
moyennant la somme de 5,760 livres par an. — Requête 
présentée aux Recteurs par Antoine Martin, « traiteur 
« en Serin », adljudicataire au prix de 8,820 livres 
par an du péage du pont de Serin, demandant une dimi- 
nution de 2,000 sur ce prix. — Etat des recettes et dé- 
penses dudit péage pendant une année, de 4753 à 4754, 
« la recette se montant au total de 8,659 livres 4 sol 
« 6 deniers, dont 586 livres 3 sols pour le mois de fé- 
« vrier minimum, et 854 livres 2 sols pour le mois d'a- 
« vril maximum de recette, et la dépense s'élevant à 
« 832 livres, dont 450 pour deux femmes préposées au 
« péage, 300 livres à un commis pour fermer et ouvrir 
« les portes, 20 livres d'étrennes au postillon de la 
« poste, etc. M — Liste des personnes qui ne paient pas 
de péage au pont de Serin : « Mgr le Commandant et sa 
« suite ; M. l'Intendant et sa suite ; M. le Prévôt des Mar- 
« chauds et sa suite; M. Adine et tons les officiers de la 
« douane et les employés; les commis des aydes et oc- 
« troys ; la maréchaussée ; les huissiers et leurs assis- 
« tants; la compagnie du guet, des arquebuziers des 
« portes lorsqu'ils ont leur habit d'ordonnance; les re- 
« ligieux en général, à l'exception des Jésuites, Antonins 
« et Trinitaires; les soldats des troupes réglées; les 
« pauvres mendiants, pèlerins et estropiés ; l'Académie 
« des Remparts, peu qui paient; M. Demassy, sa suite 
« payant quelquefbis et ses canoniers rien; la plus 
« grande partie des gens portant épée; le grenier de 
« l'Abondance, les personnes logées et tous ceux qui y 

41. 
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« travaillent; M. le gouverneur dePierre-Scize; MM. les 
a Echevins, M. Bertaud, voyer, et le sieur Charpentier, 
« garçon majora la Prévôté, exempts et archers de la 
(c Cour des monnoyes ; les crocheteurs qui déchargent 
(( du ble à l'Abondance ne payent que la moitié ; — sur 
le pont d'Ainay : les mêmes, et, de plus, Mgi* le Cardinal 
et sa suite. — Résiliation du bail, passé par les Recteurs 
audit Martin. ~ Arrêt du Conseil d'Etat rendu en 4778, 
et prorogeant pendant 30 années en faveur des Recteurs 
le droit de péage établi sur les ponts d'Ainay et de Se- 
rin, et ce, attendu que l'Hospice de la Charité n'est point 
rentré dans ses déboursés. — Copie d'une lettre écrite 
par les Recteurs à M. de Barberie, premier commis au 
bureau du ministre Bertin, par laquelle ils expriment 
leurs regrets de n'avoir pu obtenir du Conseil d'Etat un 
tarif de péage égal à celui du pont de M. Morand et de 
Madame GIrardon. — Lettres et mémoires au sujet des 
prétentions des employés des fermes et octroys et « des 
« salpêtriers et entrepreneurs de nitrières » à ne point 
payer de péage. — Autre mémoire au sujet de la récla- 
mation faite par le Receveur général et le Directeur des 
domaines et droits domaniaux, lequel réclamait 8 sols 
par livre sur le produit des droits de péage des ponts de 
Serin et d'Ainay. — Affiches des tarifs des droits de péage 
fixés par arrêts du Conseil d'Etat de 1744 et 1758 : 
Pour chaque personne à pied, i liard, soit 3 deniers ; 
pour un homme à cheval, i sou, soit iâ deniers, etc. — 
Ordonnance rendue par Pierre Posuel de Vemeaux, che- 
valier, conseiller du roi en ses Conseils, président en la 
Gourdes monnaies et sénéchaussée, premier président au 
présidial et lieutenant général de police de la ville et 
fauxbourgs de Lyon, par laquelle il est défendu d'atta- 
cher les bateaux aux arches des ponts d'Ainay et de 
Serin, sous peine de confiscation desdits bateaux et d'une 
amende fixée par des arbitres. — Autorisation accordée 
par les Recteurs au Consulat d'attacher les chaînes et 
bateaux d'Ainay aux deux avant-becs du pont. — Note 
faisant mention de l'autorisation accordée en 1789 par 
le Consulat aux Recteurs d'établir des bacs à traille sur 
la Saône, traversant du port de l'Observance aux caser- 
nes établies pour le logement des troupes. — Tarif du 
péage desdits bacs : « Chaque personne sans exception, 
« distinction ni privilège, 6 deniers; » un cheval ou 
mulet ou bœuf, etc., 6 deniers; un mouton, 3 deniers; 
un cavalier avec son cheval, i sol 6 deniers; une 
brouette à bras et son conducteur, 9 deniers ; un chariot 
ou cariole à bras et son conducteur, i sol; une char- 
rette à deux bœufs et le conducteur, 2 sols. 
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t944-t9ft4i — Propriétés dans la ville de nature» 
diverses. — Pont Saint-Vincent. — Note rappdant que 
les Recteurs des deux hôpitaux acquirent de J.-B. Simon 
Dancroix la sixième partie des droits de passage sur le 
pont de bois traversant sur la rivière de Saône du port 
Saint-Paul à celui de Saint-Vincent. — Prix fait arrêté 
en 1745 entre « Messire Etienne Prost, seigneur de 
« Grange-Blanche, chevalier de Tordre royal de Saint- 
ff Lazare, avocat et procureur général de la ville et corn- 
« muuauté de Lyon, en la Cour de la Conservation et au- 
« très juridictions royales unies au corps consulaire de 
« ladite ville, » sieur Vincent Girard, négociant, pour lui 
et pour son frère, Claude Girard, D^i« Anne Penet veuve 
Baijjan, Onufre Lashermes Dupuy, bourgeois de Lyon, et 
sieur Simon Dancroix, aussi bourgeois, tous intéressés 
à la perception des droits de passage sur le pont Saint- 
Vincent, d'une part, et sieur Jean-Louis Caminet, maître 
menuisier entrepreneur, d'autre part, pour la recons- 
truction de ce pont : a Premièrement ledit entrepreneur 
« fera démolir les deux piles Jusqu'au retz de Teau... 
(( Secondement il sera planté 4 pilotis, 2 à la pile du 
« côté de Saint-Paul et â du côté de la pile Saint-Vin- 
« cent... Troisièmement dans la pile du côté de Saint- 
ce Paul, seront plantés S3 pilotis autour de ladite pile et 
«r il pilotis dans le milieu, le plus gros deshantures sera 
a tourné en haut pour porter les chapeaux... Sixième- 
ce ment seront posés, pour le premier rang de chaque 
(( pile, 4 moïses tant en dehors qu'en dedans de la lon-^ 
c( gueur des avants et arrières-becs qui seront entaillées 
V et embrevées les unes dans les autres pour eslre as- 
n semblées avec les quatre moïses qui envelopent tous les 
(( pilotis tant de l'avant que de l'arrière-bec, il sera mis 
(c deux moïses pour tous les pilotis du milieu qui por- 
« tent le faite depuis l'avant-bec jusqu'à l'arrière-bec, 
ce qui seront toutes entaillées et embrevées les unes dans 
ce les autres; depuis chaque avant-bec jusqu'aux arrières- 
ce becs seront posés 48 moises entravées pour former 
a le premier grillage... Septièmement sera posé un se- 
ec coud grillage à chaque pile à 5 pieds au-dessus de la . 
ce première grille en la même quantité, largeur et épais- 
ce seur des moises et des liens ou étriers... Vingt-troi^ 
ce sièmement sera posé autant de buttes de fer que de 
ce poteaux de 20 livres pièce chacune ; il y en aura 3 
ce de 36 livres pièce, l'une pour retenir iê poteau où sera 
ce posé une croix de fer d'une grandeur convenable* la 
ce seconde pour retenir le poteau de la lanterne, la troi- 
ce sième pour retenir- les 9 ais de 7 pieds de hauteur 
ec posées et litelées, parafeuiUées en hauteur en bas conr 
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« tre le parapet à cAté le bureau de la Recette pour ser- 
m Ht de paraTeut; les dits parapets, barrières» bancs et 
« battes seront peints à l'huile en couleur rouge pour 
<c conserver les bois... Vingt-quatrièmement ledit en- 
« trepreneur fera tout ce qui sera nécessaire pour les 
« agencements des fermiers ou fermières comme gale- 
« ries, escaliers, planchers, couverts, ports, châssis, por- 
« tes de fenêtres, cloisons, rayons, cabinet pour la re- 
« cette, table de comptoir avec ses tiroirs... De mêmes 
« que les ferrures, serrures, etc., » le tout moyennant 
le prix de 37,000 livres. — Quittances données par le- 
dit Caminet au profit des intéressés et entre autres des 
Recteurs des deux hôpitaux, acquéreurs des droits de 
Simon Dancroix. — Arrêtés de compte entre lesdits 
intéressés, desquels il résuite que l'avoir des deux hôpi- 
taux s'élevait, de 1744 à i72K), à la somme de 17,891 li< 
vres 5 sols 3 deniers, et, de 1750 à i753, au total de 
5,856 livres 7 sols 3 derniers. — Pièces Justificatives du 
compte arrêté en i750. — Inventaires des pièces justi- 
ficatives des autres comptes. — Comptes des recettes et 
dépenses de a la traille », établie en remplacement du 
pont, depuis le ii décembre 1744 Jusqu'au 18 décembre 
1747, se montant, la recette à 14,160 livres 9 sols 6 de- 
niers, et la dépense, pour l'entretien du bateau de la 
traille, « des bêches », bateaux, « barcot », et pour les 
payements faits aux bateliers, à 13,454 livres 5 sols 6 de- 
niers; reste 706 livres 4 sols à l'avoir, portant ledit 
compte, entre autres, « que Boutran est convenu qu'il 
« fournirait une bêche, que sa femme et luy en mène- 
« roient deux, qu'il fournirait au pry de 3 livres 1 sols 
« par jour une famé fournissent une bêche, à 25 sols 
« par jour et à SO sols par jour cens qui luy ayde- 
« roient.... » Pour couvrir une a bêche », 9 aunes de toi- 
les, à 18 sols l'aune, 8 livres 2 sols ; à la couturière, 10 
sols; aux mariés Bontran et aux deux femmes les aidant 
pour 8 Jours, 46 livres; « à deux taquis pour avoir fait 
a les files de la traille et l'avoir fait tirer pour l'acomo- 
(c der sur un radaus, 39 livres 19 sols 6 deniers; » à la 
suite duquel compte est la recette et dépense <c que la 
« Tourtier, fermière du pont de bols (de Saint-Vincent) 
a acompte » du 3 février 1748 au 4 février 1749 et, 
entre autres, pour avoir fait peindre « la pancarte » des 
droits de passage du pont, 15 livres. 

B. 128. — 155 pièces, papier. 

t^^ê-tVS^. — Propriétés dans la ville de natures 
diverses : Pont Saint-Vincent {tuiu et fin). — Anciens prix 
faits et comptes de la construction du pont de 1738 à 
1740. — Baux à ferme du péage du pont Saint^Vincent : 



passés en 1734, pour 6 ans, par les intéressés à dame 
Catherine Jolivet, veuve de Louis Tourtier, moyennant la 
somme de 19 livres par Jour, à charge de se conformer 
au tarif réglé par les arrêts du Conseil et à condition de 
ne point laisser passer «aucuns carosses, chaises ou 
et charrettes sous quelque prétexte que ce soit; » — eu 
1753, pour neuf années moyennant 24 livres par jour, 
payables par avance le 1*' de chaque mois; — en 1768, 
pour le même terme, en faveur de demoiselle Lucie Du- 
tel, fille majeure, pour le même prix de 24 livres par 
jour; — en 1770, à sieur François Dutel pour le prix 
de 26 livres par Jour; — par lequel les Recteurs de la 
Charité, copropriétaires du péage, louent en 1777 à 
dame Marie-Anne Romier, veuve d'Etienne Girardon, 
aussi intéressée aux mêmes droits de péage, le 12* leur 
appartenant, pour la somme annuelle de 1 ,200 livres, et 
ce pendant 6 ans ; — passé, en 1784, par les mêmes à la 
même moyennant la somme de 1,500 livres par an. — 
Quittances données par les Recteurs de i'Hôtel-Dieu et 
de la Charité aux fermiers du pont Saint- Vincent pour le 
sixième des droits de péage appartenant à ces deux hô- 
pitaux. — Titres à l'appui : arrêt du Conseil d'Etat rendu 
en 1608 en faveur de Christophe Marie, lequel, ayant 

9 

(c trouvé avec grand travail et despence de faire des 
a ponts propres à mettre sur toutes les rivières, » est 
autorisé à prélever pendant quinze ans un droit de péage 
sur les ponts qu'il construira. — Transaction conclue 
en 1656 entre le Consulat, d'une part, et noble Claude 
Ricou, sieur de Riverie, conseiller secrétaire du Roi, et 
Etienne Cochardet, ancien échevin, d'autre part, por- 
tant que ces deux derniers s'engagent à rétablir le pont 
de bois traversant du port Saint-Paul à celui de Saint- 
Vincent, moyennant la concession pour 70 ans des droits 
de péage accordés par les contrats de 1637, savoir : 
pour un c( homme de pied un liard valant 3 deniers, 
« pour un homme de cheval 9 deniers, pour chaque 
a charette conduite par un cheval ou deux bœufs un 
a sol valant 12 deniers;... pour chaque bête chevaline 
a on à cornes, 3 deniers; pour chaque porceau, chèvre. 
«1 et bête à laine, un denier, » stipulant exemption de ces 
droits pour les échevins, leur famille et leurs domesti- 
ques, les receveurs des deniers communs, le lieutenant 
Qu enseigne des arquebuziers de la ville, etc. — Note 
itippelant que cette transaction fût homologuée au Conseil 
d'Etat. — Requête présentée en 1777 au Consulat par 
les concessionnaires duditpont, aux fins d'obtenir proro- 
gation de la concession faite à Ricou et Cochardet, et le 
doublement du péage, attendu que l'ancien péage de 3 
deniers rendait plus que 6 deniers, le marc d'argent 
n'étant alors qu'à 28 livres 6 sols. — Rapport favorable 
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fait an Consulat par M. Brac au si^^t ^^ ladite requête. 
— ^Arrét du Conseil d'Etat rendu en 1751 , à la requête des- 
dits intéressés, rappelant des arrêts rendus, en 1608 
et 1609, sur les propositions du sieur Christophe 

« 

Marie, entrepreneur général des ponts et chaussées, de 
faire à ses frais des ponts sur toutes les rivières du 
royaume, à condition de prélever des droits de passage; 
une transaction de 1637 entre le Consulat de Lyon et le- 
dit Marie, autorisé à construire des boutiques sur le pont 
Saint-Vincent pour en jouir pendant 30 ans; autre trans- 
action fixant à 50 ans la Jouissance des droits de passage 
sur ledit pont, en faveur du même entrepreneur, pour 
l'indemniser de la destruction des boutiques, construites 
sur ce pont, qui incommodaient le public, à charge de 
le laisser en toute propriété à la ville à l'expiration de 
ces 50 années; un contrat de 1656, entre le Consulat et 
les sieurs Ricou et Cochardet, leur accordant un droit 
de péage pendant 70 ans à charge de rétablir le même 
pont ; un arrêt du Conseil libérant les sieurs Cochardet et 
consorts de la somme de 6,000 livres à laquelle ils avaient 
été taxés; une délibération consulaire de 1712 accep- 
tant les offres desdits intéressés de faire construire à 
neuf ledit pont moyennant un droit de passage pendant 
30 ans; autre délibération consulaire de 1735 proro- 
geant de 30 autres années en faveur des intéressés la 
jouissance des droits de péage ; en considération des- 
quels arrêts, contrats et transactions, le Roi révoque et 
annulé un autre arrêt du Conseil, « par lequel Sa Ma- 
« jesté auroit commis l'intendant de Lyon pour procéder 
<c à la revente du pont Saint-Vincent, sur l'offre de payer 
« au Domaine une rente de 10 livres, le sol pour livre 
« de principal d'icelle sur le pied du denier trente, sauf 
« l'adjudication définitive au château des Tuileries par 
c( devant les sieurs commissaires du Conseil députés 
(( pour la revente des domaines. » — Extrait d'un arrêt 
du Conseil d'Etat, rendu en 1 777 et ratifiant une délibé- 
ration consulaire par laquel les droits de péage étaient 
prorogés pour 80 ans en faveur de Marie-Anne Romier, 
veuve Girardon, « intéressée pour 17 sols sur 24 dans 
« la concession du pont Saint-Vincent, » et déchargeant 
les deux hôpitaux de tous frais de construction, répara- 
tion, entretien dudit pont et autres chaînes. — Lettres 
échangées entre les Recteurs et Madame veuve Girardon, 
par lesquelles les premiers refusent de contribuer aux 
frais de réparation du pont en vertu de l'arrêt ci-des- 
sus, celle-ci prétendant que l'exemption, en faveur des 
hôpitaux, était subordonnée au doublement des droits 
de péage qu'elle ne peut percevoir par la crainte d'ex- 
citer un soulèvement dans le public, les Recteurs allé- 
guant au contraire que Madame Girardon n'a cédé qu'à 
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la crainte devoir accepter des offres faites par une Con»- 
pagnie en faveur des hôpitaux et plus avantageuses que 
les siennes, tout en ne percevant que le simple péage. — 
Transaction contenant règlement de comptes entre les 
parties. 

B. 119. (Re(pftre.)— « regislre de SS8 pages,, dont 169 écrites, 

relié en basane. 

1781. — Propriétés dans la ville : titres généraux^. 
— Dénombrement des malsons situées dans la ville 
de Lyon et ses faubourgs et appartenant à l'Aumône 
générale et hôpital de la Charité de Lyon, comprenant 
58 maisons, avec l'indication de leur état et de leur 
valeur et classées par quartier: i« la maison Paleme, 
place Louisrle-Grand, dépendant de la rente de Rive- 
rieulx, dont les locations montent au total de 900 livres, 
dont 300 dues par M»« de Chaponay d'Ebeins, 300 par 
M»« du Sauzay de la Vénerie, 450 par M' de Grolée, et 
autant par M"« de Rellegarde; 2» la maison provenant 

de Hannard, louée en totalité 360 livres; 4» une 

maison, rue Plat-d'Argent, à l'enseigne du Flacon-SOr, 
composée d'un rez-de-chaussée, d'un étage comprenant 
deux pièces, une sur le devant et l'autre sur le derrière, 
plus, au fond d'une grande cour, des hangars servant 
à une fabrique de chapeaux, louée en totalité 350 li- 
vres; 30<» une boutique ou triperie sur les courUnes 

du Rhône, louée 75 livres ; 54» la maison traversant de 
la rue Saint-Jean à celle des Trois-Maries, provenant 
des mariés Boussard-Rousseau, les chambres sur la rue 
Saint-Jean étant très-vastes, les plafonds peints sur toile^ 
les murs peints en porcelaine ou garnis de placards en 

menuiserie, « dans lesquels sont différents tableaux 

« portant note qu'il est très à propos de faire faire une 
Cl description exacte des boisages et tableaux qui sont 
« dans cette maison. » 

B. 180. (Registre.) ~ 1 registre de 120 pages, dootlOi écrites, 

recouTert en carton. 

t990-t7Sd. — Propriétés dans la ville : titres géné- 
raux. — Registre des maisons situées dans la ville, appar- 
tenant à la Charité, formant 57 articles^ énumérés avec 
la désignation des locataires, l'état des immeubles, les 
directes dont ils dépendaient, les charges dont ils étaient 
imposés et les propositions de vente; portant que la 
maison Palerne f^t louée, en totalité, i,â50 livres par 
an, puis, en 4775, 1,400 livres; que la maison Roussard- 
Rousseau, louée 1,760 livres, fut estimée à la valeur de 
28,000 livres, et que la vente en fut refusée au prix de 
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34,000 livres, sur celte considération qu'une dépense de 
S,000 livres pour refaire le mur sur la rue Saint-Jean 
lui donnerait une valeur de 48,000 livres. 

B. lit. (Regbire.) — f refittre de SI (Àsea écritct, 
recoarert «n parchttmip. 

t99€. — Propriétés dans la ville : titres généraux. — 
Autre registre des immeubles appartenant à l'hospice 
de la Charité et situés dans la ville, énumérés en 47 ar- 
ticles; portant que la maison Boussard-Rousseau fut 
louée, en totalité, au prix annuel de 3,0â5 livres, k 
charge par le locataire de ne la point sous-louer en tota- 
lité, ni à des boulangers, serruriers ou ouvriers en 
soie, et de rendre, h la sortie, les tableaux et agence- 
ments; portant aussi que les deux ponts d'Ainay et de 
Serin rendaient, année commune, 22,000 livres. 

B. ISÎ. (Botte.) — 10 pièces, papier. 

1949-1 9«8. — Propriétés dans la ville: documents 
divers. — Conventions préparatoires arrêtées, en i742, 
entre le cardinal de Tencin, archevêque et comte de 
Lyon, primat de France, d'une part» et les Recteurs de 
rH6tel-Dieu et de la Charité, d'autre part, au si\iet des 
maisons dépendant de la directe de l'Archevêché; par 
lesquelles conventions, au lieu de donner un homme 
vivant et mourant ou un milods trentenaire, les Recteurs 
payeront pour toutes ces maisons une rente annuelle 
« fixée au 75«, qui est un tiers pour cent de reveim 
« par année de la somme h quoi monterait le milods, 
« comme, par supposition, serait d'une maison de valeur 
« de 30,000 livres dont le milods au dixième denier 
« monterait 3,000 livres, produira 40 livres de rente 
« annuelle, et ainsi des autres à proportion. » — Traité 
par lequel les Recteurs de la Charité reconnaissent, en 
1747, a tenir de la directe, censive et servitude » du 
même archevêque, cardinal et ministre d'État : !• la 
maison Pecoul, rue PeyroUerie, imposée anciennement 
d'un cens de 8 deniers forts, estimée à 12,000 livres sur 
le pied du milods; 2« la maison Mical, rue Saint-Georges, 
évaluée 4,195 livres; 3^ la maison Vivien, sur le pont 
de Pierre, imposée anciennement sur le cens de 8 deniers 
forts, évaluée !K),000 livres ; 4» la maison Chièvre, rue 
de la Pêcherie, payant anciennement 3 deniers et obole 
de cens et servis annuel, évaluée, « attendu sa caducité, 
« seulement à 12,000 livres sur le pied du revenu, qui 
« est de 600 livres »; 5<» la maison Vemier, joignant la 
nouvelle boucherie des Terreaux, évaluée à 15,000 li- 
vres, a sur le pied des trois septièmes de ladite maison,. 



V qui se sont trouvées mouvantes de la directe dudit 
« Archevêché;... lesdits cens et servis payables et rede- 
« vables aux seigneurs Archevêques en leur Palais archié- 
« piscopal, annuellement à chaque jour et fête de Saint- 
« Martin d'Hyver, portant lods, milods, savoir les lods à 
« raison du 5* denier, en cas de ventes et actes équipo- 
« lents, et les mylodz à raison du I0« denier, en cas 
a d'échange, successions collatérales et donations, ex- 
« cepté en ligne directe »^ portant le même traité que 
lesdits lods et milods seront remplacés par des rentes 
annuelles, qui demeurent fixées, pour le premier article, 
à f6 livres, pour le deuxième, à 5 livres 5 sols, pour le 
troisième, à 66 livres 13 sols 4 deniers, pour le qua- 
trième, à 8 livres, et pour le cinquième, à 20 livres. — 
Autre reconnaissance donnée, en 1757, par les mêmes 
Recteurs en faveur du même Archevêque, comprenant 
seulement les trois derniers articles ci-dessus, et stipu- 
lant que, en cas de vente par les Recteurs, les susdites 
maisons rentreront dans le casuei de la directe de 
l'Archevêché, qiH reprendra tous ses droits. — Quittance 
passée au profit des Recteurs et signée : « C. Boulard 
<c de Gateilier, ci-devant régisseur du temporel de feu 
cf S. £. Mgr le cardinal de Tencin, archevêque de Lyon », 
par laquelle il reconnaît avoir reçu des Recteurs la 
somme de 189 livres 6 sols 8 deniers pour deux années 
de rentes constituées sur leurs maisons relevant de la 
directe de l'Archevêché. — Dénombrement donné par 
les Recteurs, en 1753, et par lequel ils reconnaissent 
tenir de « Messieurs les Prévôt des Marchands et Eche- 
a vins de la ville et communauté de Lyon » : 1» à cause 
delà rente noble de Villeneuve le Plat, un ténement clos 
de murailles, sur la rue de Sainte-Madeleine, à présent 
rue de la Charité, contenant environ quatre bioherées, 
mesure de Lyon, sous le cens et servis annuel de 20 sols 
tournois ; 2« à cause de la rente noble de Cuires et la 
Croix-Rousse, une terre située à la Croix-Rousse, au 
territoire de la Corratière ou de Pressla, d'environ 
trois bicherées à 200 livres la bicherée^ et une maison 
et dépendance situées au même lieu^ territoire d'Eschery, 
sous le cens et servis de* 8 deniers viennois, plus une 
vigne au même lieu, territoire de Chevrière ou* Combe 
d'Eschery, sous les cens de « 2 deniers, obole et pite 
« viennois », plus encore une vigne au même lieu, sous 
le sens de 1 sol 9 deniers viennois, et enfin la maison 
des TrêiS'Charbons y située au bourg et paroisse de 
Notre-Dame-de-Grftce de la Guillotière, mandement et 
juridiction de Béchevelin, province de Lyonnais et terri- 
toire de Godichon, sous le cens de 6 deniers viennois. 
— Autre reconnaissance par laquelle les Recteurs con- 
fessent, en 1759, tenir « en emphitéose perpétuelle de 
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« la directe y seigneurie et censive » du Consulat : 
i® une maison, place de la Boucherie des Terreaux, 
sous le cens de i sol tournois ; 2<» une autre maison, sur 
la même place, sous le cens de 3 deniers forts ^ 3^ deux 
maisons, rue des Ecloisons, imposées, Tune de 6 deniers, 
l'autre de 3 deniers tournois *, et, attendu que les Rec- 
teurs, comme gens de main-morle, ne sauraient pro- 
duire aucun casuel, ils nomment pour homme vivant et 
mourant Laurent Gayot du Crozet, fils de Messire Ma- 
thieu Gayot, trésorier de France, seigneur de la Bussière, 
et de dame Claudine Perrin, âgé d'environ treize ans, 
au décès duquel ils promettent payer « un milodz à 
« raison du dixième denier un de la valeur desdites 
« maisons ». — Projets de reconnaissance en faveur du 
Consulat, comprenant, outre les quatre articles ci-dessus, 
diverses parties de la Boucherie et une maison, place de 
la Feuillée. — Inventaire sommaire mentionnant des 
reconnaissances passées par les Recteurs : en 1754, au 
profit des comtes de Lyon, pour une maison située 
rue Tramassac, pour laquelle il était dû un milods tren- 
tenaire, et, laquelle ayant été vendue 44,000 livres au 
sieur Vial, il avait été payé pour les droits de lods une 
somme de 3,612 livres *, — en 1 789, au profit de Tahbesse 
de Saint-Pierre, pour une maison située place des Cor- 
deliers, vendue à Neyrat au prix de 64,000 livres ^ — 
en 1763, au profit de la même, pour une maison, rue 
Sainte-Marie des Terreaux, vendue à Vial 14,000 livres; 
ledit inventaire rapportant une quittance donnée par 
Anne Françoise de Melun, abbesse de Saint-Pierre, aux 
Recteurs pour une somme de 6,000 livres, à laquelle 
elle avait, en faveur des pauvres, réduit le milods à elle 
dû par la Charité pour la maison de la place des Corde- 
Mers, plus pour « la valeur du besan d'or » auquel elle 
avait droit par son avènement à l'abbaye, à cause de la 
maison et emplacement de l'hôtel du Parc, la maison de 
V Arche de Noé, située rue Grenette, et enfin pour les 
deux maisons, l'une rue Mainte-Marie, vendue à Vial, et 
l'autre place des Terreau^, vendue à Sébastien Lalle- 
mand. — Articulât mentionnnant la réclamation faite 
par l'abbé d'Ainay de cens et servis sur une jnaison 
située dans la grande rue de Vaise, appartenant à la 
Charité et mouvant de la rente noble dudit abbé, à cause 
de sa seigneurie de Vaise. 

B. « 33. (Botte.) — 8 pièces, jwrcliemiii ; 1 69 piècet, ptpier; 4 cartes 
à terrier; cachets aux armes de Boyer du Montcel, Prost, Thoyoet 
de Bigny et Imbert, curé de Fontaines (d'. • • • à un9 croix ancrée 
9t une bordure dentelée éT ). 

tlfttl(-t9#ll. — Propriétés hors de la ville : domaines 
et terres légués ^ S^int-Marceilin en Forez, Vaiix,Irigny, 
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Guérins et Saint-Cyr en Dombes, Fontaines et Viliefran- 
che; donations et legs Albanel de Batailloux, Baccon, 
Bastero, Blanc, Blanchard, Bonnefond et Brosselard. — 
Donation entre vifs, faite en 4735 par Jean Albanel, 
seigneur de Batailloux, en faveur des pauvres de la 
Charité, par laquelle il leur cède le château, terre et 
seigneurie de Batailloux en toute Justice, haute et basse, 
rente noble, droits honorifiques de chasse, de pèche, 
fief de Lalande, dîmes, prés, vignes, terres, vergers, 
forêts, bois, étangs, domaines, bestiaux, taillerie, pi- 
geonnier, meubles, effets, semences, etc., le tout situé 
dans la paroisse de Saint-Marcellin en Forez, à charge 
par les Recteurs : i'' d'acquitter les cens et servis; 2* de 
payer au donateur une pension annuelle et viagère de 
â,300 livres, franche de la dlme royale; 3"* dans le cas 
où le donateur décéderait avant trois ans, de payer à 
ses héritiers la somme de 6,000 livres, pour être em- 
ployée en œuvres pies ; 4* de payer à son neveu Jean- 
Claude Albanel ime pension viagère annuelle de 300 li- 
vres, aussi franche du dixième, etc. A la suite de laquelle 
donation est l'inventaire des meubles et ustensiles se 

trouvant au chftteau de BatalUoux « an premier, une 

«'grande salle toute tapissée d'un cuir doré, au fond de 
fc laquelle il y a un lit de camelot Jaune et noir, fort grand 
« et fait à la duchesse, presque tout neuf; deux fau- 
« teuils; dix chaises; un lit de repos couvert de mo- 
« quettes rouges, avec son matelas et couverture; un 
« grand tableau sur la cheminée, à cadre doré, repré* 
(c sentant le sacrifice d'iphigénie ; environ dix tableaux 
(( représentant des personnes de la cour, et quatre 
(c autres tableaux représentant des fruits et paysages; 
i< une grand table couverte d'un tapis de Turquie, avec 
ce un trictrac de bois noirci; une autre table plus petite, 
ce avec son tapis vert, au-dessus de laquelle il y a un 
(( grand miroir à cadre doré, une grande cuvette sur 
a soji pied, avec une fontaine au-dessus, le tout de 
<c cuivre ; à côté d'un buffet qui sert de petite armoire, 
a deux fusils et im mousqueton; des chenets avec leurs 
« pèles et pincettes. Dans la chambre où couchait 
c( M. de Batailloux, une tapisserie à personnages qui 
« garnit la chambre, etc.; un cabinfet à porte de fer, 
« dans lequel il y a un grand coffre où l'on tient les 
c( papiers terriers et les ornements de la chapelle, con- 
« cistant en un calice qui a coûté 210 livres avec sa 

«patène, deux chasubles, deux aubes, deux 

« coussins pour les missels, doux nappes pour l'autel, 
« quatre chandeliers bois doré, quatre vases de même, 
« garnis de bouquets artificiels, etc« » — Contrat de 
vente par lequel les Recteurs cèdent, en 1736, à. dame 
Marianne de la Roue, veuve de Jacques de Forcieux de 
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Rochetaillée, écuyer, chevalier de Saint-Louis, lesdits 
châteaux, terres, seigneuries et fiefs, moyennant la 
somme de 40,000 livres, dont 34,000 pour les immeu- 
bles et 6,000 pour les meubles, bestiaux et effets. — 
Remise faite, en 4633, par les héritiers de « feu Mes- 
« sire Martin Baccon, vivant prebstre curé de Vau en 
c Dauphiné, d'une terre size audit Vaux, terroir de 
« Lecoing, contenant environ cinq bicherées, léguée par 
a ledit Messire Baccon aux pauvres Jadis enfermez à 
« Saint-Laurent des Vignes de Lyon, à présent transmis 
« au lieu de Notre-Dame de Qiarité en Belieconr ». — 
Baux à fenne passés pour six ans par les Recteurs : en 
1653, à Antoine Galland, laboureur à Vaux en Vellin, 
des fonds appartenant à rAumône et situés dans ladite 
paroisse, « provenant de l'hoirie de sieur Jean Gerba et 

<t de Messire Martin Baccon pour et moyennant la 

a quantité de 35 bichetz bled froment, mesure de Lyon, 

« bon, pur et marchand, criblé et recribié chacun et 

a chacune feste Sainct-Jullien rendu audict Lyon au 
a grenier de ladicte Aumosne à Nostre Dame de la Cha- 
a rite »; — en 1699, à Jean Marguin, pour le même prix 
de 90 livres par an et à charge de payer au curé de 
Saint-Romain de Lyon les servis accoutumés de « 3 cou- 
ci pes, â coupons et 3 quartes partyes d*un coupon de 
« froment ». — Quittance des tailles en faveur des Rec- 
teurs pour les lies « brotteaux » leur appartenant dans 
la paroisse de Vaux ; lesdites tailles se montant à la 
somme de 2 livres 17 sols pour Tannée 1706. — Acte 
par lequel Jérôme Amblard, Pierre Picard, habitants de 
Vaux, et Abel Girardet, marchand à Lyon, promettent, 
pour obtenir l'élargissement dudit Marguin, détenu dans 
les prisons de Lyon, de payer aux Recteurs la somme 
de 217 livres 16 sols qu'il leur doit. — Baux à ferme : 
passé, en 1709, pour la même somme de 90 livres et 
également pour six années, à Hugues Mazet, et sous la 
caution de Joseph Cochard, praticien à Villeurbanne; — 
à Antoine Nanta, laboureur, pour neuf années et moyen- 
nant la somme de 100 livres par an. — Dénombrement 
des fonds appartenant à la Charité, dans la paroisse de 
Vaux : 1^ une maison au territoire « du puits du Four 
a de Lhorme » ; ^ une terre au territoire de Lacroix, 
d'environ trente bicherées ; 3* ime terre au territoire 
de la Corlatière, d'^environ trois bicherées ; 4* une autre 
terre au territoire Saint-Michel, de quatre bicherées } 
5» autre terre de sept bicherées, au territoire du Prala; 
6» une autre terre de cinq bicherées, au territoire de 
Lecoin; 7* une bicherée de terre au territoire des Bor- 
ges; 8« deux terres au territoire du Vernay, d'environ 
six bicherées ; 9^ un pré de deux bicherées, au terri- 
toire du pré DUeon^ 10*^ un petit pré d'une bicherée et , 
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demie, sous la côte, et 11« une place où il y avait autre- 
fois une maison appelée Goya, dans l'enclos du vieux 
château de Vaux. — Inventaire sommaire des titres de 
propriété du domaine de Gastacier et fonds en dépen- 
dant, situés sur la paroisse dlrigny en Lyonnais, terri- 
toire de Rivoire, légués à la Charité par demoiselle 
Claudine Bastero. — Note rappelant que ce domaine fut 
vendu, en 1761, par les Recteurs à sieur Jean Servant, 
pour la somme de 10,000 livres, et que les titres lui en 
furent remis. — Quittance an profit des Recteurs par 
M. de Varissan d'une somme de 600 livres, pour iods 
d'une maison située à Irigny, provenant de l'hoirie de 
demoiselle Bastero. — Quittance et décharge de titre 
par l'acquéreur, mentionnant, entre autres, la vente de 
ce domaine, cédé, en 1683, par Messire Jean-Baptiste 
Gueston, baron de Vaux, à sieur Pierre Pelissier, mar- 
chand à Lyon ; procès-verbal constatant la déeense de 
la chapelle domestique, et ordonnance de l'archevêque, 
en date de 1737, permettant d'y célébrer la messe, etc. 
— Donation entre vifs, faite en 1713, par laquelle 
a demoiselle Charlotte Blanc, habitante à Guérins, vou- 
« lant contribuer à la nourriture et entretien des pauvres 
« de l'Aumône générale et hôpital de la Charité de Lyon, 
« désirant finir le reste de ses jours dans la maison du- 
« dit hôpital », cède une maison, jardin, pré, vigne, situés 
audit lieu de Guérins en Dombes,. plus ses meubies, 
évalués à SOO livres, et 10,000 livres dues à elle par sou 
frère Nicolas Blanc, à condition qu'elle sera nourrie dans 
ledit hôpital comme les prêtres y demeurant et qu'elle 
recevra chaque année, pour son entretien, une somme 
de 30 livres, se réservant, en outre, une somme de 
50 livres pour en disposer comme elle en avisera. — 
Contrat de vente par lequel les Recteurs cèdent à Pierre 
Caille, maître jardinier, demeurant à Saint-Didier de 
Chalaronne en Dombes, lesdits fonds, consistant en deux 
grands corps de bâtiments, hangards <c ou chapis, le 
« tout de la contenue d'environ neuf coupons »; plus un 
jardin clos ée murs, de la contenue d'environ dix cou- 
pons ; plus une vigne de la contenue de trois coupées, 
quatre coupons, moyennant la somme de 2,300 livres 
d'introge et 50 livres de rente annuelle ; ledit contrat 
portant réserve en faveur des frère et sœur de la dona- 
trice de se substituer audit acquéreur aux mêmes con- 
ditions. — Quittances desquelles il appert que le sieur 
Nicolas Blanc, maître perruquier, baigneur étuviste à 
Lyon, frère de ladite Charlotte, fut, en vertu de cette 
clause, substitué, en 1726, audit Pierre Caille. — Testa- 
ment de Messire Claude-Antoine Blanchard, « très-digne 
«c prêtre et curé de la paroisse de Fleurieux », près de 
Ch&tillon4es-Dombes, fait en 1760 et par lequel il élit 
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sa sépulture dans Téglise de la paroisse où il décédera 
et « veut que sa bierre soit fermée », lègue i,200 livres 
aux capucins de Ch&tillon, pour deux annuels de messe^ 
à dix sols par messe ; à Téglise de « Flurieux » ses bu- 
rettes et sa soucoupe d'argent, qu'il estime 90 livres, 
plus iOO livres pour acheter des ornements, au choix 
de son successeur ; à Suzanne Pelletier, sa domestique, 
une pension de 50 livres, une maison avec Jardin à €h&- 
tillon, près l'Aumônerie des Ursules, plus encore le « lit 
(( vert où elle couche, garni de sa garde paille, ooétre, 
« matelas et couvertes de Catalogne, six draps, deux 

« douzaines de serviettes toile tournée, sixnapes, 

« six chaises de bois, une table à pliant, un petit gobelet 
c( d'argent dont elle se sert actuellement, une pàtière en 
<c chêne, une ânée froment^ un tonneau de vin de pays, 

ce un coffre de noyer », le tout évalué à la somme de 

iSO livres; à Claude Perron, son valet, 150 livres pour 
lui faire apprendre une profession; el institue les pau- 
vres de THÔpiial général de Lyon ses héritiers universels. 
— Partage de ladite succession entre les deux hôpitaux, 
en vertu du traité passé entre eux le 29 Janvier 1731 et 
en conséquence des termes du testament, indiquant 
pour héritiers les pauvres de l'Hôpital général de Lyon, 
sans autre désignation, d'après lequel partage le domaine 
de Saint-Cyr, affermé 300 livres avec un petit domaine 
appelé le Pourpris^ demeure à l'hôpital de la Charité 
pour le capital de 6,000 livres et moyennant une somme 
de 2,340 livres 9 sols 11 deniers, payés par la Charité à 
l'Hôtel-Dieu, attendu que la part afférant à chacun d'eux 
se monte à 3,659 livres 10 sols 1 denier, le produit net 
de cet héritage s'élevant à 7,319 livres 2 deniers, soit 
20,395 livres 13 sols à l'actif et 13/076 livres 12 sols 
10 deniers au passif. — Lettre du syndic du Tiers-Etat 
de Bresse à M. Valouz, administrateur de la Charité, au 
sijyet de la demande présentée par cet hôpital à l'Inten- 
dant pour être déchargé de la taille et du vingtième sur le 
domaine de Biolay, reconnaissant la Justice de cette de- 
mande et fournissant plusieurs explications, et, entre 
autres, faisant remarquer que la requête devait être 
adressée aux officiers de l'Election. — Contrat de vente 
par lequel les Recteurs, comme héritiers bénéOciaires, 
pour les pauvres de la Charité, de sieur Claude Bonnefond, 
cèdent, en 1744, à Etienne Javit, bourgeois de Lyon, un 
domaine situé en la paroisse de Fontaines, en Franc- 
Lyonnais, plus neuf rentes montant au total de 49 livres 
10 sols par an, le tout provenant de la succession dudit 
Bonnefont, moyennant la somme de 10,025 livres et, à 
charge de payer les droits seigneuriaux et même les arré- 
rages de servis. — Suite incomplète des pièces d'une ins- 
tance soutenue par ledit acquéreur et par sa veuve, à 
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l'effet d'obtenir des Recteurs garantie contre les demandes 
de servis et autres droits non spécifiés dans le dénombre- 
ment fourni par lesdits Recteurs lors de la vente susdite. 
— Reconnaissance de servis passée parles Recteurs, au 
profit des comtes de Lyon, pour un pré de huit biche- 
rées, situé au territoire de la Borracière, paroisse de 
Fontaines et relevant de la directe d'Arches et de Fon- 
taines. — Ancienne reconnaissance produite à l'appui et 
donnée le 7 mars 1515 (v. s.) : « Dalum Fontanis sublus 
« tUUteo Bealœ Mariœ éidi Uci. » — Pièces d'une instance 
poursuivie par André Brosselard, marchand à Villefran- 
che, contre demoiselle Claudine Basset, veuve de Jean 
Levrat, pour obtenir le paiement d'une obligation de 
200 livres, souscrite par celle-ci. — Note faisant men- 
tion d'une maison située à Yillefranche, provenant dudii 
Brosselard, vieillard de la Charité, et vendue depuis par 
les Recteurs au sieur Geoffray, de Yillefranche. 

B. ISA. (Botte.) — lîO pièces, papier. 

t850-t99B. — Propriétés hors de la ville : domaines 
à Yernaison et Chapouost; donation et legs Cardillon et 
Cartier. — Donation faite en 1714 et par Catherine Car- 
dillon, femme de sieur Jean Malard, ci-devant maître- 
chirurgien à Beaujeu, demeurant depuis quatorze années 
en Espagne, procédant de l'autorité dudit sieur Malard, 
étant à Lyon, laquelle, en considération de ce qu'elle a 
été reçue dans la maison de l'Aumône et hôpital de la 
Charité (son mari, sur le point de retourner en Espagne, 
n'étant pas en état de subvenir à son entretien et à sa 
nourriture), donne aux pauvres de ladite Aumône tous 
ses biens, droits et actions présents et à venir, et, par 
exprès, tt)ut ce qui peut lui être dû par André Cardillon, 
son frère, sous la réserve de 10 livres, pour en disposer 
comme elle Jugera à propos. — Décharge de titres 
passée au profit des Recteurs par le sieur FayoUe, ac- 
quéreur d'un domaine situé à Yernaison et provenant 
d'André Cardillon, eu vertu de la donation ci-dessus. — 
Testament de demoiselle Cécile Cartier, en date de 
17i9, par lequel elle élit sa sépulture devant le grand 
autel de l'église des Cordeliers, ordonne de célébrer 
des messes après son décès, entre autres, vingt à l'autel 
de Notre-Dame de l'église de Chapouost, vingt aux 
Recoll6ts de Saint-Genis-Laval^ lègue 150 livres aux 
Pénitents de la Miséricorde, pour être employés à la 
délivrance, nourriture et subsistance des prisonniers de 
la ville de Lyon ; donne à l'Hôtel-Dieu ses maisons et 
fonds situés à Lyon, au quartier d'Ainay et, après plu- 
sieurs autres legs, institue les pauvres dé l'Aumône 
ses héritiers universels, prohibant ^'aliénation de son 
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domaioe de Chaponosti sous peine de nullité de ladite | 
institution uniTerselle. — Inventaire mentionnant entre 
autres : une coiffure toile de lambriu, une robe satin à 
fleurs doublée d*un taffetas rouge, une Jupe drap vert, 
une coiffe gaze, un corps de Jupe couvert de satinade, une 
écharpe de taffetas noir, le tout estimé 30 livres ; deux dou- 
zaines de rond et de coiffures garnies de dentelles à Tan- 
tique; 5 cornettes toile de baptiste; dans le milieu d*une 
chambre « s'est trouvé en garenne 7 bichets de seigle », 
à 5 sols le bichet ; 2 serviettes de collation toile à la 
Venise, à 50 sols pièce; « 3 fargines toile de ménage; 
a 80 livres d'œuvre, à 4 sols la livre ; » une bretagne 
fer fondu, représentant les armes de France, usée, 5 li- 
vres ; une ménagère taffetas incarnat, garnie de den* 
telles d'argent, usée, 7 livres ; â coiffures, de taffetas 
blanc; 3 paires de manches de satin rouge; 4 pièces de 
broderies d'argent sur peau, pour deux paires de sou- 
liers; 4 ceiniures sur ruban, ganiies d'or et d'argent; 
un parasol taffetas rose; une paire d'heures et plaque 
d'argent, 3 livres; une }upe satin à fleurs, garnie d'un 
point d'Espagne; 3 devants de corps; 8 paires de man- 
ches à l'antique, toile cambrin; une bustière à dentelles 
d'ai^ent fin; une coiffure à mouche; 9 aunes de den- 
telles à bride à la Venise, 18 livres ; 30 aunes de den- 
telles de Forez, 4 lambeaux de dentelles à l'aiguille, le 
tout 3 livres ; 4 paires de gants de peau blanche, une 
fontange de ruban brochée d'or, une ceinture d'argent, 
le tout usé, 50 sols ; un manteau et Jupe damas, fond 
blanc à fleurs rouges, garnis d'une dentelle d'argent, usés, 
40 livres; un Jupon satin blanc à fleurs, brodé d'un 
galon d'argent, son cotteron et manteau de même; un 
manteau de damas blanc, sa Jupe de taffetas rouge, 
bordée d'une dentelle d'argent ; une toilette de velours 
rouge, doublée de toile de même ; un manteau et Jupe 
« moile » Isabelle, la Jupe bordée d'un galon d'or, 
50 livres; des Joyaux et bijoux, etc., etc. — Demande 
formée par Mgr V. ioachim-Joseph d'Estaing, conseiller 
du roi en tous ses conseils, évéque et seigneur comte de 
Saint-Flour, prieur commandataire de Saint-Irénée de 
Lyon, en paiement d'une rente due sur le domaine de Cha- 
ponost, légué aux pauvres de la Charité par Cécile Cartier. 
— Copie d'une reconnaissance passée, en 1356 (V. S.), 
par André de Chaponay, citoyen de Lyon, Guillemet Mi- 
chel, homme-lige du prieur deSalnt-Irénée, Martin Tisseur 
de Chaponost-le-Vieil, aussi homme-lige, etc.; — en 1 553, 
par Chiude Perrachon, laboureur, etc., etc.; ces recon- 
naissances produites à l'occasion de la réclamation dudit 
évéque. 
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B. 1S5. (Boite.) — 81 pièces, papier; 7 carlef. 
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fl^Sd-tV^Ift. — Propriétés hors de la ville, domaines 
à Quincleux et Fleurieux : succession Clémencin. — 
Testament nuncupatif de Louis Clémencin, bourgeois de 
Lyon, demeurant rue des Hébergeries, paroisse de Saint- 
Paul, fait en 1748 et par lequel il lègue aux demoiselles 
Claudine Gerbet et Hélène Defemex, filles majeures, de- 
meurant à son service, à chacune d'elles une pension 
annuelle de 300 livres, payable d'avance en un seul 
payement, et il institue les pauvres de l'Aumône géné- 
rale ou hôpital de la Charité ses héritiers universels, 
présents à ce : « Pierre Joseph Gentet, Cézard Curte, 
« Claude Joseph Ragut, Gabriel Ragut, André Ville et 
<c Claude Lhermez, tous frères cx>rdonniers, et le testa- 
it teur ayant pris la plume pour signer, il n'a pu faire 
<c que le trait informe ci-dessus, à cause de la faiblesse 
« de sa main, occasionnée par sa maladie actuelle. » — 
Acceptation, sous bénéfice d'inventaire, par les Recteurs 
de l'hoirie de Louis Clémencin. — Inventaire des meu- 
bles, effets et papiers du testateur, fait en conséquence 
de ladite acceptation, mentionnant, entre autres : une 
table à pied d'ébène, en partie dorée, son dessus mar- 
bre blanc, estimée 3â livres ; 1 6 coiffes de nuit, à l'usage 
d'homme; 15 cols de mousseline, 48 livres; 3 vestes 
de basin et une chemisette de même, 30 livres ; un ca- 
binet à l'antique, peinture de la Chine, sur son pied 
doré, avec une écritoire de même, à pied doré, 30 livres ; 
une garniture de sopha au petit point, soie et laine, 
300 livres; une garniture de cheminée, d'assiettes 
fayence, 48 livres; une autre garniture de cheminée de 
9 pièces, avec 6 tasses et 6 soucoupes à café, 3 livres ; 
« des doubles de tailles, l'une due par le sieur Gelas, 

«maître satinaire, demeurant aux Trou Roi$ sur 

« lesquelles il parait qu'il est couché 63 bouteilles de 
« vin, sur le pied de 5 sols 6 deniers la bouteille » ; une 
autre paire de tailles, sur lesquelles il parait que la 
succession doit à Vaginay, boucher, 4 livres i/3 de 
viande; une croix « à la dévote », à 5 pièces montées 
en or et argent, 130 livres, etc. — Etat sommaire de 
l'hoirie de Louis Clémencin, duquel il résulte qu'il en 
est provenu plusieurs immeubles, savoir : I* une maison 
sise à Lyon, à l'angle de la rue Saint-Jean et de celle du 
Palais ou des Fouettés (B. 57); 3* une grange ou chan- 
tier, dans la même ville, dans la rue appelée me Ferra- 
chat ou rue Dorée ou du Louvre; 3* deux domaines 
dans la paroisse de Quincleux, l'un appelé de la Cha- 
pelle et l'autre de la Grave; 4'' un autre domaine, à 
Fleurieux, enfin diverses rentes et quelques créances dou- 

13. 
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teuses. — Etat des frais funéraires faits pour les obsèques 
de Louis Glémencin, se montant au total de 837 livres 
2 sols 6 deniers. — Quittance relative au même objet : 
pour 6 douzaines d'armoiries faites par Gnichard, maî- 
tre vitrier, à 6 livres 42 sols la douzaine, 39 livres 
iS sols; pour 2 douzaines de gants blancs fins, à 9 li- 
vres 12 sols, 49 livres 4 sols; pour 2 douzaines de gants 
ordinaires, à 7 livres 40 sols, 45 livres. — Sentence 
rendue en 4756, en la Sénéchaussée, par laquelle les 
parents de Louis Clémencin, défaillants, sont déboutés 
de rinstance qu'ils avaient formée contre les Recteurs, 
légataires universels dudit Gémencin. — Requête pré- 
sentée aux Recteurs par les demoiselles Gerbet et De- 
femex, « qui ont eu seules le soin de la vie et des biens 
(( dudit Clémencin pendant onze ans, ont prolongé ses 
« Jours et l'ont fait vivre par artifice pendant plus de dix 
« ans, » disant que les biens légués aux pauvres con- 
sistent en une maison, rue du Palais, valant 35,000 li- 
vres, le domaine de Quincieux, valant 50,000 livres, 
celui de Grave, où il faut 3 valets et 6 bêtes à cornes, 
45,000 livres, le domaine Duchesne, 46,000 livres, une 
grange à bois ou chantier près Saint-Pierre-le-Vieux, 
25,000 livres, tout le mobilier de la ville et de la cam- 
pagne, excepté de Quincieux, 40,000 livres, un contrat 
de rente sur rHôtel-de-Ville de Paris, au capital de 
5,000 livres, et une promesse reconnue de 7,000 livres, 
soit 440,800 livres; lesdites demoiselles n'ayant reçu du 
déftint, depuis ces onze ans, qu'une bague à sept pier- 
res, du prix de 400 livres, qu'il donna à la demoiselle 
Defernex pour un sopha « à petit point à 33 personna- 
« ges dans le dossier, qu'elle fit pour le défunt, conjoin- 
(c tement avec la D^^* Gerbet », et une montre à boitte 
« de tombac à chaîne de cuivre », et réclamant, en con- 
séquence, c( un habit de deuil selon leur état », quelques 
nippes, ustensiles et objets mobiliers, entre autres, des 
cantines de terre pour l'eau de noix que faisait la 
demoiselle Gerbet. — Autres demandes faites par des 
parents du testateur. — Tableaux généalogiques pro- 
duits à l'appui de ces demandes. — Etat des sommes 
données par les Recteurs aux parents dudit testateur, 
se montant à la somme de 3,800 livres, plus une pen- 
sion viagère alimentaire de 200 livres à Louis Duchesne, 
fils naturel de Clémencin. — Etat d'un métier garni « tra- 
<( vaillant en gros de Tours », comprenant « un bois de 
(( métier, 2 gros roulleaux, une carreite garnis de 
(( 20 halleirons, une cheville de fer, 8 marches, la caisse 
« des marches et la broche de fer, 4 tlrefond, 8 quar- 
te querons, une remisse de gros de Tours, 8 lisses et les 
u lisserons, un cassln garnis de son r&me, 5 samples nuds 
« arcade, maillon et plomb de 2 onces, une corde à en- 
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« corder et le crochet, une machine pour tirer, un mar- 
« chepied, un caîssetiu fermant à clef, 30 fil de lat bon, 
« 45 livres de gavassines, un vingt de peigne d'acier, 
(c un rouet neuf de cannette à la mode, un battant de 
<c 400 livres, un tampiaz garnis en lotton, 2 grandes 
« navettes et 4 douzaines de petites, 2 cages et un banc 
« d'aspioz, une aulne, 2 cannes à tordre, 4 restins et 
« porte-restins, tous ses carreaux, 4 vallets avec leur 
« corde, un doubloir, bois noyer, tournant », ledit mé- 
tier coûtant 490 livres, et donné par les Recteurs audit 
liOuis Duchesne. — Demande présentée, en 4765, par le 
même (âgé de 42 ans) à l'effet d'être reçu dans l'hospice 
de la Charité, moyennant sa pension de 200 livres; 
exprimant aussi l'espérance qu'on lui accordera dans la 
maison un emploi dont les gages lui permettront de 
(c s'entretenir en habits bourgeois pour le dehors », et de 
subvenir à l'éducation de ses deux fils Jusqu'à ce qu'ils 
puissent gagner honnêtement leur vie « et parottre dans 
« le monde conformément à leur extraction ». 



B. ISA. (Boite.) — 82 piècesi papier; 1 cachet de ta CoDgrégation 
de la Mission de Lyoo, S, Lugdunênsis Congregationis Missionis. 



\. — Propriétés dans la ville : legs Clé- 
mencin {mité). — Contrats de vente passés par les Rec- 
teurs : en 4750, à Gaspard Aynès, fermier de Madame la 
comtesse de la Salle, de deux domaines provenant de la 
succession de Louis Clémencin, situés dans la paroisse 
de Quincieux et appelés, l'un domaine de la Chapelle, 
l'autre domaine de la Grave, y compris les meubles, 
denrées et bestiaux, moyennant la somme de 46,354 li- 
vres, dont 44,300 livres pour les bâtiments et 5,000 
pour les denrées et meubles ; — à Jean Petit, dit Forget, 
habitant de la paroisse d'Ambérieu d'Azergues, en 
Lyonnais, maître de poste à l'Arbrêle, d'un pré et sau- 
lée appelés pré du Vourlay ou la Sauvagère, situés en 
ladite paroisse, provenant de la même succession, moyen- 
nant le prix de 2,300 livres^ ~ à M* Dominique Ray- 
mond, procureur fiscal de la baronnie royale de Savigny, 
dernier enchérisseur, du domaine appelé Duchesne et 
fonds en dépendant, provenant du même Louis Clé- 
mencin et situés dans la paroisse de Fleurleux sur l'Ar- 
brêle, en Lyonnais, moyennant la somme de 7,030 livres. 
— « Ventilation » ou état détaillé des fonds aliénés à 
Gaspard Aynès. ^ Etat des droits seigneuriaux dus par 
les Recteurs pour la terre de la Chapelle, au territoire 
de Plante-Liouze à Quincieux, mouvant de la directe du 
château de Chazay, appartenant à l'abbaye d'Ainay. — 
Articulât ou état des fonds appartenant à Gémencin et 
mouvant des directes affectées au comté de la Salle. — 
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Quittances, au profit des mêmes: d'ime somme de 
1 97 liTres, payée à H. le marquto de Chaponay pour le 
oillods d'un pré et saalée situés au territoire de la Rer- 
thaudière, paroisse d'Ambérien d'Azer^es, et mouTant 
de la directe du chftteau du Pin ; — de 30 livres, pour un 
droit de milods dû à la rente noble de Beauchfttel, ap- 
partenant an sacristain de l'église de Saint>Etienne de 
Lyon; — de la somme de 900 livres, due à Claret de la 
Tourrette pour le milods du fonds Duchesne et le lods 
de la vente du même fonds, cédé à Dominique Raymond ; 
— de 300 livres» payées à TroUier de Messimieux pour 
le milods d'un pré à Ambérieu d*Azergues, relevant de 
la rente noble de Messimieux -, — de S,400 livres, pour 
le lods et milods du domaine de Quincieux, mouvant de 
la rente noble de la Salle et vendu à Gaspard Aynès ; — de 
370 livres, pour milods et arrérages de servis dus à la 
rente de la prébende de Saint-Pierre, fondée dans Téglise 
de Lyon sur des fonds vendus h Aynès et Petit ; — de 
26 livres, pour droits seigneuriaux imposés sur une 
terre sise au territoire de Grand Champs, paroisse 
d*Anse, dépendant de la rente noble de la Fontaine, 
appartenant à Bottu de la Barmondière; — de 7S livres, 
par le marquis de la Perrière, pour arrérages de servis 
sur une terre de 7 bicherées, située à Quincleux, au 
territoire du Jarril, et vendue au sieur Aynès, tous les- 
quels fonds sus-énoncés provenaient de la succession 
de Louis Clémencin. — Pièce d'une instance intentée, 
en 1696, par Catherine, Anne et Louis Clémencin contre 
sieur Pierre Monod, bourgeois de Lyon, h Teffet d'être 
maintenus en la Jouissance du droit de passage sur un 
pré dudlt Monod, dans la paroisse de Quincieux; laquelle 
instance fut Jugée en faveur desdits frère et sœurs 
Qémeticin. 
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B. 138. (Boite.) — H1 piècef, papier. 



B. 1S7. (Carton.) — 1 pièce, parcbemio. — 160 piècct, papier. — 
1 cadiet aux armes de ClémeDciD: d.... è um ckêvron accompa' 
gné de trois.... au chef chargé d*nn eroUêant entré dmut étaiUa 
a.a.. 

t«9S*t9Slb. — Propriétés hors de la ville : succes- 
sion Clémencin (suUé). — Instance soutenue par-devant 
le Tribunal de la sénéchaussée de Lyon par Louis Clé- 
mencin contre messire Mathieu-Ignace-Alexandre de 
Baglion, comte de la Salle, seigneur de Vaux,Quincieu, 
Saillans, etc., ancien capitaine de cavalerie au régiment 
de Bourbon, demeurant à Paris, rue Saint-Guillaume, et 
contre le sieur du Poizat, fermier de la rente de la Salle, 
an svjet des droits seigneuriaux réclamés par ledit fer- 
mier. 



t49i-t1f4i. — Propriétés hors de la ville : legs 
Clémencin (tuUe)* — Suite de la même instance pour- 
suivie par le même contre ledit messire de BagUon et 
contre les héritiers dudit sieur du Poizat. — Pièces pro- 
duites au sujet de ladite instance -y anciennes reconnais- 
sances de servis. — Extraits de terriers; — « des car- 
« cabeaux de la Grenette de Villefk*anche, » fixant le 
taux des denrées : « En 1719, le bichet de froment a 
CI valu 3 livres, le seigle â livres 5 sols, l'orge i livre 
ce 10 sols, Tavoine i livre, Tânée de vin 5 livres, la quarte 
« d'huille suivant la déclaration du roi 6 livres; en 1730, le 
« froment a valu 2 livres 15 sols, le seigle âlivres5 sols, 
ce Forge 2 livres, l'avoine 16 sols, l'ànée de vin 4 livres 
<c 10 sols, la quarte d'huille 6 livres ; en 1 721 , le froment 
« a valu 2 livres 2 sols, le seigle 1 livre 8 sols, l'orge 
« 1 livre, l'avoine 14 sols, le vin 7 livres, la quarte 
a d'huille 6 livres suivant la déclaration du roi. » — 
Etals : des servis réclamés aux droits de la rente de 
Chasselay : «froment 16bichets, 10 coupons et dixième, 
« seigle 6 bichets 5 coupons 3/4, vin 16 pots, poules 3 2/3 
ce et dixième. Journée demy et seizième, argent 10 sols 
et 3 deniers 18* de picte forts; » — des arrérages dus 
poiu* 8 années aux rentes nobles du comte de la Salie : 
argent 16 livres 9 sols 14 deniers, fï*oment 335 livres 
9 sols 6 deniers, seigle 99 livres 4 sols, 4 deniers^ « vin 
a d'aoust V 13 li\Tes, orge 2 livres 13 sols 8 deniers, 
avoine 20 sols 2 deniers, « gélines » 25 livres 8 sols, 
poulet 9 sols 4 deniers, poussin 1 sol 6 deniers. Journées 
d'hommes 3 livres 9 deniers: total 516 livres, 2 sols, 
5 deniers. — Echange passé en 1642 entre <c Messire 
ff Léonnord de Bâillon, baron de Jons, chevallier, sei- 
« gneur de Yaulx, Salle de Quincieux et autres places, 
« d'une part, et Claude Clémensin, dict Gobillion, labou- 
(c reur » de ladite paroisse de Quincieu. 

B. 116. (Boite. ") ISt piècet, papier; dont I imprimé; S plans à 

lerricr, 

tAS#-t9f«9. — Propriétés hors delà ville : legs Clé- 
mencin (ftttle). — Assignation donnée aux Recteurs à la 
requête de messire Claude Tholomé de Fontanelles fils, 
écuyer, seigneur de Fontanelles, donataire contractuel 
de ses père et mère, en reprise de l'instance ci-devant 
pendante entre ledit seigneur de Fontanelles et Louis 
Clémencin, dont les pauvres de la Charité sont les héri- 
tiers. — Titres de ladite instance poursuivie entre mes- 
sire Guillaume Tholomé, chevalier, seigneur de Fonta- 



92 ARCHIVES DE LA 

nelles, mari et maître des droits de demoiselle Elisabeth 
Parret, seigneurs engagistes des rentes nobles de Saint- 
Pierre, demandeurs contre Louis Clémencin, en recon- 
naissance des droits seigneuriaux, sur différents fonds 
situés dans les paroisses de Quincieux et d'Ambérieux. 
— Extrait d'anciens terriers produits par Clémencin et 
par les Recteurs ses héritiers, défendeurs, à l'occasion de 
ladite instance dont la solution ne s'est point retrouvée. 
— Reconnaissances de servis passées : en i 604 par Antoine 
Clémencin, dit Gobillon, laboureur de la Chapelle, pa- 
roisse de Qulncieux, en faveur de messire Charles d'Her- 
vet dit Livrât, prêtre, « chevalier en l'église de Lyon », 
prébendier de la Chapelle de Saint-Pierre-Apôtre, pour 
divers fonds situés au village de la Chapelle et dépen- 
dant de la rente et censive de ladite prébende, (pndée 
par l'archevêque Aimé de Talaru; — en t653^ par Benoit 
Clémencin, bourgeois de Lyon, lequel reconnaît tenir 
en emphithéose perpétuelle de la directe, censive, 
seigneurie et servitude de Camille de Neuville, arche- 
vêque de Lyon, abbé d'Ainay, et, à ce titre, seigneur et 
baron de Chazay d'Azergues, divers fonds relevant de la 
directe et rente noble dépendants de « ladite baronnie 
« du chasteau de Chazey et pitancerie d'Esnay. » — 
Demande en reconnaissance de droits seigneuriaux for- 
mée en 4657 par messnre Luc Espinasse, écuyer, sei- 
gneur de la rente noble du bas Poleymieux, contre Louis 
Clémencin pour une terre située dans la juridiction, de 
Qulncieux, au lerriloire de la larrie. — Reconnaissance 
de servis passée par demoiselle Anne Tabard,. veuve de 
sieur Benoit Clémencin, bourgeois de Lyon, tuiriit^^e de 
leurs enfants : en faveur de dame Suzanne de Cohade, 
veuve et héritière fidéîcommise de messire Etienne de 
Fondras Balarin, seigneur de Rontaion, Veyssieu et le 
Pin, pour un pré situé dans la paroisse d'Ambérieu, au 
territoire de la Berthaudière, et mouvant de la rente 
noble du château du Pin 5 — passée en i68i a au ma- 
A zage de la Chapelle,, paroisse de Quincieu, maison du 
<c domaine de la demoiselle confessante, » au profit de 
messire Louis Deschamps, seigneur de Messimieux-leS" 
Anse, chevalier, trésorier de France, pour divers fonds 
situés à Qulncieux et dépendant de la rente noble du 
château de Messimieux. 

B. 117. (Botte.) — â pièces, parcbemiDi S38 pièces, papier; dootuo 
iiDprimé; cachets aux armes de Sabot, Philibert et Clémeociii. 

â999-f 94€« — Propriétés hors de la ville : succes- 
sion Clémencin (tuité), — Instance soutenue par ledit 
Clémencin à l'effet de faire combler un fossé creusé le 
long d'une vigne dépendant du domaine de Qulncieux.— 
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Mémoire de diverses rentes et créances dues au profit 
des pauvres de la Charité, héritiers de Louis Clémencin : 
2 rentes se montant au total de H livres par an sur des 
fonds à Fleurieux-sur-l'Arbresle, autre rente de 10 livres 
et 2 poulets, une autre de 3^ livres et une troisième de 
âS{ sols sur divers fonds à Qulncieux; plus de nombreu- 
ses créances. se montant à la somme de 97 livres 12 sols. 
— Obligations : de 279 livres 41 sols 3 deniers au profit 
de Louis Clémencin ; — de 21 livres pour le prix de 6 
bichets de froment. — Titres d'une promesse de 8,925 
livres faite par dame Catherine Sabot, veuve de messire 
Jean-François Philibert, trésorier de France, au profit 
de Catherine Clémencin, veuve en secondes noces de 
Marcelin Tissony, de laquelle Louis Clémencin son frère 
était héritier. — Note du sieur Louis Clémencin portant 
qu'il a été entièrement spolié de la succession de sa 
sœur. 

« 

B. f38. (Boiter) — 2 pièces,. parchemÎQ'i lOi pièces, papier. 

t60t-t944t. — Propriétés hors de la ville. — Suc- 
cesston Clémencin (suUé). — Pièces diverses provenant 
de la veuve Tissony r quittances de loyers, papiers de fa- 
mille, etc. 

B. 1S9. (Botte.) — SS pièces, papier.. 



I. — Propriétés hors de la ville : succes- 
sion Clémencin (na<e). — Papiers de famille dudit Clé- 
mencin : suite incomplète des formalités Judiciaires fai- 
tes après le décès de Renott Clémencin, son père,, et de 
l'instance en reddition de compte tutélaire poursuivie 
à la requête de Louis Clémencin, de Catherine Clémen- 
cin, lors femme de Nicolas Leblanc, marchand de soie, 
et de demoiselle Anne Clémencin, frère et sœur* 

B. f40. (Botte.) — S^^ pièces, parchemin ;^ 88 pièces, papier. 

t«t9-t94«. — Propriétés hors de la ville : succes- 
sion Clémencin («utte). — Papiers de famille : reddition de 
compte tutélaire rendue par demoiselle Anne Tabard, 
veuve de Renott Clémencin, à ses enfants Catherine, Anne 
et Louis Clémencin. — Testaments : d'Antoine Clémencin 
dit Gobillon, laboureur de la Chapelle de Qulncieux, en 
date de 4745, par lequel il Institue ses fils Catherin et 
Claude Clémencin ses héritiers universels ; — de Claude 
Clémencin dit Gobillon, laboureur de Qulncieux, en 
date de 1643, instituant Benoît Clémencin son héritier 
universel. 
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B. ili. (Boite). — UZ piicei, papier. 

i#9t-t94A. — Propriétés hors de la ville : succes- 
sion Clémendn (fin). — Lettres et papiers divers prove- 
nant de Louis Clémencifi : procès-verbal d'installation 
dudit Clémendn dans la charge de capitaine ch&telain 
de la terre et jurldictioit de Quincieux, foite en vertu des 
lettres de provision du comte de la Salle, par Jean-Baptiste 
Gamier, avocat, Juge-général de la terre et comté de la 
Salle. — Comptes et quittances de menues dépenses : 
« 4 aunes de ratine de Caen cendrée, à 17 livres 10 sols, 
« 70 livres ; 9 aunes cadis refoulé à 16 sols, 7 livres 4 
« sols ; 2 aunes de molleton de Rouen à 4 livres, 8 li- 
« vres ; 6 aunes 3/4 Baraquant à 4 livres tO sols, 30 11- 
« vres 7 sols 6 deniers; 7 aunes burat k 30 sols, 10 
fc livres iO sols; â aunes draps de Lodève, i3 livres; 
« 4 aunes 1/2 drap d'AbbevUle à 92 livres, 99 livres ; 
tt 7 aunes serge de Mende noire à 24 sols, 8 livres 8 sols; 
« 45 aunes serge d*Alais à 45 sols, 33 livres 15 sols; 2 
« aunes 1/2 étamine de Mans à 58 sols, 7 livres 5 sols; 
ce 6 aunes cadis noir garance à 20 sots, 6 livres; 9 av- 
« ues 4/2 Raz de Saint-Cyr noir, à 5 livres 45 sols, 54 
a livres 12 sols 6 deniers; 9 aunes serge de soie, à 4 
« livres 47 sols 6 deniers, 43 livres 47 sols 6 deniers; 
« 3 aunes 4/4 ratine de Neuville, à ÎO livres 40 sois, 34 li- 
er vres 2 sols 6 deniers, etc.; la façon d*un habit complet, 
« 2 culottes et les fournitures, 44 livres; 3 douzaines de 
« gros boutons de cuivre à 4 livre 46 sols, 5 livres 8 
« sols ; les poches d'un habit vert, 4 livre, les Jarretiè- 
« res 42 sols, les garnitures en toile de crin, 4 livres; 
tt peaux pour les deux culottes, 5 livres ^ 2 vestes de 
« bazin et une de toiile noire, la façon, 9 livres; une ro^ 
c< quelaure, 3 livres 40 sols, etc.; une paire de souliers de 
n veau ciré carré, 4 livres 40 sols ; une paire de soulie rs 
« à deux semelles, 4 livres 40 sols; une paire de souliers 
« blancs, 4 livres tO sols ; une paire de souKers maro- 
« quin, une paire de souliers veau tourné, une paire de 
« souliers de deuil, une paire de souliers Rono à deux 
«( semelles ; une paire de sabots de maroquin, etc.; pour 
(c 59 dinés du cheval de M. Clémencin et deux couchées, 
« 49 livres; pour le racommodage d*un miroir à glace, 
« 45 livres, etc., etc. » 

B. 13. (Boite.) — B pièces, parchemio; 104 piècei, papfer; dont I 
imprimé s sceaui plaijaéf de li jaridiction de Condrieu, aux armes 
da chapitre de Lyon. 

i€t9-t99ft. — Propriétés hors de la ville : domaines 
de Cesseîns et Deshayes. — Succession Delor. — Déli- 
bération, ea date de 4 726, par laquelle les Recteurs de 
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rH6tel-Dleu adoptent Antoine Delor, fils de feu Pierre 
Delor, maître boulanger, et de Jeanne Monmain, né en 
4724, et dont les biens consistaient en la moitié d'une 
maison à renseigne du Grand K (B. 64) et la moitié d'un 
domaine situé aux Gouges, près Condrieu. — Traité par 
lequel les Recteurs constituent, eu 4738, à Antoine 
Delor, adoptif de la Charité, novice dans Fordre des 
Frères Prêcheurs, une rente viagère de 420 livres, 
devant être au bout de 40* ans réduite à la somme 
de 80 livres. — Certificat de la profession religieuse 
du frère Antoine Delor dans la maison des Dominicains 
de Bourg en Bresse et lettre du P. Th. Savey, prieur, 
annonçant l'eûvoi de cet acte et attestant que le nou^ 
veau religieux avait, dans cette action, témoigné beau- 
coup de piété et un grand désir de se consacrer 
entièrement à Dieu. — Requête adressée aux Recteurs 
par ledit Delor,. religieux Jacobin, à l'effet d'être aidé 
par eux dans son projet d'obtenir d'être relevé de ses 
vœux, exposant les menées de son aïeule maternelle 
pour le forcer à entrer en religion dans l'espérance 
d'hériter de ses biens, disant qu'étant très-pauvre, elle 
avait cru pouvoir hériter de lui d'abord en le faisant 
adopter par un hôpital, quoiqu'il eût une fortune suffi- 
sante pour vivre honnêtement et recevoir une éducation 
convenable, puis en le plaçant dans un cloître, qu'elle 
le retira de sa pension de la Croix-Rousse pour le pré- 
senter au supérieur des Dominicains de Lyon qui, ayant 
reconnu qu'il avait de la répulsion pour l'état monasti- 
que et, informé par des religieux du couvent des inten- 
tions de l'aïeule, refusa de le recevoir, que plus tard 
elle rencontra un religieux de Bourg qui consentit à 
adhérer aux intentions de sa grand'mère et l'amena 
avec lui dans le couvent, où circonvenu, intimidé par la 
crainte de son aïeule qui le menaçait de le faire enfer- 
mer à l'hospice de la Charité, retenu d'ailleurs par la 
timidité de son caractère incomplètement développé par 
une éducation tardive, il avait élé contraint de faire pro- 
fessioareligieuseàl'âge de 47 ans, qu'il avait été ensuite 
ballotéde maison en maison, qu'en 4743 il chercha à 
échapper du cotivent en s'engageant volontaire auprès 
d'un capitaine de cavalerie du régiment de Sienne, alors 
de passage à Chàlons-sur-Saône, mais qu'il fut dégagé 
par son supérieur et enfin forcé en 4746, non sans me- 
nace de prison, de prendre la prêtrise; qu'il comptait 
sur les gr&ces du ciel pour triompher de sa répulsion 
pour cet état, mais que son dégoût ne fait que s'accroître, 
que sa santé est complètement ruinée, qu'il a essuyé des 
maladies tristes et dangereuses et subi des opérations 
qui le mettaient hors d'état de supporter les austérités 
du cloître qu'il n'a ni légitimement ni volontairement. 
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embrassé, que ce n'est pas le désir de recouvrer Théri- 
tage de ses parents qui le déterminait, qu'il s*en sou- 
mettra à cet égard à la volonté des Recteurs, qu'il croit 
que ses réclamations ne seront pas contrariées par ses 
supérieurs ni par ses parents ou amis, lesquels savent 
Dien qu'il a été contraint et forcé; qu'enfin, considérant 
toujours les Recteurs comme ses pères adoptifs, il compte 
sur leur suffrage pour sortir d'un esclavage plus rude 
pour lui que s'il était « la victime d'un Algérien «>, et pour 
obtenir le succès d'une réclamation qu'exige le salut de 
sou âme et qui décidera de la durée de ses jours. — Etat 
général de la succession d'Antoine Delor adoptif, se mon- 
tant au débit à la somme de 21,953 livres* 3 deniers et à 
l'avoir au total de 32,718 livres 12 sols, restant 10,765 
livres 11 sols 9 deniers. — Formalités pour la vente d^un 
domaine situé dans la paroisse de Cesseins en Dombes 
et lieux circonvoisins, consistant en]quatre corps de bâ- 
timents séparés, tenaillîers, celliers, écuries, fenières, 
pigeonniers, vergers, jardins, verchères et de 164 cou- 
pées de terre à froment, 31 coupées de pré, 51 coupées 
de bois taillis et 11 coupées de vignes, donX partie est en 
plantier, le tout provenant de rhoirie de Benoit Delor, 
dont les petits-fils Antoine Delor et Louis Goste étaient 
adoptifs de la Gbarité. — Sentence rendue en 1730 en la 
Chambre des requêtes de Dombes, déboutant le sieur 
Jean Pilliet, mattre-chirurgien à Montmerle, de l'opposi- 
tion formée par lui à la vente dudit domaine et autori- 
sant les Recteurs à passer ladite vente à Alexandre 
d'Anthoine, receveur des dons gratuits de Son Altesse 
Sérénissime en Dombes, au prix de 11,510 livres, confor- 
mément à son enchère. — Bref de fermage du domaine de 
la Remillotte pour 9 années, finissant en 1767, sous les 
conditions, entre autres, que le preneur sera tenu pour 
les semences de se charger de 19 bicheis de froment, 
9 bichets de seigle d'hiver, 9 coupes de seigle tra- 
moises, 6 coupes d'orge et 12 bichets d'avoine^ mesure 
de Lyon, d'ensemencer la dernière année 19 bichets de 
froment et 9 bichets seigle, et à la récolte suivante de 
fumer, moissonner et battre à ses frais, et duquel blé^ 
les semences prélevées, la moitié appartiendra au pre- 
neur pour son droit de cultivateur; d'entretenir les prés, 
« ceux bien abialés et débarbonnés », et d'y faire ce les 
«t razes nécessaires pour leur abrevage», de faire faire à 
la vigne toutes les façons nécessaires et usitées dans le 
pays, « les hyverner, puer, pressendre et biner, y faire 
« faire les preuves et chavons, les fumer et y mettre les 
« échalas nécessaires » ; ne pouvoir prendre que les 
branches mortes et les « curons d'arbres » pour son 
chauffage ; d'entretenir les couverts des bâtiments « bien 
« regoutoyés », etc. — Lettre du nommé Marcel, lieu- 
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tenant de juge à Condrieu, etc. — Contrat de vente 
passé par les Recteurs à messire Antoine Bernard, ba- 
chelier en droit canon, curé de la paroisse Deshayes et 
de la Chapelle, d'un domaine appelé de la Remiilote, si- 
tué dans ladite paroisse, et d'un tènement au territoire 
de la Clochetlère, paroisse de Longes, le tout provenant 
dudit Antoine Delor; ladite vente passée moyennant la 
somme de. 4,000 livres. — Tableaux généalogiques, pa- 
piers de famille, anciens contrats de vente et autres 
relatifs à ces domaines et à leurs propriétaires. 

B. fi. — 72 pièces, papier. 



tSftS-t9ft«— Propriétés hors de la ville: Domaine 
de Saint-Julien-sur-Bibost. — Succession Dumalo. — Note 
faisant mention de la vente passée en 1721par les Recteurs 
aux sieurs Thivet père et fils, d'un domaine et fonds situés 
à Saint-Julien-sur-Bibost en Lyonnais et advenus aux 
pauvres de la Charité, héritiers de Jacqueline Dumalo, 
adoptive dudit hospice. — Anciens titres de propriété 
dudit domaine et autres papiers dépendant de ladite 
succession^; exploit de saisie en date de 1640 fait par 
le sergent ordinaire de la terre de Saint-Julien, à la re- 
quête de messire Rollin, écuyer, seigneur de la Roul- 
lière, gentilhomme de la Chambre du roi, et premier 
chambellan d'affaines de Mgr le duc d'Orléans, frère 
unique du roi, au préjudice d'Etienne Dumalo, par le- 
quel sont « arrestés soubz la main de justice les fruicts 
(( en apprez confinez et qui sont pendant par racine, et 
« premièrement une terre sise au lieu de la Geantine, 
« sur ladite paroisse de Saint- JuUien, de la contenance 
a de six meyterez ou environ, item une terre appelée 
(i la terre close en Chavagny, contenant huict meyterez, 
« item une terre appelée la Grand'terre du Chazard, 
(c contenant vingt meyterez, en la paroisse de Montro- 
a lier », etc., le tout en garantie du payement d'arré- 
rages de servis, se montant pour chaque année à « la 
« quantité de froment 3 bichetz et 2 coppes octave, sei- 
a gle une coppe octave, orge 3 coppes, geline 3 quartz 
(c d'une pollet demy et huictiesme d'ung demy, conil 
c( demy, huictiesme et seiziesme d'ung, perdris rouge 
a ung quartz d'jing, foimz un quartz d'ung faict, vin 
« une quarte, huictiesme et seziesme d'une quarte et 
« quatre potz et feuillette, argent ung sol 2 deniers et 
(( ung tiers d'une oboUe », se montant pour les trois an- 
années d'arréages au total de : « froment 9 bichetz 
V une coppe et demy octave, seigle 3 coppes octave. 
« orge un bichet une coppe octave, geline 2 et demy, 
« pollet ung et demy et quatriesme partie d'ung, per- 
ce dris rouge quartz d'un, foingz trois quartz xl'jing faictz, 
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« vin 3 quartes le thiers d*aDg huictiesme et d*uQg sezies- 
« me d'une quarte, treze pot et deiny, argent 3 S0I2 et 
« 6 deniers. » — Cession faite en 4643 par Antoine de la 
Chardonnière « escuier cappitaine et majonr au régiment 

« deLionnois à honneste Claude Ciavel,maislretail- 

« leur d'habitz et officier ordinaire en Tartillerle de 
<c France, demeurant au bourg de Veyse », et par la- 
quelle il cède à ce dernier toutes les sommes qui pour- 
raient lui être dues comme héritier de feue demoiselle 
Antoinette Humbert, sa femme. — Description et inven- 
taire faits en 4656 des meubles d'une hôtellerie située 
à Tarare, « au logis où pend pour enseigne Saint Séboi- 
« tien : premièrement en la chambre rouge 3 bois de 
« liciz noyer neufs à clavettes avec leurs fonds et ciel 
« bois sappin garnis de sarge grise et franges couleur 
« yzabelle autour, et 3 pommes aussi sarges, 3 couver- 
« tes de catelogne aussy grise, 3 chières à coudières de 
a bois noyer revestues aussy de sarges et frange mesme 
« couleur, un tapis de mesme estoffe et frange yzabelle 
tt autour, une buffetière aussi de la mesme estoffe et 
« couleur, les trois lictz de plumes avec leur chevet de 
« Lunel pesant 206 livres, 3 matelats de laine couverts 
« de futaine blanc pesant 420 livres, 3 paillasses, une 
« grande table bois noyer fassonné de menuizerie tirant 
« des costés avec un banc bois noyer, â grandes chiè- 
« res à coudières bois noyer, 2 handiers fert pesan 66 
« livres ; ladite chambre garnie de 5 pièces de tapisserie 
« Bergame, un devant de fourneau de cadict rouge Im- 
« primé ; eu la petite chambre appellée Sainct Sébas- 
« tien. ... En la chambre Jaune, 3 bois de lictz clavettes . . . 
« 2 handiers.... une table bois noyer.... avec 2 bancs, 
« l'un à coudière et l'autre liée, une paire buffect avec 
« 4 liettes boys noyer, un grand marchebanc aussy boys 
« noyer à coudière fermant à clef.... En la chambre de 
« l'advis: une table, une grande chière.... un buffect 
« bois noyer avec 4 armoire, 3 bois de iict garnis, S 
« handiers.... En la salle : une table, buffect, 3 bois de 
« Iict ; en la petite chambre proche la salle : une table 
« ronde avec son siège boys noyer, 2 boys de Iict garnis; 
« à l'entrée de ladite chambre sur la gallerie, â grands 
« coffres bois noyer fermant à clef^. En la cuisine du- 
« dit logis.... une peyle et fourchettes pesant 47 livres, 
« 3 broches fert, S pour tourner à la main et l'autre 
« pour la roue à chien, 447 livres, estain fin en 29 platz, 
« 2 en ovalles, un basshi lavoir, 3 esguières, 2 sallières 
« et 25 assiettes, plus 62 livres estain commun, sça- 
« voir 2 coquasses, Tune grande et l'autre moyenne, 
« 2 semaize, 2 potz, une choppine et 8 potz de cham- 
« bre ; 9 chandelliers de lotton pesant 28 livres, un 
<( poyssonnler de cuivre rouge pesant 40 livreset demy, 
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« un coquemard cuyvre rouge pesant 4 livres, un pois- 
ce Ion à 3 Jambes cuivre jaune pesant 5 livres, une pey- 
« rette cuivre Jaune pesant 42 livres, une tartière et 
« son couvercle cuivre rouge pesant 7 livres; un cassot 
(' aussy cuivre Jaune avec son manche de fert 5 livres 
V et demy, un sceau cuivre rouge pesant 8 livres... une 
« grande casse frissoire pesant i2 livres, 44 cuiUlères 
a d'argent pesant 46 onces, 2 comacles fert pesant 9 
<« livres... 8 bassines à fronde de 3 livres et demy piè- 
ce ces... 2 sallières à la Mazarine, et 2 autres sallières 
« moyenne, rondes, les 4 à6 livres 10 sols... 2 ouvalles 
« de 75 livres chescune et 2 autres ouvalles de 4 livres 
« chescun, estimés 22 livres 46 sols, etc., etc. » —Ac- 
cord par lequel dame Sibille Hélène de Chanzey, veuve 
de messire Pierre Rollin, chevalier, seigneur baron de la 
Rollière, conseiller du roi en ses conseils, gentilhomme 
ordinaire de sa chambre, maréchal et maître de camp 
de cavalerie et d'infanterie es armées de France, en son 
nom et comme fondé de procuration de sieur Pierre 
Edevin, écuyer, sieur du fief, terre et seigneurie de la 
Grange-Baitelerie, héritier de feu David Edevin, écuyer, 
sieur de Saint-André, lieutenant-capitaine dans le régi- 
ment du sieur Maréchal de Saint-Luc, son frère, remet 
aux Recteurs, moyennant 440 livres, la somme de 2,397 
livres 44 sols pour les droits de lods et milods qu'ils lui 
devaient comme tenanciers des biens de Jacqueline Du- 
malo, adoptive de la Charité. 

B. tSt. (Boite.) — 2 pièees, pavchemin ; Ift pièces, papier. 

iSââ-tVIf^. — Propriétés hors de la viHe : fonds à 
Albigny, Grésieu la Varenne, Salnt-Cyr au Mont-d'Or, 
Saint-Martin la Plaine et Dardilly. — Succession Faure- 
Veuillat, Flassard,. Garbot, Gontail et Hiberlin. — Con- 
trat de vente par lequel les Recteurs cèdent, en 
4635^ à maître Thomas de Vassalieu, notaire à Lyon, 
moyennant 830 livres, dont 700 pour la valeur du 
fonds et 430 pour la valeur des meubles et du vin, 
une maison et une vigne situées à « Arbini » et prove- 
nant du legs fait en faveur de l'Aumône par dame Clau- 
dine Faure, veuve de Pierre Veuillat,. attendu le faible 
revenu que produisent iesdites vigne et maison, « la* 
« quelle maison n'est construite que de pierre routte 
M avecq de terre grasse sans chaux » ; ledit contrat passé 

en cette forme : ce Au bureau de l'Aumône Générale 

« les Recteurs et Administrateurs des Pauvres de ladite 
« Aumône assemblés pour traiter affaire d'icelle, à tous 
« ceux qui ces présentes verront sçavoir faisons que 
<c pardevant Anthoine Favard notaire tabellion royal, 
« garde-notte héréditaire et secrétaire de la dicte Ao.- 
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« mosne », etc. — Testament de demoiselle Louise Fias- 
sard, demeurant h Beaune, veuve de sieur Gaspard Vie- 
not, marchand orfèvre à Dijon, en date de 1725, et par 
lequel elle élit sa sépulture dans Téglise de Notre-Dame 
de Beaune, lègue, entre autres, 600 livres au Grand 
Hôtel-Dieu de Beaune, 400 livres aux pauvres desservis 
par les filles de Saint-Lazare de la même ville, au Grand 
HAtel-Dieu de Lyon deux bagues d*or avec diamant et 
sa croix de diamant, à la Charité de Lyon les terres et 
prés lui appartenant, situés à Craponne, paroisse de 
Grésieu la Varenne, et institue héritiers universels « Mes- 
(( sieurs les Intendants et Directeurs du Bureau de la 
« Chambre des pauvres de la ville de Beaune ». — Con- 
trat de vente par lequel les Recteurs cèdent, en 1770, à 
sieur Antoine Cazot, aubergiste, demeurant au lieu de 
Tupinier, à Grésieu la Varenne, un pré de la contenue de 
3 seterées, au territoire de Jacques, et une terre de 
S bicherées, au territoire de Boissonuerie, au village 
de Craponne, paroisse de Grésieu la Varenne, provenant 
du legs de Louise Flassard, moyennant la somme de 
1,550 livres. — Note faisant mention de la vente d'une 
vigne située à Saint-Cyr au Mont-d'Or, provenant de 
l'héritage de Nicolas Garbot. — Ancien contrat de vente 
par lequel Paquet Grant, cdiàs Huguet, .de la paroisse 
de Saint-Cyr au Mont-d'Or, vend, en .1544, à honorable 
homme Jean Garbot, marchand, citoyen de Lyon, ladite 
vigne, contenant environ 3 journées, située au territoire 
de Chastaney, pour le prix de 30 livres tournois et demi- 
aune drap gris de Paris. — Contrat de vente par lequel 
les Recteurs, en leur nom et comme fondés de procura- 
tion des Recteurs des hôphaux de Vienne, héritiers, 
ainsi que l'Aumône générale de Lyon, de Messire Mel- 
chior de Gonlail, chanoine de l'église de Saint-Pierre de 
Vienne, cèdent, en 1685, à demoiselle Jeanne Sybert, 
femme de sieur Jean Malliquet, habitant à Lyon, toutes 
les maisons, bâtiments, jardins, prés, terres, etc., situés 
à Saint-Martin la Plaine et lieux circonvoisins, prove- 
nant de la succession dudit sieur de Gontail, moyennant 
la somme de 10,000 livres et un louis d'or d'étrennes, 
dont 5,000 livres remises réellement et les 5,000 autres 
soldées par une pension annuelle de 250 livres, la moitié 
desdites somme et pension appartenant aux hôpitaux de 
Vienne. — Etat desdits biens et fonds dressé par Etienne 
Chol, marchand à Rive-de-Gier, et Jacques Richard, 
marchand à Saint-Martin la Plaine, experts nommés par 
les vendeurs et acquéreurs : un bois taillis, de la 
contenance de 164 métérées ; un autre bois, au territoire 
des Estouchais, de 6 métérées, et un autre bois de 
7 métérées 1/4 auméme lieu ; lesdits bois se coupant, sui- 
vant l'usage du pays, de cinq ans en cinq ans ; plus une 



terre de 1 1 métérées i/4 au territoire de la Quiusonnière ; 
au même lieu, un bois taillis de 4 métérées et une autre 
terre de 6 métérées, plus encore, au territoire du Rieu, 
« un pacquerage ou hermage » de 20 métérées; une 
terre de 14 métérées, au territoire de Rieu de Grenon; 
une autre terre de 4 métérées, au territoire des Flaches 
de Popenot ; autre terre de 8 métérées, au territoire des 
Eyrieux ou de la Croix de la Perrière^ une vigne de 

7 hommes, au territoire de l'Arzellie; une terre de 

3 métérées, au territoire des Flasches ou de la Perrière 
Close; au même lieu, une vigne de S hommes^ une 
terre de 10 métérées 1/4, au territoire du Petit Muneau^ 
un <c chenevier » ou terre d'une métérée, et une autre 
métérée de a paquerage ou hermage »^ au territoire du 
Grand Muna; au même lieu, une vigne de 5 hommes et 
une terre de 5 métérées; une vigne de 4 hommes, au 
territoire du Plat de la Grand'Terre; une vigne de 
15 hommes, au territoire de la Chantouresse; plus en- 
core, au territoire du clos de Saint-Priest, une vigne de 
40 hommes et une terre de 20 métérées; au territoire 
de Jamissolin, 42 métérées de terre, 3 métérées de 
pré et 3 métérées de « paquerage » ; une autre terre de 

8 métérées, au territoire de la Rageza; 6 métérées de 
terre, au territoire des Flaches de la Rouze; plus 
le ténement appelé la Girodière, contenant en pré 
15 hommes, en terre 10 métérées et en vigne 13 hom- 
mes, avec une maison, une écurie et une grange; une 
terre de 4 métérées 3/4, au territoire de Patoy ; un 
pré de 3 hommes et une terre de 4 métérées 1/4, au 
territoire du Plantin ou du Cimetière; plus encore 3 té- 
nements de maisons d'habitation ou d'exploitation, audit 
Saint-Martin la Plaine; une place dans l'ancien château 
dudit lieu; un verger d'une métérée 3/4, clos de mur, 
dans le bourg dudit lieu ; enfin, au territoire du Grave- 
nant, des mines de charbon de pierre, desservies par 

4 puits depuis cinq ans abandonnés et en partie com- 
blés. — Acte de donation, en date de 1700, et par lequel 
demoiselle Jeanne Hiberlin cède aux pauvres de l'Au- 
mône les deux tiers de tous ses biens, meubles et im- 
meubles, consistant, entre autres, en des prés appelés 
de serre dans la paroisse de Dardilly, et la somme de 
1 ,000 livres provenant de la vente par elle faite au sieur 
David, marchand, d'une maison située dans la rue Saint- 
Jean, moyennant 100 messes à célébrer pour le repos 
de son âme après son décès; stipulant néanmoins que 
ladite donation demeurerait nulle dans le cas où ladite 
demoiselle se marierait et aurait des enfants, ou ferait 
profession religieuse dans un couvent. 



B. 148. (Boite.) — 30 pièccf ^papier), dont 1 imprimée; i carte, 

J plan. 



t9fl9-t9Si.— Propriétés hors de la ville : Domaine 
de Celettes, it Irigny. — Succession Leblanc. — Etat et 
estimation du domaine de Celettes, provenant de noble 
Aimé Leblanc, avocat (B. 82), dont les pauvres de TAu- 
mône étaient héritiers universels : la maison servant de 
logànent aux maîtres, y compris un clos de vi^es de 
28 bicherées 1/2; la maison servant aux valets et une 
vigne située au territoire des Tétes-FoUes, 15 bicherées; 
une vigne et une terre appelées Sainte-Barbe, 14 bi- 
cherées i/2; la terre « hermière, » 4 bicherées 1/2; la 
vigne appelée la Verrière, 5 bicherées 3/4; une saulée, 
iO bicherées ; le tout évalué 8,650 livres. — Baux à 
ferme dudit domaine passés par les Recteurs: en i712, à 
dame Charlotte Calas, veuve de noble André Aussel, an- 
cien échevin, pour le prix annuel de 600 livres, et en 
4718, pour le prix annuel de 400 livres; — en 1755, à 
sieur Gabriel Gaucher, ancien agent de change, pour le 
prix annuel de 825 livres ; ledit bail passé en remplace- 
ment de celui qui avait été passé à Louis Morel-Dutour, 
écuyer, lequel en avait demandé la résiliation, craignant 
qu*ii ne lui fût imputé à dérogeance de noblesse. — 
Bail à « grangeage » du même domaine passé, en 1763, 
par les Recteurs à Etienne Congniat, vigneron à Vernai- 
son ; les récoltes devant être partagées entre eux et le 
granger, et les Recteurs se réservant la maison du 
maître, à charge encore par ledit Congniat de payer 
90 livres par an en compensation des franchises et 
exemptions dont le domaine jouit en vertu des privilèges 
accordés à Thospice de la Charité. — Bail par lequel 
les mêmes louent, en 1769, à M. Mathieu-Etienne Ca- 
myer, prêtre, docteur eu Sorbonne, principal du collège 
Notre-Dame à Lyon, la maison et les bâtiments de maî- 
tre au domaine de Celettes moyennant le loyer annuel 
de 120 livres. — Devis de la construction de deux salles 
pour les petits garçons dans la maison de Celettes, se 
montant au total de 15,036 livres. — Comptes de répa- 
rations. — Cession faite, en 1763, par les Recteurs à 
Gilles Gaudin, négociant, bourgeois de Lyon, demeurant 
au change de Londres, d*un espace de terrain de 508 
pieds de superficie pour élargir de 4 pieds de large sur 
100 de long et de 8 sur 27 le chemin « voisinai » abou- 
tissant dlrigny aux maisons de M. le conseiller de Re- 
gnault, de M. le baron de Jons et dudit Gaudin, plus 
le droit pendant une année de prendre de la pierre dans 
les domaines dudit hôpital, à charge de construire un 
mur et un portail, pour clore ce domaine le long du 
terrain cédé. — Ordonnances de la sénéchaussée, ren- 
Lyojï. — La Charité. — Séuik B. 
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due en 1772 et portant défente, i peine de 10 livres 
d'amende, de passer sur les fonds dudit domaine, d'ar- 
racher les haies de clôture et de couper du bois dans la 
saussaie. 



B. 119. (Boite.) -^ 13 pièces, parchemio ; H pièces, papier; 

2 sceaux. 

tSSti-t9#S. ^ Propriétés hors de la ville : Domai- 
nes à Irigny, à Saint-Fortunat et à Saint -Trivier. — Suc- 
cessions Leblanc (fin), Lefebvre et Marinier. — Anciens 
titres de propriété du domain^ de Celettes : contrat de 
vente, par lequel vénérable personne messire Garon dit 
Lane, prêtre perpétuel, septenier et habitué en l'église 
collégiale de Saint-Nizier, cède en 1542 à honorable 
homme Odinet Ruilhe, marchand, citoyen, im ténement 
consistant en une maison avec ses galleries, cour, jar- 
din, puits, « tynallîer, » étable, fenière et colombier, le 
tout clos de murailles « de pizey » et une vigne, « plan- 
« tier et boscaiges de chaisnes » et un pré; contenant, la 
vigne, plan tier et bocage, la journée de 14 hommes et 
le pré, « la seytinée » d*un homme ; le tout situé en la 
paroisse « dTrignins, près le port de Salettes et au ter- 
ce ritoire appelle des Violettes dlct de Teste-Folle », 
moyennant le prix de 600 livres tournois ; — d'une vigne 
de 40 journées d'hommes et d'une terre de 10 biche- 
rées au territoire du Rouzey, paroisse d'Irigny, passé en 
1544 par nobles Jacques et André de Sarron, seigneur 
d'Epiney et des Forges, au profit d'Ancelis Sarron, femme 
de honnête homme, Jean Bonnevey, hôte de Sainte-Barbe 
à la GulUotière, pour le prix de 280 livres, dont 200 en 
acquittement de pareille somme constituée en dot à la> 
dite Ancelis par ledit André de Sarron ; — par lequel 
honorable homme Louis Laurens, tailleur d'habillements, 
cède, en 1566, moyennant la somme de 1,425 livres à 
honnête homme, Simon Faulquette, marchand pelletier, 
une maison au territoire de Selletes, une autre petite 
maison contiguê avec jardin, « un plantier de vignes » 
de 10 journées d'homme, au territoire de Teste-Folle, 
une autre vigne au même lieu, contenant 7 « journallées» 
d'homme, une troisième vigne au territoire desViolettes, 
et, enfin, une petite vigne et une terre au territoire 
d'Epiney, le tout situé dans la paroisse d'Irigny, — 
par lequel ledit Simon Faulquette cède, en 1578, à no- 
ble Claude Mutin, changeur, citoyen de Lyon, a pour 
« son amy esleu ou à eslire » les dites maisons, terres 
et vignes, plus une autre terre de 3 bicherées au terri- 
toire des Rivoires, moyennant le prix de « cent huic- 
« tante trois escuz d'or, sol et ung tiers d'escuz à 60 
« sols pièces » ; à la suite duquel contrat est l'acte d'élec- 

13. 
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tion en ami fait par Claude Matin au profit de monsieur 
maître André de Barrières, procureur es a cours de 
« Lyon et citoyen de ladite ville » ; — par noble homme 
Pierre de Sermetton, sieur de la Serve, bourgeois de 
Lyon, à maître André de Barrières, procureur es cours 
de la sénéchaussée, une vigne et hermage de 3 biche- 
rées, à charge d'une rente annuelle de 30 sols au profit 
du prébendler de la chapelle et commissions de messes 
fondées en réglise de Saint-Paul de Lyon, sous le vocable 
de Notre-Dame de Gr&ce. — Sentence d*adjudication par 
décret desdits fonds, rendue, en 4657, contre dame 
Anne du Perret, veuve de sieur Pierre Barrières; lesdits 
fonds consistant en maison, cour, colombier, « chapit», 
four, écurie, fenière, jardin de la contenue de 3 coupes 
de semailles, une terre de 9 bichets de semailles, une 
« sauzaye » ou lie de i5 bicherées, unevlgue de 10 
journées, une autre vigne et terre de 18 journées d'hom- 
me, au territoire de Revochon, une vigne de 35 hom- 
mes, et une terre de iâ bichets de semence au territoire 
d'Epiney, et finalement une vigne au territoire du Rozat, 
de la contenue de 4 bichets de semaille, adjugés à mes- 
sire Claude de Maisonseule, chevalier, seigneur et baron 
dudlt lieu de la Mastre, de la chapelle de Fraissenet et 
autres places, pour la somme de 7,700 livres. — Con- 
trat de vente par lequel ledit sieur de Maisonseule cède, 
en 1665, lesdits fonds à sieur Claude Perrussain, maître 
fourbisseur, ou à son ami élu ou à élire, moyennant le 
prix de 6,800 livres 12 pistolles d'étrennes et une épée 
d'argent, à la suite duquel contrat est Tacte d*élection 
en ami passé par ledit Perrussain au profil de sieur Fran- 
çois Leblanc, bourgeois de Lyon. — Sentence d'adjudi- 
cation rendue contre noble Lambert Goubier et demoi- 
selle Marguerite Goubier, par laquelle des fonds leur 
appartenant, situés dans la paroisse dlrigny, au terri- 
toire de Celettes, consistant en chambre, cellier, cour, 
étable, « tenailler », puits, ce fournier », un jardin d'une 
bicherée, une vigne de 60 journées, une terre de 3 bi- 
cherées et un petit bois et a hermage » de 2 bicherées, 
ont été adjugés à sieur François Leblanc, moyennant 
le prix de 6,510 livres. — Contrat de vente par lequel 
les Recteurs cèdent, en 1707, à André Tabart, tailleur 
de pierre de Saint-Fortunat, paroisse de Saint-Didier au 
Mont-d'Or, une maison, jardin et « perrière », prove- 
nant de Jean Lefebvre, maître passementier, décédé 
dans le corps des vieux de Thospice de la Charité, et ce 
moyennant la somme de 300 livres. — Extrait du testa- 
ment de dame Claudine Marinier, veuve de sieur Fran- 
çois Vignon, bourgeois de Lyon, duquel il appert qu'elle 
a légué, en 1723, aux pauvres de TAumosne générale, 
un domaine et fonds en dépendant, situés à Saint-Tri- 



ARCHIVES DE LA CHARITE DE LYON. 

vier en Dombes, à charge de deux pensions viagères de 
25 livres au P. Vignon, jésuite, beau-frère de la testa- 
trice, et à la demoiselle veuve Thenot. 



B. 150, (Botte.) — 1 registre de S6 feuillets» dont 95 éerits^ couvert 

de parchemin. 

tOfte-i€ft9« — Propriétés hors de la ville : succès^ 
sion Moyron. — Compte de la recette et dépense^àKe 
pour rhoirie de feu messire Jacques Moyron, baron de 
Saint-Trivier, seigneur de Chavagneux et Chambost, 
conseiller du roi en ses conseils et au conseil de Made- 
moiselle Son Altesse royale, ci-devant lieutenant en la 
sénéchaussée et siège présidial de Lyon, dont les pau- 
vres de TAumosne étaient héritiers : la recette se mon- 
tant à 48,863 livres 17 sols 7 deniers, dont 1,264 livres 
trouvées dans le cabinet dudit sieur Moyron après son 
décès, 150 livres pour une cavalle noire, 75 livres pour 
une autre cavalle, 389 livres 10 sols provenant de la 
vente de 20 pièces de vin de Millery, contenant 38 ânées 
à 10 livres 5 sols, 315 livres pour 45 ânées de vin, et 11 
pièces dont 6 de Saint-Pierre-la-Palud et 5 du domaine 
des Deux-Amants à Lyon, à 7 livres Fanée, etc., et la 
dépense s'élevant à 41,327 livres 11 sols 5 deniers, dont 
4,235 livres 13 sols 5 deniers pour les obsèques et le 
deuil dudit sieur Moyron, 2,758 livres 10 sols pour les 
frais de justice, 2,833 livres pour les payements des 
legs particuliers faits par ledit testateur, etc.-, dans le- 
quel compte, dressé par noble Barthélémy Ferrus, rec- 
teur et trésorier de TAumône, il s'est trouvé une erreur 
de 20 sols à la partie des frais pour l'impression du tes- 
tament dudit sieur Moyron. 

B. 151. (Boite.) — 212 pièces, papier. 

tttSft-tttftS. — Propriétés hors de la ville : succes- 
sion Moyron (suite). — Pièces justificatives des dépenses 
portées dans le compte précédent : pour la « chasse », 
6 livres; à l'église Saint-Paul, pour veiller le corps, 12 
livres; pour le porter, 30 livres ; pour la permission de 
sonner la grosse cloche, 100 livres; pour droits de pa- 
roisse, 30 livres; à la grande église (de Saint- Jean) de 
Lyon, pour la sonnerie, quatre glas, 50 livres; pour faire 
boire les sonneurs, 5 livres^ 110 livres pour l'assistance 
du clergé de ladite église, savoir : le précenteur, le chan- 
tre et 4 chanoines, les 2 custodes, 4 chevaliers, 20 per- 
pétuels, 20 prêtres simples, 7 diacres et sous-diacres, 
11 simples clercs, 6 clergeons, 9 officiers; le sous- 
mattre, le livreur, le contrôleur, le prêtre du chapitre, 
le secrétaire, le bâtonnier, le tirecorde et son valet ; 
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396 liTres 9 sols poar le service solennel fait à l'Obser- 
Tamce; 480 livres i\ sols pour le service fait à l'église 
de la Charité; i,i07 livres 6 deniers pour 1,223 livres 
et demie de cire blanche; à Christin et Claude Dalez père 
et fils, maîtres peintres-vitriers, 234 livres pour 30 dou- 
zaines d'armoiries ; pour les repas faits à l'occasion des 
obsèques et services, 152 livres 16 sols, dont, entre au- 
tres, chaque pain 3 sols, vin à 4 sols le pot, pour une 
salade 3 sols, 2 plats « d'esparges » i livre 10 sols, un 
fromage 8 sols, une « aumelette » iO sols, une anguille 
i livre 10 sols, une « fricassée », une pièce de bœuf et 
une de mouton 1 livre 5 sols, une hanche d'agneau 1 li- 
vre 10 sols, les « recuites » 10 sols, un aloyau de bœuf 
du filet 1 livre 5 sols, un plat de pois 10 sols, 6 poulets 

3 livres 6 sols, 4 pigeons 1 livre 12 sols, « griottes » 5 sols, 
une « ruelle » de veau 12 sols, poitrine de veau 1 livre, 
un a cotte » de mouton 12 sols, un potage garni de 6 
pigeons 3 livres, une fricassée de « jaille » 1 livre 10 sols, 
une R piste de bœuf » 16 sols, 2 dindonneaux 3 livres, un 
brochet 4 livres, etc., etc.; pour l'habit de M. Lerichù, 

4 aunes 1/2 drap de Hollande noir d'Espagne, à 23 livres, 
103 livres 10 sols; 4 aunes de bocassin pour doublure, 
3 livres 8 sols, 22 aunes et demie de crêpe pour les ai- 
guillettes, 5 livres 12 sols 6 deniers; un chapeau laine 
d'Espagne et sa coiffe, 7 livres; un cordon, 15 sols ; pour 
faire l'habit de M. Sangdelion, 4 aunes trois quarts drap 
de Hollande noir d'Espagne, 109 livres 5 sols; 70 aunes 
de drap pour faire de ce galans », à 5 sols, 17 livres 10 
sols; une cordon crêpé, 15 sols; une paire d'estaches (de) 
souliers, 15 sols, etc.; une paire de bas, 7 livres; une 
paire de souliers, 2 livres 10 sols; des « estaches », 15 
sols; pour la façon et menues fournitures, 9 livres payées 
au sieur Maigret, tailleur; pour l'habit de Jacques Bui- 
llai, procureur d'offices : 5 aunes de drap « seau noir 
a garance », à 9 livres 10 sols, 47 livres 10 sols; 1 aune 
bocassin, 1 livre 5 sols 6 deniers; 2 aunes i/2 de toile, 
2 livres 17 sols 6 deniers; 1 chapeau et coiffe, 6 livres; 
une paire de bas, 4 livres; 24 aunes de crêpe, 6 livres; 
façon de l'habit, 7 livres 13 sols; pour l'habit d'un valet, 
Saunes de drap « sattes », 21 livres; 5 aunes « rase 
« chartre noir garance », 6 livres 10 sols; une aune «pa- 
doux », 4 deniers, 1 rabat, 7 sols 6 deniers, 1 aune 3/4 
de toile, 1 livre 15 sols; 1 cordon, 15 sols; façon de 
l'habit, 5 livres ; pour l'habit de Claudine Sonnet, parente 
de M. Moyron, 8 aunes « rase surfine de Chalon noire », 
32 livres, 5 aunes 1/4, « rasete surfine de Nogent noir 
« garance pour faire une cotte », 7 livres 17 sols 6 de- 
niers; 4 aunes 1/2 « rase Chalon noir », 18 livres; une 
coiffe de taffetas, 3 livres 10 sols; une paire de bas, 1 
livre 14 sols, une aune ruban de « padoux », 4 sols; un 



lacet soie noire, 3 sols; une paire de souliers, 2 livres 
10 sols ; un mouchoir de col toile de Hollande et façon, 

5 livres 2 sols; un autre mouchoir, toile et façon, 4 li- 
vres; une coiffe de crêpe, 1 livre 15 sols ; pour la façon 
de deux paires d'habits, Juppes et autres fournitures, 
payées au sieur Maigret, tailleur, ainsi détaillées : pour 
les deux corps, savoir, « canebas, baleine et crochet », 

6 livres; pour la soie pour les deux, 1 livres 4 sols; 
pour là aunes de galons de soie, 1 livre 4 sols; plus de 
boccassin et treillis pour les deux, 2 livres; plus, pour 
5 aunes l/2^de rubans de Padoue larges, 1 livre 7 sols 6 
deniers; pour la façon, 7 livres 10 sols;*plus, pour la 
façon de la cotte de sargette de Nogent, 15 sols; 3 au- 
nes 1/4 de rubans de Padoue, 16 sols 3 deniers; pour la 
soie, 3 sols... pour une paire de gants bronze, 2 livres 
15 sols; pour les habits de 16 pauvres de la Charité, 13 
aunes 1/2 de drap «faseau» noir et 13 aunes drap 
c( Dupont » noir, 128 livres 5 sols; 24 aunes serge- 
ce noir garance », 17 aunes toile blanche, 14 livres 9 sols; 
pour la façon, 6 livres 12 sols; 2 douzaines et 7 paires 
de gants noirs, 15 livres 12 sols; 3 roulleaux noirs pour 
ceintures et attaches; pour la teinture de 20 bonnets 
noirs, 1 livre 10 sols; pour 10,026 aunes 1/2 de drap 
noir pour éiendage les jours de l'enterrement et service, 
626 livres 13 sols; pour 14 manteaux et toques servant 
aux commandeurs pour trois diverses fois, 42 livres ; 
pour les Journées de 18 commandeurs ou tapissiers pour 
3 fois, 62 livres. — Transaction conclue par dame Jeanne 
Bellefresche, veuve de François Sangdelion, demande- 
resse, réclamant contre les Recteurs, héritiers de Moy- 
ron, des legs à lui faits par Théodore de Chalon et, 
entre autres, les arrérages d'une pension, lesquels legs 
les Recteurs disaient être prescrits, et néanmoins accor- 
dent à ladite Bellefresche 2,000 livres payées comptant 
en louis d'or et d'argent et bonne monnaie ayant cours.— 
Testament de Théodore de Chalon, écuyer, bourgeois de 
Lyon, par lequel il élit sa sépulture dans l'église de 
l'Observance, à l'endroit de l'horloge contre le grand 
autel, du côté droit, donnant 100 livres aux religieux 
dudit couvent pour l'entretien de cette horloge, à l'Hôtel- 
Dieu, 100 livres; pareille somme de 100 livres pour 
l'acquisition d'une chambre à Salnt-Trivier, pour y re- 
cevoir et retirer les pauvres passants; à Jeanne Belles 
fresche, femme de François Sangdelion, tailleur d'habits 
à Saint-Trivier, tout ce que ledit Sangdelion peut devoir 
au testateur, plus une somme de 56 livres provenant de 
la vente de cinq k nouveynes de bled », et une pension 
alimentaire de 100 livres, et, en outre, veut qu'on lui 
rende tous les meubles à elle appartenant et se trouvant 
dans la maison du testateur, lequels consistent en une 
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tat)le, 9 coffres et un ch&lit bois noyer, garni de matelas 
et couvertes « cateloigne de couleur verde, » une pà- 
tière» casse et comacle, 6 linceuils, 42 serviettes et 6 
nappes ,- lègue à Théodore, fils desdits mariés Sangde- 
lion, 300 livres, et, à leur fille, qui n'est encore baptisée, 
pareille somme; veut que ces enfants soient nourris et 
élevés aux dépens de son hoirie et instruits selon leur 
qualité, le fils à lire, écrire et apprendre un métier, la 
lie à « couldre et linger empezer;» à Jean, « son 
« donné, » demeurant avec lui dans sa maison des 
Amantêf la somme de 300 livres, payables à sa minorité 
de 25 ans, veut qu'il soit nourri et entretenu jusqu'à ce 
qu'il ait appris à lire, écrire et chiffrer et quelque autre 
profession, le tout aux dépens de son hoirie; ce à Monsei- 
« gneur révérendissime Archevêque de Vienne, » un ta- 
bleau où est représenté Timage de Cléopâtre; à noble 
messire Pierre de Ghalon, chantre et chanoine de Saint- 
Paul, son cousin, la chapelle d'argent de feu leur oncle, 
noble messire Antoine Emmanuel de Ghalon, officiai de 
Lyon et sacristain de Saint-Nizier, une croix d'or, une 
bague et autres objets provenant du même Emmanuel 
de Ghalon ; à noble monsieur maître Jacques Moyron, 
son bon ami, docteur es droits, avocat es cours de Lyon, 
seigneur et baron de Saint-Trivier, la somme de 2,725 
livres 49 sols, 6 deniers qu'il lui doit pour reste de la 
vente de la baronnie de Saint-Trivier, qu'il lui avait pas- 
sée le 22 septembre précédent-, et enfin institue pour 
ses héritiers universels lesdits Pierre de Ghalon et Jac- 
ques Moyron. Fait à Lyon, en ladite maison des Amants 
où ledit testateur fait son habitation, le 28 septembre 
4 625 ', ledit testament produit à l'appui de la demande de 
ladite Jeanne de Bellefresche. —Arrêté de compte entre 
les Recteurs et Théodore Sangdelion, marchand à Lyon, 
par lequel les premiers lui sont débiteurs de 4,876 livres 
7 sols. — Bordereau d'une somme de 344 livres, reçues 
par Moyron dudit Sandelion, en pièces de 30 sols, 45 
et 5 sols, (c eu sols marqués, appelés douzains, » en 
6 paquets de Uards, de 40 livres au paquet, etc. — 
Gompte de fournitures livrées par Sandelion à Moyron, 
une forme de fromage de Gruyère, 6 liv. 9 sols; 2 lities 
d'huile de noix, 43 livres; un pain savon blanc, 5 liv. 2 s.; 
3 dragmes d'ambre gris, 9 livres, etc., et quittance si- 
gnée. — Billet adressé audit Sandelion et signé « votre 
« bon amy à vous servir, Moyron Saint-Trivier. » 
— Autres pièces Justificatives des mêmes dépenses : 
6 livres tournois pour un chapeau donné au vicaire 
de Saint-Pierre-la-Palud, pour les soins qu'il a pris 
pour le domaine situé audit lieu ; quittance donnée par 
« bonnes te Nicolas Bidaud, esculpteur » de Lyon, de la 
somme de 75 livres pour le « pourtraict en esculpture 
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« dudit feu sieur Moyron, qui est posé dans l'esgallerie 
« du premier estage d'en bas de Notre-Dame de la Clia- 
« rite V, ladite quittance signée Bidaut; quittance don- 
née par Adrien Dassier, maître peintre, d'une somme de 
45 livres pour avoir fait une copie du portrait dudit 
sieur Moyron, avoir racommodé ledit portrait et pour 
avoir fait et doré les deux cadres; autre quittance don- 
née par François Landry, maître maçon, de 50 livres pour 
« la construction de l'épitaphe » dudit sieur Moyron ; 
« compte de Fimpresse et relieure de quinze cents livres 
« du testament de feu M. Moyron » : 4« pour 24 rames 
44 mains de papier, à 6 livres la rame^ 461 livres 44 sols» 
à M. Barlet, pour l'impression de 4,500 exemplaires en 
8 feuilles, à 9 livres la feuille, 72 livres; pour le vin payé 
à ses ouvriers, 2 livres ; pour la reliure de 4,435 exem- 
plaires couverts en papier marbré, 444 livres 47 sols 6 
deniers; pour 454 en vélin, à 8 sols 6 deniers, 64 livres 
3 sols 6 deniers ; pour 400 en vélin, à 8 sols, 40 livres ; 
pour 42 exemplaires en maroquin du Levant, à 40 sois, 
24 livres; pour 2 exemplaires dorés présentés à rArche- 
vêque, 7 livres; à Robert Pigou, pour l'impression de la 
planche en taille douce, à 40 sols le cent, 7 livres 40 sols; 
plus pour avoir regravé la planche, 3 livres ; compte de 
la dépense d'un voyage et séjour à Paris du 4*' juin 
4657 au 22 mars 4658, faits à Paris auprès de S. A. R. 
Mademoiselle, souveraine de Dombes, pour assurer aux 
pauvres de la Gharité la succession de M. Moyron : à 
Yseron, pour la couchée et étraines des valets et servan- 
tes, 3 livres 5 sols ; au valet de M. de Marclof, pour avoir 
ramené les chevaux de son maître qu'il avait prêtés pour 
aller à Feurs prendre la poste, 45 sols ; pour la poste de- 
puis Feurs jusqu'à Roanne, 8 livres 40 sols; au postillon, 
i livre 40 sols ; au monteur, 5 sols ; au logis de Saint-Nico- 
loiy pour la dépense faite, savoir : « deux dlnées et deux 
ce couchées », une pour M. Symonnet et une à M. Le 
Gomte et une pour Reguaud, pour les étraines des ser- 
vantes et pour le vin et la viande qu'on a mis dans le 
bateau en s'embarquant, 23 livres 46 sols; remboursé 
à M. Symonnet pour avoir couru la poste de Lyon à 
Roanne, 22 livres,* aux bateliers pour la conduite jus- 
qu'à Orléans et pour quelques ustensiles dans le bateau, 
56 livres ; à Digoin, pour la couchée compris la nourri- 
ture des laquais, etc., 6 livres 45 sols; pour des œufs, 
du pain, du vin, fromage, pour mettre dans le bateau, 
2 livres 40 sols ; pour les couchées à Decize, la Gharité 

et Gien ; à Orléans, pour 3 places au carosse, 36 

livres; au vallet en montant, 45 sols; au cocher, 3 li- 
vres ; à Toury, pour la dlnée, 6 livres; à Elampes, pour 
le couchée et dînée, 9 livres; à Ghartres, diner, 6 livres; 
au maître du coche, pour le port des bardes d'Orléans 
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à Paris, 8 livres 48 sols; pour deux journées de carosse, 
y compris le cocher, 24 livres ; aa libraire pour avoir 
relié les lettres pour présenter à Mademoiselle, 3 livres; 
à Cairon, pour la nourriture pendant 44 Jours, 44 livres; 
le carossë du 48 juillet au 8 août, à raison de 48 pisto- 
les, 474 livres, à celui qui a mené le carosse, 3 écus 
blancs, 9 livres, etc., etc., le tout se montant à 5,493 
liirres 4 sol 6 deniers. 



B. 199. (Botte.) <— 85 pièces, papier, dont 3 impriment ; 4 plant et 
cartel k terrier ; 2 sceaux de la Chartreuse, plaqués ; 1 fragoaeol de 
sceau de la Charité, timbré de la coure noe baronualc de Saint-Tri- 
yier; cachets aux anaes de Valentin. 



I. — Propriétés hors de la ville : Baron- 
nie de Saint-Trivier et seigneurie de Chavagneux. — 
Succession Moyron (iuité), — Transactions : arrêtée en 
1658 entre les Recteurs héritiers de Jacques Moyron et 
les Pères de la Chartreuse du Lys du Saint-Esprit de 
Lyon, en faveur desquels ledit Moyron avait antérieure- 
ment fait un premier testament, par laquelle transaction 
lesdits Pères se désistent de toutes prétentions à cette* 
succession moyennant rexempUon annuelle du droit des 
pauvres sur rentrée de 420 ànées de vin; — passée en 
4668 entre les mêmes sur ce que les Chartreux, invo- 

• 

quant la clause portée en la faveur dans le testament 
dndit sieur Moyron, en cas d'aliénation des meubles lé- 
gués par lui, réclamaient contre un échange fait par les 
Recteurs avec maître Jean-Baptiste Guillaume, ch&telain 
de Saint-Trivier, par laquelle transaction les Chartreux, 
ratifiant ledit échange, autorisent les Recteurs à faire 
tous ceux que bon leur semblera, à condition cependant 
que les fonds échangés seraient situés dans la baronnie 
de Saint-Trivier et que les Recteurs ne percevraient au- 
cime somme en retour, et ceux-ci, en compensation, ac- 
cordent auxdits Pères l'exemption annuelle du droit des 
pauvres pour 350 ânées de vin « de pays ». — Consti- 
tution d'une rente de 70 livres annuelle et rachetable, 
créée en 4703 par les Recteurs de l'Aumône générale en 
faveur de l'Hôtel-Dieu en compensation de l'affranchis- 
sement de â75 ànées de vin de pays et étranger accordé 
par les Recteurs de l'Hôtel-Dieu en faveur des Chartreux 
et conformément à l'engagement pris par les adminis- 
trateurs de la Charité. — Mémoires : pour les Recteurs 
de la Charité se refusant d'accorder aux Chartreux une 
exemption générale pour tous les vins entrant à Lyon 
et provenant de leurs crus, notamment des vignobles 
qui dépendent de leur maison.de Loise ^ exposant, entre 
autres, que les lettres patentes dont ils s'autorisent ne 
les exemptent que des impôts prélevés par le roi et que 



celui-ci ne peut exempter des droits dus à autrui; fai- 
sant aussi valoir les traités passés soit avec les religieux 
soit entre la Charité et i'Hôtel-Dieu, etc.*, — pour les 
Chartreux répliquant aux Recteurs que le droit sur 
les vins dont ils jouissent n'est pas un bien patrimonial 
mais une simple concession et gratification que le roi 
leur a faite, que les traités faits entre la Charité et les 
religieux Chartreux n'ont été consentis par eux que par 
surcroît, etc.— Arrêt du Conseil d'Etat et lettres paten- 
tes du roi Louis XIV, du âà juin 4715, confirmant les pri- 
vilèges accordés aux Chartreux, les exemptant de tous 
droits sur les boissons, bestiaux, poissons, bois, huiles 
et autres marchandises nécessaires à leur consomma- 
tion. — Signification de ces lettres patentes aux Rec- 
teurs de la Charité. — Transaction passée en 4743 au 
si^et de ce différend, faisant mention des titres de la 
fondation de la Chartreuse de Lyon, faits par Henri IV 
sous la dénomination de Chartreux du Lys Saint-Esprit, 
portant à 500 ânées la quantité de vin exemptée en fa- 
veur desdits religieux, disant que la pension de 70 livres 
payée à l'Hôtel-Dieu par la Charité sera réduite à 43 
livres et demeurera désormais à la charge des Char- 
treux. — Etat des exemptions de vins accordées par la 
Charité: au gouverneur et à l'intendant, 50 pièces; à 
chacun de leurs secrétaires, 40 pièces ; aux Jésuites, 
Cordeliers, Jacobins, Feuillants, Carmes, Oratoriens, Ré- 
collets, Capucins, Minimes, Trinitaires, aux Chartreux, 
400 pièces, soit 500 ànées, à l'hospice du Tiers-Ordre de 
Saint-François, 6 ànées; aux religieuses de Sainte-Claire, 
20 pièces; aux Pénitentes, 42 pièces; aux Filles de la Pro- 
vidence, outre 30 ànées de petit vin, 4 pièces; et aux 
Pénitents de la Miséricorde, 46 pièces. — Mémoire pré- 
senté en 1763 pour l'hôpital de la Charité, contre les 
nouveaux rôles pour la perception des droits d'amortis- 
sements réclamés depuis la réunion de la Dombe à la 
France, invoquant l'exemption de ces droits accordés 
en faveur de l'hospice par les lettres patentes de 4729, 
rappelant que l'hôpital avait payé, en 4658, la somme 
de 30,000 livres à Mademoiselle de Montpeusier qui 
avait, par lettres patentes de la même année, amorti 
toutes les propriétés de la Charité en Dombes. 
— Etats : des propriétés de la Charité dans la 
ville de Saint-Trivier et des fonds compris dans la 
même paroisse; — des bois appartenant à la Charité, 
dépendant de la baronnie de Saint-Trivier, de la sei- 
gneurie de Chavagneux et du domaine Duchesne, les- 
quels états furent produits en 4763 à l'occasion de la 
demande de déclaration. — Lettre adressée en 4767 à 
l'administration de la Charité au sii^et de l'exemption 
qu'elle demandait de la taxe du 48* dans la réparti tion. 
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faite sur la paroisse de Peizieu, portant que l'assem- 
blée des commissaires, députés à cet effet, après avoir 
examiné le mémoire des Recteurs, avait décidé qu'ils ne 
pouvaient être exemptés de cette taxe, parce que ce se- 
rait aux dépens des autres contribuables; la somme 
totale ne subissant aucune réduction, que c'est un prin- 
cipe générale que personne ne peut être exempté de ces 
sortes d'impositions et que des réclamations formées à 
ce siû^t P^i* ^^^ nobles et des privilégiés ont été repous- 
sées. — Articulât portant que les Recteurs possédaient 
une terre sise en la paroisse de Monceau, lieu dit en 
Bruilly-vers-Cherlet, relevant des rentes du chapitre de 
Saint -Paul à cause de son obéance de Betheneins. — 
Extrait d'un ancien terrier produit à l'appui de la récla- 
mation de ces droits. — Etat des servis dus par les 
Recteurs à l'abbaye de Saint-Pierre et se montant an 
total annuel de 8 deniers, plus 7 coupes, 1 coupon 3/4 et 
i2«, — Lettres de Ghenevier, fermier de la rente noble 
du prieuré de Guérins, à l'abbaye de Saint-Pierre, récla- 
mant ses servis. — Lettres de M^ Valentin, conseiller au 
Parlement de Dombes: proposant, en 1759, aux Rec- 
teurs d'affranchir de leur justice et directe trois domai- 
nes ou granges qu'il possédait dans la paroisse de Saint- 
Trivier, qu'il ce avait quelque envie de parvenir à faire 
(( ériger en fief», et dont le cens dû à la rente noble de 
Saint-Trivier pouvait être évalué à la somme annuelle 
de 45 livres; — offrant, en 1763, après l'échange de di- 
recte consenti par les Recteurs, d'acquérir les droits de 
justice sur ces trois domaines moyennant la cession de 
lods et servis à lui dus et se montant à la somme de 
1,003 livres iO sols 5 deniers; — attribuant à des in- 
fluences étrangères le refus de cette cession et disant que, 
dès lors, l'échange de directe est sans intérêt pour lui 

— Articulât des fonds possédés par ledit M. Valentin et 
relevant de la rente noble de la baronnie de Saint-Trivier. 

— Extraits d'anciens terriers produits à l'appui de l'ar- 
ticulât ci-dessus, dans lesquels Jean Livra, entre autres, 
confesse, en 1396, a être homme taillable, exploitable, 
(( justiciable et corvéable à la merci et volonté dou sei- 
$( gneur (de Saint-Trivier) et de ses héritiers et succes- 
c( seurs, sans réclamation d'autre seigneur mayour ne 
« minour.... pour una terre qui est à tachi septema en 
« deux bichets de blod de meysson protal à la levayson 
« de la ditta tachi et contenant environ una seyteyra de 
« terra ». — Note au sujet d'une instance intentée en 
1766 contre M* Claude Bauderon, procureur du roi au 
baillage de Toissey, par messire Joseph Valentin, écuyer, 
conseiller au parlement de Dombes, réclamant, comme 
acquéreur de la rente noble du prieuré de Saint-Trivier, 
nouvelle reconnaissance d'un fonds possédé par ledit 
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Bauderon à Collonge, au lieu dit en Benoit. -- Demande 
et assignation formées par les Recteurs contre messire 
Jean-François Noyel de Sermezy, seigneur du comté de 
Bereins, président en la Cour des monnaies et sénéchaus- 
sée de Lyon, défendeur et demandeur en assistance de 
cause et garantie, et M. deMaulevrier, marquis de Lan- 
geron, défendeur à ladite garantie, au sujet de servis 
réclamés par les Recteurs sur des fonds situés à 
Bereins et à Saint-Trivier, se montant au total de 9 
sols 1 deniers pitte fort, 2 coupes tierces et 2 quarts 
de froment, 1 coupe de seigle et 2 raz d'avoine. — Note 
portant que cette affaire fut terminée par la reconnais- 
sance passée par ledit M'* Noyel en 1754. — Lettre 
authographe de M. de Tavernost, assurant les Rec- 
teurs de sa bonne volonté à signer la reconnaissance qui 
lui était demandée pour des biens relevant de la direcie 
de Saint-Trivier. — Notes extraites des titres de la ba- 
ronnie de Saint-Trivier, servant à établir le droit de jus- 
tice haute, moyenne et basse, ordinaire et d'appel, ap- 
partenant aux seigneurs de ce lieu; mentionnant, entre 
autres, la donation faite en 1255 par Guichard de Beau- 
jeu en faveur de Guillaume Chabues, et auquel il céda 
« quidqmd juris^ consuetudinis^ usut et cujuslibet usagii, 
(c pôs^essionis et quasi imperii meri et mixti » les sires de 
Beaujeu avaient dans ladite seigneurie de Saint-Trivier; 
rappelant l'aveu fait en 1556 et par lequel David de Clé- 
berg, baron de Saint-Trivier, reconnaît tenir en hom- 
mage et fief du roi de France « la justice haute, moyenne 
« et basse, mère, mixte et impère de ladite baronnie de 
« Saint-Trivier, élevée à quatre piliers pour laquelle 
«exercer tenons et avons châtelain, juge ordinaire, 
« juge d'appeaux, greffier, pouvoir de créer et instituer 
« notaires, sergents, procureurs et autres officiers.... et 
« permission de donner... toutes lettres de sauvegarde, 
a complaintes et sceaux aux chartes, titres et contrats... 
« Item les droits de mutation, de nouveau prieur et curé 
a et autres patronnages, les quatre foires publiques 
« chacun an et jour de marché à chacune semaine, poids, 
(( aunes, mesures, passages, péages, laydes, coppona- 
ci ges, ban d'août et mars, droits de chacepolleries, cha- 
« tellenies, clames, marque de poids et mesures, » por- 
tant aussi que dans le roUe de convocation de l'arrière-ban 
fait en 1567 à Trévoux et à Toissey, le baron de Saint- 
Trivier est taxé à sept arquebusiers à cheval et trois pis- 
tolliers. — Indication des limites de la justice deSt-TrIvier 
analysant des enquêtes faites à ce sujet enl425, 1481 et 
1556. — Rôles des justiciables de Saint-Trivier : por- 
tant leur nombre, en 1665, à 104 feux pour la ville de 
Saint-Trivier, 1 6 pour Saint-Christophe, 4 pour Saint-Cyr, 
44 pour Montagneux, 11 pour Percieux. — Convocation 
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des justiciables de la baronnie pour assister aux assises 
au ct&âteaii de Saint-Trivier, et prêter le serinent accou- 
tamé sous peine de 10 livres d'amende, et procès-verbal 
desdites assises tenues en 1727 en présence des Rec- 
teurs de la Charité, contenant la liste des justiciables, se 
montant à 413 pour Saint-Trivier, 10 pour Saint-Cyr, 
18 pour Saint-Christophe, 44 pour Montagneux, SO pour 
Percieux et 4 pour Champteins; contenant aussi les or- 
donnances de police dont lecture fut faite et condamnant 
à 3 livres d'amende 11 Justiciables défaillants.— Affiche des 
ordonnances de police promulguées au nom des seigneurs 
de Saint-Trivier, défendant de recevoir aucun étranger, 
ni aucune femme, veuve ou fille enceinte, sans en faire 
la déclaration ; de chasser, de tendre les filets, d'aller 
attendre le gibier le matin ou le soir « à l'espère » ou à 
l'affût, de pécher dans les rivières, ruisseaux ou étangs, 
d*y faire rouir ou « naiser » le chanvre, de couper au- 
cun bois ni « rioltes » dans les forêts, de tirer sur 
les pigeons, de tenir des cochons dans la ville ou des 
chèvres à la campagne, de se pourvoir en première ins- 
tance et cause d'appel par-devant d'autres juges que 
ceux de la baronnie ; ordonnant à tous propriétaires et 
locataires des maisons de la ville de balayer et de faire 
enlever les boues et immondices devant chez eux (au 
moins une fois par semaine), etc., etc. — Lettres de no- 
minations de procureur d'office, d'huissiers, de notaires, 
déjuge d'appel. — Requête présentée par les Recteurs 
à l'Intendant de Dombes à l'effet d'obtenir que le che- 
min du mas de Conelle au port des Trois- Pigeons soit 
réparé par corvée de la paroisse de Genouilleux; celte 
demande fondée sur ce que la voirie des grands chemins 
appartient au prince de Dombes, tandis que celle des 
chemins « voisinaux » dépend des seigneurs de Saint- 
Trivier. — Affiche enjoignant aux marchands forains de 
payer les droits de cartelage et copponage, de leyde, 
savoir : un sol pour chaque bête à pied fourché, 6 de- 
niers pour un cheval chargé, et 3 deniers pour une be- 
sace^ défendant de vendre hors des halles et fixant à 5 
sols le loyer de chaque banc, composé de deux tréteaux 
et deux planches. — Suite incomplète de pièces relati- 
ves à une succession en déshérence. 

B. iSS. (Boite. > 6 pièces, parchemin; i78, papier, dont 1 im- 
primé : caclielsaax armef de Valent in. 

1 944-1 904. — Propriétés hors de la ville : Baron- 
nie de Saint-Trivier et seigneurie deChavagneux(mt/e). 
— Succession Moyron (mité). — Suite incomplète des 
pièces d'une procédure soutenue par les Recteurs con- 
tre messire Agésilas-Gaslon de Grossoles , chevalier. 



marquis de Flamarins, seigneur de Rouligneux eu Bresse, 
brigadier des années du roi et grand louvetier de France, 
et contre messire Jacques Gaspard de Cardon, cheva- 
lier, baron de Sandrans, au sujet des bornes plantées au 
lieu de la Charpenne-Bonny, contigu aux terres des ba- 
rons de Saint-Trivier, du marquis de Flamarins et du 
baron de Sandrans, mentionnant entre autres que la 
borne plantée par les Recteurs, au lieu d'être triangu- 
laire pour marquer les limites des trois seigneuries, 
était en forme de carré long et donnait aux Recteurs, 
par l'alignement et visée, une plus grande étendue de 
seigneurie ou dixmerie. — Mémoires au sujet de la dif- 
ficulté existant entre les Recteurs et dame Anne Cheva- 
lier, veuve de messire Gaspard de Vincent, chevalier, 
seigneur de. Panette, Villeneuve, Chanteins,la Bouille et 
autres lieux, réclamant contre la plantation de quelques 
bornes, faite à son insu par les Recteurs sur la paroisse 
même de Chanteins. — Projet d'accord entre les par- 
ties, disant que la borne plantée près du bourg Chan- 
teins, dans l'angle du vieux chemin charretier de Villars 
à Villefranche, et d'un autre, tendant de l'église de 
Chanteins à celle de Saint-Olive, sera transportée plus 
bas, vis-à-vis le coin oriental et méridional de la mai- 
son d'Antoine Duperret, dans le chemin tendant de l'é- 
glise de Chanteins à Saint-Trivier, à 104 pas géométri- 
ques (de deux pieds et demi, mesure de Lyon) à compter 
de l'angle en retour d'équerre que fait le chemin de 
Saint-Trivier, et que la borne plantée en 1743 au coin 
du pré du sieur Aùdras sur le chemin de Saint-Trivier à 
Ambérieux ou a Lyon, sera transplantée plus bas dans 
l'angle formé par le chemin allant de l'église de Chan- 
teins à Saint-Olive, au nord, et par celui de Saint-Tri- 
vier à Ambérieux à l'occident, soit à 488 pas de rempla- 
cement susdit. — Mémoires et lettres missives relatifs à 
une demande formée en 1761 contre les Recteurs par 
Joseph Valen tin, conseiller au parlement de Dombes, le- 
quel prétendait que l'on devait faire baisser « le glacis 
« et iras^gravicr où reposent les pales » du grand 
étang, sur quoi il y a eu transaction entre les parties. 
— Lettres de M. Valeniin, priant les Recteurs de confir- 
mer par un nouvel abénevis le droit qu'il disait avoir de 
prendre « les eaux fluantespar le chemin tendant de la 
« paroisse de Percieux à Villion », et dont il n'avait pu re- 
trouver les titres, etc. — Instance poursuivie par les Rec- 
teurs contre Claude-François Marboud, marchand, habi- 
tant de Saint-Trivier, à l'effet de le forcer à démolir une 
chambre pratiquée sous la partie des halles de Saint-Tri- 
vier, situéele long de la maison dudit Marboud ; delaquelle 
instance les Recteurs se sont départis. — Assignation don- 
née par les mêmes contre Jean-Baptiste Cire, cordonnier. 
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pour lui faire enlever la loge quMl avait fait appuyer sur 
un mur de magasin des susdites halles; sur laquelle ins- 
tance, il y eut transaction entre les parties. 

B. 151. (Boite.) 2 piccc8, parchemin; ISA piècea, papier; 1 tceau 
plaqué .' scel de la Juris, dês Ports, Ponts et Passages de Litm, 
Cacheta à Tempreinte d'une tète autique d'impératrice romaine. 

1419-1 9e4. — Propriétés hors de la ville : Baron- 
nie de Saint-Trivier et seigneurie deChavagneux {mitt). 

— Succession Moyron (fuite). — Procédure intentée, 
en i744, en la Chambre des requêtes à Trévoux par 
messire Antoine de Poleins, prêtre de l'Oratoire de Lyon, 
contre messire Louis-François Montillet, curé de Saint- 
Trivier, dans lequel procès les Recteurs étant interve- 
nus, demandaient à ce que ledit sieur Montillet fût con- 
damné à abattre la digue ou batardeau qu'il avait fait 
faire en travers des fossés de la ville de Saint-Trivier et à 
enlever la « bâchasse » qu'il avait fait poser sous le che- 
min allant de Saint-Trivier à Mons. — Instance poursui- 
vie à la requête des Recteurs, barons de Saint-Trivier, 
prenant fait et cause pour leur procureur d'office d'une 
sentence rendue par ledit procureur au sujet d'un bris 
de scellé commis dans l'étendue de leur juridiction, sur 
laquelle instance est intervenue, en 1764, un arrêt de la 
Cour du Parlement de Dombes qui met les parties hors 
de cause. 

B. 155. (Boite.) — 87 pièces, papier. Cachets aux annesde (Cachet^ 
de Footbleios, Bourlier, Perricbon, Farbot {d* argent à un rameau 
d.... au chefd,».,)^ Perrissan {d'azur dune fasce chargée de 5 
loups issafUs accompagnée en chef de S étoiles et en pointes de 
6 besants d...), et de Romanan (d'azur dune bande d'argent char- 
gée de S cœurs de gueules), 

1SIII^1794. — Propriétés hors de la ville : fiaron- 
nie de Saint-Trivier et seigneurie de Chavagneux (suite). 

— Succession Moyron (suite). — Difficultés entre les Rec- 
teurs et M. de Fontbleins au sij^jet d'un droit de prise 
d'eau à la rivière de Mognian, reconnu par les Rf cteurs, 
mais que le sieur de Fontbleins avait à tort exercé en 
pratiquant une ouverture au lieu appelé Gourl d^Enfer 
ce qui lui aurait permis de priver d'eau le Grand-Mou- 
lin appartenant à la Charité. — Compromis arrêté en 
4761 entre les Recteurs et M.^ Amour Fromond, curé de 
Percieux, référant à l'arbitrage de M. de Garnerans, pre- 
mier président au Parlement de Dombes, et M. de Messimi 
fils, procureur général au même Parlement, de décider 
sur la propriété d'un fossé. — Lettres de BfM. de 
Garnerans et Messimi, consentant à être arbitres dans 



CHARITÉ DE LYON. 

cette affaire. — Réplique présentée par les Recteurs 
à la demande formée, en 1762, contre eux par le curé 
de Fleurieux en Bresse, réclamant, comme prében- 
dier de la prébende de Sainte-Croix, fondée dans 
l'église de Saint-Trivier et transférée dans la chapelle 
du château de Baneins un « pailler » de paille (de plus 
de 20 dixains, soit trois charretées), au lieu d'une cha- 
retée (valant 10 à il quintaux selon l'usage du pays), sur 
lequel différend il y eut transaction. — Testament de 
Pierre Bagé « Bagiaci » , bourgeois de Châtillon-les- 
Dombes, fait en 1395 (produit à l'occasion de ce procès) 
et par lequel il fonde, dans Téglise de Saint-Trivier, ù 
l'autel de la Croix, qui est sur son tombeau, une prébende 
de 4 messes par semaine, le lundi de l'office des Morts, 
le mercredi en l'honneur du Saint-Esprit, le vendredi de 
l'office de la Croix et le samedi en l'honneur de la Sainte 
Vierge, par laquelle prébende il donne tous les servis 
annuels qui lui appartenaient dans les paroisses de Mon- 
taur, de Mazerat, de Chalein, d'Agnereins et de Chan- 
neins, plus 4 ânées de seigles et « vnameharretampalea- 
rum. » — Instance poursuivie par les Recteurs au sujet 
d'un enlèvement de' blés dans le domaine Duchêne, à 
l'appui de laquelle instance est le contrat de vente dudit 
domaine, passé en 1762 au profit des Recteurs par mes- 
sire Marc-Antoine Frère de Pressin, chevalier, seigneur 
de la Falconnière, moyennant la sommme de 13,000 
livres. — Etats des frais judiciaires et autres, faits par 
les Recteurs pour leur baronnie de Saint-Trivier. — 
Lettres : en date de 1738 et 1739, relatives à des 
conflits de Juridiction entre les Recteurs, barons de 
Saint-Trivier, et la Chambre des Requêtes; les magis- 
trats de cette Chambre reconnaissant aux barons de 
Saint-Trivier la connaissance des affaires ordinaires, 
mais que la Chambre avait autorité directe sur les no- 
bles et ecclésiastiques, conformément au droit commun 
de la souveraineté, à l'usage constant du bailliage de 
Trévoux et de la Chambre des Requêtes qui lui a suc- 
cédé, à redit de création de cette Chambre et même à 
un arrêt du Conseil rendu en faveur du bailliage de 
Chalamont et aux déclarations contenant règlement en- 
tre les officiers de la Chambre et l'avocat général; ajou- 
tant que l'intention de S. A. S. est de continuer à faire 
travailler au redressement de tous les chemins de Dom- 
bes, que celui de Montmerle à Saint-Trivier ne sera pas 
oublié et que cette affaire sera la première dont aura 
à s'occuper l'Intendant que le Prince nommera incessa- 
ment ; — traitant encore en 1742 des mêmes difficultés ; 
— au si^et d'un droit de Justice sur le domaine Bernard 
à Parcieu, débattu entre les Recteurs et M. de Monter- 
nost; — d'un nommé Chimagne, s'excusant auprès des 
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Mecteurs d*étre obligé, comme procureur des mariés 
Thévenon de Saint-Trivier, d'en appeler d'une ordon- 
nance d'alignement donnée par le châtelain local pour 
faire abattre une maison ; — relative à un nommé Fer- 
randy condamné, et dont l'appel à minima était pendant 
au Parlement ; — concernant un banc placé par M. Per- 
richon dans le chœur de l'église de Sain^Christophe, 
dont il tient toute la longueur sur 10 pieds 8 pouces et 
4 de largeur, et si près de l'autel qu'on ne peut passer 
entre le marchepied et ce banc ; contenant une note 
d'après laquelle M. Perrichon aurait, en 4754, fait assi- 
gner aux requêtes du Palais à Trévoux, le curateur à la 
démence deM'*Galliand, curé de Saint- Christophe, aux 
fins de faire rétablir dans son église un banc qu'il pré- 
tendait avoir le droit d'y placer, comme possédant dans 
cette paroisse des biens dépendant de son fief du Trem- 
blay, et quii obtint sentence en sa faveur ; — dudit Per- 
richon de Ch&tiilon, relative à cette affiiire. — Notes 
pour et contre la prétention de celui-ci. — Lettres : de 
M. de Montezan, datée de Rérieux en 1753, à propos d'un 
chemin projeté de Chàtillon à Lyon, et qui devait passer 
par Villars et non par Villeneuve et Saint-Trivier ; félici- 
tant son correspondant, à titre confidentiel, d'être à por- 
tée de faire sa cour à M"« Toutblanc , « bonheur dont 
« les dieux doivent être Jaloux», î^outant : « Mais, en 
« personne qui s'intéresse à ce qui vous regarde, Je dois 
« vous avertir de ne pas parier de la jarretière, l'usage 
« que vous en fîtes l'année dernière ne vous est pas 
« assez favorable pour en renouveler le souvenir, qui 
a pourrait vous attirer plus que des reproches ; » ex- 
posant quelques préceptes de galanterie et disant enfin : 
« Je m'imagine que vous ne ferez pas part à cette char- 
tt mante dame de mes réflexions : au lieu de lui faire 
« votre cour, vous lui feriez peut-être la mienne ; » — de 
l'Intendant de Bourgogne annonçant que, conformément 
au désir des Recteurs, cette route passerait à Saint- 
Trivier et qu'il en fait dresser les plans ; — de Perrissan, 
en date de 1754, au si^et des plans terriers, disant qu'il 
« n'est pas bon qu'ils paroissent aux yeux des emphi- 
« téotes qu'ils peuvent concerner, parce qu'ils les soubs- 
« çonnent ordinairement défectueux, et que les erreurs 
« que l'on y a reconnu en ont empêché la ferme pro- 
« bante bien loin de servir d'adminicules;» parlant 
aussi d'un plan de Saint-Trivier de 4 pieds 6 pouces de 
largeiu*, pied de ville ; ajoutant que M. de Chanzé l'atné est 
très-dangereusement malade d'une pleurésie et qu'il l'a 
vu le même soir dans un pitoyable état; — de M. Goy , rela- 
tive à un échange avec M. de Sève ; parlant de SOdouzaines 
de « bigues » que celui-ci demandait, mais dont la coupe 
pouvait détruire les bois ; disant que les lods en Dombes 
Lvoî<. — La Gdarité. — Série B. 
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sont au quart denier et que l'offire de 14,000 livres pour 
le domaine en réduisait la valeur à 1 1 ,000 ; que M. de Sève 
voudrait savoir si l'étang qu'il veut acquérir « est si\|et 
« i Tassée toutes les trois années, comme sont ordinai- 
« rement les étangs de Bresse et s'il y a quelques parti- 
« culiers qui aient des pies dans cet étang, ce qui en 
« dimlnueroit bien la valeur ; » — de M. de Sève sur le 
même projet d'échange de l'étang de Bichaille ; disant 
qu'on lui a offert 7â livres la bicherée de ses bois ven- 
dus séparément; — deFarbot, Fontbleins, Cardon de 
Sandrans, Moyne, Chuivagne, Balmont, Renard, Graire, 
Chevillard, au sujet de difficultés, débats Judiciaires et à 
la rénovation de la rente noble de Saint-Trivier ; — d'un 
Recteur et de M. de Choin, gouverneur de Bourg, en 
date de Lyon, 1757, et relatives à des plaintes attribuées 
à ce dernier au si\jet d'une reconnaissance de servis qui 
lui avait été demandée, celui-ci se Justifiant de cette im- 
putation, invoquant le témoignage de M. le comte de 
Monyouvent, qui en pourrait attester « si l'état douiou- 
« reux où le réduict la blessure de M. son frère le luy 
« permettoit ; » — de l'homme d'aflEaires des Recteurs, dé- 
nonçant M. de Romanans, et de celui-ci se plaignant du 
premier; — de Laurans, Dubreuil, Payrat, Farbot, re- 
merciant de leurs nominations de Juge^ procureur fiscal, 
procureur d'office de la baronnie ; deRomieux, concierge 
du château de Saint-Trivier, renvoyant aux Recteurs sa 
commission et sollicitant une pension pour récompense 
de 16 années de service — et quittances d'une pension 
annuelle de 6 livres. 

B. 156. (Botte.) — iâ piècet, papier; 19 cartef et plani à terrier. 

1911-1 9«9. — Propriétés hors de la ville : Baronnie 
de Saint-Trivier et seigneurie de Chavagneux(mitle). — 
Etat des rentes dues à la terre de Saiut-Trivier et de celles 
qui étaient dues par la même propriété, mentionnant 
parmi ces dernières une rente annuelle de 450 livres, 
payées suivant un arrêt de 1689 pour décharge de la 
nourriture de six pauvres originaires de la souveraineté 
de Dombes. — Brefs de fermage pour 9 ans, à partir de 
1738, de la terre et seigneurie de Saint-Trivier, compre- 
nant, entre autres, la rente noble composée de l'ancien 
terrier de la baronnie, de celui de la cure, de la pré- 
bende de Saint-Antoine et du luminaire de Saint-Chrisr 
tophe.... les pailles des dîmes deChanteins et de Mon- 
tagneux.... le droit de leide, de copponage ou de 
cartelage, bancs de halles, domaines, étangs, prés, mou- 
lins banaux, etc.; les seigneurs se réservant les pen- 
sions et rentes foncières qui leur sont dues, les droits de 
main-morte, déshérence, épaves, droits de Justice, 

14. 
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greffe, institution et destitution des officiers de la ba- 
ronnie, amendes et droits de patronnage, les bois, les 
bâtiments du château, le droit des langues; la carro^ 
nière ou tuilerie de Moyeuges et enfin la faculté de met- 
tre en bois tous les fonds incultes ; à charge par le fer- 
mier d'entretenir les moulins, de maintenir toujours en 
« évolage » le grand étang qui alimente le moulin et 
qu'il ne pourra être péché qu'après la Saint-Martin, der- 
nière année de la ferme, et de laisser ensuite empoisr- 
sonné de 800carpes, 600 tanches et 200 brochets; que les 
prés seront maintenus « abialés, embruissonnés et dé- 
« darbonnés », etc., etc.; — dressé en 1755 et réservant 
le greffe, les rentes, abénevis, etc. , fixant à i ,600 carpes, 
600 tanches et 200 brochets l'empoissonnement du grand 
étang; portant que le fermier sera tenu, à l'égard de 
l'étang Fouillet, de le laisser récolter en 1757, de tenir 
en évolage de 1758 à 1760, de donner l'assec et le laisser 
récolter en 1761 et 1762, le tenir en évolage en 1763 et 
1764 et levé l'assec en 1765, de manière h éire ensemencé 
de il ânées, 11 coupes de froment et 6 ânées de seigle ; 
donnant l'état des ac^udlcations successives offertes par 
les concurrents de 5,000 livres Jusqu'à 6,000. — Ad- 
judication à la bougie éteinte de la ferme de la rente 
noble de Saint-Trivier, arrêtée en 1755 en faveur de 
M« Claude Moine, notaire à Montmerle, moyennant la 
somme annuelle de 685 livres. — Etats des titres et ter- 
riers de la baronnie, remis aux fermiers. — Projet de 
requête formé en 1767, portant que la renie de Cha- 
vagneux, composée d'environ 800 articles, prend directe 
sur 12 paroisses et contient à raison de cette étendue, 
beaucoup d'articles ventillants ou isolés ; que le terrier de 
St-Trivier de 1670 est incomplet, qu'à l'égard de la rente 
de Saint-Christophe et de Saint-Antoine, on en a laissé 
prescrire la plus grande partie, qui prend directe en 
Bresse où le simple cens est prescriptible par 100 ans. 
— Acte extra-judiciaire notifié à la requête des Recteurs 
à sieur Antoine Renard, marchand tireur d'or à Tré- 
voux, fermier par bail de 1746, de la terre de Saint- 
Trivier et de ses revenus, aux fins de l'obliger à exécu- 
ter les conditions de son bail. — Etat des réparations 
à la charge de ce dernier. — Extinction du prix de 
cheptel des domaines, contenant tant en bœuf, vaches, 
taureaux, veiles, antanas, veaux d'un an, veaux de 
bois et juments, en 1738, 132 bêtes évaluées à 2,745 li- 
vres 5 deniers; en 1747, 53 bêles valant 1,868 livres, et, 
en 1756, 72 estimées 1,970 livres, la dernière estima- 
tion devant ainsi 775 livres 5 sols à la première ; por- 
tant en note que si, à l'entrée de la ferme. Ton a com- 
pris le quint ou plutôt le tiers, suivant l'usage du pays, 
ledit Renard devrait 1,162 livres 17 sols 6 deniers, puis- 
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qull n'est pas douteux que sll avait rempli son cheptel 
en bestiaux, il aurait été estimé au prix de cheptel et 
un tiers de moins que sa valeur intrinsèque. 

&. fS7. •— 87 pièces, (lapier. 



teft9-t98t. — Propriétés hors de la ville : Raromiie 
et seigneurie de Chavagneux (suite), — Succession Moyron 
[suite). — Etat et description des bâtiments, meubles 
et denrées composant le domaine de Saint-Trivier, men- 
tionnant dans le domaine de Cimandre une maison, 
venue par échange d'un nommé Blanchet. — Inventaire 
général des meubles et effets existant en 1769 dans le 
château de Saint-Trivier, mentionnant, entre autres, 
« 2 gros chenets avec un chien de fer, 2 grandes hatières 
ce de fer garnies de leurs crochets, 2 rifles de fer pour 
c( pendre les écumoires; une cuillère à dégraisser; une 
c( chaize à sel; un poilon de fer pour brûler le caffé; 6 
« chandeliers de fer à viz ; une plaque de fer blanc sér- 
ie vaut de chandelier à la souillarde ; » une botte de bois 
pour les épices ; 1 3 chandeliers de cuivre, parmi lesquels 
2 de laiton; en linge, « un charry qui doit être remis à 
Cl neuf au moyen de 48 sols donnés pour acheter la toile 
<c nécessaire pour le raccommoder.... » une tapisserie 
damassée, coton et fil.... une paire de vergettes de san- 
gliers.... Dans la conciergerie de la prison : un gros 
pétard de fer; 2 fleurets antiques; un fer de pique; 
un vieux sponton; un vieux canon de fusil; un vieux 
carquois ; 2 vieux bois de fusils antiques et rompus ; 
une grande canne percée; un bois en mode de fusil ; une 
grosse chaîne de fer en trois pièces ; 2 paires de fer de 
prisonnier ; 2 caisses à tambour avec leurs baguettes, 
dont une rompue ; 2 bandoulières aux armes de la baron- 
nie pour le garde-bois. — Etat des réparations à faire, 
signalées en 1764. — Convention entre les Recteurs et le 
sieur Dumont, homme d'affaires, moyennant le gage de 
800 livres par an, le logement au château, le bois de 
chauffage, une botte de vin de Chavagneux, le foin et 
l'avoine nécessaires pour un cheval de selle que ledit 
sieur Dumont sera tenu d'acheter à ses frais. — Lettres 
de recommandation du P. Dupéray, religieux minime. 
— Liste des domaines affermés en 1756 ou 1764 : le 
Canard, 132 livres; le domaine de la ville, 835 livres, le 
Petit-Romanans, 211 livres; les quatre étangs du Grand 
et Petit-Mogieux, de Fouillet et de Cherfoux, 1 ,446 livres ; 
les deux moulins banaux, 1 ,850 livres ; le domaine Lemy 
et l'étang Bouilly, 506 livres ;le domaine Taconnet, 512 
livres; Thévenin, 332 livres; Duchêne, 600 livres; la 
Caronnière, 251 livres; Cimandres, 510 livres; le droit 
de laide, le jeu de quille et un ce chenevier », 80 livres; 
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la ferme générale de Chavagneux, 3,400 livres ; le do- 1 
maine du Petit-Chavagneux, I ,â01 livres ; le domaine du 
Moulin, 800 livres ; le port des Trois-Pigeons, âOl livres; 
le domaine du Guignon et le péage de Chavagneux, 800 
tiyres ; la rente noble de Chavagneux, 3ââ livres ; celle 
de Saint-Trivier, 710 livres. — Bail à ferme d'un chêne- 
Yier, situé dans Tenclos du château de Saint-Trivier, 
moyennant la somme annuelle de i!2 livres. — ^Brefs d'ad- 
judication de la ferme dans ces domames. — Etat des 
bâtiments, fonds, effets, « chétail et semens » dépen- 
dant des domaines de la Caronnière, du Petit-Romanans 
et du Cerisier ou du Canard. — Inventaire des effets 
étant dans le grand et petit Moulin, mentionnant, entre 
autres, « un engin pour lever la pierre avec un gros 
«c cable ; les deux meules avec le siège en deux pièces, 
ce le rouet neuf garni de dix-sept liens, les enchâtres, la 
« berteloirc, la lanterne, le battoir en bon étact garny 
<( de son rabat ; un benot ; une cuillère fer pour coû- 
te ponner ; une masse du poids d'environ 5 livres ; un 
(c pan fer aiguë», etc., etc.-, — portant que les deux 
étangs sont en bon état a à l'exception de 9 à iO fuzeaux 
(c qu'il faut faire remettre aux daraizes, d'une douzaine 
« de plateaux qu'il faut remettre au plafond, des pelles 
« et des ratières qui sont tant entre les deux thours que 
« près du moulin. » — Quittance de 187 livres 19 sols 6 
deniers pour le montant du produit des moulins banaux, 
passée, en 1720, au profit des Recteurs par Bianchet» 
meunier. — Instance poursuivie, en 1740, par les Rec- 
teurs contre messire Antoine Benoit, conseiller du roi, 
lieutenant en la maîtrise des Ports, Ponts et Passages 
de Lyon, comme héritier de son frère, fermier des 
étangs de Saint-Trivier. — Etat des bâtiments, des meu- 
bles, effets, bestiaux et semences des domaines de Cha- 
vagneux. — Brefs d'ac^udication des fermes du château, 
de la terre de Chavagneux, de la rente noble et dés do- 
maines. — Obligations souscrites par des fermiers. 
~ Acte par lequel Guillaume Martin, vigneron de Saint- 
Jean-d'Ardières, reconnaît « tenir en commende une 
c( mère vache, qui a rendu le sort cheptel et poix prin- 
ce cipal de 18 livres avec gain, croist et perte que Dieu 
« ne veuille, laquelle vache ledit confessant promet bien 
a garder, nourrir et dépaîstre. — Autre reconnaissance 
pour deux grands bœufs « arables, poil froment. » — 
ce Brefs de fermage » des domaines de CImandre et du 
Petit-Romanans. — Note portant que lesdits domaines 
de Cimandre et du Petit-Romanans ne proviennent pas 
de la succession Moyron, mais que le premier fut remis 
aux pauvres en 1668 par messire Mathieu de Sève, ba- 
ron de Fléchères, en échange de l'étang de Gouille, 
situé à Percieux, et des droits d'évolage qui en dépen- 
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daient, et que le second fut acquis en 1711, moyennant 
le prix de 3,000 livres, de demoiselle Laurence ButiUon, 
veuve de M« Jean Petit, élu en l'Élection de Bresse. 

B. 188. (aegisire.) — I registre de 140 feailiats, dont 1S4 écrits, 

couvert de parcbemiD. 

IMIl-ilMM. — Propriétés hors de la ville : Baron- 
nie de Saint-Trivier et seigneurie de Chavagneux (mite). 
— Succession Moyron (smie). — Notes, comptes, re- 
marques, etc., concernant Tétat et l'administration de 
la baronnie de Saint-Trivier et de la seigneurie de Cha- 
vagneux, recueillis par les Recteurs dans leurs voyages 
d'inspection dans ces propriétés. — Valeur des mesures 
usitées à Saint-Trivier : Tànée, mesure de Belleville, 
composée de 17 coupes, valant 8 bichets et un quart, 
mesure de Lyon ; Tànée, mesure de Châtillon, composée 
de 18 coupes, valant également 8 bichets et un quart ; 
la novaine, mesure de Dombes, composée de 9 bichets, 
mesure de Villefranche, ou de 14 coupes, mesure de 
Belleville, valant 8 bichets et demi, mesure de Lyon ; le 
bichet de Villefranche valant 6 coupons ; le bichet de 
Saint-Trivier est plus fort que celui de Villefranche. — 
Notes : rappelant que de 1661 à 1668 on n'a rien écrit 
sur ce recueil, faute de l'avoir porté dans les voyages 
faits à Saint-Trivier, et que les Recteurs ont décidé qu'à 
l'avenir toutes les notes y seraient inscrites ; — portant 
que l'on devra faire la visite des poids et mesures tous 
les trois ou six mois ; — ordonnant de faire clore le ci- 
metière de l'église de Saint-Christophe et réparer cette 
église <c qui est dans un état déplorable. » — Mention 
de la vente faite aux pauvres par messire François Fouil- 
let, curé de Saint-Cyr, d'une terre située au lieu de Saint- 
Christophe, près d'un domaine acquis également dudit 
Fouillet, et ce, pour la somme de 100 livres et une pen^ 
sion annuelle de 20 livres. — Etat de la récolte d'une 
année au domaine de Cimandre : 30 ànées de froment, 
ce franches d'affaneurs, » mesure de Châtillon, dont 15 
aux Recteurs, sur quoi il faut déduire 2 ânées pour leur 
part de « semens » ; reste 13 ânées ; â2 ànées de seigle, 
dont 11 aux Recteurs, dont à déduire 2 ànées et demie, 
reste 8 ânées et demie. — Ordre au fermier d'enlever ce le 
marrain » qui est resté dans la tour de Chavagneux de- 
puis les réparations. — Etat des tours de la ville de St- 
Trivier, au nombre de quatorze ; la première, en sortant 
par la porte de Châtillon, du côté du nord, est toute 
découverte et ne peut servir à la défense de la ville ; 
la seconde, sur un coin de la ville, près du chemin 
tendant de Saint-Trivier à Saint-Christophe et faisant 
face au nord et à l'orient ^ la troisième et la quatrième 
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tour, celle-ci possédée par le châtelain, situées le long 
des murs en se dirigeant du côté du matin ^ plus loin, 
une cinquième, dans l'angle qui fait face au midi ^ la 
sixième, joignant la porte de Lyon ^ la septième, en 
suivant les murailles du côté du midi, est rasée à fleur 
du mur de la ville ; plus loin sont la huitième et la neu- 
vième, toutes ruinées et faisant partie du château ; dans 
le même enclos du château est la dixième tour ; plus 
loin, en suivant la muraiUe toujours du côté du cou- 
chant, est une grosse tour ronde près la porte de Bour- 
jat ^ plus une autre grosse tour du côté du nord ; la trei- 
zième, du même côté, est rasée à fleur de la muraille 
de la ville, et, enfin, également du côté du nord, est la 
quatorzième, toute ruinée en dedans de la ville. — Or- 
dre de faire arrêter ceux qui prendraient da sable dans 
la sablonnière. — Résolution de remplacer la statue qui 
est sur Tautel de la chapelle Saint-Antoine, dans Téglise 
de Saint-Trivier, par un tableau, de décorer Fautel 
de Sainte-Marguerite, de faire démolir un autel aban- 
donné dans la même église du côté du midi et faire rap- 
porter à Saint-Trivier l'autel de Saint-Jean que Ton dît 
avoir été transféré à Baneins, lesdites chapelles étant 
du patronnage des seigneurs de Saint-Trivier. — Abé- 
nevis d'une petite tour du château, cédée au curé de 
Saint-Trivier pour lui servir de colombier. — Défense de 
prendre de la terre dans les fossés de la ville. — Ordre 
de poursuivre contre M. du Rousset qui avait fait cons- 
truire un colombier à « rez terre », sans en avoir abé- 
nevis des seigneurs. — Observation sur la nécessité de 
recouvrir la tour du domaine et la grange de la ville. — 
Ordre de garnir les autels de l'église, d'y faire placer 
des crucifix et de faire recouvrh» la nef « où il pleut. » 
— Etat de la récolte d'une année au domaine de Giman- 
dre, se montant à 23 ânées de froment et 49 de seigle, 
sur quoi le granger, outre sa moitié, a retenu 3 ânées 
de froment, et 5 de seigle pour semences. — Note rappe- 
lant la visite des chemins faite par M« Chausse, juge de 
la baronnle, et des condamnations portées par lui contre 
divers particuliers. — Résolution au si\jet des poids et 
mesures portant, que les Recteurs ayant fait faire à l'issue 
de la foire la visite des poids et mesures et, comme H 
s'y est trouvé quantité de défectuosités, en conséquence, 
(( attendu la différence de figures et difformités de poids, 
« il a été résolu qu'on en fera faire à Lyon, par le sieur 
(( Tisseur, depuis un quart de livre jusqu'à cinq, pour 
(( une quinzaine de personnes, et on fera des onces et 
« demy onces, le tout sur les matrices qui sont aux ar- 
ec chlves ; Il faut encore un poids de marc de i6 onces 
« pour servir de matrice à Salnt-Trlvler, pour apporter 
« le tout au premier voyage, et en faire prendre pour 
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« un chacun et leur ester les leurs avec défense d)e s'en 
« servir d'autres que des susdits, lesquels on se souviens 
<c dra de faire marquer à Lyon à la marque desdits sel- 
ce gneurs, mais il faut vérifider si les matrices de nos poids 
« sont justes. » — Enumératlon des chapelles de l'église 
de Sahit-Trlvler, au nombre de huit, dont trois appar- 
tiennent aux seigneurs, savoir : celles de Salnte-Margue^ 
rite et de Saint-Antoine, pour le service desquelles 11 y 
a deux terriers affectés, étant entre les mains du curé 
qui en est le prébendier; la troisième, sous le vocable 
de Salnt-Etlenne, provenant de l'acquisition des biens de 
FolUet et dont est également pourva le curé de Sainr- 
Trlvler, à qui l'on. doit pour cela une pension de 13 liè- 
vres; les cinq autres appartenant à divers particuliers^ 
l'une à M. l'avocat général de Polelns, deux autres aux 
héritiers Brandoux et Imbaut, et celle du Saint-Esprit, 
appartenant au sieur Garnler et dont le curé de Parcieu 
est prébendier. — Nouvelle décision de faire réparer 
L'église de Salnt-Chrlstophe,. rappelant une* ordonnance 
de L'archevêque,, énumérant le détail des réparations et 
les noms des personnes qui y doivent contribuer, savoir : 
M'« Blanc, prieur de Salnt-Chrlstophe, chanoine de nie» 
Barbe, seigneur décimateur; M., du Tremblay, qui doit 
au « luminaire » 96 livres d'arrérages d'une pension an- 
nuelle de 18 livres ; M. Garron, élu à Bourg, riche à 
1 ,200 livres de rente ; M. des Hugonnières, à 400 livres 
de rente; Gulchenon^ médecin à Ch&tlllon, 600 livres de 
rente; Violette, de Lyon, âOO livres; le boulanger de 
Vlllefiranche, qui a acquis la grange des Coi*deliers, etc.; 
portant en outre que si les susnommés ne veulent pas 
contribuer à la réparation. Il faudra la donner à prix 
fait et c( prendre des lettres d'asslete » pour les contrain- 
dre à payer suivant la valeur de leurs biens. — Réso- 
lutions : de rétablir le marché de Saint-Trivier, les lettres 
patentes en ayant été accordées par Son Altesse ; projet 
d'une c( chambre à sel » pour favoriser la fréquentation 
des marchés; — de faire mettre un^plller de justice sur 
les limites des terres de Salnt-Trlvler et de celles du sei- 
gneur de Chaliouvre, alors Indiqué par le tronc d'un 
arbre pourri, sur lequel est une pierre appelée vulgaire- 
ment la Croix de Jean de France. — Note rappelant que 
ceci fut exécuté, que la croix fut plantée et qu'il fallait 
de plus y faire mettre les armes de la Charité écartelées 
de celles de Moyron. — Adjudication des réparations de 
l'église de Salnt-Chrlstophe au prix de 403 livres, et ré- 
solution de faire assembler les habitants pour établir la 
répartition de ces frais. — Note portant que, le curé et 
les principaux habitants de Salnt-Trlvler ayant entrepris 
de faire décorer le chœur de leur église, les Recteurs 
prirent la détermination d'y contribuer par le don d'un. 
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banc orné des armes de la Charité et de Moyron. — Or- 
dre d'ea¥oyer à Trévoux a pour (aire eschantiUer une 
« livre et une once sur du plomb à Teschantil de ladite 
« ville, » attendu que les poids ne sont pas Justes mais 
■A peu trop forts, et qu'il importe que les poids de la 
souveraineté de Dombes soient uniformes, n'y ayant pas 
de matrices particulières pour Salnt-Trivier. — Note sur 
le droit de « tasches. » — Prix fait de réparations néces- 
sitées par les dég&ts causés « par la grande inondation 
« de 1672. B — Visite de la chaussée du Grand Etang, por- 
tant que <c les petites pasles ou daraizes » sont inutiles 
poor la décharge des eaux, si on ne les répare, et qu'aux 
« grandes pasles, il faut reclaver les lazannes », etc. — 
Siûte des réparations faites à l'église de Saint-Christophe. 
— Règlement au siOet despoids,promulgué en vertu d'une 
ordonnance de 1675, ordonnant à tous les marchands 
de ia ville de se pourvoir de poids Justes et en forme ré- 
gulière. — Note rappelant que le banc de l'église de Sainl- 
Trivier a coûté 70 livres, plus 16 livres au nommé Tardl, 
menuisier à Lyon, pour les armoiries et ornements. — 
Proposition au curé de Saint-Trivier de faire enlever 
« une garniture en menuiserie » qui cache en partie le 
grand autel. — Note mentionnant les réclamations faites 
à M. de Rolinière sur « le droit de Trezain » que Son 
Altesse s'était attribué au préjudice des droits des habi- 
tants qui en ont toi\|ours Joui, depuis plusieurs siècles, 
par la concession que les barons de St-Trivier leur en 
ont faite pour Tentretien des portes, murailles et autres 
charges semblables, rappelant aussi l'établissement qui 
a été fait d'une école pour les enfants, pour l'entretien 
de laquelle on prenait sur ce droit de trezain 180 livres 
payées au prêtre chargé de l'enseignement et 20 livres 
de location d'une maison. — Note portant qu'il fut ré- 
pondu que, le droit de trezain étant un droit de souve- 
raineté, les seigneurs hauts Justiciers n'en avalent pu 
disposer, que néanmoins Son Altesse céderait chaque 
année une somme fixe sur la ferme dudit droit, et qu'en 
conséquence on envoya à M. de-Rolinière, par le châte- 
lain et l'un des consuls, im état des charges municipales 
et en même temps un présent de poisson de la part des 
Recteurs et à leurs frais. — Résolutions : de refaire à 
neuf la feuille de ferblanc sur laquelle est inscrit a le 
« carcabeau des droits de péage » qui se lèvent à Cha- 
vagneux et de la placer plus haut sur le pilier auquel 
elle est attachée 3 — de rétablir la petite école qui avait 
cessé quelque temps par la faute du payement des 140 
livres accordées par Son Altesse sur le trezain, de la- 
quelle somme 100 livres étaient consacrées annuelle- 
ment à cette école } disant que, ces 100 livres ne suf- 
fisant pas, on avait passé un accord avec le curé de 
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Sahit-Trivier, par lequel celui-ci s'engageait à payer 
1 20 livres par an à un prêtre chargé de faire les fonc- 
tions de vicaire et de veiller à l'instruction des enfants. 
— Notes : rappelant que, dans une assemblée de la com- 
munauté et des habitants de Saint-Trivier en 1664, les 
Recteurs avaient cédé à ces derniers une place remplie 
de « ronzes et de marrains », près de la grande porte 
de l'église, pour y établir le cimetière, « lequel en l'état 
c( quil est à présent, sans closture, est profané par le 
a bétail qui entre et par les charretes qui passent au 
« travers; » — portant que rihipossibilité d'établir une 
citerne à Sabit-Trivier ayant été reconnue, les Recteurs, 
à la requête deshabltants, envoyèrent à Saint-Trivier Jean 
Bemachon, maître fontalnler, pour foire chercher des 
sources du côté du domaine de la Brosse ; lequel fon- 
tainier ayant marqué un lieu pour faire un puits d'é- 
preuve, on y trouva quantité d'eau, mais s^outant quil 
faut un acte d'assemblée des habitants pour arrêter et 
conclure un prix fait et qu'il en sera tenu une à cet 
effet ; — rappelant qu'il est nécessaire de nommer un 
lieutenant de Juge d'appel de la baronnie 5 — portant 
que l'on a, en 1675, marqué l'endroit du nouveau cime- 
tière et passé prix fait pour sa clôture. — Ordre de faire 
apporter trente tomberellées de terre pour combler un 
creux près « le grand trou » où l'eau croupit. — Don au 
vicaire, maître d'école des petits garçons, de dix char- 
retées de bois « de la descheute des arbres que l'on a 
« faict coupper », et de quatre charretées à la veuve 
Lacour, maîtresse d'école des petites filles. -Note por- 
tant que, le 5 mai 1675, le consul de Saint-Trivier a donné 
prix fait au sieur Bernachon, maître fontainier de Lyon, 
pour la fontaine. — Résolution de faire conduire à tra- 
vers la ville de Saint-Tri viei% à cause de la sécheresse» 
l'eau de la nouvelle fontaine qui s'est trouvée très-bonne 
et très^bondante. — Rôle de distributions d'aumônes 
aux pauvres de la châtellenie de Saint-Trivier et de la 
paroisse de Genouilleux, dont 100 livres aux pauvres de 
SaintrTrivîer et 50 livres à ceux de Genouilleux : ce A là 
« veuve Burllat et à ses enfants pour eux, donné à M. le 
« curé, pour leur distribuer à cause de la mauvaise con- 
duite « de la mère, 3 livres; à la femme Michaille, de St- 
« Christophle, aveugle, 3 livres ç à la veuve Jean Rampin, 
c< pour cette année seulement, veu qu'elle ne peut tra- 
« vaiUer, n'étant point de la qualité à avoir ladite aumône 
« pour n'être originaire de Saint-Trivier, 2 livres. » — 
Résolution de ne pas laisser ce qui restera de l'aumône 
au curé de Genouilleux, n veu que l'on averty qu'il re- 
c( tient partie de ce qu'on lui laisse pour se payer des 
« enterremens qu'il faict dans la suitte ou qu'il a faict 
(c auparavant pour quelques pauvres familles : la dame 
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ce d'Anthoine pourra suppléer à ce défaut.» — Autre dis- 
tribution d'aumônes, « à Claude lamure, imbécille, donné 
(c à M. le curé, 1 livre iO sols... à M. le curé pour faire 
(c des aumônes suivant l'exigence des cas aux origi- 
<( naires de la baronnie, 5 ; nota que M. le curé a donné 
(( un mémoire de Temploy de Taumône qui lui avait esté 
« laissée Tannée passé ^ il lui en a resté huyct livres.»— 
Inventaire des meubles de la maison de Saint-Trivier. — 
Ordre au procureur d'office de faire comparaître aux 
assises divers délinquants. — Prix faits des réparations 
de la prison. — Note mentionnant trois amendes de 15 
livres « dont Ton a randu par charité » à deux femmes 
qui (( avoient esté comdampnécs, quelque chose, par aul- 
(( mosne pour leurs enfants. » — Estimation faite par 
deux « preud'hommes » des bestiaux des domaines, où il 
s'est trouvé, répartis en huit domaines, 52 bœufs de 33 
à 63 livres le « joug », y compris 4 vieux à 30 livres la 
paire, 50 vaches dont une a velle » de 18 à 14 livres 
pièce, 11 taureaux à 12 ou 18 livres pièce, 16 a antanas » 
à 9 ou 11 livres pièce, 14 veaux de « boys » de 3 livres 
10 sols à 6 livres pièce ; le tout se montant à la somme 
totale de 2,560 livres. — Note sur les mesures usitées à 
Saint-Trivier sur ce que les habitants se plaignaient 
qu'on leur fait payer les servis à la mesure de Châlillon 
et soutenaient qu'elle était plus grande ; mentionnant, 
en efifet, que 3 mesures de Châtillon font plus d'un tiers 
des 2 bichets de Saint-Trivier, à le prendre sur un vieux 
bichet marqué à la marque de Moyron, et à le prendre 
sur la mesure des moulins ce il s'en manque que les 3 
(( mesures de Chaslillon ne fassent un tiers des deux bi- 
(c chets de Saint-Trivier ; à prendre l'eschantU sur la 
« mesure de Villefranche avec le bichet de Saint-Trivier, 
« ce dernier est encore moindre d'une écuellée comble », 
portant également qu'il existait une différence entre la 
mesure des moulins et celle qui portait la marque de 
Moyron, que les terriers, en effet, stipulent que les em- 
phithéoses doivent être payés «à la vieille mesure », 
d'où il résulte qu'il y en avait une dont les matrices 
s'étaient perdues et qui aurait été diminuée lors de l'é- 
tablissement des moulins banaux pour le soulagement 
des habitants ; disant en outre que le bichet de Saint- 
Trivier se composait de 12 coupons et non de 24, 
qu'ainsi il était le même que celui de Lyon, « parce que 
« 9 bichets de Dombes ne valent que 6 bichets 3/4 de 
« Lyon, or, est-il que le bichet de Dombes se compose 
« de 9 coupons qui font pour la novayne 81 coupons, 
« les 6 bichets de Lion à 12 coupons par bichets font 72 
« coupons, et les 3/4 dudit bichet faisant 9 coupons, ad- 
(c Joustée aux 72, font bien 81 comme la novayne, » etc. 
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t«9t-t9«9.— Propriétés hors de la ville : Baronnie 
de Saint-Trivier et seigneurie de Chavagneux (ndte). — 
Succession Moyron (iuite). — Recueil de notes relatives 
à l'administration des terres de Saint-Trivier et de Cha- 
vagneux, et inscrites par les Recteurs lors de leurs visi- 
tes annuelles : Etat des aumônes foites aux pauvres de 
ces terres, se montant à la somme de 150 livres, distri- 
buées à environ 66 familles ou individus. — Note indi- 
quant le lieu où étaient autrefois érigées les fourches 
patibulaires de Chavagneux, au coin de la terre du sieur 
Michel et des héritiers Cavalier, disant qu'il faut les faire 
« recognoistre de nouveau et s'il refuze, les faire asi- 
(c gner à la Cour.»— Résolution d'obliger les officiers de 
tenir les assises au-devant de l'église de Genouiiieux 
pour se maintenir dans le droit de directe et de justice 
que les Pauvres ont dans toute rétendue de la terre 
de Genouiiieux. — Le commis greffier rend compte de 
la vente de nippes saisies sur quelques « filoux n qui 
avaient été arrêtés à Saint-Trivier. — Résolution de 
donner annuellement à Marie Porchoud, concierge de la 
maison, trois ânées de seigle, outre les deux qu'on lui 
alloue pour sa charge, en considération de ce qu'elle s'est 
chargée de nourrir et élever les quatre enfants de feu 
Porchoud, son frère, et recommandation aux Recteurs 
qui distribueront l'aumône, de donner la plus forte à ces 
orphelins, attendu que leur père est mort au service des 
Pauvres, s'étant noyé en allant assigner des témoins à la 
requête des Recteurs. — Erection, dans la terre des hé- 
ritiers de Charles Charrain, au territoire de Greffet, des 
fourches patibulaires à deux piliers. — Achat de six 
(K bourriques. » — Note portant que Ton a donné la ca- 
saque de livrée avec les armes de l'Aumône à Descom> 
ble, le garde-bois de Saint-Trivier. — Continuation à 
Marie Porchoud du don annuel de trois ànées de 
seigle, à cause de la cherté extraordinaire des vivres.— 
Promesse aux Pères Missionnaires de Saint-Lazare, qui 
prêchaient la mission à Saint-Trivier, de contribuer à la 
décoration de l'intérieur de l'église et permission aux 
habitants de prendre des matériaux à l'entour du châ- 
teau, à condition de laisser les murailles à la hauteur de 
14 pieds et les tours dans l'état où elles étaient. — Pro- 
jet de requête au Parlement pour en obtenir défense à 
tous les justiciables de la baronnie de faire moudre ail- 
leurs qu'aux moulins banaux et aux meuniers des envi- 
rons d'y venir charger du blé, « soit avec char, cha- 
« rette, chevaux de bât ou animaux. » — Note portant 
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« qu'il y a plusieurs endroits dans le champ de Cour- 
« celle ou l'on a broché et rebroché des vignes qui onts 
« si mauvaise apparance que Ton croit qu'elles ne réus- 
K siront pas à cause que la terre est trop goutteuse. » 
Augmentation exceptionnelle de 113 livres d'aumônes en 
sus des 150 11 v. annuelles, « attendu la misère du temps 
« et l'extrême nécessité des pauvres. » — Visite du petit 
pont étant « en Beai^JoIlois » vis-à-vis le port desTrois- 
Pigeons, lequel pont était presque en ruine, quoiqu'il 
a'eut été bâti que depuis 6 mois; ordre de faire « élar- 
a gir la goutte pour faire passer la charrière » condui- 
sant à ce pont. — Résolution de faire acheter 40 ton- 
neaux de 4 ânées chacun qui seraient marqués aux 
armes de la Charité, et de ne plus se servir « de barilles 
« beanjolloises ni mâconnoises, attendu qu'elles sont 
« de mauvais usage. » — Permission d'établir un che- 
min R à talon », près des fossés de la ville, pour sup- 
pléer au chemin allant de la ville au petit moulin, qui 
était impraticable pour les piétons. — Gages du garde- 
bois se montaàt à 30 livres par an, plus 1 1 livres pour une 
demie ânée de seigle. — Nomination d'Etienne Thomas, de 
Saint-Etienne-la-Varenne, pour maître valet et concierge 
moyennant un gage annuel de 140 livres pour sa nour- 
riture, plus 3 ànées de « petit vin », du bois pour son 
chauflage et le logement dans le château. — Note du 
vin recueilli en 1694 : savoir, pour la part des Recteurs, 
16 bottes à raison de 4 &nées par boite, faisant 640 car- 
tes, soit 74 ânées, sur quoi il faut rabattre â ânées pour 
« l'ouillage », plus 358 cartes prises en payement des 
vignerons, à raison de 24 livres la botte, lesquelles à 9 
cartes environ font à peu près 46 ânées, en tout 112 
ànées. — Ordre de s'opposer aux fermiers de Chava- 
gneux qui avaient « retroublé » une partie de la terre 
Condamine et voulaient « retroubler » le champ de Cor- 
celle, ce qui était contre les conditions de la ferme. — 
Autorisation de prendre six « mensoyers » de briques 
pour faire un four. — Bail en commande de deux vaches 
estimées 43 livres pièce et pour le prix annuel de 3 livres 
chacune. — Règlement au sij^et de l'aumône distribuée 
annuellement aux pauvres de la baronnie, portant qu'elle 
doit se faire d'après les indications des curés, des offi- 
ciers et même des principaux habitants et stipulant des 
moyens pour prévenir l'envahissement des pauvres du 
dehors qui viennent s'établir dans la baronnie afin d'a- 
voir part à cette aumône. — Note portant que les mu- 
railles de la ville, du côté de la grange Taconnet, qui 
sont éboulées ainsi qu'une partie de la porte, doivent 
être réparées aux frais des habitants ; mentionnant aussi 
les réclamations des mêmes habitants, se plaignant qu'on 
leur a supprimé le droit de trezains, rappelant que le 



prince souverahi ne paye pas les 40 livres annuelles pro- 
mises en échange, et qu'il réclamait « des prix faits, 
ic réception d'ouvrages et quittances qui consomme- 
« roient tout, ne prenant pas garde que sy une année 
« il n'y a rien à faire, il s'en trouve plusieurs autres où 
ce il (àut des sommes considérables ; » en conséquence, 
les habitants demandaient la protection du biveau et 
disaient : « que l'on ne pense point à eux particulière- 
ce ment pour les faire décharger des grandes imposi- 
a tions qui sont faites sur eux, sans considérer le grand 
ce nombre d'exempts qui viennent s'établir tous les Jours 
(c à Saint-Trivier, pendant que les autres seigneurs font 
ce décharger leurs habitants et rejetter leurs décharges 
ce sur eux qui n'ont aucune recommandation, à quoy il 
ce est nécessaire de remédier, faire chercher l'ancien 
ce département général et le roolle qui fut fait à Saint- 
ce Trivier pour balancer les exempts qui étoient pour lors 
ce cottizés avec ceux qui sont présentement ou exempts 
ce ou cottizés, affin d'en recognoistre la différence, pour 
c( sur ce pied avoir une diminution *, » portant en outre 
ce qu'il est de même nécessaire de se pourvoir pour être 
ce maintenu dans les décretz et droits de chasse compris 
a dans l'amortissement et faire prononcer sur Topposl- 
a tiondéjà formée à un décret, la déclaration générale du 
ce prince n'ayant lieu qu'à l'esgard de ses officiers et nuUe- 
'c ment à l'esgard des seigneurs particuliers, à qui les Jus- 
ce tices estant patrimonialles, il ne peut s'en approprier les 
ce droits 5 » rappelant aussi qu'on fit voir aux habitants les 
lettres patentes pour établir une foire nouvelle après le 
dimanche de Quasimodo et qu'ils se montrèrent peu dis- 
posés à payer les ce épiées » de l'enregistrement, ce disant 
ce qu'elle leur sera inutille puisqu'on ne leur a pas ac- 
cc cordé le grenier à sel qu'ils demandoient ni l'impost 
ce des vins qui iroient à Ghastillon pour s'attirer le corn- 
ée merce. » — Résolution de rétablir le pilier et la pan- 
carte des droits de péage de Genouilleux dans le lieu où 
ils étaient anciennement, ce parce que l'on pourroit met- 
ee tre une giroitte avec les armes de la seigneurie de 
ce Chavagneux », ce que l'on ne pourrait faire, le pilier 
n'étant point planté ce rière la Justice » des Recteurs. 
— Ordre de faire combler un fossé partant de la porte 
de Lyon et traversant la ville de Saint-Trivler, où il cau- 
sait une grande infection, et de le remplacer par ce une 
ce razepour conduire les eaux pluviales ». — Réparations 
provisoires à la porte du Bourgeat, en attendant que les 
habitants aient une permission de la cour pour s'assem- 
bler. — Provision de l'office de greffier en faveur de 
Maître André Barbier, en remplacement d'André Perron, 
de Toissey, ce attendu que ledit Perron n'exerçoit. » — 
Prix fait donné à Roussel, charpentier, du consentement 
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des Consuls, de faire le pont de la porte de Châtillon, 
réparer « les couverts » et démolir les ruines de la porte 
du Bourgeaty en ne laissant subsister que la première 
arcade du côté de la ville, recouvrir et réparer le toit de 
la porte de Lyon, etc., et ce moyennant la somme de 
iâO livres. — Note mentionnant trois ou quatre vols faits 
nuitamment, dont un avec effraction et les autres avec 
fausses clefs ^ portant, en outre, qu'à l'occasion de la 
recherche des effets volés, un granger de M. de Fonte- 
nelle, aidé de deux ou trois de ses valets, fit résistance 
à l'huissier des Recteurs, en s'armant de fusils, fourches 
et bâtons. — Résolution de faire reconstruire la «tapière» 
du domaine de Simandre, de sept pieds de hauteur, sur 
les anciennes fondations, et de faire servir les couverts. 
— Plantation d'une croix, pour servir de limite. — Don 
de cinq « tilliots » de la forêt de Chassagny, pour aider 
à fsUre un lambris dans l'église de Montagneux. — Notes : 
portant qu'il faut « se souvenir de demander que la 
« diligence vienne prendre les relais au port des Trois- 
« Pigeons, afin de faire du fumier pour les vignes-, » — 
mentionnant la dépense de 500 tuiles pour recouvrir la 
halle, et résolution de l'entourer de bancs de bois, pour 
que les bestiaux n'y entrent pas et afin que les marchands 
puissent étaler les marchandises. — Menaces d'assigna- 
tion aux PP. Minimes, qui avaient fait meUre deux 
girouettes sur leur maison étant dans l'étendue de la 
Justice de la barounie, à la suite desquelles menaces 
lesdits religieux ont reconnu ne tenir lesdites girouettes 
qu'à titre de précaire et sans prétendre s'attribuer aucun 
droit ni privilège. — Note mentionnant un arrêt rondu 
en faveur des Recteurs, sur ce que les Maîtres des 
Requêtes au Parlement de Dombes. avaient ordonné que 
les inventaires des effets à Villiers et à Montagneux 
seraient faits par leui*s grefliers, quoiqu'ils n'eussent 
aucune juridiction dans les terres des Recteurs, par 
lequel arrêt le juge de la baronnie a été maintenu. — 
Baux à ferme : de la baronnie de Saint-Trivier à sieur 
Jean-Baptiste Girard pour 9 années, moyennant la somme 
annuelle de 3,800 livres, plus 30 livres par an pour les 
revenus du Greffe y — de la terre de Chavagneux, passé 
à sieur Bailly pour le prix annuel de 2,000 livres. — 
Note portant que l'on a fait planter sur la place de^aint- 
Trivier, joignant la halle, un pilier de justice surmonté 
d'une girouette portant les armes de la Charité, avec 
une couronne de baron. — Ordre de faire rétablir la 
croix dite de Jean de France et de planter pour borne 
une grande pierre avec cette inscription : « Justice de 
« Saint-Trivier. » — Notes : portant qu'il faut Éaire ven- 
dre les « carreaux, tuiles, briques simples et doubles 
a étant dans la carronnière », et rappelant que le « ca- 
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« ronnier » doit faire chaque année au moins trois 
« cuittes », valant chacune ii5 livres, pour la part des 
Recteurs ; — portant que les scieurs de bois de Saint- 
Trivier travaillent à prix fait, savoir : pour les ais de 
chêne de 8 pieds de long sur i de large et i pouce 
d'épaisseur, à 24 ou 39 sols au plus par douzaine; pour 
les c( travons et bigues » de même longueur, le même 
prix; pour les poutres, 3 liards par pied; rappelant, 
en outre, que « les boit tremble, puble et fayard 
(c sont bons pour lattes et se payent 13 sols la douzaine 
c( des aix de 8 pieds de long, 5 à 6 poulces de large et 
c( demy poulce d'épaix » et que <c les fuseaux des da- 
« raizes se payent à moitié des travons ». — Remise aa 
fermier de Saint-Trivier d'une « bichette et d'un quart de 
c( biche t ferrés et mai*qués, qui sont la mesure de Saint- 
ce Trivier », et des ais, tréteaux et chevilles dont on se 
servait sous la halle dans le temps des foires. — Réso- 
lution de refaire le pavé de la ville, paree que les ou- 
vriers, n'ayant pas su prendre leur niveau, avaient 
enterré la plupart des maisons, ce qui les rendait très- 
malsaines et les exposait à être remplies d'eau par les 
grosses pluies. — Nomination d'un notaire. — Notes : 
portant qu'en général les affaiires des pauvres étaient 
traitées fort négligemment par les gens du Parlement de 
Dombes; — relative aux enfants travaillant à la manu- 
facture de drap à Neuville, portant ce qu'ils avoient bien 
« appris à carder et à filer, qu'on ne faisoit presque pas 
« la différence des Hollandais avec eux, que d'ailleurs la 
« Manufacture étant sur un très-bon pied, il étoit à croire 
« qu'elle occuperoit dans la suite beaucoup d'enfants, ce 
a qui seroit plus avantageux à la maison que de les 
« placer à la campagne en payant. » — Procès entre les 
Recteurs et les gens de la Chambre des Requêtes au 
Parlement de Dombes, au sujet de l'apposition des sceaux 
sur les effets de M. de la Roëre, curé de Saint-Trivier, 
— Réparations aux prisons. — Vente de 500 fagots à 
6 livres 10 sols et de 600 autres pour le prix de 7 livres 
16 sols, faisant partie de 9,150 fagots coupés dans la 
forêt<de Soireau. — Don à compte de 12 coupes « blon> 
« dée » à Madeleine Meunier, veuve de François Dumas, 
sur 10 bichets blondée, mesure de Lyon, que les Recteurs 
lui avaient promis annuellement. — Note portant que 
l'on avait jugé une fille qui avait exposé son enfant, et 
l'homme qui en était le père, et rappelant qu'il les fallait 
faire traduire devant le Parlement. — Résolution d'exiger 
que le juge de la baronnie réside à Saint-Trivier et non 
à Trévoux, pour éviter des déplacements et des frais 
faits tant aux Pauvres qu'à leurs justiciables. — Notes : 
mentionnant un procès où les Recteurs étaient appelants, 
devant leur juge d'appel, d'une sentence par laquelle 
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leur juge ordinaire les avait condamnés ; — portant que 
l'enÊint exposé avait été retiré par son père. — Condam- 
nation à la peine du fouet rendue contre un voleur 
arrêté en temps de foire, laquelle condamnation fut 
exécutée. — Notes : portant que les Recteurs avaient 
obtenu de S. A. S. les provisions d*un oflSce de notaire et 
que Ton n'avait pu trouver à le vendre, depuis que le 
sieur Yanelle, qui en était pourvu pour la rénovation de 
la rente de Saint-Trivier, avait donné sa procuration 
od resignandum après avoir achevé ce travail; ajoutant 
que l'on en avait offert seulement 60 livres, attendu qu'il 
n'est pas héréditaire et qu'il sera peut-être impétrable, 
Êinte par ledit sieur Vanelle d'avoir résidé en Dombes, 
suivant l'intention du Prince ; — mentionnant que les 
Minime^ avaient mis à bas les deux girouettes qu'ils 
avaient placées sur leurs maisons et qu'ils les avaient 
remplacées par des croix. — Procès en diceptation de 
directe en instance devant Messieurs des Requêtes au 
Parlement de Dombes. — Visite rendue à M. Aubret, 
conseiller et commissaire bl&mateur des aveux et déuom^ 
brements, au si^jet du nouveau dénombrement de Saint- 
Trivier et de Chavagneux que l'on exigeait des Recteurs. 
— Poursuites pour le paiement d'une obligation de 
IHN) livres, souscrite par les habitants de Saint-Trivier 
à feu sieur Moyron, dont les Pauvres étaient héritiers 
universels. — Envoi à Lyon de 27 douzaines de balais 
« bief », pour lesquels il a fallu 3,000 fagots. — Rejet 
de la demande des habitants, qui voulaient que les Rec- 
teurs fissent clore le cimetière à leurs propres frais. — 
Reçu de la somme de 27 livres 8 sols 3 deniers, valant, 
avec celle de 8 sols 9 deniers, 27 livres 17 sols, à cause 
de la diminution des espèces, et ce poiu* la vente de 
4,600 tuiles et de 1,500 fagots. — Reçu d'im notaire la 
somme de 1 livre 9 sols 4 deniers pour droit de cherche 
dans les protocoles de M. Cocquerel, notaire réservé de 
la baronnie. — Ordre de procéder à l'instruction au 
si^et d'un assassinat commis dans la Justice de Chava- 
gneux. — Arrêté de compte avec le frère Mauriat des 
recettes et dépenses, depuis qu'il avait été installé à 
Saint-Trivier avec une sœur. — Note portant qu'un 
chirurgien, nouvellement établi à Saint-Trivier, nommé 
Jean-Raptiste Yée, ayant, à la sollicitation de quelques 
particuliers, insulté « par des paroles et par des ac- 
« tions » le frère Mauriat, ii\jure qui retombait sur les 
Recteurs, et le même Yée « s'estant encore jacté d'en 
« faire davantage, » on donne ordre de le poursuivre 
par-devant les officiers de Saint-Trivier. — Excuses, 
présentées par ledit Yée, de l'insulte qu'il avait faite au 
même frère Mauriat, au sujet de quoi il y avait une 
procédure extraordinaire contre ce chirurgien. — Don 
Lyow. — La Charité. — Série B. 



de 200 tuiles pour contribuer à recouvrir l'église de 
Saint-Christophe. — Aumônes annuelles, baux, etc., etc. 
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t9d9-t9t9. — Propriétés hors de la ville : baronnie 
de St-Trivier et seigneurie de Chavagneux (suite). — Suc- 
cession Moyron (suite). — Registre de notes administrati- 
ves recueillies pendant les visites faites à Saint-Trivier. — 
Note portant que deux enfants exposés à Saint-Trivier 
furent recueiUis par les Recteurs. — Etat des blés em- 
ployés pour les semaiUes des domaines de Saint-Trivier, 
se montant à 9S bichets de seigle, mesure de Lyon, et 
12 ânées 13 coupes de froment, mesure de Chàtillon, 
savoir : au domaine de Taconnet, 2 ànées et 8 coupes 
froment, et 3 ftnées seigle ; au domaine de Simandres, 
2 ànées et 6 coupes froment, et 1 ànée 2 coupes seigle ; 
à la Caronnière, 17 coupes froment et 13 coupes seigle; 
à Saint-<:hristophe, 63 coupes froment et 66 seigle ; le 
froment ayant été acheté au prix de 62 livres 10 sols 
l'ânée. — Projet de réforme des grangeages, pour obte- 
nir une somme annuelle pour le « cru » du bétail, outre 
les droits de basse-cour, parce qu'on avait remarqué que 
le frère Mauriat, confondant le capital du bétail avec le 
crû, se contentait de partager avec les grangers le pro- 
duit de la vente des bœufs. — Notes : portant que le 
nommé Jean Tenet, de Saint-Trivier, avait prié les Rec- 
teurs de se charger d'un enfant de quatre ans, qu'avait 
laissé une fille passante morte chez lui, après y avoir 
s^oumé deux jours ; — rappelant quil fallait envoyer à 
Saint-Trivier une jeune fille du corps des Thérèses, de 
l'âge de dix à douze ans, pour aider à la sœur à porter 
à manger aux valets des moulins; — relative à l'empla- 
cement du cimetière. — Demande, par un quidam, de la 
chapelle érigée sous le vocable de la Sainte-Vierge con- 
tre un pilier de l'église de Saint-Trivier près de la grande ' 
porte, ainsi que du banc et « vas » qui en dépendent. 
— Procès contre le fermier du Domaine, pour obtenir 
exemption du péage en Dombes. — RélabUssement d'un 
domaine près de l'église* de Saint-Christophe. — Note 
portant qu'il fallait absolument changer toutes les se- 
mences de froment, parce que le blé de la récolte était k si 
« fort chargé » qu'il n'aurait pu produire qu'im plus mau- 
vais grain. — Baux : à grangeage du domaine de la ville, 
sur lequel il est dû le droit de basse-cour et crû de bétail, 
12011V., 6 chapons, 6 poulets et 10 livres de beurre fondu, 
le pigeonnier étant réservé aux Recteurs ; — à grangeage 
du domaine de Taconnet, le droit de basse-cour étant de 
60 tiv., 6 chapons, 6 poulets et 10 Uvres de beurre fondu ^ 
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au domaine de Simandre, il était du, pour le même droit, 
iOO livres par an, 4 chapons et 4 poulets^ — à ferme 
du domaine de la Caronnière, au prix de 180 livres par 
an, plus 3 chapons et 3 poulets^ — à grangëage du 
domaine Lemy, sur lequel on prenait pour le droit de 
basse-cour 100 livres, 6 chapons, 6 poulets et 15 livres 
de beurre; — à grangëage du domaine Thé venin, pour 
lequel il était payé annuellement 50 livres, 3 chapons et 
3 poulets pour le droit de basse-cour; — à ferme des ren- 
tes nobles de Saint-Trivier, passé à M. Valentin, notaire 
et commissaire à terriers, pour la somme totale de 1,880 
livres pour huit années. — Notes : portant qu'une petite 
fille, âgée de deux mois, fut trouvée exposée près de la 
glacière de M. de Poleins; — rappelant que Thévenard, 
(I ci-devant granger du domaine de la Caronnière » et 
pour lors « fermier » du même domaine, devait une 
somme de 162 livres 7 sols. — Provision de l'ofiice de 
châtelain de la terre de Chavagneux et coseigneurie de 
Genouilleux, au profit de M. Benoît Danthoine, de Mont- 
merle. — Produit de la pèche de l'étang Fouillet, se 
montant à 577 livres 3 sols 3 deniers, déduction faite des 
frais et du cinq pour cent donné à la personne chargée 
de la vente; ladite note rappelant, en outre, que Ton a 
versé tous les petits brochets dans le petit étang du 
moulin et que, selon Fusage, on a fait présent de quel- 
ques gros poissons aux principaux habitants de Saint- 
Trivier. — Produit de la pèche du Grand Etang, se 
montant à 423 livres 14 sols. — Pèche du petit étang 
qui n'était empoissonné que des restes des deux précé- 
dents, laquelle pèche a produit 36 livres 2 sols 6 deniers, 
outi^ 300 brochets qui ont été remis dans l'étang du 
grand Mieugeux. — Ordres : d'empoissonner le grand 
étang et d'y jeter 1,600 carpes d'un an, 300 brochets et 
700 tanches; — > de jeter dans l'étang du petit Mieugeux 
500 carpes de deux ans qui ont coûté 20 livres,80 brochets 
gros comme le petit doigt, et 200 tanches à prendre 
dans l'étang de Vivolie à Saint-Christophe ; — de pren- 
dre dans le même étang 7 à 800 carpes de deux ans, 
200 brochets et 200 tanches pour empoissonnei' l'étang 
de Cherfou et de jeter le reste dans le petit étang; — de 
faire arracher par les « picardeurs » la vigne des Roches- 
sous-Cotly, de la contenance de 20 coupes environ, et 
18 coupes d'une autre vigne, qui ont été reconnues ne 
rien valoir ; — d'empoissonner l'étang Fouillet et d'y ver- 
ser 2,500 carpes de deux ans, 400 brochets et à 7 à 800 
tanches; — de mettre dans l'étang neuf « les 60 mères 
ce carpes » se trouvant dans le petit étang, « pour poser 
« et en avoir la feuillie. » — Produit de la vente de la 
récolte de froment de 1712, se montant pour la part 
des Recteurs, dans le domaine de Taconnet et dans les 



domaines non affermés, à la somme de 1,668 livres,, à 
42 livres l'ânée, mesure de Belleville. — Notes : portant 
que le grand étang fut empoissonné, en février 1713, 
de 1,500 carpes d'un an, 500 brochets et 600 tanches, 
sgoutant qu'il ne devait être péché que lorsque les eaux 
étaient extrêmement basses et que le produit de la pèche 
se vend ordinairement 400 livres; — portant que l'étang 
Fouillet, empoissonné en mars 1713 de 2,500 carpes de 
deux ans, de 200 brochets et 500 tanches, pourra être 
péché en mars 1715, et que l'étang du petit Mieugeux, 
empoissonné à la même époque, pourra être péché en 
février ou mars 1714.— Ventes : de 20 ânées de froment, 
mesure de Châtillon, à 47 livres 10 sols l'ànée, faisant 
la somme totale de 950 livres; — de 4 milliers de tuiles, 
à raison de 10 livres le millier : 40 livres; — ûtt produit 
de la pêche du grand étang à 300 livres et 20 livres d'é- 
trennes, et de celle de l'étang du petit Mieugeux, 100 li- 
vres. — Ordre de.ne donner l'aumône qu'aux originaires 
de la baronnie ou à ceux qui y seraient domiciliés de- 
puis sept ans. — Note portant que, lorsque les Recteurs 
se trouveront à la messe paroissiale, l'eau bénite, lors de 
cette cérémonie, leur devra être donnée au goupillon 
par le célébrant et le pain bénit par le marguillier, comme 
seigneurs du clocher et hauts justiciers de la baronnie. 
— Observation portant que la tuilerie doit produire par 
année deux cuites de 20,000 tuiles chacune, valant 200 
livres, pour la moitié revenant aux Recteurs. — Vente 
en novembre 1714, de la pêche de l'étang Fouillet, de- 
vant se faii-e le 15 mars 1715, pour le prix de 800 livres 
et 12 livres 10 sols d'étrennes. — Transaction avec un 
particulier, propriétaii*e d'une « pie » ou espace de terre 
dans l'étang Fouillet, et dont on lui devait ce l'asseq », 
ce qui n'avait pu être fait parce que le frère Mauriat avait 
fait de nouveau empoissonner ledit étang; par lequel 
accord les Recteurs accordaient audit propriétaire 42 
coupes d'avoine à la prochaine récolte, excepté dans le 
cas où il grêlerait sur l'étang en question. — Résolution 
d'informer monsieur l'Archevêque du peu de cas que le 
curé de Saint-Trivier fait de l'invitation qui lui a été 
adressée au si\jet des honneurs qu'il doit aux Recteurs, 
seigneurs barons dudit lieu, pour l'eau bénite et le pain 
bénit. — Vente de la pêche de l'étang du grand Mieu- 
gieux, au prix de 650 livres, plus un louis d'étrennes, 
et du petit, pour la somme de 100 livres. — Informations 
et poursuites faites par le châtelain et le procureur de 
la baronnie, contre un valet nommé Benoît Mazuyer, 
sur la déclaration d'une fille, âgée de quarante ans et 
servante, qui lui imputait sa grossesse, portant que 12 
coupes de seigle, faisant le seul bien de ce valet, seraient 
remises à la plaignante après son accouchement, pour 
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aider à la nourriture de son enfant, et ordonnant en 
outre de chasser cette fille hors de rétendue de la ba- 
ronnie et de veiller à ce qu'elle n'y rentre pas. — Note 
relativement à la même afEaire, portant que les deux en- 
foats dont cette fille était accouchée étant morts, les 
i3 coupes de seigle furent rendues au frère de Benoit 
Mazuyer, sauf 4 coupes données au sergent de baronnie 
pour ses vacations à Temprlsonnement dudit Mazuyer. 
— Résolution d'ériger le bols PInet en forêt et, pour ce 
foire, d'éclaircir le taillis et de l'entourer d'une clôture 
ièrmée, soit en pliant les plantes qui sont aux bords, soit 
par des fossés. — Ordre de clore la halle de Salnt-Tri- 
Tier avec un tourniquet et une barrière, afin que les 
charrettes n'y passent et n'y s^ouraent pas ; lequel or- 
dre fut exécuté. — Note portant qu'il n'y avait au port 
des Trois-Pigeons qu'un petit « barcot » et une « platte » 
eu mauvais état, et que le fermier dudit port devait y 
tenir deux bateaux et une platte en bon état. — Récla- 
mations présentées par la fermière des droits de layde, 
des bancs des halles et pour les Jeux de quilles, sur ce 
que Ton refusait de la payer. — Note portant que ledit 
droit de layde était d'un sol par bœuf, vache, cochon 
et chèvre, 3 deniers par besace et 6 deniers par cheval 
chargé, sjoutant qu'il fallait faire une pancarte de ces 
tarifs. — Etat du produit de la récolte de 1718, se mon- 
tant pour la part des Recteurs à 41 ânées, 5 biche ts, 11 
coupes de froment, 53 &nées, 24 bichets, 4 coupes de 
seigle et 305 livres 1/â de chanvre. — Résolution de 
changer le nommé Mercier, concierge des prisons, huis- 
sier et garde-bols, attendu qu'il ne peut exercer ces 
trois emplois à cause de son Ivrognerie. — Note men- 
tionnant une ordonnance rendue en faveur de la fer- 
mière des halles pour faire acquitter les droits de layde 
et empêcher que les marchands n'étalent leurs marchan- 
dises sur d'autres bancs que ceux des halles. — Vente 
de blés pour une somme totale de 1,900 livres, à 20 U- 
Tres l'ânée de froment et 13 livres l'ânée de seigle. — 
Reçu de la fçrmière des halles 25 livres pour une année 
de la ferme des droits de layde. — Reçu de la somme de 
16 livres 10 sols, faisant la moitié des émoluments du 
greffe de Saint -Trivier. — Prix fait du portail de la cour 
de la maison des seigneurs à Salnt-Trivler. — Notes : 
pour le rétablissement de la fontaine; — rappelant qu'il 
est dû une somme de 20 livres par un particulier pour 
les cendres des lessives d'une année, qui lui avaient été 
vendues. — Remplacement de la sœur Françoise Four- 
nier par la veuve Durozier, pour avoir soin de la maison 
de Salnt-Trivler, des meubles et du linge, moyennant le 
gage annuel de 45 livres, plus une ftnée de blé, moitié 
seigle, moitié froment, une coupe de gros blé de Tur- 



quie, une coupe d'orge grue, une coupe de bois 
pour son chauffage et l'usage du Jardin hors de la 
ville. — Autorisation donnée au sieur Vée, chirur- 
gien, d'appuyer sur les murs de la ville et de faire 
une porte pour prendre de l'eau dans les fossés, sous la 
servitude de 20 sols par an. — Ordre de faire « piccar- 
cc der et débuissonner » un terrain, appelé les Creuses, 
rempli de buisson et de mauvais bois, pour y semer de 
l'avoine et, par la suite, en faire un pré. — Prix fait 
passé avec un « piccardeur » pour piccarder lesdites 
Creuses au-dessous du grand étang, à raison de 7 liards 
les deux toises, chaque toise de 56 pieds 1/4 en carré, pied 
de ville. — Reçu de la somme de 22 livres 14 sols pour 
la vente de 27 chapons et de 26 poulets, provenant des 
domaines de Saint-Trivier. — Bail à ferme des domaines 
Lemy et Thevenin, situés à Saint-Christophe, et du do- 
maine de Romanans en la paroisse de Montagneux, au 
prix de 600 livres annuelles et 54 livres d'étrennes. — 
Remplacement par la veuve Bourdiat de la veuve Duro- 
zier pour garder la maison de Saint-Trivier, attendu que 
ladite veuve Durozier était dans l'intention de se marier 
et qu'il ne convenait pas d'avoir des gens mariés dans 
la maison. — Note rappelant que l'on avait Jeté dans le 
grand étang 4 mères carpes et 40 « poignards, c'est-à- 
cc dire brochets », et que lors de la pêche 11 faudra ré- 
server les 4 mères carpes. — Note portant que le fon- 
tainier et le lantemier avaient achevé leur travail au ré- 
tablissement de la fontaine et que l'on y devait placer 
une pierre avec une inscription. — Procès-verbal du 
refus opposé par le curé de Saint-Trivier de rendre aux 
Recteurs les honneurs qui leur sont dus comme seigneurs 
hauts Justiciers, assavoir de leur donner de l'eau bénite 
avec le goupillon quand ils étaient à l'église dans leur 
banc et de les reconmiander aux prières publiques. — 
Note au si^jet d'un particulier qui anticipait sur la place 
appelée de l'Ancienne-Fontaine, en face de la maison 
seigneuriale; lequel reconnut qu'il n'avait fait planter 
que temporairement une haie de bois mort pour assurer 
la poussée d'une haie vive qu'il voulait établir pour clore 
son Jardin. — Nomination de Benoît Morin, natif de 
Coigny en Beaujolais, à la charge de garde-bois et con- 
cierge des prisons, aux gages de 30 livres par an, plus 
son logement en la conciergerie, la Jouissance de la moi- 
tié d'un Jardin, du bols à brûler pour son usage et deux 
ànées de « blondée »; auquel Morin on donna une a ban- 
ff dollière » aux armes de la Charité et un fusil qu'il 
devait porter quand il allait dans les bois. — Payement 
de 145 livres à trois Journaliers, à raison de 50 sols par 
Journée, pour avoir baissé le pavé de la ville. — Reçu 
de la somme de 40 livres par les mains du curé de Saint- 
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Trivier, pour une restitution faite à la maison et dont il 



s'était chargée. — Autre restitution de 12 livres 7 sols 
remise par le même curé. — Reçu de 16 livres 11 sols, 
provenant de la vente de 16 poulets, 16 chapons et 
10 livres de beurre cuit. — Défense à toutes personnes 
de mener paître les bestiaux dans les forêts et autres 
fonds appartenant à l'Hospice. — Bail à ferme de la 
paille des dîmes de Chanteins et de Montagneux, au 
prix annuel de 40 livres. — Vente d'une maison située 
près de l'église de Montagneux, moyennant une rente 
annuelle de 12 livres et 10 livres d'étrennes. — Ordre 
de réparer la lanterne et le couvert de la tour du châ- 
teau de Chavagneux. — Résolution de faire faire une 
chaîne et collier à carcan pour le Carcan à Saint-Trivier. 
— Note portant que le sieur Laborye, géomètre, s'occu- 
pait à dresser les plans des terres et fonds de Saint- 
Trivier. — Ordre de débarrasser une rue tendant de la 
halle à l'église, le long des fossés de la ville. — Résolu- 
tions : prise, à la demande des habitants, de rétablir 
les foires et marchés, lesquels marchés se feraient le 
mercredi de chaque semaine, ou plutôt le vendredi, à 
cause de la foire de Chûtillon, qui était le samedi ; — de 
forcer les PP. Minimes à réparer la chapelle de Sainte- 
Catherine, qui était en très-mauvais état. — Note por- 
tant que les matelas de la maison, au nombre de 24, 
furent refaits au prix de 24 sols pièce. — Notes sur les 
aumônes, procès, droits seigneuriaux, etc., etc. 
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1919-1948. — Propriétés hors de la ville : Baron- 
nie de Saint-Trivier et seigneurie de Chavagneux (m(e). 
— Succession Moyron («ut<c).— Recueil de notes prises 
par les Recteurs, pendant leurs voyages à Saint-Trivier 
(êuiu). — Notes : portant que M. Constant, recteur, fit 
tracer, au mois de septembre 4727, le plan d'un nou- 
veau b&timent, destiné à servir de maison seigneuriale 
et de logement aux Recteurs, et qu'il en fit commencer 
la construction en sa présence ; — portant qu'au mois 
de novembre suivant les fondations étaient élevées de 
terre sur trois côtés, que l'ancien bâtiment était démoli 
par derrière, du côté de la rue Baccon ; — rappelant 
qu'il fut donné à Michel Morin, garde-bois, garde-chasse 
et concierge des prisons, un habit complet, composé 
d'un « justacorps », chapeau et souliers. — Prix fait 
de la façade de la nouvelle maison seigneuriale, passé 
aux associés Grand et Perricaud, moyennant la somme 
de 150 livres, ladite façade devant être construite de 
pierres de taille « de gros banc de Saint-Cyr ou banc 



(c de Palatu », en sus de quoi lesdits a prix facteurs » 
devaient fournir un poteau de justice de même banc 
« de six pieds de haut, octogone, sans y comprendre 
« son écusson, la baze et la boule ». — Bail de la ba- 
ronnie de Saint-Trivier, pour le prix annuel de 5,000 li- 
vres et 300 livres d'étrennes une fois payées. — Dépôt 
d'une somme de 450 livres fait par Claude Gavignon, 
l'un des consuls de Saint-Trivier, au nom des habitants, 
prétendant que les Recteurs s'étaient chargés de l'entre- 
tien de la fontaine, moyennant une somme de 500 livres. 
— Notes : portant que les Recteurs, ayant reçu le pilier 
de justice avec sa base et sa boule, étaient indécis s'ils 
le placeraient à la halle ou à l'angle de la cour du châ- 
teau, au carrefour des deux rues ou à côté du nouveau 
portail du château, et qu'enfin ils avaient jugé à propos 
de le placer dans la Grand'Rue, à côté du « bâchas » de 
la fontaine, où était alors la petite porte de la cour du 
château ; — disant que, pour la bonification des fonds 
de la terre de Chavagneux, il convient de ne remettre 
à personne autre qu'au fermier de cette terre les cen- 
dres lessivées de Thôpital, quand même ce serait à un 
plus bas prix. — Réparations à la fontaine. — Ordre de 
conclure marché pour deux « poncillons » garnis de 
leurs girouettes peintes aux armes de la baronnie. — 
Délibération pour savoir s'il fallait placer sur la fontaine 
du château les armes de la Charité accolées de celles de 
la baronnie, et proposition de faire venir « à bon prix » 
un peintre de Villefranche, pour peindre ces armes, ainsi 
que les enchanls du château. — Proposition de faire 
peindre la salle à manger et celle du conseil, et de rem- 
placer la porte d'entrée de la cour du château par une 
grille de fer, devant moins coûter qu'une porte de bois. — 
Note portant qu'il était à propos de renvoyer à Lyon le 
carcan pour le refaire, attendu qu'il fallait que le collier 
eût deux pouces de diamètre de plus, qu'il fût de la 
hauteur de deux pouces et que la boucle qui tenait 
la chaîne fût mouvante. — Résolution de faire réparer 
le canal ou fossé qui servait, dans le temps des inonda- 
tions, à passer en terre ferme la « plaite » du ponton- 
nier, attendu que, ce canal n'ayant pas été nettoyé de- 
puis plusieurs années, le port des Trois-Pigeons était 
perdu, les passagers ne pouvant aborder la platte, l'eau 
étant à plus de iOO pieds et au-delà. — Réparation à la 
roue du puits du château. — Note portant qu'il avait 
paru à propos, pour ne pas rendre inutiles les conces- 
sions des foires et marchés autorisés par les lettres paten- 
tes, notamment par celles du mois de février i729, de 
faire établir des cabarets suffisants pour loger les étran- 
gers fréquentant lesdites foires; et, comme ceux qui en 
tenaient, refusaient de recevoir après neuf heures du 
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soir, ordre au châtelain et au procureur d'oflfice de re- 
médier à cet abus. — Nomination, en remplacement de 
Benoit Morin, décédé en 1729, de Jean-Baptiste Chapes, 
« natif et praticien de Beauregard », pour concierge des 
prisons, huissier et garde-bois, aux gages de 30 livres 
par an, deux ânées de « biondée », plus son logement, 
son chauffage et la Jouissance de la moitié d'un jardin 
près de la porte de Châtillon^ auquel garde on donna 
un « justacorps » de drap rouge à parements bleus, une 
veste bleue, une culotte de drap et une bandollière ; le 
justaucorps et la veste devant être renouvelés tous les 
deux ans aux frais des Recteurs. — Résolution d'acqué- 
rir une certaine terre d'une bicherée un quart, propre 
à servir de sablonnière, attendu qu'on ne peut plus trou- 
ver de sable ailleurs. — Note faisant mention du sceau 
de la juridiction de la baronnie, marqué aux armes de 
l'hôpital de la Charité. — Gratification de 3 liv. à Guerrier, 
clerc de M. Yalentin, notaire, attendu que celui-ci n'ac- 
cepte ordinairement aucun honoraire pour les actes qui 
regardent les pauvres de la Charité. — Inventaire des meu- 
bles existant en 4730 au château de Saint-Trivier et de 
ceux qui y avaient été envoyés depuis sa reconstruction ; 
mentionnant entre autres : « dans la chambre du con- 
cc seil, une bretagne ou plaque de cheminée, une table 
(c ronde bois de chêne, le dessus de sappin, sur laquelle 
(c un tapis de drap vert;... 10 chaises garnies de Jonc 
a dites à la capucine, une estampe du Christ sur la che- 
« minée, 13 cartes de géographie; dans la chambre 
a attenante, servant d'archives, une grande armoire bois 
(C chêne fermant à deux portes (dans laquelle 3 plants 
« géométriques figurés des terres de Saint-Trivier et de 
«r Chavagneux, faits par le sieur Laboryé^ géomètre, 
« reliés en veau, deux semblables étant aux archives de 
« Lyon), une table et une chaise bois noyer, 6 paires 
« de pantoufles oubanboches, 2 écritoires, l'un fermant 
« à clef, de bazane, et un de noyer, gamy de cuivre;... 
(C dans la salle à manger, une fontaine étain aux armes 
« de la Charité, avec son pied bois noyer, un grand 
ff miroir à cadre d'ébeine, gamy de plaques de cuivre 
« doré, une table bois noyer pour les verres;... dans la 
« dépense ou office,... une boette contenant 12 couteaux 
<c d'Angleterre à manche d'ivoire, 2 couteaux à gaines, 
« l'un avec sa fourchette d'argent, l'autre émaiilé,... un 
« cabaret avec 7 tasses et soucoupe en fayence, un étuit 
« avec 10 cuillers à café tombac et 18 verres fins, un pot 
« à sucre et une théière terre brune d'Erome, 2 huilliers 
« et leur carafe, l'un cristal et l'autre fayence;... » dans 
diverses chambres : « un tableau représentant une 
ce Vierge tenant un enfant Jésus au bras gauche et une 
« rose à la main droite, sur toile, et son cadre doré, un | 
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« petit tableau le fond veloui*s noir, et une croix à bro- 
« derie de religieuses et son cadre doré de 9 poulces;... 
(C un tableau représentant saint Jérôme, sur bois, avec 
« son cadre doré de 2 pieds 2 poulces, un traversin de 
« couty de Flandre neuf; ... un christ sur velours 
« noir, avec son cadre doré de 2 pieds et demy de 
« hauteur;... un christ en planche, un reliquaire sur 
« velours noir, avec son cadre doré de 8 poulces de 
« hauteur;... sur l'escalier près de la rampe, une grande 
« lanterne de verre de Paris;... dans l'auditoire et pri- 
« sons : une table longue et 2 bancs bols chêne, 16 cor- 
ci nets de terre pour la fontaine, un tambour et 2 ba- 
cc guettes buis, un fusil de chasse, un Justacorps et veste 
ce gros drap musc retourné pour le garde-bois, une 
ce mauvaise bandollière, 4 hallebardes, compris une 
ce rompue, 2 fleurets et un sabre, une grande sarbatane, 
ce un bourroir bois, un grand et petit mortiers fer à tirer, 
ce un petit canon de fer aussy à tirer ; 3 paires fers ou 
ce entraves avec leurs clefs, au nombre de 2, pour les 
ce prisonniers, 3 chaînes fer à pont levy, » etc. — Note 
portant que l'on suspendit les démarches pour l'acquisi- 
tion de la terre mentionnée ci-dessus, attendu que l'on 
avait découvert 2 sablonnières, dont l'une dans les fos- 
sés du château. — Ordonnance de police défendant à 
tous particuliers, tant de la ville que de la campagne, 
notamment à ceux qui avalent des louages, de tenir des 
bestiaux, attendu qu'ils ne les nourrissaient qu'aux dé- 
pens des biens des Pauvres, de leurs fermiers et de 
leurs grangers. — Paiement par les Recteurs à Magny, 
l'un des consuls de la paroisse de Percleu, de la somme 
de 42 livres, à laquelle les Pauvres avaient été imposés 
par M. Laurent, subdélégue de l'Intendance de la sou- 
veraineté de Dombes, pour leur part des constructions 
et réparations de l'église et de la maison curiale dudit 
lieu de Percleu. — Réparations au pont de la Goûte, du 
côté du Beaujolais. — Résolution d'écrire à M. Laurent, 
avocat à Trévoux, Juge de la terre de Chavagneux, pour 
qu'il rendît une ordonnance défendant à tous particu- 
liers de tenir des chèvres, parce que Ton se plaignait 
qu'elles endommageaient les bois et la récolte. — Paie- 
ment aux consuls de Peysieux d'une somme de 90 li- 
vres, imposée aux Pauvres par le subdélégué de 
l'Intendance de Dombes, portant protestation contre 
cette imposition. — Ordre de faire clore les halles, 
afin d'empêcher qu'on y mette des charrettes et qu'on 
y Joue aux boules. — La sœur Charrier envoyée à Saint- 
Trivier pour avoir soin du linge. — Résolution de faire 
tenir les assises en présence des Recteurs, au mois de 
mai, lors de leur visite à Saint-Trivier. — Choix de 
deux emplacements propres à l'établissement d'un mou- 
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Un à venty Fun et Fautre dans la terre de Gherieux, 
dépendant du domaine de la ville. — Bail à « louage de 
<( la Garonnière de Moyeuge », portant que le tuilier 
sera tenu de faire 3 cuites par an à partager avec les 
Recteurs. — Note rappelant que, dans rassemblée tenue 
au château, le 27 novembre 4731, par les habitants de 
Saint-Trivier, en présence du subdélégué de Flnten- 
dance, pour savoir si l'on construirait sur la nef de 
Féglise ce une voûte à brique, une voûte à canne » ou 
un simple lambris, il fut résolu de construire une voûte 
en briques. — Défense à tous particuliers d'exposer en 
vente de la viande, au préjudice des bouchers de Saint- 
Trivier. — Résolution d'isoler le château au moyen 
d'une cour enveloppant le perron, pour éviter que l'on 
brise des vitres et que Fon entende ce qui se dira dans 
la salle d'audience ou du conseil, ^joutant que Fon 
pourra planter dans cette cour une allée de charmille 
ou de marronniers. — Ordre de mettre quelques clous 
à la lanterne de la tour du château, qui est près de 
tomber. — Notes : portant que les assises publiées au 
son du tambour furent tenues, en 1732, dans la cour 
du château, en présence des Recteurs, où « les erophi- 
a théoses, corvéables et justiciables de la baronnie et 
(( dépendances en armes... ont prestes foy et hommage 
(c et fait serment de fidélité à la manière ordinaire », 
portant aussi ordre de punir d'une amende deux par- 
ticuliers (c non comparans », de faire diligence pour les 
contraindre à comparaître, à peine d'être cliassés de 
la baronnie et même « de plus grande peine s'il y 
« échéoit »^ dont Fun desquels défaillants, s'étant excusé, 
fut déchargé de ladite punition *, — disant que, la femme 
du granger du domaine de Cimandre, chargée d'allaiter 
un enfant, étant atteinte d'une fièvre continue et ne 
pouvant se procurer les remèdes convenables, les Rec- 
teurs ont fait placer à leurs frais Fenfant chez une 
nourrice et ont ordonné, en attendant, de lui fournir 
du vin et de la viande, et lui ont fait remettre 6 livres 
\2 sols pour subvenir à ses plus pressants besoins. — 
Visite par l'architecte Degérando des « abergements » 
étant autour des cheminées du château, « bien et du- 
« ment faits en plomb » ^ et des cornières renfoncées 
derrière le fronton, ayant chacune 26 pieds de long. 
— AcJijudication des constructions et réparations à 
Féglise de Saint-Trivier. — Reçu de 50 livres faisant 
partie de l'amende portée contre Jacques Thevenet, 
défaillant aux assises, lequel même n'avait jamais com- 
paru et prétendait que son maître, le sieur de la Falcon- 
nière, lui avait défendu de se présenter. — Résolution 
d'abéneviser un champ inculte, de la contenance de 
2 bicherées, situé au territoire de la Roche, près de la 
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croix de ce nom. — Note portant que, sur les plaintes 
faites contre le meunier du petit moulin, qui exigeait 
trop de ceux qui venaient faire moudre, le droit de 
« couponnage » fut réglé à une coupe sur 19 et» un 
coupon sur 9 coupes, suivant une sentence de 1660, 
sauf à vérifier si, sur 19 coupes, on devait prendre la 
19« ou exiger la 18« partie^ s^outant, en outre, qu'il fut 
résolu de pourvoir les deux moulins de mesures échan- 
tillées et marquées aux armes de la baronnie, sur quoi 
M. de Romanans (châtelain) fit observer que la mesure 
de Châtillon était en usage à Saint-Trivier, qu'elle était 
plus forte que £elle do cette ville et que même autre- 
fois on en reconnaissait deux, Fune appelée l'ancienne 
mesure et Fautre la mesure dorée. — Note sur les droits 
de layde et des bancs de la halle. — Ordre aux meuniers 
de curer la « serve » qui recevait les eaux et les dis- 
tribuait au moulin et qui était remplie de sable et de 
gravier. — Note mentionnant la répartition de la somme 
de 4,025 livres, imposées pour les réparations de Féglise 
de Saint-Trivier sur tous les habitants et possédants 
biens dans la baronnie, exempts et non exempts, pri- 
vilégiés et non privilégiés, dans laquelle répartition la 
cotte des Recteurs se monta à 1 ,090 livres. — Assem- 
blée de la c( Communauté » de Saint-Trivier, dans la- 
quelle furent réglés les comptes et devis de la construc- 
tion et réparation de Féglise, portant que l'on de- 
vait payer au sieur Caristia, architecte, la somme de 
3,603 livres 6. sols 8 deniers, en reste de celle de 
5,300 livres portée sur le prix fait, et 390 livres pour, 
ouvrages hors du prix fait, savoir: 200 livres pour 
l'élévation des murs, 60 livres pour la reconstruction du 
mur de Fune des portes et 130 livres pour la taille des 
pierres de la grande porte et des vitraux, et plusieurs 
autres sommes montant au total de 9,784 livres 19 sols 
9 deniers, outre le prix des portes et du plâtre des 
chapiteaux, non compris dans le prix fait; et, comme 
il ne restait que 545 livres 4 sols à recouvrer sur les 
cottes imposées et que les fonds qui manquaient à la 
commune pour achever son église s'élèvent ainsi à 
9,239 livres 8 sols 3 deniers, les Recteurs furent priés 
d'agir auprès de Son Altesse pour demander de nou- 
velles lettres, à l'effet de pouvoir dresser de nouveaux 
rôles d'impositions ; dans laquelle assemblée il fut éga- 
lement rappelé que Féglise devait être éclairée par 
7 vitraux, dont 3 au-dessus des 3 portes et 4 dans les 
4 chapelles formant les ailes de la nef, dont un était 
déjà placé dans la chapelle appartenant aux héritiers 
de Poleins, et il fut stipulé à cet égard que les barreaux 
de fer, les treillis à jalousie et les vitres seraient payés 
moitié par les propriétaires des chapelles et moitié par 
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la commune, et que les voûtes de ces chapelles seraient 
construites sur un dessin uniforme. — Note portant que 
les murs de Téglise de Saint-Trivier étaient déjà élevés 
à la hauteur convenue et prêts à être rasés, que les 
matériaux étaient presque tous sur place, le grand 
portail achevé, et que les ouvriers travaillaient à la 
construction des arcs qui devaient butter contre le 
clocher. — Ordre de paver la nouvelle rue de Saint- 
Trivier. — Prix fait passé par les Recteurs à Pierre- 
Antoine Caristia, architecte et entrepreneur, demeurant 
à Balans en Bresse, pour la reconstruction de la cha- 
pelle de la Sainte-Vierge existant dans Téglise de Saint- 
Trivier du côté du nord et pour la voûte de la chapelle 
de Saint-Antoine et Sainte-Marguerite, qui était la 
première à gauche en entrant par la grande porte, 
moyennant la somme de iâO livres pour le premier tra- 
vail et de 50 livres pour le second, les matériaux étant 
fournis par les Recteurs, et plus encore \2 livres d'é- 
trennes et pour avoir refait l'entrée du caveau appar- 
tenant audit hospice de la Charité. — Note portant que 
le 7 novembre 1734 les Recteurs de visite assistèrent à 
la bénédiction de la nouvelle église de Saint-Trivier, 
faite par M. Moutillet, nouveau curé, et qu'ils accom- 
pagnèrent le Saint-Sacrement qui fut apporté du châ- 
teau où avaient été faites toutes les fonctions curiales 
pendant la démolition de Tancienne église. — Défense 
faite par le curé, au nom de Tarchevéque, de placer au- 
cun banc dans la nef de la nouvelle église. — Assem- 
blée de la commune de Saint-Trivier au si\jet de la re- 
construction de réglise et du paiement des frais. — 
Nomination du nouvel huissier et garde-bois. — Clôture 
du cimetière. — Observation sur un nouveau chemin 
que Ton projetait au bas de Chavagneux à travers une 
terre appartenant aux pauvres et qui n'abrégeait que 
de cinquante pas de moins que celui dont on s'était 
toujours servi. — Note rappelant que la femme Benoît 
Rousset avait légué iOO livres pour la décoration de la 
chapelle de la Sainte-Vierge. — Délibération pour la 
réforme des mesures portant que l'on est dans Fusage 
de se servir de la mesure de Châtillon ou bien de celle 
de la ville de Saint-Trivier, et qu'il ne serait guère 
possible de changer cet usage sans faire le plus grand 
tort au commerce. — Notes : portant que l'horloge de 
la ville menaçait ruine, attendu la caducité « de l'en- 
« droit » où elle était située, et mentionnant la de- 
mande faite par les habitants qui prièrent les Recteurs 
de leur permettre dé prendre les matériaux des murs 
que l'on devait démolir dans l'ancien château, pour les 
aider dans la construction qu'ils projetaient d'une tour 
pour placer ladite horloge j — faisant mention de l'éta- 
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blissement d'un nouveau chemin au-dessus du château 
de Chavagneux, à travers une terre des pauvres, l'em- 
placement de l'ancien chemin demeurant en compensa* 
tion acquis auxdits pauvres. — Ordres relatifs à la dé- 
coction des chapelles. — Don au curé de Montagneux 
d'un tableau de peu de valeur, peint à la détrempe, 
représentant Notre-Dame du Scapulalre, et provenant 
d'une chapelle de Saint-Trivier. — Note portant que la 
terre de Chavagneux produisit en 1737 la quantité de 12 
bottes de vin. — Résolution de faire faire un tableau 
de 5 pieds 3 pouces de haut sur 3 pieds 1/2 de large, 
représentant la Multiplication des pains pour compléter 
la décoration de la chapelle de Saint-Antoine et Sainte- 
Marguerite. — Note relative au rétablissement de deux 
ponts de bois existant sur le chemin de Saint-Trivier à 
Béreins, en vertu d'une lettre écrite à ce st^et par 
M; Choiier, intendant de la souveraineté. — Aumône 
mensuelle de 6 livres, accordée à une femme atteinte 
d'un ulcère et à une Jeune fille épileptique, le soin de 
la distribution étant confié à la fille du sieur Mazuyer, 
qui était u connue sur les lieux pour une personne très- 
« vertueuse et très-charitable. » — Notes : portant qu'il 
ne s'était présenté aucune occasion pour placer la 
somme affectée par M. Guillot pour l'établissement d'une 
mission à Saint-Trivier; — relative aux réparations et 
à l'élargissement des chemins de Châtillon à Saint-Tri- 
vier et de Saint-Trivier à Montmerle, devant être fort 
avantageux au débit des marchandises .et denrées. — 
Etat de la récolte du vin de Chavagneux, se montant à 
i4 bottes en 1738. — Note sur les droits de grande 
voirie que les intendants de Dombes voulaient s'attri- 
buer. — Dispense accordée au nommé Tondu, l'un des 
Justiciables de la baronnie, de se présenter à la presta- 
tion de foi et hommage, attendu qu'il était obligé de se« 
rendre ce Jour-là même à Lyon pour se plaindre à 
Monseigneur l'Archevêque du refus que son curé lui 
avait fait de lui donner la communion pascale. — Véri- 
fication des comptes de la commune de Saint-Trivier. 

— Note sur les mesures. — Demande de quatre milliers 
de grosses briques par les habitants de Saint- Trivier 
pour réparer la tour où ils voulaient faire rétablir 
leur horloge. — Réduction des bouchers au nombre 
de deux, et défense aux nommés Pourchaux, Ber- 
thier et veuve Marbou de vendre de la viande, attendu 
que les bouchers étaient trop nombreux pour la con- 
sommation de la ville. — Don de 500 tuiles à un parti- 
culier dont la toiture avait été endommagée par les 
personnes qui avaient porté des secours lors de l'in- 
cendie arrivé à Saint-Trivier dans l'hiver de 1739 à 1740. 

— Ordre de ne rien accorder aux incendiés pour recons- 
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iruire leurs incisons et de leur retrancher les distribu- 
tions de-^grains et denrées, attendu qu'ils pouvaient 
gagner leur vie. — Assistance à Flnventaire des efiFets 
de Paul Gourland, lequel avait substitué les pauvres de 
la Charité à sa femme, dans le cas où elle convolerait 
en secondes noces. — Résolution d'accorder la plaque 
dislînctive des frères de la Charité à un employé, afin 
qu'elle serve à le faire reconnaître et engage les fer- 
miers à lui obéir. — Ordre de supprimer un chemin à 
talon, pratiqué par un particulier dans la terre ce et 
a creuze de la Croix de Roche, ci-devant en Vierre » et 
qui avait été récemment défrichée. — Autorisation ac- 
cordée au sieur Dubreuil, procureur d'office de la ba- 
ronnie, en considération de ses services, de faire placer 
un prie-Dieu pour lui et sa femme, dans la chapelle de 
Saint-Antoine et Sainte-Marguerite, et ce, sans tirer 
à conséquence pour l'avenir. — Rétablissement du che- 
min de Saint-Trivîer à Dompierre, usurpé par un parti- 
culier. — Résolution de faire regraver le sceau de la 
juridiction, attendu que Fancien était tellement usé 
(|u'on ne pouvait y reconnaître les armes de la baron- 
nie sur les empreintes. — Vente sous le servis annuel 
de 20 sols d'un terrain de 24 pieds i pouce de profon- 
deur et de 48 pieds de large, situé dans les fossés de la 
ville, conligu au nord à la rue Neuve, ledit terrain de- 
vant faire le coin tant de la rue Neuve que de la rue 
Ferrachat, laquelle devait être continuée Jusqu'au pré 
des Pauvres, pour conserver un passage à charette. — 
Plaintes adressées aux Minimes de ce qu'ils ne faisaient 
pas appeler les consuls et les officiers des Recteurs pour 
choisir les pauvres auxquels ils devaient distribuer les 
80 livres à eux imposées par la donation Cléberg. — 
Acceptation de l'offre proposée par le sieur de Roma- 
nans de faire construire une glacière pour l'usage de la 
ville et spécialement des Recteurs, quand ils se trouve- 
î*aient à Saint-Trivier, sans qu'il leur en coûtât rien, à 
condition seulement de lui fournir 12 à 15 milliers de 
briques pour la construction. — Note portant que les 
Recteurs firent présenter le bain bénit à la grand'messe 
par la fille de leur concierge et qu'y assistant dans le 
banc des seigneurs le curé leur donna l'eau bénite et l'en- 
cens, et que Texicens leur fut également donné à vêpres 
pendant le Magnificaty ce dont ils roquèrent acte. — 
Avis donné aux curés de Montagneux, de Percieux, 
Saint-Cyr et Saint-Christophe de la distribution de l'au- 
mône annuelle, afin qu'ils en préviennent leurs parois- 
^ens. — Résolution de n'abéneviser aucun terrain dans 
l'ancien château à des personnes qui pussent les remet- 
tre aux Minimes, « qui s'étoient déjà trop étendus dans 
<c ledit château et qu'il falloit empêcher de s'y étendre 
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« d'avantage, se mettant toujours en concurrence avec 
M les Recteurs comme seigneurs décimateurs, » ajou- 
tant que « tous les ans ces R. P. Minimes revenoient à 
« la charge pour demander toujours du terrain dans 
« ledit enclos sous des noms empruntés. » — Plantation 
des bornes de la justice de la baronnie de Saint-Trivier. 
— Ordres : d'abattre « la muraille dans toute sa Ion- 
« gueur, dans le cimetière, du côté des fossés, Jusques 
(V à la hauteur des petites murailles qui servoient de 
c< clôture au cimetière, pour procurer la vue du frontis- 
(c pice de l'église qui se trouvoit enterrée par la hau- 
« teur des arbres peupliers; » — de vendre les grands 
arbres plantés autour de l'enceinte du château, attendu 
qu'ils la gâtaient, qu'ils étaient « couronnés », et que 
même « ils attiroient des brouillards au château et dans 
c( la ville. » — Réponse des fermiers de la baronnie au 
sujet des réclamations à eux faites, portant : i^ qu'à 
l'égard du greffe, ils consentiraient à l'abandonner 
moyennant iOO livres de diminution sur le prix de leurs 
baux; néanmoins le sieur Ron^, greffier, qu'ils avaient 
nommé sans l'agrément des Recteurs, refusait de reve- 
nir à Saint-Trivier, étant obligé de compter aux fermiers 
la moitié des émoluments.... 2<»qu'à l'égard de la plainte 
des grangers, de ce que les étangs étaient toijûours en 
eau, ils répondirent qu'ils en usaient comme ils de- 
vaient, etc. — Reçu de 9 livres 15 sols pour le loyer 
d'une année du four banal. — Avertissement donné à 
M. de Romanans sur la demande du sieur Balmont, pro- 
cureur d'office de la baronnie, de ne plus envoyer à 
celui-ci les femmes ou filles débauchées qui exposent 
des enfants à Saint-Trivier, ni les voleurs et vagabonds 
qui s'y réfugient, parce que Messieurs du Parlement 
pourraient obliger les Recteurs « à faire faire le pro- 
« ces à ces sortes de gens, » et d'en avertir simple- 
ment ledit sieur Balmont, qui engagerait M. le Prévôt de 
Dombes à les envoyer prendre. — Note portant qu'à la 
procession de l'octave de la Fête-Dieu les Recteurs de 
visite assistèrent à La procession tenant le premier rang 
derrière le Saint-Sacrement, ayant au milieu d'eux un 
enfant adoptif de la Charité avec un cierge à la main et 
des gants blancs, et qu'un P. Minime, comme seigneur 
décimateur, leur disputa la préséance, mais fut con- 
traint de marcher derrière eux et derrière ledit enfant 
adoptif qu'il avait pour domestique. — Usurpation d'une 
partie du grand chemin de Saint-Trivier à Percieu, pas- 
sant derrière l'église de Montagneux, et ordre de faire 
informer contre le particulier coupable de cet envahis- 
sement. — Usurpation par un autre particulier de 
l'emplacement de l'ancien chemin de Saint-Trivier à 
Baneins. — Note portant que, comme il n'y avait plus 
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de cartes de rancieunc principauté de Dombes, que 
même cette carte, sur laquelle les justices des seigneurs 
étaient séparées, avait été mal faite, le principal du 
collège de Thoissey en envoya la planche aux Recteurs 
pour la faire corriger et en tirer des exemplaires. — 
Baux, procès, recettes, aumônes, droits seigneuriaux, 
réparations, inventaires, etc., etc. 

B. 161 (Bolle). — 1 registre couTert de pardiemio de 198 feuilles, 

dont lOi écrits. 

1944-t95# — Propriétés hors de la ville : Baron- 
nie de Saint-Tri vier et seigneurie deChavagneux(«ttt7e). 

— Succession Moyron (mite). — Registre des notes re- 
cueillies dans les visites faites par les Recteurs à Saint- 
Trivier et Chavagneux (suite). — Oi-dre au procureur 
d'office de faire « à la forme des ordonnances de police 
« et de voirie » les formalités nécessaires pour faire dé- 
molir deux maisons situées. Tune devant Thorlogc, l'au- 
tre vis-à-vis des halles, lesquelles menaçaient ruine. — 
Réparation au château de Chavagneux. — Ordre de ven- 
dre 20 bottes de vin au prix de 43 a 45 livres la botte. 

— Note portant que le jour de la Pentecôte, les Rec- 
teurs étant à Toffice divin, il ne fut dît qu'une messe 
basse au lieu d'une grand'messe, laquelle fut supprimée 
par le curé pour se dispenser de donner l'encens aux 
Recteurs, mentionnant de plus qu'on ne leur offrit le 
pain bénit qu'après en avoir donné au curé « une grosse 
« portion » qui fut mise sur l'autel, et en avoir présenté 
au R. P. Minime, lequel refusa, reconnaissant bien que 
c'était aux seigneurs hauts justiciers, barons de Saint - 
Trivier, à qui on devait le présenter par droit de pré- 
séance, s^outant enfin qu'il serait à propos de supprimer 
le pain bénit et de ne point donner un écu d'offrande, 
« ni un si gros cierge. » — Résolutions : d'écrire au car- 
dinal de Tencin, archevêque de Lyon, pour se plaindre 
du sieur Moutillet, curé de Saint-Trivier, notamment de 
ce qu'il avait fait placer des bancs dans la nef de l'église 
au mépris de l'ordonnance dudlt archevêque, qui le dé- 
fendait^ — d'écrire à l'Intendant de Dombes, au siûet 
de l'appel formé par des particuliers contre l'ordon- 
nance de police, rendue pour faire abattre leurs mai- 
sons qui menaçaient ruine et pouvaient, par leur chute 
imminente, occasionner de graves accidents. — Ii\jouc- 
tion au procureur d'office, sur les plaintes formées par 
Philibert Poucet et sa femme contre leurs neveux, de 
poursuivre ces derniers, qui avaient maltraité les plai- 
gnants, la femme qui était enceinte ayant reçu des coups 
de pieds dans le ventre, et son mari des blessures à la 
tête qui l'obligeaient à garder le lit. — Note rappelant 

Lyon. — La Charité. — Série B- 



que l'on avait accordé à titre d'aumônes au sieur Gub^n; 
maître d'école de la ville, attendu sa pauvreté,^ 2 livres 
de pain par jour, dont le total s'est monté à' 340 livres 
pain bis, valant i sol la livre suivant le tarif de l'ordon- 
nance de police. — Recherche de titres pour savoir si 
les Recteurs étaient tenus d'avertir les habitants de 
Saint-Étienne lorsque la chaussée du grand étang venait 
à se rompre. — Avertissement au sieur de Romanans 
qui prenait mal à propos la qualité de lieutenant déjuge 
et qui devait se contenter de celle de ch&telain de Saint- 
Trivier. — Observation au si^et des armoiries que le 
même châtelain avait fait mettre en forme de litre dans 
la chapelle à Saint-Trivier, portant que ce droit n'ap- 
partenait qu'aux seigneurs hauts justiciers et aux nobles, 
ajoutant qu'il portait le nom de Romanans à cause d'un 
domaine qu'il possédait au territoire de ce nom, mais 
que ce domaine n'était point noble, puisqu'il relevait de 
la justice et directe de Saint-Trivier, et qu'il devait des 
servis assez considérables. — Note mentionnant le pro- 
cès existant entre les Recteurs et le curé de Saint- 
Trivier, au siûet des fossés de la ville, que ce dernier 
prétendait appartenir au Prince, dans lequel procès les 
Recteurs produisirent à l'appui de leurs droits une 
donation de l'an 1255, faite par Guichard de Beaujeu. — 
Visite des poids, mesures et prix du pain faite par les 
Recteurs, accompagnés par deux cavaliers de la maré- 
chaussée, dans laquelle ils firent briser les mesures de 
terre d'un cabarelier, lesquelles n'étaient pas justes, lui 
intimèrent l'ordre d'avoir des balances de cuivre au lieu 
de celles de bois dont il se servait, et le condamnèrent 
à une amende de 3 livres. — Procès-verbal dressé le 
25 novembre 1745, jour de la foire, contre im particulier 
chez lequel on trouva 75 peaux, dont 39 de bêtes mor- 
tes depuis moins de quinze jours d'unç maladie régnant 
alors. — Résolution de faire faire une douzaine de me- 
sures de fer-blanc, « en pots, chopines et carlots, suivant 
« les matrices, » pour être vendues aux cabaretiers. — 
Construction d'im magasin à la place du four banal. — 
Etat des dégâts occasionnés au grand étang par la rup- 
ture de la chaussée, arrivée la nuit de l'Ascension, à 2 
heures du matin, laquelle rupture avait été produite par 
le mauvais état de cette chaussée et les pluies du jour de 
l'Ascension. — ^Rôle des distributions annuelles des aumô. 
nés, portant qu'il ne s'est trouvé aucun pauvre dans la 
paroisse de Percieu. — Réclamation faite par le procureur 
d'office de la baronnie contre les habitants de St-Trivier, 
qui le voulaient nommer consul etluminier, contrairement 
aux prérogatives dont jouissaient les officiers de ladite 
baronnie. — Note mentionnant un vol avec escalade et 
effraction dans l'église de Saint-Trivier, où «furent enle- 
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vés les deux troncs, dans lesquels ou présumait qu'il 
y avait tout au plus 6 liards, portant qu'il était inutile 
de poursuivre, attendu Tlnsuffisance des informations, 
et que, d'ailleurs, c'était plutôt au curé et aux habitants 
à entreprendre la procédure. — Réclamations faites par 
des « picards », que l'on avait chargés de miner un ter- 
rain à 3 sols la toise, et qui, disant ne pouvoir gagner 
leur vie, demandaient à être payés 4 sols la toise. — 
A(JUudication aux enchères des fermes de la terre de 
Saint-Trivier, au prix de 5,680 livres, et de celle de 
Chavagneux, pour la sonmie de 3,010 livres. — Abéne- 
vis d'un terrain pour construire une maison sur la rue 
des Petits-Champs, de 33 pieds 6 pouces de large et 
de 45 pieds 6 pouces de profondeur, « y compris le for- 
ce get du couvert, » sous le servis annuel de 10 sols, 
portant lods, ventes, reconnaissances et autres droits et 
devoirs seigneuriaux. — Estimation du cheptel deSaint- 
Trivier, portant que les anciens fermiers se sont recon- 
nus débiteurs de 1,248 livres 6 sols 8 deniers, qu'ils ont 
promis de payer au nouveau fermier, et en même temps 
de travailler de concert avec lui à l'achat* de bœufs 
(( arables», nécessaires à la culture des domaines. — 
Réparation du chemin étant « du côté de France » et 
aboutissant au port des Trois-Pigeons. — Restitution 
faite par les mains du curé de Saint-Christophe d'une 
sonune de 5 livres pour du bois qui avait été pris dans 
un des domaines. — Espace de terrain accordé à un par- 
ticulier à titre d'indemnité pour le reculement qu'il était 
obligé de faire à sa maison, prête à s'écrouler. — Dé- 
nonciation faite par le sieur Devent, chirurgien et en 
même temps procureur d'office de la baronnie, contre 
le nommé Langeron, mauvais garnement, étant d^à 
sous la prévention de diverses plaintes, portant qu'il 
croyait fermement qu'il avait récemment empoisonné 
sa femme et la voisine qui la servait, dans une soupe 
où il avait mis de l'arsenic, auxquelles femmes ledit 
chirurgien venait de donner des remèdes pour combat- 
tre le poison. — Etat des bœufs devant exister dans 
les domaines, savoir : au domaine de la ville, 6 bœufs, 
7 vaches, 2 veaux de bois; au domaine de Simandre, 
6 bœufs, 7 vaches, 2 vêles, 6 « antanas » ; au domaine 
de Taconnet, 7 bœufs, 8 vaches, 3 taureaux, 4 antanas, 
4 veaux de bois; à la Caronnière, 4 bœufs, 5 vaches, 
2 taureaux, 1 veau de bois; au Canard, 2 bœufs et 3 
vaches; au domaine Lemy, 9 bœufs, 11 vaches, 3 an- 
tanas, 3 veaux de bois, une jument, 1 poulain ; au do- 
maine Thévenin, 4 bœufs, 2 taureaux, 4 vaches, 2 an- 
tanas; à Romanans, 4 bœufs, 7 vaches, 1 vêle, 4 veaux de 
bois; faisanten tout 44 jougs, dont 26 de vaches et Ipour la 
jument, bœuf et vache; sur lesquels 44jougs les fermiers 
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devaient aux seigneurs, à deux charrois par mois, un 
total annuel de 1,050 charrois, qui, à raison de 40 sols 
par charrois, équivalaient à la somme de 2,112 livres. 
— Note portant que, dans les Dombes, on ne « lie » 
point les vaches, et que l'on ne doit compter que les 
jougs de bœufs, ce qui réduirait le nombre des char- 
rois à 480, soit la somme annuelle de 960 livres. — 
« Remplissage » et réparations du port des Trois- 
Pigeons, faits par impositions de corvées en vertu de 
l'ordonnance donnée par l'Intendant. — Projet de l'éta- 
blissement d'un pont demandé par l'Intendant « pour le 
« service des tirages le long de la rivière de Saône »,parce 
que les chevaux sont en danger de périr dans le ruisseau 
qui vide les eaux des prés de la Charité et les sépare 
de ceux de M. de la Tour-Vidaud, lequel pont, cons- 
truit de pierres, pourrait coûter de 3 à 400 livres, dont 
l'Intendant a promis de faire payer la moitié à M. de la 
Tour-Yidaud. — Détermination, sur les remarques du 
pontonnier du port des Trois-Pigeons, de faire rétablir 
le chemin qui aboutit à ce port en reconstruisant la 
voûte du pont qui traverse ledit chemin, ajoutant 
que le surplus du rétablissement de ce chemin sera 
volontiers fait par corvées par les habitants de Dracé, 
Saint-Jean d'Ardières et Taponna, son annexe. — Dégât 
causé au port des Trois-Pigeons, par les voituriers des 
barques de sels, et promesse faite par le sieur Debom- 
bourg, l'un des intéressés dans la compagnie, d'obtenir 
raison de ces dégûts. — Amende portée contre un par- 
ticulier dont la maison, située dans la rue Neuve, en 
allant à l'église, s'était écroulée, et qui ne voulait point 
reconnaître le droit de voirie des Recteurs. — Propo- 
sition par M. de Saint-Eloi, l'un des Recteurs, de chan- 
ger la forme de la régie des terres de Saint-Trivier et 
de Chavagneux et, au lieu d'une ferme générale, de 
louer séparément chaque domaine de Saint-Trivier, le 
Grand et le Petit Moulins, de même que le Grand Étang, 
et, quant à Chavagneux, d'affermer aussi séparément le 
château, les vignes et les moulins d'une part, le port, les 
prés et domaines séparément, les bois des deux terres 
également à part, de même que les rentes nobles, fon- 
cières et constituées, de telle sorte que les bénéfices, 
faits par les fermiers généraux sur les sous-fermiers 
et grangers, tourneraient au bénéfice des pauvres; les 
fonds seraient mieux cultivés par les fermiers qui, dans 
l'espérance d'être conservés, travailleraient avec plus 
d'émulation et regarderaient les fonds à eux affermés 
comme leur propre bien, au lieu que les fermiers géné- 
raux les surchargeaient et les réduisaient souvent à la 
misère, les forçaient à abandonner bientôt leur ferme et, 
les obligeant ainsi de quitter la baronnie, en eau- 
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saient la dépopulaiiou. — Aulrc proposiliou d'établir 
à Saint-Trivier les enfauts de la Chariié, les y mettant 
d'abord en nourrice pour être élevés à la culture des 
terres, devenir plus tard fermiers et former de nou- 
velles familles dans ces terres qui devenaient toujours 
plus désertes par la misère de ceux qui y habitaient. — 
Note mentionnant les difficultés soulevées entre les Rec- 
teurs et le curé de Saint-Trivier, au suy^t ^^^ droits 
honorifiques qui leur étaient dus et qui leur étaient con- 
testés par le curé, celui-ci prétendant qu'ils apparte- 
naient plutôt aux religieux Minimes, patrons de la pa- 
roisse, à cause de leur prieuré de Saint-Trivier ; à la 
suite de laquelle note est Fextrait d'une lettre écrite, 
le 18 mai 4752, par le cardinal de Tencin, archevêque 
de Lyon, audit curé et archiprélre, lui ordonnant de 
rendre aux Recteurs les honneurs qu'ils réclamaient. — 
Procès-verbal des honneurs rendus aux Recteurs le di- 
manche Si mai par le curé de Saint-Trivier, portant 
qu'il a donné Teau bénite par présentation du goupillon 
aux administrateurs étant dans leur banc seigneurial, 
qu'il leur a fait de même présenter le pain bénit et après 
eux à M. de Romanans, leur châtelain, au sieur Devent, 
procureur d'office, et ensuite au R. P. Minime, mais 
que ce dimanche étant le troisième du mois, l'encens 
n'avait pu être donné aux seigneurs parce que le Saint- 
Sacrement était exposé et qu'il fut célébré exprès le len- 
demain lundi une grand'messe où le curé, « après les 
« encensemens à l'offertoire, descendit au bas de l'autel 
« et vis-à-vis le banc des seigneurs... à qui il a donné 
« à chacun deux coups d'encensoir avec un a vobis ou 
« inclination de tète, » et fit de même à vêpres, s^ou- 
tant qu'il fut retenu copie des diverses pièces de cette 
affaire et notamment de la décision du cardinal, en- 
suite de laquelle le curé promit, par écrit, de s'y con- 
former à l'avenir. — Note rappelant un arrêt du Parle- 
ment pour la destruction des chèvres et ordre au 
garde-bois de tuer toutes celles qu'il rencontrerait, à 
cause du préjudice qu'elles portaient aux bois. — Pro- 
position de construire un pressoir d'après des modèles 
vus aux environs de Grenoble, dont les améliorations 
principales consistaient en ce que la vis, étant de fer, 
sortait du milieu de la « conche », et pressait par le 
moyen d'un écrou de cuivre et d'un balancier, s^outant 
qu'un tel pressoir ne reviendrait qu'à 3 ou 400 livres. — 
Don de 450 livres pour contribuer à l'achat d'une croix 
d'argent valant 300 livres, en remplacement de celle qui 
avait été comprise dans un vol des vases sacrés. —Note 
portant que le curé ayant ci-devant prétendu que le pa- 
tronage de l'église de Saint-Trivier n'appartenait pas aux 
Recteurs, et cité pour preuve qu'ils n'y avaient point 
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fait peindre de litre, en conséquence, il fut résolu, tant 
en dedans qu'en dehors de l'église, qu'on placerait une 
litre bleue avec les armes de la Charité, mi-partie avec 
celles de la ville de Lyon, et ^joutant que l'on ne ferait 
point passer cette litre en dedans des chapelles, pour 
éviter toutes difficultés avec les patrons particuliers de 
ces chapelles. — Note portant que le sieur de Buloër, 
l'un des sous-ingénleurs en Bresse, qui, sous les ordres 
du sieur de Saint-André, ingénieur en chef, et de l'In- 
tendant de Bourgogne, avait fait les deux grands che- 
mins aboutissant à Ghàlillon, l'un de Bourg et l'autre 
de Dampierre, et qui, sur le projet d'un grand chemin 
de Ghâtillon à Lyon par Saint-Trivier, avait tracé le 
chemin de Ghâtillou à Saint-Trivier, étant venu, le 9 
juin 4753, avertir les Recteurs qu'il avait ordre de 
clore son procès-verbal et de retourner à Bourg auprès 
de l'Intendant de Bourgogne, et comme 11 n'avait aucun 
ordre de continuer ce chemin par les Dombes, on allait 
se décider à le prolonger par Villards-sur-la-Bresse, les 
Recteurs, en conséquence, firent des démarches pour 
établir que le chemin par Saint-Trivier et Villeneuve 
était en tout préférable à celui qui aurait passé par Vil- 
lards; la même note contenant copie de la lettre écrite 
à ce sujet à l'Intendant de Bourgogne. — Notes rela- 
tives aux plantations des limites portant, entre autres, 
(]ue dans ce pays l'étendue des paroisse et dimeries ne 
faisait point règle pour les limites des Justices. — Réso- 
lution mentionnant les réclamations des habitants de 
Saint-Trivier, lesquels , reconnaissant les Recteurs pour 
patrons de l'église, faisaient observer qu'une litre à 
l'intérieur de l'église en détruirait la simplicité qui en 
formait la principale décoration, et portant que la 
litre ne serait peinte qu'à l'extérieur. — Bénédiction, 
le Jour de la Saint-Martin, 41 novembre 4783, de la 
nouvelle croix processionnelle, pour laquelle les Rec- 
teurs avaient donné 450 livres, faisant près du quart 
de ce qu'elle avait coûté, joutant qu'on ne pouvait 
avec moins de matière en faire une aussi belle, et 
disant que les Recteurs avaient s^outé 42 livres à ce 
don et que le Prieur, qui n'avait rien donné, a remis 
30 livres. — Etat des charrois fournis par les gran- 
gers. — Distributions d'aumônes et arrestation des 
mendiants de profession. — Note relative à un nouveau 
vol fait dans la sacristie de Saint-Trivier, la nuit du 
Jeudi de l'Ascension au vendredi, portant qu'il avait été 
enlevé deux calices, un petit ciboire, un ostensoir et la 
belle croix processionnelle nouvellement bénite, et pour 
laquelle les Recteurs avaient donné 462 livres. — Réso- 
lution de faire peindre les armes de l'Aumône autour 
de l'église de Genouilleux, alternant avec celles de 
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pierre placée dans la chaussée dudit étang, sur laquelle 
était écrit en lettre gothiques: MveUudeVétang, corres- 
pondant à une autre portant la même inscription. — 
Destitution du procureur d'office, qui avait refusé sou- 
vent de remplir ses fonctions, « notamment à l'occasion 
« d'un cadavre qu'on trouva au bord de la chaussée du 
« grand étang, dans lequel il s'était noyéj comme encore à 
<( l'occasion du taux du prix du pain.»— Note relative aux 
débats existant avec le curé de Fleurieux, portant qu'on 
ne lui devait qu'une charretée de paille de la dîme de 
MonUgneux, unam charretam, ladite charretée devant se 
composer de 10 quintaux, ce qui fait le tiers d'un « pal- 
lier », lequel valant 12 livres, on lui en offrait 4 livres ou 
10 quintaux de paille. — Distribution de l'aumône an- 
nuelle : à Genouilleux, pour 25 pauvres environ, 50 livres 

16 sols; à Saint-Trivier, pour 28 ou 30 pauvres, 60 li- 
vres 2 sols 5 à Saint-Christophe, pour 7 pauvres familles 
ou individus, 15 livres 10 sols, à Percieux pour 3 pau- 
vres veuves et 2 enfants, 8 livres; à Salnt-Cyr, pour 

5 pauvres femmes, 6 livres; à Montagneux, pour 7 in- 
dividus ou familles, 10 livres 8 sols.— Etal de la recette 
de 1763, se montant à 3,246 livres 2 sols 9 deniers, et 
de la dépense, s'élevant à 458 livres 11 sols, dont, entre 
autres, pour le pain bénit et « radisse », 54 livres, à 8 
sols la livre, 21 livres 12 sols ; pour les rubans du pain 
bénît, 3 livres 12 sols; pour un cierge, 1 Hvre 10 sols; 
pour étrennes de la concierge, 6 livres; pour celles de la 
« souillarde », 3 livres, etc. — Achat de 2 lanternes, dont 
l'une verre de Bohême eu globe, avec sa lampe à quatre 
mèches, 10 gobelets unis, cristal de Bohême et d'Alsace, 

6 livres 2 sols; 4 douzaines verres à boire unis, à jambe 
carrée, à 42 sols la douzaine ; 2 douzaines verres bril- 
lantes, 4 livres 4 sols, etc. — Bail à ferme de la « car- 
« ronnière deMoyeuge », moyennant 600 livres par an, 
5 milliers de tuiles ou carreaux, à raison de 12 livres le 
millier, et à condition par le fermier d'acheter, au prix 
de 15 livres le millier, 50 milliers de briques, tuiles ou 
carreaux, appartenant aux Recteurs et non encore ven- 
dus, du produit de l'ancien fermage. — Distribution de 
l'aumône énumérant 21 pauvres à Genouilleux, dont trois 
vignerons du château de Chavagneux, 30 pauvres à Saint- 
Trivier, 6 à Saint-Cyr, 4 à Percieux, 3 à Montagneux et 
9 à Saint-Christophe. — Etat de la recette et dépense 
pour l'année 1764, se montant, la recette, à 2,214 livres 

17 sols 9 deniers, et la dépense à 839 livres 6 sols, dont, 
entre autres, payé à un cavalier de la maréchaussée qui 
avait assisté aux assises, 3 livres; aux joueurs de haut- 
bois, 1 livre 10 sols... au tambour, 3 livres; pour 55 li- 
vres de pain bénit, à 8 sols la livre, 22 livres; pour les 
rubans dudit pain bénit, 3 livres 12 sols; pour le cierge 



pour pi-ésenler ledit pain bénit, 1 livre 8 sols; pour l'of- 
frande, 6 livres, etc. — Note mentionnant des oppositions 
faites par un particulier au pontonnier du port des Trois- 
Pigeons, au suj^^ ^^ droit d'abordage de l'autre côté de 
la Saône et pendant les grosses eaux. — Inventaire du 
magasin de la ville où 11 s'est trouvé : « 24 ou 25 dou- 
ce zaines de lattes en peuplier, 15 à 18 paquets de lattes 
« à la fente, 8 courbes propres aux roiiets de moulins, 
(c 9 courbes de roues de moulins, 2 martinets ou cro- 
« mossures ou charts sur deux roues chaque, 2 dou- 
ce zaines de bigues, une douzaine et demie de fuseaux, 
« une douzaine de travons, une dizaine de plateaux de 
c( chêne de 4 à 5 pouces d'épaisseur, et demy douzaine 
« de planches sapin. » — Etat de la recette se montant 
à 5,446 livres 8 sols, et de la dépense s'élevant à 935 
livres 12 sols, en 1765. — Note portant que le sieur 
Daudé, Recteur, parti de Lyon le 11 novembre 1765 pour 
se rendre le même jour au château de Chavagneux, ne 
l'a pas pu faire et n'est arrivé que le lendemain, ce attendu 
« le débordement de la rivière de Saône et l'impossibi- 
« lité qu'il y avait de passer par les chemins, à cause 
ce des Inondations; » sjoutaut plus loin que le 15 du 
même mois la visite du port des Trois-Plgeons n'avait 
pu se faire à cause de la quantité d'eau qui envahissait 
les rez-de-chaussée, et que même la visite d'une partie 
de la baronnie avait été empêchée par le mauvais temps 
et l'état des chemins. — Note portant que le banc, placé 
par le sieur Perrichon dans l'église de Saint-Christophe, 
avait été enlevé par ses ordres et sur l'assignation don- 
née par les Recteurs. — Résolution de faire regraver 
une plaque d'airain, scellée dans un mur sur le grand 
chemin de Lyon à Mâcon, et portant le tarif des droits 
de péage que plusieurs passants refusaient d'acquitter, 
parce que les dernières lignes étaient effacées et peu 
lisibles. — Note mentionnant le procès-verbal des fossés 
de la ville dressé par le sieur Janet, subdélégué de l'In- 
tendant, en conséquence de l'ordre du ministre et d'un 
placet signé de quelques habitants, de M. Valenlin, du 
curé et du P. Minime, qui demandaient que lesdits fossés 
fussent comblés sous prétexte de l'incommodité que 
causaient les eaux qui y séjournaient. — Inventaire des 
meubles du château de Chavagneux. — Etat de la re- 
cette de l'année 1769 se montant à 5,552 livres 12 sols 
9 deniers et de la dépense s'élevant à 72 livres, dont, 
entre autres, pour 33 livres de pain bénit à 9 sols la 
livre : 14 livres 17 sols. — Note portant que l'on se pro- 
posait de vendre incessamment la terre de Saint-Trivier. 
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£. i€A (Registre.) — 1 registre de 8 feuillets dont 4 écrits, recouTert 

de papier. 

1988. — Propiictés hors de la ville — Baronnie de 
Saint-Trivler et seigneurie de Ghavagneux (luite). Suc- 
cession Moyron (mile). — Agenda concernant les affaires 
de Saint-Trivier, mentionnant, entre autres, qu'ensuite 
d'un arrér du Conseil d'Etat du 15 avril pour les répa- 
rations de l'auditoire de la Justice seigneuriale de la 
principauté de Dombes, l'hospice de la Charité, comme 
seigneur haut Justicier, avait été imposé de 70 livres 
devant être payées à Trévoux à M. Bey, commissaire des 
saisies réelles ; qu'il fallait parler à la demoiselle Peyrat, 
demeurant au couvent de la Déserte, à Lyon, ausijetde 
la démolition faite par ses ordres de la porte des murs 
de la ville Joignant son Jardin du côté du nord ; que les 
fermiers des différents domaines étaient presque tous en 
arrière de payer ; qu'au prochain voyage à Saint-Trivier 
on s'informerait si l'on ne connaîtrait pas quelque parent 
de M. Moyron. 



B. 165. (Registre). — i registre de 167 feuillets dont MO écriu, 
relié en i>asane , portant au 1*' feuillet les armes modernes 
de U baronnie: Parii au premier d*or à la bandé de gueules 
qui est de Saint-Trivier ^ au deuxième d* argent d une figure de la 
Charité, accompagnée de trois enfants au naturel, au chef de 
France qui est de la Charité de Lyon ; Técu surmonté d'une cou- 
ronne de baron et supporté k dextre par un pélican, à sénestre par 
un lion ; le tout la^é à l'encre de Chine. 

f 9jM» — Propriétés hors de la ville. — Baronnie 
de Saint-Trivier et seigneurie de Chavagneux {iuité). 
Succession Moyron (suite). — Recueil analytique de 
dociunents et de renseignements relatifs à Saint-Trivier, 
dressé par le sieur Bertin, avocat, recteur de la Charité, 
et destiné à servir de guide aux autres Recteurs dans 
les visites de cette terre. — Dédicace par l'auteur à 
Messire Mathieu Gayot, chevalier, seigneur de la Bus- 
sière, conseiller du roi, président au bureau des finances 
de la Généralité de Lyon, ancien Recteur de la Charité, 
rappelant qu'il avait potu'vu à l'arrangement des archi- 
ves et contribué par des voyages et des séjours fré- 
quents à la conservation de la terre de Saint-Trivier. — 
Table des matières divisée en i4 chapitres : i» du voyage 
de Saint-Trivier et la baronnie en général, des anciennes 
acquisitions et des limites ; 2^ des chemins, haies et clô- 
tures ; 3» de l'église et du prieiu*é de Saint-Trivier 5 4» 
des officiers de la baronnie et des assises ',. 5<> de l'ancien 
château, des domestiques et de la fontaine de Saint- 
Trivier; 6» des droits seigneuriaux, dîme, greffe, sceau, 



droit de bâtardise, de déshérence, d'épaves, de chasse, 
de langues de bœufs et vaches et nombrils de pourceaux, 
corvées, marchés, péages, halle, leyde, coponage, fours 
et moulins banaux, trezin, murs et fossés, ban de mars 
et d'août 5 ?<> des pensions foncières ; 8» des fonds et 
maisons dans la ville de Saint-Trivier ; 9« des petites 
fermes aux environs de la ville ; iO« des domaines ; il» 
des étangs ; i 2® de la caronnière, des bois et forêts; 13» 
des fermes ; 14» des charges annuelles. — Chapitre !•' : 
Note portant que les voyages de Saint-Trivier étaient 
faits deux fois l'année, en mai et novembre, par les dé- 
putés du Bureau, composé d'anciens et de nouveaux 
Recteurs et à leurs propres frais, « Monsieur le comte 
« de Chalmazel ayant donné le premier cet exemple de 
« générosité, qui fut toujours suivi dans la suite ». — 
Art. !•': Observation sur l'objet de ce voyage, portant, 
entre autres , qu'à l'arrivée à Saint - Trivier on doit 
aller d'abord visiter le Saint-Sacrement. — Art. 2 : por- 
tant que la terre de Saint-Trivier est la plus ancienne 
baronnie de Bombes, de laquelle relevaient autrefois les 
seigneiu*ies de Baneins, Francheleins, Mas de Fayeton, 
Mottadex, Chaneins, Graveins, Villeneuve, Montagny, 
Chaliouvres, Meyssimy, Montceau, Fleurieux et Saint- 
Cyr. — Notes historiques rappelant la cession de cette 
terre à Guichard de Beaij^ eu par Eustache et Guy, comtes 
de Forez, au XI1« siècle , la donation faite par Guichard 
IV, seigneur de Beaii^eu, en faveur de Dalmais de Beau- 
jeu, son oncle, qui prit le nom de Saint-Trivier; la trans- 
lation de cette terre et de ce nom à Guillaume de Chabeu 
par alliance avec l'unique héritière de cette maison; 
puis aux de Lugny, puis à Philibert de la Chambre qui 
aliéna cette terre à Pelonne de Bouzin, veuve de Jean 
Cléberg, dont l'arrière petite-fille épousa Théodore de 
Chàlon, qui vendit cette terre au prix de 55,000 livres 
à Jacques Moyron, dont les pauvres de la Charité fivent 
héritiers. — Art. 3 : Mentionnant que la baronnie de 
Saint-Trivier comprenait cinq clochers ou paroisses, sa- 
voir: St-Trivier, Montagneux, St-Christophe, Percieuxet 
St-Cyr en partie; que les seigneurs avaient un juge ordi- 
naire et un juge d'appel , dont les sentences ressorlis- 
saient directement du parlement de Dombes sans pouvoir 
être portées à la Chambre des requêtes; un châtelain, un 
procureur d'office, un greffier, un concierge des prisons, 
un garde-bois, et enfin qu'ils ont le droit d'accorder des 
provisions de notaires, procureurs et sergents. — Art. 4: 
Énumérant les acquisitions faites par les anciens barons 
de Saint-Trivier, de 1301 à 1606. —Art. 5: Énuméralion 
des acquisitions faites par Jacques Moyron. — Art. 6: 
Etat des acquisitions faites par les Recteurs : 1» de la 
maison de Beaufegard au prix de 1 ,000 livres, et des dî- 
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mes des pailles de Montagneux ei Chanteins pour une 
pension annuelle de 54 livres ; â<> de la terre et bois de 
Roussillon, « sis au finage » de Montagneux, contenant 
6 ânées de semailles, plus le bois de Courteqneux, de â 
ânées, et le bois de Sugrand, de 8 ânées, le tout au prix 
de 1,500 livres; 3« d^une maison et jardin situés à Saint- 
Trivier, venant de M« Etienne Frillet, pour la somme de 
2,200 livres; 4<» d'un pré de quatre « bichonnées », à Saint- 
Christophe, à charge d'une pension de 20 livres et de 
100 livres d'introge ; 5« d'une terre de i4 coupées, si- 
tuée près de la grange de la Brosse, et un « chenevier » 
de 2 coupées au territoire de Cheirieux, en échange de 
la maison du Cheval blanc, située à Saint-Trivier, dans 
la rue tendant de'la porte de Lyon à celle de Ghâtillon; 
6« d'une terre de 18 coupées, dans la paroisse de Saint- 
Christophe, en échange d'une terre de 11 coupées; T*" 
du domaine Lemy, adjugé au prix de 11,020 livres par 
décret rendu à la requête des religieuses Ursulines de 
Chàtillon contre Antoine Lemy ; 8® de 8 coupées de terre 
près la grange Lemy, en échange de 7 coupées situées 
près de l'église de Saint-Christophe ; 9^ d'une coupée 
et demie de terre contre une autre terre de la même 
étendue située près de la porte du Bourgeat; 10® d'un 
jardin situé à Saint-Trivier, près de la tour de Ratlier, au 
prix de 75 livres, à charge par les Recteurs de faire 
faire un pont sur un fossé ; 11° d'une terre « avec ses 
« trois haies et fossés », sise près de Saint-Trivier, dans 
le champ des grandes Verchères; 12<» du domaine de 
Simandre, en échange de l'étang Gouilié à Percieu ; IS"» 
d'un pré de 10 charretées de foin, au territoire des Ri- 
pels, dans la paroisse de Saint-Trivier, pour la somme de 
1,720 livres ; 14<» du domaine de Romanans, au prix de 
2,500 livres, et d'un pré et bois dans les fossés du châ- 
teau de Saint-Trivier, pour la somme de 500 livres ; 15» 
de tous les cens, servis et autres droits seigneuriaux 
dépendant de la cure de Saint-Trivier, pour une pen- 
sion annuelle de 30 livres; 16<» de la rente noble du 
« luminaire» deSt-Christophe, pour le prix de 160 livres, 
et une autre rente de 12 livres; 17^ des rentes nobles 
des prébendes de Saint-Antoine, Saint-Pierre de Luxem- 
bourg et Sainte-Marguerite , établies dans l'église de 
Saint-Trivier ; IS^' de 2 maisons, situées dans la ville de 
Saint-Trivier, et de la terre de Chirieux, de 70 coupées, 
en échange d'une maison et d'un chenevier près la porte 
de Bourgeat, d'une terre de 5 coupées près de l'étang 
Cloisel, et d'un petit pré appelé de la Luminaire, et moyen- 
nant aussi une somme de 1 ,800 livres pour la plus-value. — 
Art. 7 et 8, énumérant en détail les limites de la baronnie, 
commençant du lieu appelé la Croix de Jean de France, 
suivant le chemin de St-Trivier à Mâcon jusqu'à un autre 
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chemin intercepté, prenant le chemin de Chaliouvre, du 



côté du nord, puis un autre chemin dirigé du couchant 
au levant, longeant la rivière de Monian jusqu'au gué 
appelé gué de Pierre-Blanche, remontant alors par le 
chemin de VlUefranche à Chàtillon, puis se dirigeant au 
plâtre appelé la Commune ou « trevio de Bereins », lon- 
geant diverses haies, passant ensuite entre les étangs 
Roux et Guillermet jusqu'au trêve du moulin Pina, tra- 
versant l'allée de Béreins et longeant la forêt de Moyeuge 
jusqu'à un certain pilier, à partir duquel les limites, se 
dirigeant par un chemin tendant de cette forêt à la Croix 
de Pierre de Saint-Cyr, puis par un chemin menant au 
ruisseau d'Orlevant, lequel on remonte jusqu'au « thou » 
de Coralin, puis en suivant la chaussée dudit étang jus- 
qu'à la grange du Fou, de là tirant en ligne droite à la 
Charpenne de Bony, puis prenant le chemin menant à la 
grange d'Aveine jusqu'au trêve Saint-Olive ou chêne 
Pain-Fromage, et de là jusqu'à la grange delà Vaure, 
puis, à partir de cette grange, suivant le chemin tendant 
à la planche appelée Coupée, au territoire de Gâtefer, 
puis les vestiges du chemin appelé Charretier, allant de 
Villard à Beauregard jusqu'au pont Monian, passant en- 
suite sur la chaussée de l'étang Fouillet et de là au 
« tang » ou place de Percieu, traversant ladite paroisse 
vers la chaussée de l'étang Chat, de là tirant en droite 
ligne à la chaussée de l'étang Buchaille jusqu'au « toug 
« ou route d'iceluy », la limite suivant ensuite la rivière 
du Grillet coupant le chemin de Saint-Trivier à Mont- 
merle, et, de ce point jusqu'au a mas » de Chambareins, 
suivant le chemin du Grand Mieugeux, puis le chemin 
tendant au trêve Michelard, et enfin un autre chemin tra- 
versant certaines terres et aboutissant à la susdite Croix 
de Jean de France. — Art. 9 : Contenant l'inventaire de 
de plusieurs titres relatifs auxdites limites de 1471 à 
1 665. — Chapitre 2* : Note portant que les chemins de- 
vaient être réparés par les justiciables et qu'il serait à 
propos de faire rétablir le grand chemin de Saint-Trivier 
à Montmerle, ce qui accroîtrait beaucoup le commerce 
de Saint-Trivier. — Art. 1 , du chemin tendant de Sainir 
Trivier à la forêt de Moyeuge. — Art. 2, portant que les 
seigneurs ont droit de faire clore la halle de Saint-Tri- 
vier. — Art. 6, du chemin tendant de Saint-Trivier à 
Chaliouvre. -— Art. 7, du chemin tendant à la forêt de 
Chavagneux. — Chapitre 3« : Note portant que les barons 
de Saint-Trivier furent déclarés fondateurs de l'église 
par sentence arbitrale de 1675 rendue entre les Recteurs, 
les R. P. Minimes et les habitants.... — Art. 2, rappe- 
lant que les Recteurs passèrent, en 1671, des conven- 
tions avec le curé et les habitants, par lesquelles ils 
consentirent à l'établissement d'un vicaire à condition 



quil instruirait gratuitement ia Jeunesse; auquel vicaire 
il fut alloué une pension de 240 livres, payable la moitié 
par le curé et l'autre moitié par les habitants. — Art. 3, 
des droits honorifiques. — Art. 4, mentionnant que les 
Recteurs étaient collateurs et patrons des chapelles du 
Saint-Esprit, Sainte-Marguerite, Saint-Paul et Saint-An- 
toine, rappelant la création d'une rente au profit de la 
chapelle du château, créée en 1554 par Philibert de la 
Chambre, baron de Saint-Trivier, et la dame de Lugny, 
sa femme ; sjoutant que les trois chapelles appelées du 
Château, de Saint-Antoine et de Sainte-Marguerite, fon- 
dées par ledit seigneur de la Chambre, furent réunies 
pour être desservies en commun. — Art. 5 : Portant que 
Iç prieuré de Saint-Trivier dépendait primitivement de 
l'abbaye de la Chaise-Dieu ; rappelant une transaction de 
4454, par laquelle le seigneur de Saint-Trivier est re- 
connu fondateur dudit prieuré, et le prieur avouant être 
en la sauve-garde et protection dudit seigneur et lui de*- 
voir, à ce titre, 21 livres de cire par an, de plus s'obli- 
geant à entretenir à ses dépens une guérite ou « ber- 
tranche » dans le château de St-Trivier avec un homme 
d'armes; autre transaction de 1452 entre les habitants 
et le prieur, par laquelle celui-ci est reconnu possesseur 
des revenus « de la luminaire » et de ceux de la chapelle 
de Saint-Trivier, hors de la ville, et de Sainte-Catherine 
de l'Hôpital, à charge de faire desservir l'église parois- 
siale et lesdites chapelles, et de fournir à leur entretien 
matériel et au service du culte ; mentionnant en outre que 
Louis de Cléberg, pourvu de ce prieuré, le céda aux Mi- 
nimes de Montmerle en 1602 ; que ceux-ci, en 1640, 
obtinrent une bulle d'union de ce prieuré à leur couvent, 
et que cette bulle, abusive sur plusieurs points, fut réfor- 
mée par sentence arbitrale de 1675. — Chapitre ÏV 

Art. 2 : Portant que les juges de Saint-Trivier « connais- 
a salent des matières bénéficialles, criminelles et civiles, 
a pocessoires, réelles et mixtes, des faits de police et 
« voirie, des ponts et chaussées dans la ville et des cha*- 
« ses », qpi'ils avaient aussi droit de faire des décrets ; 
joutant que « la justice de Saint-Trivier était autrefois 
« élevée à quatre piliers de pierre, proche la grange ap- 
« pelée de la Guillarde, au territoire des Fourches » ; 
énumérant, en outre, plusieurs titres à l'appui de ces 
droits de justice, entre autres, une sentence de mort, 
portée en 1559 par le Juge de Saint-Trivier contre An- 
toine de Mons de Glareins, qui avait tué une fille, des 
informations faites en 1 596 contre un particulier accusé 
d'avoir tué un sanglier, des lettres adressées par le roi 
François ]•' aux baillys et confirmatives de ces droits, 

etc — Art. 4: Modèles de lettres de provisions des 

offices de Juge d'appel, notaire, sergent, concierge et 
Lyon. — La Charité* — Série B. 
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garde-bois de la baronnie. — Art. 5 : Des assises. — 
Chap. V : portant que le château de Saint-Trivier était 
construit sur les murs de la ville, dans une enceinte ren- 
fermant l'église paroissiale et fortifiée de grosses tours 
existant encore en 1725 ; mentionnant les remontrances 
adressées parles habitants en 1595 à Henry, duc de Bour- 
bon, souverain de Dombes,au sujet de la ruine entière que 
leur a causée la guerre, suppliant le prince de les délivrer 
des garnisons, à charge de se garder eux-mêmes, rappe- 
lant que les châteaux deThoissey et St-Trivier avaient été 
pris par le duc de Savoie, et que cette dernière ville avait 
été démantelée et détruite par le régiment du baron de 
Trenessey; à laquelle supplique le prince fit droit par une 
ordonnance, et, enn^onséquence, Louis de Cléberg, ba- 
ron de Saint-Trivier, et les députés de la commune prê- 
tèrent serment à Trévoux, ajoutant que le baron se 
plaignit de ce que l'on avait enlevé presque toutes les 
munitions et « Jusqu'au moulin à chevaux », ne s'étant 
trouvé dans ledit château « que 60 livres de poudre, 
« 35 liasses de mèches et 70 livres de plomb » ; mention 
de deux ordonnances du Parlement de Dombes, l'une 
rendue le 6 septembre 1597, avertissant le baron de Saint- 
Trivier que les troupes du duc de Savoie quittaient leur 
camp et se répandaient dans la Bresse, lui eiûoignant 
de bien garder la ville et le château et d'augmenter le 
nombre de la garnison Jusqu'à vingt-quatre soldats de- 
vant être payés des contributions de la ville; la seconde 
ordonnance, en date du 22 avril 1598, eixjoignant au 
même baron, étant à Lyon, de se rendre à Saint-Trivier 
pour veiller à la sûreté de cette ville et d'en renforcer la 
garnison, attendu que les ennemis préparaient une entre- 
prise contre cette place. — Art. 1«' : De la maison habitée 
par les seigneurs et de la nécessité de la réparer, projet 
dont l'exécution restait suspendue « par la fausse et pl- 
« toyable maxime de la pluspart des Recteurs à qui on 
« entend dire que la maison de Saint-Trivier est encore 
d assez bonne pour les soutenir pendant leur Rectorat, 
(c comme si la bonne administration ne devoit porter 
a ses viies que sur le temps présent sans songer à 
<c l'advenir ». — Art. 2: Des domestiques, composés du 
concierge-garde-bois et d'une servante, celle-ci aux 
gages de 20 livres par an, une ânée de seigle ou de 
blondée, une coupe de pois, son logement dans la cui- 
sine et la Jouissance de la moitié d'un Jardin. — Art. 3: 
Portant que la source d'où provient l'eau de la fontaine 
de Saint-Trivier était « dans un monticule de la terre 
<c de la Brosse, distant de la ville d'environ 150 toises, 
ce et qu'elle fut découverte en 1674 ou 1675 par les 
« habitants », et mentionnant les frais d'établissement 
df cette fontaine. — Chapitre VI : Note indiquant les 

17. 
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moyens de recouvrer divers droits seigneuriaux appar- 
tenant à la baronnie et « rejetez des aveux et dénom- 
c( brements » par négligence. — Art. i*': De la dîme 
des champs du château CoumiUon et du grand Etang 
(c enassec », portant que cette dtme produisit, en i 720, 

45 coupes froment; en 1721, une ànée 4 coupes froment 
et une ftiiée 9 coupes seigle, et en 1722, 7 coupes fro- 
ment et 15 coupes seigle. — Art. 2: Mentionnant que 
le droit de greffe était affermé, en 1522, au prix de 

46 livres, et qu'il s'éleva plus tard à 50 livres, et en 1711 
retomba à 30 livres; sjoutant que les Recteurs prirent 
le parti de faire exercer leur greffe par un particulier 
et d'en partager le produit avec lui. — Art. 3 : Du droit 
de créer des notaires. — Art. 4 : Dtk droit du sceau. — 
Art. 5 : Des amendes. — Art. 6 : De l'exemption des 
octrois, des droits de péage et de don gratuit, constaté 
par divers documents et, entre autres, par une lettre 
de Jeanne de France, souveraine deDombes, adressée, 
en 1464, au duc de Rourbon, son mari. — Art. 7: Por- 
tant que les biens des bâtards décédant sans enfants 
appartenaient aux seigneurs, par la coutume générale 
de France et par un droit attaché à la haute justice. — 
Art. 8: Du droit de déshérence, rappelant qu'il en est 
parlé dans les privilèges accordés aux habitants de 
Saint-Trivier, et que les Recteurs l'appliquèrent en 1708 
à l'occasion de la mort d'une personne décédée sans 
héritiers. — Art. 9: Portant que le droit d'épaves, c'est- 
à-dire « des fonds, bestiaux et autres choses égarées», 
appartenait à la baronnie, et qu'il fut affermé, en 1522, 
moyennant 2 livres de cire, poids de Saint-Trivier. — 
Art. 9 bis : Du droit de champéage, mentionnant que 
« toutes les communes et champéages estant dans l'é- 
« tendue de la baronnie estoient autrefois louées par 
a les seigneurs pour la pâture du bétail et l'engrais des 
« porceaux », et qu'il en fut passé une ferme en 1522 
pour le prix de 6 ânées de seigle par an, sgoutant que 
les Recteurs seraient en droit de réclamer le tiers des 
champéages en propriété, en laissant les deux autres 
tiers aux habitants» — Art. 10: Portant que les sei- 
gneurs ont le droit d'empêcher le port d'armes et la 
chasse à leurs Justiciables, et qu'en 1522 l'autorisation 
de chasser aux perdrix fut accordée à un particulier 
moyennant deux douzaines de perdrix par an. — Art. 1 1 : 
Portant que les langues des bestiaux tués par les bou- 
chers dans Saint-Trivier, et les nombrils des pourceaux 
mâles et femelles appartenaient aux seigneurs, et que les 
Recteurs avaient abandonné ce droit au châtelain. — 
Art. 12: Des corvées, mentionnant un arrêt du conseil 
du duc de Rourbon, souverain de Dombes, du 2 janvier 
1494 (v. s.), fixant les corvées à 12 charrois par an. — 
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Art. 13: Des droits de tailles et de main-morte, portant 
que, par une enquête faite en 1509 à la diligence des 
habitants, il est dit que les hommes taillables ou sujets 
à main-morte devaient 4 bichets de seigle par an, quand 
ils tenaient des bœufs juropres au labourage, ^joutant 
qu'en Dombes le droit de main-morte était réel et que 
le seigneur ne succédait qu'au fond main-mortable, 
« c'est une espèce de droit de retour ». — Art. 14: 
Portant que le seul vestige du droit de contribution dû 
au seigneur, lorsqu'il allait à la guerre, lorsqu'il mariait 
sa fiUe, ou qu'il entreprenait le voyage d'outre-mer, ne 
se trouvait que dans les privilèges accordés en 1255. — 
Art. 15 : Mentionnant les lettres patentes d'Anne de 
France, données à Moulins au mois de juin, par lesquelles, 
à la requête des habitants de Saint-Trivier, elle insti- 
tue dans cette ville un marché les jeudis de chaque 
semaine ; lettres patentes accordées par François I^', en 
1559, et par Louis de Rourbon, en 1569, en confirma- 
tion de celles d'Anne de France; rétablissement en 1643 
par Gaston, fils de France, dudit marché qui avait cessé à 
cause des guerres civiles ; autres lettres de Louis-Auguste 
prince-souverain de Dombes, données en 1696 pom* 
l'établissement d'une foire tous les jeudis après le di- 
manche de Quasimodo, en sus des marchés hebdoma- 
daires ; note ajoutant que ces dernières lettres demeu- 
rèrent sans effet par le refus des habitants qui n'avaient 
pu obtenir l'établissement d'im grenier à sel. — Art. 16: 
Portant que le droit de péage n'est mentionné que dans 
les privil^es où il est dit que quiconque aura résidé un 
an et un jour dans la ville de Saint-Trivier <c et ban 
« dlceUe », et aura prêté serment au seigneur, sera 
exempt de péage et layde, mais non du cartelage du 
blé. — Art. 19 : Portant que le droit de coponage et 
celui de cartelage étaient identiques, l'un s'exigeant sur 
la coupe de blé, l'autre sur la quarte,, et qu'il se percevait 
avec « une cueillère de cuivre ou de bois, contenant la 
« 36<' partie de la mesure suivant l'usage de Lyon ». — 
Art. 20 r Mentionnant que les seigneurs de Saint-Trivier 
avaient des fours banaux sous les bâtiments de la halle, 
oit les habitants étaient tenus de faire cuire leur pain, et 
qu'ils furent affermés 7 livres par année en 1522, 10 livres 
en 1561 et 18 livres en 1617; proposant de rétablir ces 
fours et syoutant que Tabbé de Relleville, lieu où le bois 
est plus cher qu'à Saint-Trivier, retirait 50 livres par an 
de ce droit. — Art. 21 : Portant qu'il y avait deux moulins 
banaux à Saint-Trivier, l'un appelé le Petit, près de la 
ville, au pied du grand Etang, et l'autre appelé le Grand 
Moulin, ajoutant que le produit en était considérable, 
ayant rendu en 1550 12 ânées de blé par mois. — Art. 22: 
Portant que le droit de trezin, c'esX-â-dire la treizième 



partie du vin vendu dans retendue de la baronnie, appar- 
tenait anciennement aux seigneurs de Saint-Trivier, 
quil était affermé moyennant i05 livres par an, deux 
arquebuses et deux hallebardes ^ qu'en 1420, Antoine, 
seigneur de Saint-Trivier, le concéda aux habitants, en 
considération des réparations et fortifications du château 
de la ville, que Moyron, puis les Recteurs réclamèrent 
ce droit et quil intervint une transaction en 1667, par 
laquelle il lîil confirmé aux habitants, à condition que 
le produit en serait affecté aux réparations des ponts, 
portes, murailles de la ville et de la nef de Féglise. — 
Art. 23 : Portant que les Recteurs sont en droit de dis- 
poser par abénevis des droits de vue et d'appui sur les 
murs et fossés de la ville. — Art. 24 : Portant que le 
droit de ban de mars et d'août, c'est-à-dire de vendre 
du vin pendant ces deux mois, est mentionné dans les 
privilèges accordés en 1255 par Guillaume de Ghabeu, 
et qu'il était affermé. — Art. 25 : Contenant l'énuméra- 
tion de 22 abénevis de 1491 à 1720.... — Art. 27: Por- 
tant que la ferme des rentes nobles dépendant de la 
directe de Saint-Trivier était, en 1726, de 400 livres 
par an ; mentionnant plusieurs terriers pour la directe 
dépendant du château, dont deux a en vieux gau- 
<c lois », de 1336 et 1395; « de la luminaire » de Sahit- 
Christophe, terriers de la chapelle de Saint-Antohie et 
de Saint- Pierre de Luxembourg, fondée dans l'église 
paroissiale de Saint-Trivier, en 1410, par Jeanne de 
Beaujeu, dame de Sandrans ; terrier de la chapelle de 
Sainte-Marguerite dans la même église, etc.; instruc- 
tions concernant la perception des droits seigneuriaux, 
mentionnant, entre autres, le droit de tâche, établissant 
que, d'après les franchises de 1255, les habitants de 
Saint-Trivier ne devaient que le treizième denier pour 
droits de lots ; inventaire de reconnaissances de divers 
droits seigneuriaux de 1295 à 1719. «— Chapitre VU: 
Note portant que les aliénations à titre de pensions fon- 
cières seraient avantageuses, surtout pour les fonds 
éloignés de la ville. — Art. 1«' : Vente par les Recteurs 
de deux maisons et d'un petit jardin dans la rue tendant 
de la porte de Lyon à celle de Châtillon, de deux Jardins 
hors de la ville, de l'étendue de demi-coupée, moyen- 
nant un servis annuel de 3 deniers t., portant lods et 
vente, et une pension de 27 livres par an. — Art. 2 : 
Création d'une rente de 32 livres au profit des Rec- 
teurs. — Art. 3 : Création d'une rente de 15 livres. — 
Art. 4 : Cession d'une maison, cour. Jardin et chenevier 
situés au mas de Daignon, paroisse de Saint-Trivier, 
moyennant une pension de 10 Hvres. — Art. 5 : Vente 
du domaine des Viamiières à Sahit-Christophe, moyen- 
nant une pension annuelle de 120 livres* — Art. 6 : 
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Création d'une rente de 12 livres en échange d'une mai- 
son et d'un chenevier près de l'église de Montagneux. — 
Art. 7 : Vente d'une terre, de 6 coupées de semailles, 
mesure de Châtillon, moyennant une rente de 20 livres. — 
Art. 8: Création d'une rente annuelle, perpétuelle 
et rachetable de 50 livres, au capital de 1 ,000 livres, 
pour prix de l'afDranchlssement de servis « en denrées 
a et en gélines ». — Chapitre VIII, Art. 1*' : De deux 
maisons attenant à celle des seigneurs, provenant d'un 
échange fait en 1723 et louées 45 livres par an. — 
Art. 2 : D'une chambre sous la halle louée 5 livres, d'un 
chenevier dans l'enceinte du château loué 6 livres, et 
d'un autre sur les fossés loué 2 livres 10 sols.— Art. 3 : 
Du pré des fossés au pied du mur d'enceinte de l'ancien 
château. — Art. 4, 5, 6, 7 et 8 : De divers cheneviers 
situés dans l'enceinte du château et sur les fossés de la 

ville — Art. 10: portant que le pigeonnier était loué 

15 livres par an. — Art. 11 : Du Jardin près de la porte 
de Châtillon, leqpiel était partagé entre le garde-bois et 
la servante. — Chapitre IX, Art. 1«': De la terre de 
Chivrieu, advenue aux Pauvres par échange en 1723, de 
rétendue de 70 coupées et louée 75 livres par an. — 
Art. 2 : De la terre de la Meunière, de 90 coupées. — 
Art. 3 : Du pré des Creuses, récemment défriché et atte- 
nant à la terre précédente. — Art. 4 : Du pré des Calles, 
affermé 18 livres. — Art. 5 : Du pré Peyrat ou des Ripels, 
acquis en 1710 au prix de 1,720 livres, de la contenue 
de 10 charretées de foin, produisant par an 15 à 16 
chars de foin à deux bœufs et loué 90 livres. — 
Art. 7 : De la maison de Beauregard et « pour prix » 
de la dtme de Montagneux et de Chanteins, portant que 
cette maison, située à Montagneux, avec la cour, le Jar- 
din, (c le suel ou haire » et la verchère, de l'étendue en 
tout de 3 neuvaines de semailles, avaient été acquis au 
prix de 1 ,000 livres et moyennant une pension de 
4 livres pour les bâtiments et de 50 livres pour les 
pailles. — Art. 8 : Portant que les pailles de la dlme de 
Montagneux et de Chanteins appartenaient aux Pauvres, 
à charge de fournir « la haire et lataupière» pour 
battre et recevoir les blés de la dtme et moyennant la 
rente de 50 livres ci-dessus mentionnée. — Chapitre X : 
Portant que les Pauvres possédaient huit domaines, 
savoir: Art. l*'': Le domaine de la ville. — Art. 2 : Le 
domaine Taconnet, contenant deux champs appelés de 
Bony et dUautaselle, plus un champéage de 4 à 5 cou- 
pées et un pré d'un char de foin, s^outant qu'on semait 
dans ce domahie 9 à 10 ânées de tous grains, que le 
cheptel en était de 27 bétes plus vhigt poules et un coq, 
et qu'il était coté dans le dénombrement de la baronnie 
à 400 livres de ferme. — Art. 3 : Domaine de la Caron- 
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nière, comprenant plusieurs terres, dans lesquelles on 
semait alternativement 5 ànées de blé, savoir: 4 ànées 
de seigle et i de froment pour la première année et, 
pour la seconde, 3 ànées de seigle et â de froment, 
ayant un cheptel de douze bétes, estimées 334 livres, 
plus neuf poules et un coq, contenant en outre trois 
prés et estimé sur le prix de 180 livres de ferme. — 
Art. 4 : Le domaine de Simandre. — Art. 5 : Le domaine 
Lémy, de 11 ànées de semailles, coté à 350 livres de 
ferme. — Art. 6 : Le domaine Thévenin, contenant plu- 
sieurs fonds de 4 à 5 ànées de semailles, des prés de 
5 à 6 chars de foin, coté à 150 livres de ferme. — 
Art. 7 : Le domaine Romanans, coté à 180 livres de 
ferme. — Art. 8: Le domaine de Cerizier ou du Canard. — 
Chapitre XI. Art. 1?' : Du grand étang servant aussi aux 
moulins banaux. — Art. 2 : Du petit étang. — Art. 3 : 
De l'étang Fouillet. — Art. 4 et 5 : Du Grand et du Petit 
Mieugeux. — Art. 6: De l'étang Cherfoux. — Art. 7: De 
rétang Gillet, dont le tiers « en assec » appartenait 
aux seit;neurs de Saint-Trivier. — Art. 8 : De l'étang 
Maltaverne dont les « pies » appartenaient aussi aux 
seigneurs. — Art. 9 et 10: Des étangs Bouilly et Neuf, 
dépendant du domaine Lémy. — Art. 11 : De l'étang 
Moinard. — Chapitre XII. Art. l»': De la Caronnière ou 
tuilerie de Moyeuge. — Art. 2 : De la forêt de Moyeuge, 
portant qu'elle est située à une demi-lieue de Saint- 
Trivier, à l'extrémité de l'avenue du château de Berelns, 
et qu'elle sert de limites entre la Bresse et la Dombes. — 
Art. 3 : Portant que la forêt de Chassagne a été détruite 
en 1721 par une exploitation mal entendue, qui avait été 
également appliquée à celle de Moyeuge. — Art* 4: De 
la forêt de Soireau, de l'étendue de 8 ànées de semailles, 
acquise en 1661 et plantée d'arbres de mauvaise venue. — 
Art. 5: De la forêt de Pinel, qui était jeune. — Art. 6 : 
De la forêt Courtequeue ou bois Bourdon, de l'étendue 
de 2 ànées et acquise en 1661. — Art. 7 : De la forêt 
de Roussillon, contenant 12 ànées et faisant partie de la 
même acquisition de 1661. — Art. 8 : Du bois de l'Hô- 
pital, de l'étendue de 12 coupées. — Art. 9 : Du bois 
Bessey, contenant 25 coupées. — Art. 10 : Du bois Mulet, 
de la contenue de 30 coupées. —Chapitre XIH. Art. 1" : 
Contenant la récapitulation des diverses fermes énoncées 
dans les chapitres précédents. — Art. 2 : Relatif aux 
fermes et baux à grangeage anciens et à l'état des dettes 
et des obligations des fermiers. — Chapitre XIV : Des 
charges annuelles de la baronnie. — Art. i*': Aumône 
de 150 livres. — Art. 2: Servis dus ou prétendus par 
les Minimes, à cause du prieuré de Saint-Trivier. — 
Art. 3 : Servis dus au prieuré de Saint-Christophe, se 
montant à 5 livres 2 sols 2 deniers, plus 5 gélines 3/4 
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et 1 douzième à 5 sols, et 6 bichets de froment, le tout 
équivalant à environ 20 liv. par an. — Art. 4 : Servis dus 
ou prétendus à cause de la baronnie de Saint-Olive. — 
Art. 5 : De diverses pensions dues au curé de Saint- 
Trivier, se montant à 51 livres. — Art. 6 : Pension de 
2 livres due à la luminaire de Saint-Trivier. — Art. 7 : 
Pension de 12 livres due à la luminaire de Saint-Chris- 
tophe. — Art. 8 : Pension de 450 livres due à l'hôpital 
de Trévoux pour l'affranchissement de l'entretien et 
nourriture de six pauvres de la souveraineté de Dombes, 
condition exigée par le Parlement pour l'enregistrement 
des lettres d'amortissement obtenues en 1658, et autre 
pension de 150 livres due au même hôpital. — Art. 9 : 
Pension de 50 ou 60 Hvres due à l'Hôtel-Dieu de Lyon, 
à titre d'hidemnité de raffranchissemeni de 275 ànëes 
de vin stipulée par transaction en faveur des Char- 
treux. — Art. 10 : Pension de 20 livres due au Chapitre 
de llle-Barbe. — Art. 11: Deux pensions, l'une de 
50 livres et l'autre de 4 livres, dues au seigneur de 
Tavernost pour l'aliénation de la dtme des pailles de 
Montagneux et de Chanteins et pour la place destinée 
poiH* cette même dtme. — Art. 12: Des réparations. — 
Art. 13: Appointement du préposé à la régie des terres 
de Saint-Trivier et de Chavagneux. — Art. 14, 15 et 16: 
Gages du garde-bois, de la servante et du caronnier. — 
Art» 17 et 18 : Pensions viagères de 97 livres 10 sols au 
curé de Cesseîns, de 25 livres au père Vignon, Jésuite, 
et de la même somme à la demoiselle Tenot. — Réca- 
pitulation desdites charges, se montant à la somme totale 
de 1,540 livres 10 sols. — Copie du traité fait avec La- 
boryé, géomètre, pour livrer les plans des terres de 
Saint-Trivier et de Chavagneux, moyennant la somme 
de 1,700 livres, plus le logement et chauffage dudit La- 
boryé, tant à Saint-Trivier qu'à Chavagneux, pendant 
son travail. 



B. 1 66. (Registre.) — 1 Registre relié eniiasaDe, de 1 7 6 feuillets écrits 
et numérotés ; ud feuillet ajouté récemment, portant les armoiries, 
maladroitement copiées sur celles du registre précédent. 

19!itl« — Propriétés hors de la ville. — Succession 
Moyron (mité). — Baronnie de Saint-Trivier et seigneu- 
rie de Chavagneux (suite). — Double du registre pré- 
cédent, portant d'une écriture récente le titre suivant : 
« Description de la baronnie de Saint-Trivier en Dombes 
<c et inventaire de ses titres, par M. Aimé Bertin, avo- 
cc cat, Recteur de l'hôpital général de la Charité et 
a Aumâne générale de Lyon, pendant les années 1724, 
(c 25 et 26. » 
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B. 167. (Regiitre.) — 1 Registre de ISO fenilleU (papier) doDt 1 U 

écrits et nnmérotAs. 

lA«»-i1f68. — Propriétés hors de la ville. ^ Baron- 
nie de Saint-Trivier et seigneurie de Ghavagneux (jsuité). 
— Terrier des abénevi» de la baronnie de Saint-Trivier, 
dressé en vertu d*une délibération des Recteurs prise 
en 1754, comprenant la copie de 70 pièces, entre les- 
quelles : abénevis, donné en 1474 et au nom du seigneur 
de St-Trivier par discret homme Pierre de Sury, notaire 
et châtelain dudit lieu^ à Pierre Bergier, de Ghambareins, 
des eaux venant des terres de Pierre Escoffier dans le 
chemin tendant de Ghambareins à Tétang Bochaille, et du 
droit de faire des « étanches, extanchias » à travers ledit 
chemin pour les> amener dans ses terres, sous le servis 
annuel de â deniers viennois avec lods et vente, — 
Transaction passée en 1559 entre «les cosses-», consuls, 
manants et habitants^ de Saint-Tk*ivier, d'ime part, et les 
manants et habitants du mas de Mons et paroisse de 
Percieu, d'autre part, ceux-ci «demandeurs en révoca- 
<c tion de certaines exécutions faites en leurs biens », 
disant que de tonte ancienneté ils avaient été justicia- 
bles du roi à cause de son château et Juridiction de Ghâ- 
telard, et à présent de noble et puissant seigneur David 
Gléberger, seigneur et baron de Saint-Trivier et dudit 
Ghâtelard,. qu'il avait acquis du roi, et, à ce titre, si\|ets 
aux taxes, impôts et subsides dudit château, et que 
néanmoins les habitants de SaintrTk*ivier les avaient 
« impozés et cottizés en leurs rolles et chartreaux » ; 
par laquelle transaction il fut convenu que lesdits de- 
mandeurs se reconnussent stjyets et Justiciables dudit 
sieur baron de Saint-Trivier, « à cause d'icelle baron- 
« nie et seigneurie dudit lieu » , et devant répondre 
cofiime tels audit lien de Saint-Trivier, en tous leurs 
procès tant civils que criminels, et consentissent à être 
inscrits comme contribuables aux rôles de Saint-Trivier; 
que, d'autre part , ils ne seraient « aucunement dits 
« taillables et corvéables envers ledit seigneur » , mais 
seraient seulement tenus de lui payer les cens, servis 
et autres prestations annuelles, qu'ils ne seraient point 
sujets au guet de Saint-Trivier, que, dans le cas où 
quelques-uns d'entre eux seraient emprisonnés au châ- 
teau de Saint-Trivier, « pour quelque chose que ce soit 
ce et pour raison de l'entrée et sortie », ils ne payeraient 
que â sols 6 deniers viennois, et pour le droit de garde 
et séjour, 5 deniers tournois par Jour ; que les officiers 
de Saint-Trivier ne pourraient faire inventaire de leurs 
biens que par autorité de Justice, et ne prendraient 
que 25 sols tournois pour leur salaire, tant d'écriture, 



que de vacations et Journées ; outre ce , le baron de 
Saint-Trivier consentant, au profit de deux habitants 
dudit Mons, à ce qu'ils pussent faire « dépâturer, cham- 
« péer et abrever leur bétail et naisser le chanvre » dans 
les étangs dudit baron, existant dans la paroisse de 
Percieu, moyennant « 5 chapons de gélines», de servis 
annuels , etc. — Ledit terrier accompagné d'un réper- 
toire alphabétique , comprenant âO feuillets de papier 
non numérotés. 

B. 168. (Registre.)— >i Registre cooTerT de parcliemin, de SI6 feuillets 

dbrit 15i écrits. 

Sans date. — Propriétés hors de la ville. — Baronnie de 
St-Trivier et seigneurie de Ghavagneux (mité). — Succes- 
sion Moyron(«ta(e). — Inventaire des titres de la baron- 
nie de St-Trivier, divisé enhuitchap., rédigé en i7iâ. — 
i^'Des fîefs de Saint-Trivier. — Donations faites eu sep- 
tembre 1255 par Guichard, seigneur de Beaiijeu, à 
Guillaume Ghabuez , seigneur de Saint-Trivier , du fief 
lige qu'était tenu de lui faire Dalniais de Saint-Trivier, 
pour tout ce que celui-ci possédait dans le bourg et 
château de SaintrTrivier ; cède aussi ledit seigneur de 
Beaiideu audit Ghabuez tout le droit, usage, mère, 
mixte et impère que ledit Guichard pourrait avoir dans 
les mêmes lieux; fief et honunage fait en i259 par 
Etienne et Guillaume, fils de feu Dalmais de Saint-Tri- 
vier, à Audis, femme de Guillaume Ghabuez, pour tout 
ce que lesdits frères possédaient à Saint-Trivier et à 
Baneins; engagement pris en i3i5, par Guichard, sieur 
de Beaujeu , de céder au seigneur de Saint-Trivier le 
fîëf de Saint-Trivier dans le cas où ledit seigneur de 
Saint-Trivier ne pourrait obtenir le fief de Francheleins, 
et compromis arrêté en 1317 entre Pierre de Savoie, ar- 
chevêque de Lyon , et Jean , seigneur de Saint-Trivier, 
par lequel ce dernier se reconnaît en ce qui concerne 
l'arrière fief de Francheleins, pour homme et fidèle du- 
dit archevêque après te sire de Beat\jeu, le seigneur de 
Villars et le comte de Savoie; prestations de foi et 
hommage faites en 1333 au profit de Marguerite de 
Marcilly, dame de Saint-Trivier, tutrice de Jean, son 
fils, par Jean de Francheleins , fils d'autre Jean, cheva- 
lier, et conformément à la manière dont l'avait prêté 
Etienne de Francheleins, son grand-père. — Gonstitution 
de fief faite en 4304 (v. s.) à Gui de Saint-Trivier par 
Guillaume de Bullieu, écuyer, et Marguerite, fille de feu 
Hugues de Baneins, chevalier, sa femme, pour la maison 
forte de Baneins en Maçonnais , sise sous le château de 
(c Vincellès. » — Transaction en date de 4333, arrêtée 
entre Marguerite de Marcilly, veuve de Jean de Saint- 
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Trivier et tutrice de leurs enfants, et Guichard d'Azer- 
gues, celle-ci soutenant que la 5« partie de la terre de 
Montagneu lui appartenait en toute juridiction , par la- 
quelle transaction ladite dame Marguerite, afin de sou- 
lager rânie de son mari décédé et considérant que 
(( non remUtUur peceattan, nifi restUuahar ablaium », remet 
audit Guichard les servis, fonds et revenus, à la réserve 
du fief; cède aussi la Justice, excepté a damores septem 
(c Mlidorum vinnnensium et êoytinaê », et aussi qu'elle 
pourra avoir « ehamperium tuwn et bannum in terra Sancti- 
a Triverii comuetum in rébus exigere et levare qiwtiens 
« casus advenerit. » — Reconnaissances de fief passées : 
()ar Louis le Deschaud, seigneur de la Motadex, au pro- 
fit de Jean , seigneur de Saint-Trivier, en 1337; — en 
1353 (v. s.) au profit de Jean, seigneur de SaintrTrivier 
et des Rranges , par Guillemette, fiUe de feu Jacques 
Bérard, pour tous les fonds légués par feu Guillaume de 
Bullieu et à elle remis par Catherine de Moyria, dame 
de Mons, veuve de Geoffroy de Bullieu , chevalier. — 
Transaction : ménagée au Boui^et, en 1365, par l'arbi- 
trage d'Amédée, comte de Savoie, entre noble et puis- 
sant seigneur Jean de Saint-Trivier et Jean de Chaneins, 
dit Bref, chevalier, par laquelle le premier remet en 
liberté ledit Jean de Baneins et son fils, qu'il détenait 
au château de Saint-Trivier, et ces derniers promettent 
de faire hommage audit seigneur de Saint-Trivier ; — 
datée de 1431, par laquelle Guillaume de la Chassagne, 
dit Coignon, chevalier, seigneur de la Molière, mari de 
dame Catherine Jarrole, reconnaît tenir en fief d'Antoine, 
seigneur de Saint-Trivier, la terre et justice de Graneins. 
— Conventions faites en 1317 (v. s.) entre Amédée, 
comte de Savoie, et Jean, seigneur de SaintrTrivier, des- 
quelles il résulte que le seigneur de Saint-Trivier devait 
prendre les fiefs du comte à 300 livrées niUbratas » de sa 
terre et qu'avant d'en recevoir l'hommage, le comte de 
Savoie devait lui donner la somme de 1,300 livres, que 
ledit comte n'avait aucune supériorité ni ressort dans 
ledit fief, sinon ce que les seigneurs féodaux avaient se- 
lon la coutume de Dombes, que le fief de Saint-Trivier 
ne pourra jamais être séparé de la terre de Bagé, et 
que les hommes de Saint-Trivier étaient exempts de 
suivre le trompette et la bannière du comte. — Requête 
présentée en 1467 au duc de Bourbon, par Claude de 
Saint-Trivier, demandant qu'il fût défendu au trésorier 
de Beaujolais, d'inquiéter les gens dudit seigneur au 
sujet du don gratuit et plaidoyers prononcés par-devant 
le conseil ducal ; mentionnant, entre autres, que la sei- 
gneurie de Saint-Trivier est la plus ancienne et notable 
baronnie du pays de Dombes , que même, il n'y avait 
anciennement en Bresse et Dombes, que quatre seigneurs 
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barons ayant « seules autenUques et usance de requeste, 
ce sçavoir : le dom de Bagé, le baron de Baugeu, le sei- 
« gneur de Villars et le baron de Saint-Trivier » . — Fief et 
hommages : rendus par Claude de SaintrTrivier à Jean, 
duc de Bourbon et baron de Beai^eu, en 1467 ; — même 
au duc, en 1475, par noble Jean de Laye et Marguerite, sa 
femme; — au roi de France , par noble David de Clé- 
berg, en 1555, faisant mention de la justice, « eslevée à 
(c quatre piiliers,dujuge d'appel, du pouvoir d'instituer 
« notaires, dont les protocoles, après leur mort, appar- 
ie tenaient au seigneur dudit Saint-Trivier , de donner 
« des sauvegardes et sceaux aux contracts;» faisant 
aussi hommage « des droits de mutation de nouveau 
« curé, prieur et autres patrounages, et des quatre 
« foires et arrière-fiefs, qui sont Graveins, Chaneins, 
« la Motadaix, Bereins, Baneins en Masconnois et 
« Mons, etc. » — Dénombrements : de la baronnie de 
Saint-Trivier, fait par Anne de Lugny, dame dudit 
lieu, qui voulait vendre ladite terre, faisant mention du 
juge d'appel , du pouvoir de créer des notaires, des 
moulins banaux, valant par mois 12 ànées de blé de re- 
venu 'y donné en 1514, par Perrette de Ferrière et Cathe- 
rine de St-Trivier, mère et fille, dames dudit lieu, faisant 
aussi hommage « des maisons et poypes de Mons et de 
aBéreins.» — Lettres d'amortissement accordées en 1658, 
en faveur des pauvres, par S. A. R. Mari^-Louise, souve- 
raine de Dombes. — Chapitre 2 : De la justice, conte- 
nant l'analyse de 34 pièces, de 1339 à 1651, entre 
autres : avis du Conseil de Lyon, de 1604, touchant la 
chasse de la bête rousse, dans la terre du seigneur de 
Saint-Trivier, dont les gens avaient tué un cerf dans les 
bois dudit seigneur, — Procès criminel, rapportant une 
sentence du juge de Saint-Trivier, condamnant par con- 
tumace Antoine de Mons, de Glareins, qui avait tué une 
fille, à être pendu et étranglé et sa tête exposée suf un 
pilier qui devait être élevé sur sa maison, « lequel fut 
« effigie en 4559 », s^outant que ledit fugitif, ayant été 
pris et mis aux prisons de Çhanehis, et remis aux 
officiers de Saint-Trivier sur leur demande , et étant 
prisonnier, déclare « que l'appelle prétendu par luy 
«c inteijecté, par devant le bailly de Dombes est faux, 
a et qu'il n'a jamais prétendu d'appeler et deman- 
(c der miséricorde. » — Lettres données en 1559, par 
François, roi de France, souverain de Dombes, obte- 
nues par David de Cléberg , par lesquelles il est fait 
défense au bailli de troubler ledit seigneur de Saint- 
Trivier dans ses droits de justice, de renvoyer les appels 
du juge d'appel au parlement de Dombes, et de se les 
réserver « au cas qu'il apparoisse audict bailly que ledit 
ff seigneur de St-Trivier soit en possession d'avoir juge 
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« ordinaire, civii et criminel, lequel cognoist tous les cas 
« royaux, les appellations duquel se relèvent par-devant 
« le juge d'appeaux, commis audict lieu de Saint-Trivier, 
« les appellations duquel ressortissoient seulement au 
tt Parlement de Savoye, lorsque le pays de Dombes 
ce estoit dépendant de Bresse. » — Arrêt du Parlement 
de Dombes rendu en 1556, émendant une sentence ren- 
due par le Juge de Saint-Trivier, condamnant l'appelant 
à être attaché au pilori ou carcan de Saint-Trivier, un 
Jour de dimanche et un Jour de marché, et d'y rester 
trois heures chaque fois, et de plus, le bannit à perpétuité 
de Dombes, sous peine, s'il y rentre, d'être pendu et 
étranglé, etc. — Titres concernant les droits et les limi- 
tes de la Justice de St-Trivier . — Chapitre 3 : Divers baux 
à ferme, passés en 1532, savoir : De la chfttellenie de S^ 
Trivier, pour la somme de 65 livres par an, du greffe, 
moyennant 46 livres, du sceau à 10 livres, du ban de 
mars et d'août à 5 livres, des champéages, pour 6 ftnées 
de seigle, des épaves, pour 2 livres de cire, de la chasse 
des perdrix, moyennant deux douzaines de perdrix, 
des langues de bœufs et vaches, et nombrils de pour- 
ceaux, pour 6 livres 10 sols. — a Carcabeau, » ou rôle 
des droits de leyde de Sahit-Trivier, dressé en 1458, 
portant que ceux qui usent des franchises d'Ambérieu, 
Montribloud, Montagneu, Rochetaillée, Miribel, Saint- 
Christophe, Saint-André-de-Cordieu et Saint-Trivier, 
sont exempts du droit de leyde. — Concession du droit 
de Trezaîn, accordé en 1420, par Antoine , seigneur de 
Saint-Trivier, aux bourgeois et syndics dudit lieu. — 
Titres relatifs aux moulins banaux, aux corvées, 
aux chapelles, les plus importants ayant été men- 
tionnés dans les analyses précédentes. — Privilèges 
accordés aux habitants de Saint-Trivier , en 1255, par 
Guillaume de Chabeu, confirmés en 1265, par Guy de 
Chabeu, son fils, en 1308 par Jean de Sahtt-Trivier, 
en 1448 par Antoine, et en 1560 (v. s.) par Pelonne de 
Bousin ; portant, entre autres, que les biens fonds légués 
à l'église devaient être, au bout de Tan, vendus à un 
laïque qpii pût en répondre devant le seigneur, que l'on 
doit faire rendre au bourgeois le bien qui lui aurait été 
enlevé, et que le seigneur ne peut s'accorder avec l'ac- 
cusé sans le consentement du plaignant, que le seigneur 
de Saint-Trivier « ne peut prendre ou faire prendre le 
ce bourgeois pour son argent, ni son asne, ni son cheval 
ce ou autre chose qui appartienne audict bourgeois , 
ce s'il n'a commis tel crime , qui soit bien et deument 
ce prouvé, pour lequel on ayt de coustume en ladicte 
ce ville de Saint-Trivier, que l'argent du délinquant, ou 
ce luy mesme ou partie de ses deniers doivent tomber 
(c ez mains du seigneur ; » que les bourgeois peuvent 
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traiter à l'amiable sur des questions d'iAJures, sans être 
obligés de comparaître devant le prévôt ou châtelain , 
sauf toutefois le droit du seigneur ; que les habitants 
doivent suivre le seigneur chevauchant, pendant trois 
Jours et à son premier mandement ; qu'il peut mettre 
garnison dans ladite ville, et que les bourgeois doivent 
la garder ainsi que le château ^ que le seigneur doit, à 
son avènement , Jurer avec dix gentilshommes lesdites 
franchises, avant que les bourgeois lui prêtent serment 
de fidélité; que si un gentilhomme frappe un bourgeois, 
le seigneur doit avoir 60 sols et le bourgeois son amende; 
que le prévôt et le châtelain, accusés par un habitant, 
doivent donner caution comme simples bourgeois et sont 
sujets aux mêmes peines ; que si les bourgeois veulent 
fSHre une assemblée entre eux pour le bien de la ville , 
le prévôt ni le châtelain ne peuvent y assister , et que 
si les bourgeois refusent de s'assembler pour le bien 
de la ville, le seigneur peut les y contraindre ; que « si 
a un maquereau ou une paillarde disent ii\|ure à 
« quelque bourgeois, que l'iiOurié ou quelqu'un de ses 
a amis leur baille un soufflet ou coups de poingt; si 
ce l'oa se bat dans la ville ou ailleurs, et qu'il y ayt eSii- 
<c sion de sang et procès, le seigneur doit avoir Ix sols 
ex t. ; s'il est deument prouvé par témoins que l'on ayt 
ce frappé Jusques au sang, celUiy qui s'est plainct et si 
a l'on accuse quelqu'un d'une baiture où il y aye eu sang, 
ce le seigneur doit avoir sept solstz, et le battu ne doit 
a avoir aucune amende , les coups reçus estans la pu- 
ce nition de ses libres; m que chaque bourgeois peut 
avoir une mesure , pourvu qu'elle soit bonne ; que si 
quelqu'un porte du drap hors de sa boutique pour faire 
un habillement , ce drap ne peut être saisi , si ce n'est 
par le vendeur , dans le cas oii il n'en aurait pas été 
payé ; que tout débiteur qui vient au marché de Saint- 
Trivier ne peut être pris ni exécuté avec sa marchan- 
dise, mais que le marché lui sera défendu, si le deman- 
deur, son créancier, est un bourgeois de la ville , et 
alors , en cas d'infraction à cette défense , il pourrait 
être saisi ; que nul ne peut être ce gaigé en habillements 
ex qu'il aura vestu, pour debte , et ne peut estre exé- 
et cuté à la porte de sa maison, ni sa maison prinse 
et par exécution, sll a biens meubles pour payer son 
« créditeur; » que tout serf ayant résidé à Saint-Trivier 
un an et un jour, ex sans calomnie, ne faysant tort à 
a autrui », devient libre et bourgeois de la ville , que 
si quelque gendarme doit quelque chose à un bourgeois 
de Saint-Trivier, il pourra en exiger un gage et prendre 
son cheval et autres biens, excepté cependant le cheval 
sur lequel il sera monté ; que le seigneur seul doit avoir 
crédit pour un. mois dans la ville ; imputant que les adul- 
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tères dûment convaincus « estant trouvés ensembles a, 
seront tenus de courir nus dans la ville ou à racheter 
la course^ que les homicides et les larrons sont à la 
merci du seigneur et ne peuvent demeurer dans la ville 
si ce n'est du consentement des habitants , que qui- 
conque aura dégainé une épée ou un couteau contre 
un autre, sera également à la merci du seigneur; 
que celui qui aura fait violence à une fille devra l'épou- 
ser ou la marier , suivant le conseil des bourgeois , 
mais que s'il lui avait été fait violence dans un lieu d'où 
elle pourrait se faire entendre et qu'elle n'eût pas 
appelé à son aide, on ne la doit pas croire ; mentionnant 
en outre, les franchises du marché de Saint-Trivier, les 
droits de leyde, péage, cartelage, de bans de mars et 
d'aoust, de langues , de fours banaux, de don gratuit 
pour nouvelle chevalerie, équipage de guerre, voyage 
d'outre-mer, pour le mariage de la fille ou de la sœur 
du seigneur, et de contribution à tout acquit, dépassant 
la valeur de iOO marcs. — Etablissement du marché de 
Saint-Trivier, par Anne de France, duchesse de Bour- 
bonnais, en i5iâ, et autres titres relatifs aux marchés, 
la plupart déjà analysés dans les registres précédents. 

— Chapitre IV : Contenant rénumération de 58 litres, 
de iS95 à 1667, relatifs à la directe, les plus impor- 
tants analysés dans les registres précédents. — Chap. V-: 
Enumérant 74 titres d'acquisitions faites de 1453 à 1710, 
énoncés pour la plupart dans les précédentes ana- 
lyses. — Chap. VI : Contrat de mariage arrêté en 1513, 
entre noble Philibert de Lugny, écuyer, seigneur de 
Montrocher, fils de noble et puissant seigneur messire 
Jean de Lugny, chevalier , seigneur d'AUerey et d^s- 
touvelles, conseiller et chambellan du roi. baiHy et 
maître des foires de Chftlon, et demoiselle Catherine de 
St-Trivier, fille de haut et puissant seigneur Claude de 
St-Trivier, baron dudit lieu, et de dame Catherine de St- 
Trivier, sa veuve, pour lors femme dudit Jean de Lugny. 

— Mariages : Conclu en 1540, entre Philibert de la 
Chambre, écuyer, et Anne de Lugny, fille de Philibert, 
seigneur de Montrohaul, dame de Ruffey et de St-Trivier; 
de Jean Cléberg, marchand allemand, avec Pelonne 
Bouzin, fille de Pierre Bouzin, marchand deToumay, 
en 1535; — entre noble Théodore de Chalon et Marie 
de Cléberg, baronne de Saint-Trivier, en 1604, conte-, 
nant donation de cette baronnie en faveur dudit de 
Chalon. — Testaments : de Jean Cléberger, seigneur 
de Champs, près de Lyon, de Villeneuve du Châtelard 
et de Chavagneu en Dombes, bourgeois de Berne et de 
Lyon, en 1546, contenant, entre autres donations, celle 
de 4,000 livres au profit de l'Aumône générale ; — de 
Suzanne de Querrin, dame de Aomanèche et de Champ, 
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veuve de noble David de Cléberg, seigneur de Saint- 
Trivieri par lequel, entre autres, elle deshérite Marie 
de Cléberg, l'une de ses filles, ne lui donnant que 6 écus* 
<r et ce, pour trois raisons : l^' pour s'estre prostituée et 
« avoir perdu son honneur; 2<>pour avoir battu ladicte 
« testatrice, sa mère; 3® pour l'avoir plaidée. » — Autres 
testaments et titres précédemment analysés. — Cha- 
pitre Vn : Enumérant 31 pièces relatives aux transferts 
successifs de la baronnie , de 1543 à 1657. — Cha- 
pitre vm : Contenant l'analyse de 20 pièces relatives au 
prieuré de Sahit-Trivier, de 1258 à 1675, les plus essen- 
tielles, énumérées dans les registres précédents. — 
Chapitre IX : Affaires particulières de la famille Cléberg, 
mentionnant, entre autres, des lettres patentes par les- 
quelles l'empereur Maximilien accordait des armoiries 
à Jean Cléberg. — Chapitre X : Inventaires des terriers 
de Saint-Trivier, classés en 51 articles. 

B. 169. (CartOD.) — 1 Cahier de 76 feuillets, papier. 

Sans date. — Propriétés hors de la ville. — Baron- 
nie de Saint-Trivier et seigneurie de Chavagneux(<utte). 
— Succession Moyron (suite). — Table alphabétique 
détaillée d'un inventaire des titres de la baronnie de 
Saint-Trivier, semblable au précédent, mais se rappor- 
tant à la pagination d'un registre qui est perdu (*). 

B. 170. (Regtftre.) ^ Pelit iii-4, 64 feuiUets, papier. 

ILHU* slèelc* — Propriétés hors de la ville. —Terre 
de Chavagneux (suite). — Succession Moyron (suite). — 
Inventaire sommaire des titres, contrats et papiers de 
la terre et seigneurie de Chavagneux. Ce document est 
divisé en cinq chapitres, comprenant chacun un plus 
ou moins grand nombre d'articles, dont voici les princi- 
paux, ou du moins les plus intéressants : (Chap. I^^O — 
Transaction entre Milon de Vaux, chevalier, seigneur de 
Chavagneux, d'une part, et Louis Du Says, chevalier, 
d'autre part, au sujet de l'étang de Tuet, qui apparte- 
nait au premier. Milon soutenait qu'à cause de cette 
pièce d'eau il était propriétaire de la bande de terrain 
située a depuis certain aloignerio, autrement noisilier, 
« l'espace de deux pas au-delà, du costé du dit estang, 
c( ainsy que l'on va de droit fil de la dite aloignerio ou noi- 
(( silier, Jusques à un chastanier fourchu, qui est sis entre 



(^) Ici s'arrèle la publication do traTail de M. Steyert, aDcieo ar- 
chitîtte de laCliarité, précédemment chargé de la rédaction dn présent 
InTenlaîre. 
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« la queue dudit estang et ladite chastagoerey »» etc.; — 
plantation d'une borne, par le ministère d'arbitres, pour 
fixer définitivement l'étendue de terrain contesté et 
donner, de cette manière, satisfaction aux parties in- 
téressées (1309). — Acquisitions faites par Pierre, Jean 
et Antoine de La Porte, seigneurs de Chavagneux, de 
plusieurs terres, prés, vignes et d'une maison, ainsi que 
du droit de creuser un fossé, les uns et les autres situés 
en diverses paroisses des pays de Bresse et de Beau- 
jolais. — Acquisition faite de Jean Ardon, charpentier 
de Genouilleux, au profit de Pelonnne deBouzin, comme 
mère et tutrice de Jacques-David de Gleberg (Rleberger), 
baron de Saint-Trivier, Montagny, et seigneur de Chava- 
gneux des « trois quartes partyes » de plusieurs terres, 
sises tant à Guereins et à Genouilleux qu'au champ de 
Breuil et au lieu de Vaure ; plus de la gr&ce de rachat 
des fonds ci-dessus mentionnés (1559). — Sentence du 
bailli de Dombes, qui maintient Pelonne de Bouzin, en la 
qualité déclarée plus haut, dans la possession des biens- 
fonds y spécifiés. — Partage fait entre Pelonne de 
Bouzin, comme tutrice de David de Gleberg, son fils, 
d'une part, et Claude Ardon, d'autre part, des fonds 
ci*dessous désignés, qui restent acquis à ladite dame, 
au nom de son fils, savoir : certains immeubles tels que 
maisons, étables, grange, four, verchère et pourpris, 
joints ensemble et situés à Genouilleux; — un pré, une 
vigne et plusieurs terres sis tant à Genouilleux que 
dans la dtmerie de Guerciny , et diversement dénommés ; 

— un bois au lieu de Vaurey. Le tout à la charge des 
servis et autres droits qui pourraient être dus sur les 
fonds dont il s'agit ; — Claude Ardon reçoit, de son 
côté, une vigne et deux terres sises au dit lieu de Ge- 
nouilleux, plus la somme de 80 livres et un écu d'or sol, 
que la dite dame de Bouzin lui remet pour la plus value 
des possessions qu'elle avait reçues (1597). — Quit- 
tance de 350 livres tournois, passée au profit de dame 
Pelonne de Bouzin, mère et tutrice de noble David de 
Cleberg, seigneur de Saint-Trlvier et de Chavagneux, par 
Pierre et Claude Moulu, père et fils, bourgeois de Lyon, 
pour la vente qu'ils avaient faite à ladite dame de tous 
les biens et héritages qu'ils possédaient dans la paroisse 
de Genouilleux. — Autre acquisition faite au profit de 
David de Cleberg, d'une terre vierre (en friche) et bois 
contigiis, sis en la la paroisse de Genouilleux, au lieu 
appelé de la Planoux, ensemble tous les eomiers (coins) 
de bois qu'il pourrait avoir à la Planoux et qui se trou- 
veraient enclavés dans les bois dudit acheteur (1588). 

— Acquisition, par noble Jacques Moyron, seigneur de 
Saint-Trivier, Chambon et Chavagneux, de François 
Dely, cultivateur, de Genouilleux, d'une terre et che- 

Lyon. — La Charité. — Série B. 
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nevier, sis proche du château dudit Chavagneux, plus 
d'un bois appelé de la Planoux, et de deux terres, si- 
tuées, l'une audit Genouilleux et l'autre au champ de 
Corcelles. — Vente faite aux recteurs de l'Aumône gé- 
nérale de Lyon, par Aimée Berger, veuve d'Antoine 
Charbonnel dit Huchon, de Genouilleux, d'un pourpris 
(enclos), sis audit lieu et qui consistait en une maison 
« chauffure », trois chambres, grenier, four, deux jar- 
dins, deux cours, dans l'une desquelles se trouvait un 
puits, etc. (1661). — Acquisitions diverses, faites par 
Pelonne de Bouzin, tant au nom et comme tutrice de 
David de Cleberg, son fils, que, plus tard, directement 
parce dernier, de terres, prés, bois et d'une vigne, tous 
situés dans les paroisses de Genouilleux et de Peysieu. 
—Échange et revente de biens-fonds, faits par la même 
Pelonne d^ Bouzin (1549-1599). — Vente faite au pro- 
fit de l'Aumôue générale de Lyon, par Benoit Ducloux, 
de Genouilleux, d'un « vernay » et d'une saulée sis près 
du bief de Rechef, etc. — (Chap. 2.) — Acquisitions 
de servis pour le seigneur de Chavagneux. — Vente 
passée au profit de noble Milon de Ranco, chevalier, 
seigneur de Chavagneux, par Frère Etienne, abbé du 
monastère de Belleville, Nicolas Bonin, bourgeois dudit 
Belleville, et messire Etienne, curé de Genouilleux, 
comme exécuteur testamentaire d'Aymonet, fils d'Ay- 
mon de Operario, bourgeois de Belleville, savoir : de la 
moitié, par indivis, des a choses », droits, hommages et 
servis spécifiés dans l'acte, lesquels appartenaient au- 
dit Aymonet et étaient situés dans les paroisses de Ge- 
nouilleux, Guerreins et autres lieux ; — plus, de la moi- 
tié de 6 deniers tournois, dus sur le péage et pour In 
péage de Saint-Didier, etc. Ladite vente effectuée moyen- 
nant le prix et somme de 290 livres viennoises. « Et les 
ic ténementiersainsyvendus sont hommes liges» (1296). 
— Invétisons, modérations et acquisitions de servis, 
faites par nobles Dalmais et Pierre de La Porte, succes- 
sivement seigneurs de Chavagneux. On remarque quil 
entre dans la composition de quelques-uns de ces ser- 
vis, plus ou moins d'onces de « graine paradis », de 
cannelle, de poivre, de doux de girofle, imposées sur 
des immeubles, tant malsons que biens fonds, etc. — 
Reconnaissance faite par Jean Bonnet, de Peysieu, de 
tenir en toute justice et servitude, de Pierre, seigneur 
de Chavagneux, la moitié du port dudit lieu, sous le 
servis de 9 sols viennois et le passage audit seigneur 
et à ses domestiques, etc. — Contrat de vente de plu- 
sieurs servis, passé par Jean de La Porte, seigneur de 
Chavagneux, et Marguerite de La Roche, sa femme, à 
nobles Guyot et Jacques de Sainte-Colombe frères, sei- 
gneurs du Thil ; lesquels servis, dûment spécifiés dans 

18. 
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le présent acie, étaient situés à Genouilleux, Peysieu et 
autres locailtésy etc. « Lesditz mariez de La Porte se 
a réservant la totale juridiction sur les fonds et hommes 
« devant lesditcz servis ^ permis seulement ausdlclz de 
ce Saincte-Colombe, s'ilz veulent, d'avoir un sergent 
« ou valet pour exploiter les emphitéotes ainsi acquis, 
c< à cause des servis qu'ilz devront. Lequel (sergent) 
a devra faire les subhastions dans la Cour et auditoire 
« desditz mariez deLa Porte. » — Acquisitions d'autres 
servis, par les seigneurs de Chavagneux, à Lurcy, 
Guerreins, dans la paroisse de Moigneneins, à Dracé, 
Breuil, Chaneins, Taponas, Saint-Didier et Saint-Étienne- 
de-Chalaronne, etc. — Ventes faites par noble Henri de 
Juys, seigneur de la Bâtie, à Dalmais de La Porte, sei- 
gneur de Chavagneux, « des personnes de ses hommes 
« (ils sont désignés par leurs noms dans les contrats), 
(c et de tout le droit qu'H avoit sur lesdits hommes», 
moyennant le prix de 130 florins d'or pour le tout. — 
Contrat de mariage de Huguonet Corgenon, charpen- 
tier, de Genouilleux, et d'Étiennette veuve de Guil- 
laume Charmât, par lequel contrat les futurs époux se 
font des donations réciproques, du consentement et 
avec la ratification de Dalmais de La Porte, seigneur 
de Chavagneux; moyennant quoi le ledit Hugonet 
(c confesse estre homme lige, quitte, taillable, expli- 
(( table (sic) y de main morte et serve condition, à la 
<c volonté et miséricorde dudit seigneur, et de payer 
« le droit de guet et garde, courvées, usages, tailles 
« admoysonnées et volontaires, suyvant la coustume 
« de Chavagnieu. » — Accord entre Dalmais de La 
Porte, d'une part, et Jean Arduyn, de Genouilleux, 
tant en son nom que pour Jeanne, sa femme, fille de 
feu Péronin Chardon, d'autre part, ledit seigneur sou- 
tenant que (C tous les biens qui furent dudit Péronin 
(( Chardon et, après, de Mathie, femme de Hugues 
« Gela et fille de feu Péronin Chai*don, lui apparte- 
« noient par droit de main morte, suivant la coustume 
(f et usage du pays de Dombes. » Par lequel accord, 
au moyen d'une somme d'argent et d'une certaine 
quantité de denrées données par Arduyn à Dalmais 
de La Porte, ce dernier se départit de son droit sur 
les biens en question, et le céda entièrement audit 
Arduyn, à la charge par celui-ci de contribuer au guet 
et garde, aux corvées et autres droits qu'il était d'usage 
d'acquitter au château de Chavagneux. — Chap. lU. — 
11 traite de la justice, du péage du port, des moulins 
dépendants de Chavagneux et des dîmes dues par le 
seigneur dudit lieu. On en a extrait les menti(«s sui- 
vantes : un procès-verbal de plantation des limites de la 
Bâtie (1601), qui intéressait la justice de Chavagneux; — 
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des titres relatifs : au guet et garde de Chavagneux, et 
rappelant que le seigneur dudit lieu, s'opposait à ce 
que les officiers de Son Altesse le prince de Dombes y 
missent garnison et y tinssent assises vers la Croix-Po- 
lard ; — à la justice du port des Trois-Pigeons, appar- 
tenant au seigneur de Chavagneux, « où Ton voit André 
(C Bertin et sa femme fustigez audit Chavaignieu, ensuite 
c( d'un arrest rendu au parlement de Dombes, par lequel 
<( lesditz mariez Bertin furent renvoyez audit lieu pour, 
ce là, ledit arrest estre exécuté et l'admende estre ac^ugée 
(( audit seigneur de Chavaignieu m, etc. — Registre du 
bailliage de Beai\|olais, établissant que les seigneurs de 
Chavagneux avaient le droit d'exiger un péage sur les 
marchandises passant sur le chemin de Lyon à Mâcon ; 
sur les animaux et les charrettes chargées ou non, pas- 
sant devant le château dudit Chavagneux, et sans en 
excepter personne (1401) ; — sentence criminelle con- 
cernant le même péage, pour les recteurs de l'Aumône 
générale de Lyon, contre Jean Gravier, marchand du 
Dauphiné (1660); — bail à ferme du port de Chava- 
gneux, passé pour trois ans à Martin Porpat dit Gui- 
chon, de Genouilleux, par Dalmais de La Porte, pour le 
prix et somme de 3 écus d'or par an, « outre quoy le- 
« dit Martin sera tenu de faire des instruments appeliez 
« eombroz (clayonnages plantés dans la rivière) pour 
c( prendre les poissons, desquelz ledit noble Dalmais aura 
(( le tiers et ledit Porpat les aultres deux tiers ; » — con- 
trats de revente, en tout ou en partie, du port de Cha- 
vagneux, au profit de diverses personnes, ainsi que du 
droit de pèche dans la Saône, tant du côté du Royaume 
que du côté de l'Empire (c'est-à-dire tant sur la rive 
droite que sur la rive gauche de la rivière), etc.; — 
accord et transaction entre messlre Hugues de Laye, 
chanoine de Saint-Just de Lyon, curé de Saint-Pierre de 
Genouilleux, et Pierre de La Porte, seigneur de Chava- 
gneux, dans lequel acte on stipule de part et d'autre 
que le seigneur de Chavagneux et les siens seront tenus 
de payer annuellement audit curé et à ses successeurs, 
pour tout droit de dlme, huit bichets de froment, me- 
sure de Belleville, livrables tous les ans, à la Saint- 
Michel, et portables dans ladite paroisse de Genouil- 
leux, etc.; — autre transaction entre ledit seigneur de 
Chavagneux, d'une part, et Pierre Bclli, curé de Peysieu, 
d'autre part, au si\jet de la dime d'une terre et d'une 
vigne contiguës, sises en la paroisse de Peysieu. H est dit 
dans cette transaction que Pierre de La Porte, seigneur 
susdit, payera, chaque année, au curé de Peysieu, pour 
tout droit de dlme sur les fonds mentionnés plus haut, 
un demi-bichet de blé-froment, mesure de Belleville, 
et que dans le cas où ledit seigneur refuserait de payer 
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la quantité de froment convenue, il sera loisible au curé 
et aux siens de lever la dtme en question sur tous les 
fruits de la terre et de la vigne précités. — Moulin, étang 
« et vemay » de Chavagneux; — abénévis passé par Jean 
de La Porte, seigneur de Ghavagneux, à Pierre Sigaud, 
charpentier, du moulin dudit lieu, avec vierre et étang 
contigiis, bief, eaux et autres dépendances de cette 
usine, ainsi que d'une terre acUacente, etc. — D'une 
autre terre appelée la Terre aux Juifs, « ensemble un 
« meaux (une meule) de foin, de six toises, que ledit 
<c Pierre et les siens feront au pré dudit seigneur, dans 
(( Tangle dudit pré (qui s'appelait le Molard), et ce, à la 
ce charge que ledit Pierre et les siens seront tenus de 
« moudre tout le bled nécessaire audit seigneur, sans 
c( prendre aucune moudure (droit de mouture) dudit 
ce bled, et soubz le servis de cinq asnées seigle et une 
« asnée froment, mesure de Belleville, portables au 
« chasteau dudit Chavaignieu, à chaque feste Nostre- 
c( Dame d'aoust. A conditition aussi, que ledit Pierre 
c< sera tenu de bastir sa maison d'habitation dans la 
ce terre dessus, en premier lieu, confînée, et de servir 
« dans ledit chasteau toutes les fois qu'il sera utile et 
<c nécessaire. Ledit Pierre et les siens pourront aussi, 
ce quand il leur plaira, élever la chaussée dudit estang, 
a et prendre la terre pour cet effect dans la terre dudit 
« seigneur, appellée la Mignoteri..., avec le moins de 
« dommage que faire se pourra ; — item, pourront le- 
cr dit Pierre et les siens tenir un bateau au port dudit 
« Chavaignieu, lorsque ledit port vacquera, pour pas- 
« ser tous ceux qui viendront moudre, dans le temps 
(c mesme qu'il y aura un pontenier, et principalement 
« au deffaut dudit pontenier et non autrement, ni au 
« préjudice dudit pontenier. » — Transaction entre 
Pierre II de La Porte, d'une part, et Guichard et Pierre 
Gilles frères, d'autre part, dans laquelle il est dit, entre 
autres choses, que les possessions ci-devant abénévi- 
sées par Jean de La Porte à Pierre Sigaud, demeureront 
de plein droit aux frères Gilles, et que « ledit estang 
« sera empoissonné par lesdils frères, et la moitié des 
« poissons [appartiendra] audit seigneur, et ne sera 
(( pesché ledit estang que de deux ans en deux ans et 
« en caresme, » etc. — Collation de la chapelle de 
Notre - Dame de Pitié et de Saint - Jacques , fon- 
dée dans l'église de Saint-Loup, faite par Pelonne de 
Bouzin, mère et tutrice de David de Cleberg, seigneur 
de Ghavagneux. La provision et collation de cette cha- 
pelle appartenait de plein droit à David, à cause de sadite 
seigneurie de Ghavagneux. — (Ghap. IV). — Mariages, 
testaments, donations, transactions et autres actes con- 
cernant les seigneurs de Ghavagneux; — codicille de 
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Pierre de La Porte, par lequel il .fonde une messe heb- 
domadaire, à perpétuité, dans la chapelle du château de 
Ghavagneux, laquelle messe se dira aussi et en plus, le 
Jour de la fête de Sainte Catherine, et il fait ses héri- 
tiers, seigneurs de Ghavagneux, collateurs de ladite pré- 
bende, et assigne à celle-ci une dotation annuelle de 4 
livres, etc.; — testament de Jean de La Porte, seigneur 
de Ghavagneux, par lequel il fonde, à perpétuité, deux 
messes par semaine, à dire, soit au château de Ghava- 
gneux, soit dans sa maison de la Golonge, et il ordonne 
qu'il sera payé à cet effet S sols tournois pour chaque 
messe, ou 10 livres 46 sols par an; -— donation faite 
par Philiberte de Varey, dame de la Golonge et d'Ars, 
veuve de Jean Bachet, écuyer, seigneur dudit lieu de la 
la Golonge, au profit de Jean de La Porte, seigneur de 
Ghavagneux, son neveu, de tous ses biens sans excep- 
tion, soit rentes, fonds, châteaux, Justices, maisons, etc.; 
-— contrat de mariage du même Jean de La Porte et de 
Charlotte de Belletruche, veuve de Georges de Genely 
et fille de Marguerite d'Albon, dame de la Ghassagne et 
de la Gondamine ; — contrat de mariage de François de 
Grolée, seigneur de Passin et Bonasse en Dauphiné, 
d'une part, et de Perrette, fille de Jean de La Porte et 
de Charlotte de Belletruche, d'autre part. Cet instru- 
ment porte que les futurs époux se feront des dona- 
tions réciproques, savoir : François de Grolée, dans le 
cas où il viendrait à mourir le premier, sans enfants, 
donne à sa future épouse âOO livres de rente viagère 
sur la totalité de ses biens ; dans le cas, au contraire, où 
Perrelte viendrait à décéder la première, et pareillement 
sans enfants, elle donne à François de Grolée âOO livres 
de rente, comme dessus ; — testament de Charlotte de 
Belletruche, veuve de Jean de La Porte, par lequel, entre 
autres dispositions, elle institue pour ses héritiers uni- 
versels Françoise de Belletruche, sa sœur, et Antoine de. 
Semur, seigneur de Trémonl, son neveu; — arrêt du 
parlement de Dombes« rendu à la suite d'un procès sur- 
venu entre Claude de Disimieu, tuteur de Vincent de Gro- 
lée, fils de François de Grolée, d'une part, et Françoise 
de Belletruche de concert avec Antoine de Semur, tous 
les deux héritiers de Charlotte de Belletruche, dame 
de Ghavagneux, d'autre part, au si^jet de la donation de 
200 livres de rente ci-dessus mentionnée. Or, Perrette 
de Belletruche, femme de François de Grolée, étant dé- 
cédée la première et sans enfants, Charlotte se saisit 
de la seigneurie de Ghavagneux, qui lui avait été subs- 
tituée, dans ce cas, par le testament de Jean de La 
Porte, son mari; ledit arrêt adjuge, en conséquence, 
la seigneurie de Ghavagneux à Françoise de Belletru- 
che et à Antoine de Semur, et ordonne que la seigneu- 
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rie de Colonge et de la Graoge-De ville, demeurera aux 
hériliers de feu sieur de Ménèges, auxquels le sieur de 
Grolée ei sa femme Tavaient vendue. — Mention du 
mariage de David de Cléberg, seigneur de Ghavagneux, 
avec Suzanne de Cumins (ou Gumeins?), etc. — (Ghap. V). 
— Vente de la terre et seigneurie de Ghavagneux, faite 
par Antoine deSemur, seigneur deSantenier, Trémont et, 
en partie, dudit Ghavagueux , tant en son nom que 
comme fondé de procuration de Françoise de Belletruche, 
sa mère, veuve de Claude de Semur, et aussi comme 
procureur de Geoffroy de Tenay, écuyer, seigneur de 
Saint-Christophe en Brionnais, au profit de Jean de Clé- 
berg, « surnommé le bon Allemand. » Ladite terre de 
Ghavagueux, consistant en château, maison, granges, 
étables, cours, Jardins, terres, vignes, prés, bois, ga- 
rennes; en toute justice et juridiction haute, moyenne 
et basse, péage par terre, droit de passage au port du- 
dit lieu ; en hommes, tailles, corvées, mains mortes, 
fiefs, arrière-fiefs, cens, servis, prééminences, franchi- 
ses, droit de collation, patronage, pensions, taillabilités, 
droits de chasse et de prélature, émoluments, amendes, 
condamnations ; dans le pouvoir d'instituer et de des- 
tituer tous officiers, et ce à la réserve du fief que le 
vendeur assurait appartenir au Roi. La susdite vente 
effectuée, le 18 Juillet 1546, moyennantles prix et somme 
de 9,000 livres tournois. — Aveux et dénombrements 
de la terre et seigneurie de Ghavagueux, successivement 
faits au profit des princes souverains de Dombes par 
Dalmais et Jean de La Porte, puis par David de Cleberg 
et enfin par les recteurs de T Aumône générale de Lyon. 
Ces derniers reconnaissaient tenir en fief du prince 
M le ch&teau dudit Ghavagnieu et ses dépendances, en 
« toute justice, haute, moyenne et basse, élevée à deux 
c( piliers; hommes taillables, justiciables, corvéables, 
. « demeurant tant au mas de Chavaignleu que de Ge- 
(c noilleu (Genouilleux), du quel Tesglise est située ez 
(c limites de la justice dudit Chavaignleu, comme aussi 
<c ez villages de Moignenens, Guerrins, Saint-Estienne- 
« de-Chalaronne, Saint-Didier, Lurcy, Balleins, Gha- 
« neins, Meyssymy, Dracé, les Panaux, Taponas et 
« Montceaux, avec pouvoir de créer tous officiers pour 
<c Texercice de ladite justice. Font aussi hommage du 
« péage dudit Chavaignleu, rentes et fonds et dépen- 
« dances y spécifiez tout au long, comme aussi du quart 
« de la justice et directe de Genoilleu, aliénée par 
(c Georges de Villeneuve au profit de M. Moyron, en date 
« du 17« septembre 1675, » etc. — Lettres patentes de 
Mademoiselle de Montpensier, souveraine de Dombes 
(31 Janvier 1658), qui donnent aux pauvres de l'Aumône 
générale de Lyon le pouvoir de jouir des justices ordi- 
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naire et d'appel de Saint-Trivier, ainsi que des justices 
ordinaires de Ghavagneux et de Genouilleux, dans les 
mêmes formes et de la même manière que les précé- 
dents seigneurs desdits lieux avaient coutume d'en user. 
Les mêmes lettres portent encore amortissement des- 
dites terres et justices, sans en payer à l'avenir aucun 
droit d'amortissement, d'indemnité et de nouveaux 
acquêts, ni contribuer au ban et à l'arrière-ban, ni 
fournir homme vivant et mourant, etc. 

B. 171. (Regiitre.) — In-foUo, 186 feuillett, papier. 



ILYII* ftlèele. — Propriétés hors de la ville. — 
Terre de Ghavagneux (suite), — Succession Moyron (suite). 
— Inventaire sommaire des titres, contrats et papiers de 
la terre et seigneurie de Ghavagneux et de ses dépen- 
dances, qui appartenaient aux pauvres de l'Aumône 
générale de Lyon. Ce volume, qu'accompagne un réper- 
toire, est Texpédition annotée et plus correcte de l'ar- 
ticle B. 170. On en a détaché les renseignements sui- 
vants, qui ont été omis ou n'ont pu trouver place 
ailleurs : — Terriers faits : au profit de Clémence de Beau- 
voir, femme d'Arthaud de Chandé, dame de Ghavagneux, 
et qui s'exigeait dans les paroisses de Genouilleux, 
Mogneneins, Peysieu, Vallenis, Saint-Didier et Saint- 
.Étienne-de-Chalaronne, Aguerreins, Montceaux et Mont- 
merle (1369-1384) ; — au profit de Jean de La Porte, 
seigneur de Ghavagneux, et dont les droits se levaient 
à Genouilleux, Saint-Étienne, Guerreins, Peysieu, Magne- 
neins et Saint-Didier-de-Chalaronne (1441-1507) ; — au 
profit de Philibert Buffiard, seigneur de Tavemost, et 
dont les droits se percevaient tant à Mogneneins qu à 
Fleurieu, à cause du château dudit Tavernost; — au 
profit de noble damoiselle Pelonne Bouzin, dame de 
Champt-les-Lyon et de Ghalioures en Dombes, mère et 
tutrice de David de Cleberge (sic) , fils et héritier uni- 
versel de noble Jean de Cleberge, et ayant droit de 
damoiselle de Saint-Amour, veuve de Philibert de Laye 
dit Buffard, seigneur de Tavemost, à cause du château 
de Ghavagneux qu'elle possédait avec Antoine de La 
Porte, seigneur du dit lieu, et partie à cause de la terre 
et seigneurie de Mogneneins que Pelonne de Bouzin 
avait acquise de noble Claude de Montagny. Les droits 
de ce terrier étaient dus dans les paroisses de Saint- 
Didier, Saint-Étienne, Mogneneins, Genouilleux, Vallins, 
Ghaveins et Dracé (1550-1578) j — au profit de Jean de 
Ss^ot, écuyer, à cause de sa rente noble de Ghava- 
gneux ; — au profit des recteurs de l'Aumône générale 
de Lyon, à cause de leur rente noble dudit Ghavagneux, 
pour les droits dus à Lurcy (1678), etc. — Extraits de 
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reconnaissances en faveur de Milon de Vaux, seigneur 
de Ghavagneux, pour les droits dus au dit lieu de Gha- 
vagneux et à Genouilleux, au commencement du xiii« 
siècle, etc. ; — au profit des recteurs de la Charité de 
Lyon, etc. — Mention d*une constitution en fief-lige, faite 
par Hugues de Vaux au profit de Guichard de Beai^eu, 
en 1327, et où il reçoit en fief, de ce seigneur, les étangs, 
moulins, prés, vignes et bois désignés dans le titre, et, 
par forme de transaction, le même Hugues de Vaux 
tient quitte Guichard de Bcaujeu de tous les dommages 
et pertes qu'il a supportés devant le château de Varey, 
et par la guerre contre Guillaume Du Says, excepté d*un 
cheval ; — engagement pris par Guichard de BeaiJûeu de 
travailler à la réconciliation de Hugues de Vaux avec 
Hugues de Genève {de Gebenna)^ et, dans le cas où il n*y 
réussirait pas, de protéger et défendre de tout son pou- 
voir le dit de Vaux contre Hugues de Genève ; — de 
plus, le sire de Beai\jeu est tenu de faire dédommmager 
Hugues de Vaux de la perte du cheval qu'il avait éprou- 
vée devant le château de Varey, ou bien d'en payer la 
valeur au dit de Vaux, qui en était responsable envers 
l'héritier d'Aymaret d'Anthon. A son tour, de Vaux s'o- 
blige à recevoir dans le château et le bourg de Chava- 
gneux le seigneur de Beaujeu, quand il y aura guerre, 
mais, toutefois, aux frais de ce dernier ; — hommage- 
lige de son château et donjon de Chavagneux, fait par 
Hugues de Vaux au sire de Beai\jeu ; — engagement pris 
par ce dernier de recevoir Hugues de Vaux et les siens, 
« etjuvare de plais (sic) et de guerra » contre tous ceux 
de la maison Du Says. 

B. 172. (Boite.) — Cahier io-folio, 8S feuillets, papier (incomplet}. 

lAi«-lAS#, — Propriétés hors de la ville. — Terre 
de Gha vagneux (mité). — Succession Moyron (suite). — 
Terrier (rédigé en latin) des abénévis de la seigneurie 
de Ghavagneux. En tête de ce document on a transcrit 
une délibération du Bureau de l'Aumône générale de 
Lyon, portant, entre autres choses, qu'il sera établi un 
registre pour les actes d'abénévis de la seigneurie de 
Chavagneux, et un autre registre pour ceux de la ba<- 
ronnie de Saint-Trivier; que ces deux registres seront 
conservés dans les archives du château de Saint-Trivier, 
et que le double de chacun d'eux sera déposé aux 
archives de la Charité, à Lyon (28 novembre 1754); 
qu'enfin le servis annuel consigné dans chacun des actes 
d'abénévis qui seront à l'avenir passés dans les deux 
terres sera, autant que possible, imposé en grains et 
non en numéraire, et que les arrérages de servis et les 
lods provenant de Tune et de l'autre seigneurie ne seront 



pas compris dans les baux à ferme futurs. (Plusieurs 
actes du présent cahier ont été analysés dans le n* B. 
170.) — Procès pendant au bailliage de Beai^olais entre 
noble Pierre de La Porte, damoiseau, seigneur de Cha- 
vagneux, d'une part, et Edouard, Georges et Jean de 
Saint-Maurice, cdiàs de Briliiard frères, de la paroisse 
de Genouilleux, d'autre part, au sujet d'une certaine 
terre ou verchère, sise dans la dite paroisse, et que feu 
Jean de Briliiard père, comme propriétaire et tenancier 
du fonds dont il s'agit, avait reconnu et déclaré, par-de- 
vant notaire, tenir et posséder en et de la directe sei- 
gneurie de déftmt noble Jean de La Porte, en son vivant 
seigneur dudit Chavagneux ; pour laquelle terre il con- 
fessait être tenu de payer, chaque année, perpétuelle- 
ment, à feu de La Porte et aux siens, savoir: 44 deniers 
forts, neufs, une géline et la neuvième partie d'une 
autre géline de servis; deux coupons (cùponot) et demi 
de froment de guet et garde, et la taille volontaire, avec 
lods, vends et autres droits et devoirs seigneuriaux dus 
et accoutumés ; — sentence définitive du Juge de Ville- 
franche, qui condamne les sieurs de Saint-Maurice à payer 
annuellement au demandeur les cens susdits, tant qu'ils 
posséderont la terre en question, et met les frais de la 
procédure à la charge des trois frères, etc. 

B. 1 78. (Boite.) — Cahier in-folio, 9i feuillets, papier. 



tA«9-iVft9. — Propriétés hors de la ville. — Ba- 
ronnle de Saint-Trivier. — Succession Moyron (euite). — 
Terrier des abénévis de la baronnie de Saint-Trivier. — 
Abénévis passés : par Jacquême de La Serre, dame de 
Saint-Trivier et de Branges, tant en son nom que 
comme tutrice de Claude, seigneur desdits Saint-Trivier 
et Branges, son fils, au profit de Benoit Derva, de Saint- 
Trivier, de sept bichonnées de terre en crozet (brous- 
sailles) et bruyères ; plus, de trois seyterées d'autres 
bruyères, sous le cens annuel et perpétuel de 2 sols 
viennois pour le premier lot, avec les droits et devoirs 
seigneuriaux, dus suivant la coutume de la terre de 
Saint-Trivier, et de 6 sols viennois pour le deuxième 
lot 'j — à Pierre Berger, de Chambareins, par Pierre de 
Suriac, châtelain de Saint-Trivier, au nom du seigneur 
dudit lieu, des eaux venant des terres de Pierre Escof- 
fier et qui tombaient dans le chemin tendant de Cham- 
bareins à l'étang de Buchaille. — Transaction entre les 
consuls du mas de Mons, paroisse de Parcieu, et les 
consuls de Saint-Trivier, contenant règlement sur la 
Justice et abénévis pour le droit de nouage (rouissage 
du chanvre) , brouillage , champéage , abreuvage et 
autres, etc. — Abénévis passés : par Jacques Moyron, 
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baron de Saint-Trivier, seigneur de Cliavagneux, Gham- 
bost, etc., au profit de Jean Garon, conseilleur du Roi, 
contrôleur ëJu en Téleclion de Bresse, Juge ordinaire 
civil et criminel du comté de Chàtillon-les-Dombes, 
propriétaire du domaine de Goralin, sis en la paroisse 
de Saint-<]hristophe en Dombes, des eaux de l'ancien 
grand chemin de Saint-Tri vier à Sandrans; — d'un 
fossé pour traverser le grand chemin neuf de Saint- 
Trîvier à Sandrans ; — des eaux du vieux chemin de 
régltse de Saint-Christophe à Romanans ; — des eaux 
du chemin de Saint-Trivier à Coralin ; — de la faculté 
de bâtir et maintenir, à perpétuité, un colombier, « à 
« prendre rez-terre et iceluy élever de Fhauteur qu'il ju- 
<( géra nécessaire dans lepourpris (l'enceinte ou l'enclos) 
(( dudit domaine Coralin, et dans iceluy nourrir et entre- 
a tenir des pigeons, et, en cas de démolition, iceluy re- 
« rebâtir, si bon luy semble, tout ainsy et à la forme, que 
c( les autres colombiers dudit pays de Dombes, et à la 
« charge de reconnoître et s'inscrire dans les terriers 
u dudit seigneur pour raison dudit colombier, sous le 
« servis annuel et perpétuel d'un sol tournois, »etc; — 
parles recteurs-administrateurs des pauvres de l'Aumône 
générale de Lyon, barons de Saint-Trivier, au profit de 
Louis Garnier, notaire de S. A. R. Mademoiselle de 
Montpensier, souveraine de Dombes et de dame Phili- 
berte Des Longes, sa mère, des eaux qui coulaient dans 
le grand chemin de Saint-Trivier à Montagnieu, pour 
leur pré de la Fleurie, situé au-dessous de l'étang du 
Clozel ; — par les mêmes seigneurs à messire Apollo- 
nius Collinol, prieur d'Aizy et curé de Saint-Trivier, 
d'un fossé et d'un terrain qui se trouvaient derrière les 
maisons de la rue Bourgeat. laquelle conduisait de la 
halle dudit Saint-Trivivier à la porte aussi appelée 
Bourgeat ; — procès-verbal de reconnaissance de l'état 
de ce fossé, qui avait été abénévisé au curé Collinot, 
moyennant un servis perpétuel de âO sols par an ; — 
autre abénévis passé audit Collinot, d'une tour située 
dans l'enclos du château, pour lui servir de colombier. 
— Reconnaissance faite par Claude-François de PoUeins, 
conseiller de S* A. R. et son avocat général au parle- 
ment de Dombes, de deux chemins, dont l'un tendait 
de la place de la Buyerie à celle du Puits-Coiffier, dans 
la ville de Saint-Trivier, et l'autre conduisait de la place 
du Puits-CoiOier au Puits-Mignot, etc. La présente re- 
connaissance est suivie d'un échange entre les parties, 
par lequel ledit sieur de PoUeins remet aux recteurs un 
chenevier sis au territoire de la Barle, et les recteurs 
lui livrent un chemin au territoire de Cheyrieu; — 
abénévis fait au même François de PoUeins par les rec- 
leurs, d'une tour encastrée dans les murs de la ville de 
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Saint-Trivier, et qui s'élevait à l'extrémité du jardin de 
ce magistrat, ce à présent découverte et ruinée, pour 
« en jouir par ledit sieur de PoUeins et ses successeurs, 
« sous et à la charge du cens et servis de 2 sols tour- 
(( nois, portant lods et vends, payable et portable 
(( annuellement, et, en outre, de réparer et entretenir 
<( ladite tour, et même d'en laisser l'usage libre en cas 
« de trouble ou de guerre, pour la sûreté des habi- 
« tants, )) etc. — Transaction contenant remise de 
fonds et abénévis entre les recteurs, Jean-Baptiste, 
Guillaume et Antoine DeviUié, par laquelle les recteurs 
cèdent auxdits DeviUié la moitié du fonds de la Cheva- 
Uère, situé à Montagnieu, l'autre moitié restant en la 
possession des recteurs ; — abénévis aux mêmes 
DeviUié des eaux courantes, dans le grand chemin 
de Montagnieu à Ambéneux, au territoire du Champ- 
de-la-Croix, pour les conduire dans son pré de Ferriè- 
res. — ObUgation de Jean Caron et de Benoît Ducloux, 
boulangers à Saint-Trivier, de payer annueUement aux 
recteurs de l'Aumône générale, seigneurs du dit lieu 
de Saint-Trivier, chacun 45 sols par an, pour la per- 
mission qui leur avait été accordée de cuire dans le 
four qu'ils avaient fait construire chacun dans sa maison. 

— Vente passée par les recleurs à Jean Petit, châtelain 
de Saint-Trivier, des arbres plantés le long des murs du 
château de la ville, sur le talus du fossé appelé Bourg- 
chanin, et abénévis de ce fossé et dudit talus sous le 
servis annuel de dO livres. — Abénévis : passé parRoch 
Bailly, bourgeois de Lyon, au profit de Jean-Plcrre Du- 
breull, procureur d'oOice de la terre et baronnie de 
Saint-Trivier, de la tour dite de ChâtiUon et du terrain 
ou talus joignant le dehors des murs de Saint-Trivier; 

— donné à Jean-Baptiste-Guillaume de Romanans, de 
l'espace compris entre le fossé et la muraiUe de la ville, 
avec pouvoir de faire ouvrir une porte dans ce mur et 
construire un pont de bois sur le fossé. — Promesse don- 
née par la dame Roland, veuve de Jean-Pierre Dubreuil, 
de faire couvrir en tuiles et chaux, dans toute sa lon- 
gueur, la partie du mur de la ville qui lui avait été abé- 
névisée. — Permission accordée à GuiUaume de Roma- 
nans et à Claude Valentin, notaire, capitaine-châtelain 
de Saint-Trivier, de mettre du poisson dans les fossés de 
la ville, depuis le pigeonnier de la grange de ladite ville, 
qui appartenait aux seigneurs recteurs jusqu'à la tour 
située dans l'enclos des nommés Goiffon et Genton, et 
d'y faire poser des daraises (appareils à claire-voie pour 
retenir le poisson), à leurs frais et de la manière qu'ils 
voudront. — Abénévis passé à Guillaume Peyrat, bour- 
geois de Saint-Trivier, des eaux qui arrivaient dans le 
chemin de ladite ville à Saint-Christophe ; de faire cons- 
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traire et d'entretenir sur ce chemin un pont pour les 
voitures, d'entretenir pareillement cette voie de com< 
munication et d'en conduire les eaux dans les étangs de 
Malivert et des Déatières. — Permission donnée, sous 
certaines conditions, au sieur Valentin, capitaine châ- 
telain de la baronnie de Saint-Trivier, de faire tirer du 
sable des fossés de la ville, et d'en faire prendre dans le 
chemin qui mène de Châtilion à Montmerle. — Conces- 
sion faite à Jean-Baptiste^uiUaume de Romanans, avo- 
cat en parlement, de l'ancien chemin qui conduisait de 
Saint-Trivier à la chaussée du Grand-Étang, et qui, de- 
venu absolument impraticable, était entièrement aban- 
donné depuis plusieurs années, et avait été remplacé par 
un autre chemin que les recteurs avaient fait constraire 
dans un fonds qu'ils avaient acquis de l'avocat général 
Jean Garnier. — Abénévis donnés : à Michel de Roma- 
nans, bourgeois de Lyon, d'une tour bâtie dans les murs 
de l'ancien château de Salnt-Trivier, avec faculté d'en 
faire un colombier « à pied ». Le présent abénévis passé 
sous le cens et servis annuel et perpétuel d'une paire de 
pigeons bizets, ' portable et livrable au château dudit 
Saint-Trivier ; — à François Grange, menuisier, de l'em- 
placement qui contenait le four banal de Saint-Trivier. — 
Déclaration des recteurs au profit du sieur de Polleins, 
écuyer, conseiller de S. A. Sérénissime le prince de 
Dombes, au sujet du partage et de la division des eaux 
pour l'irrigation d'un pré appartenant aux pauvres de 
l'Aumftne générale de Lyon. — Permission à Suzanne 
Roland, veuve Dubreuil, de placer dans le fossé de la 
ville un coffire pour y mettre du poisson. — Abénévis 
donné à Jean-Baptiste-Guillaume de Romanans, de la par- 
tie du fossé de la ville comprise entre la porte de Châ- 
tilion et celle de Lyon, à Saint-Trivier, et cela pour y 
tenir du poisson, à la charge, par le preneur, d'entre- 
tenir ledit fossé, d'y placer et maintenir une bonde, 
de faire disparaître tous les bois et broussailles qui en- 
combraient ses abords, et d'y planter des arbres pour 
soutenir le terrain. — Transaction entre les recteurs 
de la Charité de Lyon, seigneurs barons de Saint-Tri- 
vier, et Jean-François Noyel deSemiezy,comtedeBereins, 
président en la cour des monnaies, sénéchaussée et siège 
présidial de Lyon, portant fixation des limites des jus- 
tices de Saint-Trivier et de Bereins, etc. 

B. 174. (Boite.) — Cahier in-folio, 10 feuilleu, papier. 

X.VIO* 0ièele« — Propriétés hors de la ville. — 
Baronnie de Saint-Trivier (mité). — Succession Moyron 
(mité). — Répertohre alphabétique des noms de person- 
nes contenus dans le terrier des abénévis de la baronnie 
de Saint-Trivier. 



B. 175. — (Botte.) — 16 pièces, papier (S imprimées). 

t48t.t1f99» — Propriétés hors de la ville. — Sei- 
gneurie de Chavagneux et baronnie de Saint-Trivier 
(suite). — Succession Moyron (suite). — Vente faite par 
Pierre Buaton aliàs Roblet, comme tuteur et au nom de 
Claude et Jean, fils de feu Guichard Vincendat, de la 
paroisse de Genouilleux, au profit de Pierre de La 
Porte, damoiseau, seigneur de Chavagneux, savoir, de : 
5 sols viennois, bons ; d'un chapon et de la moitié d'une 
poule de servis annuel et perpétuel, avec lods, vends 
et autres droits de directe seigneurie. Le tout imposé 
et assigné par le vendeur sui* : une terre qui lui appar- 
tenait, sise a en Bruelly » et appelée « la Brisionerl, » 
sous le servis de 3 sols et d'un chapon ; — une autre 
terre sise « en Roches, » paroisse de GenouiUeux, sous 
le servis de 2 sols et d'une demi-poule ; le vendeur assu- 
rant, au surplus, que les fonds ci-dessus désignés 
étaient de franc alleu, sans fief ni arrière-fief ou autre 
redevance seigneuriale quelconque, etc. — Echange 
fait par les recteurs administrateurs de l'Aumône géné- 
rale de Lyon, au profit de Mathieu de Sève, baron de 
Fiéchères, président et lieutenant-général en la séné- 
chaussée et siège présidial de la dite ville, de l'étang 
de Gouille, appartenant aux pauvres de l'Aumône gé- 
nérale et situé dans la paroisse de Percieu en Dombes, 
contre le domaine de SImandre, sis en la paroisse et à 
proximité du bourg de Saint-Trivier, qui avait été saisi 
à la requête de Pierre Perrette, marchand de Lyon, 
contre les délégués des créanciers de Guillaume Bona- 
foux, ancien marchand de la môme ville. Le domaine 
de SImandre, avec ses dépendances, avait été évalué à 
7,600 livres, et l'étang de Gouille à 5,000 livres. 
Mathieu de Sève offirait charitablement de tenir quittes 
les pauvres de la Charité de la somme de 1,000 livres sur 
la plus-value du domaine en question, et de payer, en 
outre, la somme de 550 livres, qui avait été convenue 
entre les recteurs et les fermiers de la baronnie de 
Saint-Trivier, pour les droits de lods (muution), par 
suite de l'adjudication du domaine susdit. L'exposé des 
motifs qui donnèrent lieu au présent contrat, porte que : 
les sieurs DufoumeletBurtin, recteurs de l'Aumône gé- 
nérale de Lyon, ce ayant vu et considéré tant le dit do- 
« maine que le dit étang, et remarqué que le dit do- 
te maine est à la porte de Saint-Trivier et joignant le grand 
a moulin de la dite Aumône, au lieu que le dit étang 
« en est éloigné d'environ demi-lieue -, que d'ailleurs 
(( le propriétaire du dit domaine ayant droit de prendre 
c( les eaux pour l'irrigation des prés qui en dépendent, 
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« dans récluse du dit moulin, c'étoit une servitude 
« dont les pauvres avoieut intérêt de se libérer et des 
« dlBBcultés qu'elle pouvoit faire naître, et qu*enfin 
K Testimation de Tune et de l'autre ayant été faite 
« assez avantageusement pour les dits pauvres, et 
(c leur avantage porté encore plus haut par les offres 
« du dit seigneur lieutenant général, l'occasion du dit 
« échange leur étoit extrêmement favorable », etc. ; 

— délibération du Bureau de l'Aumône générale, qui 
approuve, ratifie et homologue le contrat d'échange 
de l'étang de Gouille contre le domaine de Simandre. 

— Autre contrat d'échange fait entre les recteurs 
de la Charité, d'une part, et Jean-Baptiste Guillaume, 
châtelain et bourgeois de Saint-Trivier, d'autre part, 
d'une maison totalement ruinée, sise au dit lieu et 
ayant pour enseigne : Au Cheval- Blanc, sous le sens 
et servis annuel et perpétuel d'un sol tournois, por- 
tant lods, vends, droits et devoirs seigneuriaux, etc., 
contre une terre sise vers la grange de la Brosse, 
plus un « chenevier » (une chenevière). L'un et l'autre 
fonds, dûment confinés et de la contenance indiquée, 
avec leurs fruits, entrées, issues, droits, etc., à la 
charge du servis dû aux dits seigneurs de Saint-Tri- 
vier. — Contrat de vente passé par Laurence Butillon, 
veuve et héritière de Jean Petit, conseiller en l'élection 
de Bresse, au profit des pauvres de la Charité et Au- 
mône générale de Lyon, d'un domaine situé . dans la 
paroisse de Montagneux, au mas deRomanans en Dom- 
bes, avec tout le bétail qui se trouvait en ce domaine et 
avait été évalué à la somme de 176 livres 10 sou$; — 
remise, à titre d'abandon, aux pauvres de l'Aumône 
générale du pré et du bois que les recteurs avaient abé- 
névisés au dit sieur Petit, et qui étaient situés dans les 
fossés du château de Saint-Trivier. Les vente, remise et 
délaissement sus-dits furent faits moyennant le prix et 
somme de 3,000 livres, savoir : 2>500 livres pour le 
domaine de Romanans avec les bestiaux, dépendances 
et prix de la ferme du dit domaine, Tannée courante ; 
500 livres pour le délaissement et la remise des prés et 
bois sis dans les fossés du château de Saint-Trivier. — 
Situation de la terre et baronnie de Saint-Trivier et de 
la terre et seigneurie de Chavagneux en 1769. La baron- 
nie de Saint-Trivier se composait alors de : la Justice 
haute, moyenne et basse, ordinaire et d'appel; — 
terres nobles, censives, droits et devoirs seigneuriaux; 

— moulins banaux, étangs, domaines, forêts, bois et 
fonds, le tout amplement « contenance » et confiné dans 
les aveux et dénombrements fournis, à diverses époques, 
notamment dans le dernier fait au parlement, en 1749 ; 

— quatre clochers dépendaient de la baronaie : celui 
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de la ville de Saint-Trivier, qui était le chef-lieu où se 
trouvait bâti le nouveau château ; celui de Montagneux, 
et ceux de Saint-Christophe et de Parcieu; — les reve- 
nus de la dite baronnie consistaient alors : dans le prix 
des fermes de dix domaines, des moulins banaux, des 
grands et petits étangs ; en une rente noble et quelques 
autres rentes, pensions et abénévis: le tout sans y 
comprendre les bois de haute futaie et taillis qui furent 
toujours réservés aux seigneurs titulaires. Il n'y avait 
que la forêt de Moyeuge, située à Bereins, où le fermier 
pût couper du bois pour la fabrication de la tuile et 
des carreaux ; — la terre et seigneurie de Chavagneux, 
consistait : en Justice haute, moyenne et basse, droits et 
devoirs seigneuriaux, qui se percevaient dans des pa- 
roisses circonvoisines ; en un domaine, moulin, port, pé- 
age par terre et autres fonds, le tout amplement détaillé 
dans l'aveu et dénombrement de 1749. En 1769, les 
revenus de Chavagneux consistaient dans : le prix des 
fermes des domaines et fonds suivants, outre les vignes 
et fonds réservés ; le port des Trois-Pigeons ; le domaine 
du Petit-Chavagneux ; le domaine et le moulin de Chava- 
gneux ; le domaine Guignon, y compris le péage ; la 
rente noble et autres rentes. Les vignes qui entouraient 
le château de Chavagneux n'étaient point affermées ; on 
les faisait valoir à moitié fruit, et elles rapportaient an- 
nuellement 1 ,000 à 1 ,200 livres, tous frais prélevés. — 
Requête présentée au Roi par les recteurs administra • 
leurs de la Charité de Lyon, disant : qu'en vue d'amé- 
liorer la situation financière de cet établissement, 
tâche qu'ils poursuivaient avec autant de sollicitude que 
d'activité et de dévouement, ils avaient décidé la vente 
des tenues et baronnie de Saint-Trivier et seigneurie 
de Chavagneux, dont l'hôpital ne retirait qu'un revenu 
médiocre, mais qui pouvaient être payées fort cher 
à cause des droits honorifiques qui y étaient attachés et 
qui ne profitaient nullement à la maison susdite ; — 
qu'il s'était déjà présenté plusieurs acquéreurs, mais 
que la plupart avaient été retenus par la craitite qu'ils 
avaient eue qu'une clause du testament en vertu duquel 
ces terres et baronnie étaient devenues la propriété 
de l'hôpital général de la Charité de Lyon, n'en rendit 
l'acquisition peu solide : testament, en effet, par lequel 
Jacques Moyron, en instituant (12 octobre 1651) les 
pauvres de l'Aumône générale pour ses héritiers univer- 
sels, imposait aux recteurs-administrateurs la condition 
de ne pouvoir vendre et aliéner, en tout ou en partie, 
les immeubles légués, et stipulait qu'en cas de contra- 
vention à cette disposition, ces mêmes biens appartien- 
draient en entier aux Chartreux de Lyon, qui pourraient 
les revendiquer aussitôt après l'aliénation ; — les Char- 
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treux avaient renoocé à cette substitution, au prix de 
conditions onéreuses pour Thôpitai, par une transaction 
passée le 23 JuQIet 1703; — ce dernier acte, revêtu de 
toutes les formalités ordinaires et exécuté depuis si 
longtemps, semblait être inattaquable; mais que ce- 
pendant les personnes qui se sont présentées pour faire 
Tacquisition des baronnle et seigneurie précitées, pa- 
raissant désirer que ladite transaction soit confirmée 
par l'autorité du Roi, il plaise, en conséquence, à Sa 
Majesté de vouloir bien y pourvoir, etc.; — arrêt du 
Conseil d'État, rendu, le â9 Juin 4770, sur la requête 
précédente et portant que : le Roi approuve et confirme 
la transaction du 33 Juillet 1703, par laquelle les 
Chartreux de Lyon, moyennant les exemptions à eux 
accordées et autres clauses et conditions portées dans 
l'acte dont il s'agit, renoncent à la substitution faite à 
leur profit par Jacques Moyron, en son testament; — 
Sa Mâyesté ordonne que ladite transaction ainsi que 
l'acte de ratification donné par le Cliapitre général des 
Chartreux, tenu le 20 mai 1729, auront leur pleine et 
entière exécution, et qu'en conséquence les adminis- 
trateurs de l'hôpital de la Charité de Lyon sont autori- 
sés à vendre et aliéner lesdites terres et baronnle de 
Saint-Trivier et seigneurie de Chavagneux, sans que les 
acquéreurs de ces biens puissent être, en aucun temps 
et sous quelque prétexte que ce soit, inquiétés pour le 
fait de la substitution contenue dans le testament du 
12 octobre 1651, etc. — Lettre adressée par les recteurs- 
administrateurs de la Charité de Lyon à M. de Tavemost, 
avocat général au parlement de Dombes, relativement à 
la baronnle de Saint-Trivier et à la seigneurie de Cha- 
vagneux, dont il s'était porté acquéreur. On remarque 
dans ce document les considérations suivantes, savoir : 
a {• Que la solvabilité de l'hôpital est plus que notoire, 
« puisque la seule valeur des immeubles qu'il possède 
« en propriété, sans parier de ses autres revenus, 
« excède* de. plus des trois quarts la quotité de ses 
« dettes hypothécaires, ainsi, — ajoutent les recteurs, 
« — que nous avons toi\jours offert et que nous sommes 
« à même d'en Justifier ; — 2» que ce n'a été que sur ce 
« principe d'équité et de bonne foi que l'hôpital s'est dé- 
« terminé, et que le Conseil (d'État) a agréé que l'on 
H vendit les terres de Saint-Trivier et de Chavagneux, 
« pour le prix en être payé nuement et sans délégation, 
« afin de l'employer au plus grand avantage des pauvres, 
« suivant que l'administration le décideroit; — 3® et 
«c enfin, qu'il est encore une considération supérieure à 
« toutes celles que nous venons de faire valoir, qui 
« se tire de la certitude que ny les Génois (auxquels 
« l'administration avait emprunté de grosses sommes 
Lyon. — La Charité. — Série R. 



<t d'argent) ny aucun autre créancier de l'hôpital, ne 
ce peuvent avoir acquis d'hypothèques sur les terres 
« de Saint-Trivier et de Chavagneux, situées en Dombes, 
« puisque leurs titres de créance ont été contractés 
<c hors de cette principauté, où il faudroit que ces actes 
<c eussent été scellés pour produire quelque effet ; tan- 
ce dis qu'au contraire nous offrons de passer en Dombes 
<c les contrats de vente aux nouveaux acquéreurs des- 
« dites terres : offre qui sert à lever Jusqu'au plus léger 
ce scrupule qu'il soit possible de se faire sur la sûreté 
c( de cette acquisition. » — Contrat de vente passé par 
les recteurs- adnfinistrateurs de la Charité (31 octobre 
1770), au profit de Jean-Raptiste de Pérex, écuyer, ba- 
ron de Montfalconnet, seigneur de Pérex, Mézéria et 
autres lieux, gouverneur, pour le Roi, de la ville de 
Reaugé en Rresse, etc., de la terre et seigneurie de Cha- 
vagneux en Dombes et co-seigneurie de Genouilleux, 
appartenant aux pauvres de la Charité, moyennant la 
somme de 141,000 livres, que l'acquéreur paya comp- 
tant, etc. — Autre contrat de vente passé par les rec- 
teurs de la Charité (16 décembre 1770) au profit de 
François Rellct, chevalier, seigneur de Tavernost, con- 
seiller du Roi et son premier avocat général au parle- 
ment de Dombes, de la terre, baronnie et chàtellenie 
de Saint-Trivier, audit pays de Dombes, moyennant la 
somme de 334,000 livres, sur laquelle 314,790 livres 
furent payées comptant. Les 19,250 livres parfaisant 
le prix de cette vente devaient, d'après une clause du 
présent contrat, rester entre les mains de l'acquéreur, 
savoir : 8,000 livres pour ce plus de sûreté de l'acquit- 
cc tement de la rente viagère due par ledit hôpital au 
ce sieur Pi*essin de La Falconnière et à dame Jeanne Favre, 
ce son épouse. Jusqu'au décès du survivant des deux, lors 
« duquel ladite somme de 8,000 livres, sera exigible 
a et payable auxdits sieurs recteurs, en la ville de 
a Lyon, par ledit sieur de Tavernost ; » — 11,250 livres 
comme valeur représentative du capital, au denier 
vingt-cinq, de la rente annuelle de 450 livres que payait 
l'hospice de la Charité de Lyon à l'hôpital de Trévoux, 
pour la décharge de l'entretien de six pauvres, origi- 
naires de Dombes, conformément à l'acte d'affranchis- 
sement des droits d'amortissement, accordé par Made- 
moiselle de Montpensier audit hôpital de la Charité, etc. 
— Arrêt du Conseil d'État (1771), portant que : dans 
un mois, pour tout délai, les recteurs-administrateurs de 
l'hôpital de la Charité et Aumône générale de Lyon 
seront tenus de présenter la pancarte suivant laquelle 
se percevait, avant 1569, le droit de péage prétendu 
par eux au lieu de Chavagneux, sur le grand chemin de 
Lyon à Màcon, ainsi que celle d'après laquelle ils lè- 

19. 
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vaiem prmntenieni le même di*oU ^ *^ sinoD et faute 



de se conformer à ce& prescriptions» il aéra fait « très* 
« expresses iahibitîons et défenses auxdits i*ecteurs et 
c( administrateurs de percevoir aucuns, droits de péage 
(( sur les i^leds, grains, forines et légumes verts ou secs 
(' passant par ledit lieu de Chavagneux et de ses dé- 
(c pendances, à peine, contre eux, de restitution des 
<( sonunes qui auroient été exigées ^ d'une amende arbi- 
(( traire au profit de Sa Majesté, et, contre les fermiers 
« ou receveurs, d'être poursuivis comme concussion- 
ce naires et punis comme tels, » etc. — Lettre adressée 
aux recteurs de la Charité par Jean-Baptiste Bona, 
baron de Montfalconnet, seigneur de Pérex, Chavagneux 
et co-seigneur de Genouilleux, au sujet du péage de Cha- 
vagneux, compris dans Tacquisition qu'il venait récem- 
ment de faire de la terre et seigneurie de ce nom, et dont 
il était sommé par le fisc do produire les titres de pro^ 
priété. Le correspondant prie les recteurs de lui expé- 
dier les pièces nécessaires pour faire valoir ses droits à 
la possession du péage de Chavagneux ; — certificats de 
décharge, par lesquels MM. Bona de Pérex et Bellet de 
Tavernost reconnaissent avoir reçu, par les soins de 
radmioistration de la Charité, tous les titres, papiers, 
notes et documents qui intéressaient la seigneurie de 
Chavagneux et la baronnie de Saint-Trivier, etc. 



B. 176. (Botle.) — 8 pièces, parchemin ; 79 pièces^ papier -, S sceaux 

plaqués. 

t^tl^t 914. — Propriétés hors de la ville.— Succes- 
sion Moyron (suite). — Rente noble et censive de Roma- 
nêche^ maison sise au château de Riverie; domaine de 
Chambost et fonds qui en dépendaient, situés tant dans 
la paroisse de Riverie que dans celle de Saint-Didier, et 
provenant tous ensemble de l'hoirie de Jacques Moyron, 
etc. — Contrat de v^ate passé par les recteurs-admi- 
nistrateurs de TAumône générale de Lyon, au profit de 
Claude-Charles de Bron de La Liégue, chevalier, seigneur 
comte de La Liégue» baron de Riverie, Bellc^arde et 
autres places, et premier baron de Lyonrais, de tout 
ce qui était dû aux pauvrea de la Charité par Jean 
Poyet et Jean Chaumière fermiers de Cha»d)ost, du 
prix de leur ferme ; mettant et subrogeant ledit sei- 
gneur comte de La Uégue en leur même lieu» droit 
et hypothèque, pour en disposer à sa guise, moyen- 
nant la somme de 4,0Q0 livres tournois, payée comp- 
tant par Taequéreur ; — quittance de iââ livres 10 aous, 
délivrée au profit dudil comte de La Liégae, pour le 
reste et entier payement de la somme de 6,000 livres 



portée au contrat de vente qui lui avait été passé par 
les recteurs : de la rente noble et censive vulgairement 
appelée la rente de Romanêche ; de la maison sise au ch^ 
teau de Riverie, et de la maison, gnage, domaine et 
fonds de Chambost. — Biens situés dans la paroisse de 
Saint-^ermain-au-Mont-d'Or. — Vente Judldaire de fonds, 
consistant en ténements de maison, vergers, vignes et 
bois sis à Saint-Germain-au-Mont-d'Or, et provenant de 
l'hoirie de Jean Achaza -, ladite vente faite au profit de 
Jacques Moyron, moyennant la somme de 325 livres 
tournois, à la charge du simple cens et servis et des ônAis 
et devoirs seigneuriaux qui pourraient être dus sur les 
biens adjugés, etc. — Quittance passée à Jacques Moy- 
ron, seigneur et baron de Salnt-Trivier et Chavagneux, 
par le receveur et cellarier en robédiencede Saint-Ger- 
maltt-au-Mont-d'Or, pour les doyen et chamoines de 
r£glise, comtes de Lyon, de la somme de 40 livres tour- 
nois, par accord fait avec ledit Moyron, tant pour les 
droits de lods qu'il devait à la rente noble de l'obédience de 
Saint-Germain, qu'à cause des rentes de Saint-Paul, pour 
les fonds qu'il avait acquis, par décret, de feu Jean Achaza , 
et qui, étant situés au Mont-d'Or, se mouvaient des rentes 
mentionnées plus haut. — Accensemen t passé par les rec- 
teurs de l'Aumône générale à Nicolas Barret, cultivateur 
à Saint-Germain-au-Mont-d'Or, de tous les fonds et hé- 
ritages qui avaient appartenu à feu Jacques Moyron, 
dont les pauvres de la Charité étaient les héritiers univer- 
sels. Ledit accensement fait pour le prix de 30 livres par 
an. Une note enseigne que ce domaine fut vendu, plus 
tard, par les recteurs. -* Maisons et fonds situés à Millery 
et provenant de l'hoirie de Jacques Moyron. — Contrat 
de vente passé par les recteurs de la Charité à François 
Dervieu, l'un d'eux, du domaine de Millery, pour le prix 
de 4,500 livres, y compris les meubles existant dans la 
maison ou grange dudit Millery ; — inventaire des titres 
de propriété d'une maison et de fonds sis à Millery et 
provenant de l'hoirie de Jacques Moyron. — Domaine 
et fonds situés à Salnt-Pierre-la-Palud. — Procès intenté 
par Claudine Rivoire, Jean Gourguet et Jeanne I>umas, 
sa femme, aux recteurs de la Charité, héritiers univer- 
sels de Jacques Moyron, au si^et des droits que les pre- 
miers (Nrétendaient avoir sm* un domaine sis à Saint- 
Pierre-la-Palud, et que Moyron avait acquis par décret. 
— Requête et assignation pom* les recteurs et admi- 
nistrateurs de l'Aumône génénde contre Claudine Rivoire 
et les mariés Gourguet. 11 ressort de oe document 
que: en iWl^ les recteurs passèrent vente à Clau- 
dine Rivoire « d'un domayne qui fust de rtioirie dudit 
Cl sieur Moyron» dcttué à Saint-Pierre-la-Palud, moyen- 
(i nant le prix et somme de 4,500 livres, en âéd«ction 
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« de laquelle elle s^obUgea de payer la somme de 300 
« livres d'introges, et que les 4,000 litres restantes de- 
« menrerolent ez malos de ladite Rivoyre pom* en payer 
« amiaçllement la pension aux suppUans» à raison de 
« 9 pour lOOy revenant à 215 livres par an: à quoy» tant 
« ladite iUvoyre, principale débitrice, que Jean Gour- 
« guet et sa compagne se seroient obligez solidairement 
« payer à chascune feste Saint-Martin. Et fîist expressé- 
N ment stipulé, par ledit contractde vente, qu'au cas que 
« lesdits Rivoyre, Gourgnet et Dumas laissassent arrê- 
te rager ladite pension par trois années, Il seroit loisible 
« anxdits sieurs recteurs de reprendre lesdits biens, si 
« bon leur semblolt, sans forme ni figure de procès. Et 
« comme 11 est arrivé que lesdits Rivoyre, Gourguet et 
c Dumas ont laissé arrérager ladite pension plus de 
« quatre années, et que Journellement Ils vendent des 
« fonds dudlt domayne à divers particuliers, à Tinçeu 
« (llnsu) des supplians, » ceux-ci requéraient, en consé- 
quence, les officiers de la sénécbaussée et siège présidial 
de Lyon de faire assigner par-devant eux Claudine Rivoire 
et les époux Gourguet, à l'effet de s'entendre condamner 
à remettre les recteurs en possession du domaine de 
Saint-Plerre-la-Palud, et à leur payer les arrérages qui 
leur étaient dus, etc. — Évaluation des propriétés que 
les pauvres de l'Aumône générale de Lyon possédaient 
dans la paroisse de Saint-Pierre-la-Palud comme héri- 
tiers de Jacques Moyron, et qui se mouvaient de la rente 
noble de la baronnie de Pollionnay. Cette estimation 
s'élevait à 200 livres tournois, et la dame de Pollionnay 
avait passé quittance aux pauvres de la Charité des 
droits seigneuriaux qui lui étaient dus sur les biens dont 
il s'agit. — Titres antérieurs : ceux-ci sont principalement 
des contrats d'acquisition et de vente, des obligations 
et autres actes passés entre Jacques Moyron et divers 
membres de la famille Dumas. 
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B. 177. (Botle.) — 3 pièces, parcIiemiD ; 41 pièeei, papier. 



— Propriétés hors de la ville. — Suc- 
cession Moyron (suùé). — Domaine et fonds situés à 
Saint-Pierre-la-P-alud. — Titres antérieurs (mite). — 
Contrat de mariage de François, fils de Jean Dumas, et 
d'Antoinette, fille d'Antoine Jacquemet. — Somn^ation 
faite par François Dumas, cultivateur de Saint-Pierre-la- 
Palud, à Pierre Libéral, autre cultivateur du même lieu, 
aux fins de lui laisser prendre l'eau qui découlait et 
venait de la rivière et du moulin dudlt Libéral, pour 
abreuver son grand pré, tous les samedis de chaque se- 
maine, au lever du soleil, et de la garder Jusqu^au Jeudi 



tuimnt, à pareille heure, comme feu Jean Libéral le 
tkisait et avait droit de le faire, en vertu de certains actes 
de partage passés entre eux à ce s^Jet. — Tesument de 
François Dumas, par lequel, après avoir légué 300 livres 
à chacun de ses enfants miles : Georges, Jean, Antoine 
et Simon Dumas, il taistltue son héritière universelle 
Jeanne Dumas, sa fille, à condition que si elle vient à 
décéder sans enfant, l'atné de ses quatre fils lui sera 
substitué dans ses biens et hoiries. — Contrat de ma- 
riage d'Antoine Rivoire et de Jeanne Dumas. — Cura- 
telle de Claudine Rivoire, fille des précédents, déférée 
à Jean Gourguet. — Contrat de vente passé par Jean 
Dumas à Mathieu Segond, d'une maison, Jardin, terre, 
grange , haute et basse cour, sis en la paroisse de 
Chevlnay, territoires de Janthèt et de Longfond, mo- 
yennant la somme de 490 livres tournois, et à la charge 
de la moitié du pain bénit, le Jour de Noël, à l'église du- 
dlt Chevlnay. — Antre vente faite par Guillaume Jacque^ 
met, cultivateur de Saint-Pierre-la-Palud, au même Jean 
Dumas, de la a prfnse d'eau qui vient par le chemin qui 
c( va de Pollionnay à Sain-Bel, et mesmes l'eau qui sort 
« du nez (mc) ou fontayne estant au susdit chemin *, 
« comme aussy toute l'eau qui vient et tumbe des cous- 
« taulx (coteaux) de Montagnieu, tant du susdit che* 
« min de Sain-Bel à Pollionnay que à l'autre chemin qui 
« vient de Sourcieu aux maisons Dumas. Lesquelles 
« eaulx ledit Jacquemet sera tenu icelles eaulx couler 
« leur ancien cours sans les destoumer aulcunement, 
« ains en laisser Jouyr ledit achepteur pour abreuver 
« son pré, sis au curtll Dumas, Jouxte le chemin tendant 
a de Sain-Bel à Pollionnay, » etc. — « Estrousse » (ac^u- 
dication) des récoltes des propriétés de Claudine Rivoire, 
en faveur de Jean Gourguet. — Obligations et transports 
souscrits, pour la plupart, par Antoine Rivoire à divers 
habitants de SaInt-Pierre-la-Palud, etc. 



B. 17S. (Boite.) — IS pièces, parcliemiD; 3t pièces, papier. 



— Propriétés hors de la ville. — Suc^ 
cession Moyron (iuUe). — Domaine et fonds situés dans 
la paroisse de Souzy-l'Argentière, et provenant de l'hoi- 
rie de Jacques Moyron, héritier de Marguerite Morel, 
femme, en premières noces, d'Btienne Delachal, et, en 
secondes noces, de M* Etienne Delafont, notaire, eic. 
(Une note ancienne, qui figure parmi ces papiers, rap- 
pelle que les propriétés ci-dessus avaient été vendues de- 
puis longtemps parles recteurs de la Charité.) — Contrat 
de mariage de Pierre Morei et de Pernette niilippe, dite 
ChampagnienI ; — inventaire des effets moMHers et 
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autres, possédés par ladite Pernette antérieurement à 
son mariage. — Donation faite par Pernette Martin, 
veuve, en premières noces, de Pierre Morei, et femme de 
Nicolas Ghirat, marchand chapelier, de la paroisse de 
Souzy-rArgentière, au profit d'autre Pierre Morel, son 
fils, de la moitié de tous ses biens, meubles et immeubles ; 
elle lui assigne de plus : « une couttre coussin de plumes, 
c( une couverte de lict et deux lincieux des meilleurs qui 
(c se trouveront en la maison, après son décedz, » etc. 
— Sentence de la sénéchaussée et siège présidial de 
Lyon, qui prononce, sur la demande expresse de la 
fenmie, la séparation de biens entre Pernette Martin et 
Nicolas Ghirat, son loari. — Gontrat de mariage de 
Pierre II Morel, marchand fripier à Lyon, et d'Andrée 
Mollandier, de la même ville ; — acte <c d'impartition » 
de la bénédiction nuptiale donnée aux précédents à 
l'église Saint-Nizier de Lyon. (Ge morceau est encadré 
d'arabesques et de cartouches où l'on voit représentés : 
le Pèn-Étemel; les apoires Saint-Pierre et Saint-Paul; 
YAnnoneiation de la Vierge^ et les attributs symboliques 
des quatre Evangilistes, le tout gravé sur bois et gros- 
sièrement enluminé.) — Testament de Pierre II Morel, 
par lequel, entre autres dispositions, il lègue : aux pau* 
vres de l'Aumône générale de Lyon la somme de 900 livres 
tournois, une fois payée, qu'il ordonne d'acquitter un 
an après son décès ; laquelle somme sera prélevée sur 
des obligations souscrites au profit du testateur par 
messire Hector de Grémeaux, chanoine de l'Eglise et 
comte de Lyon, et par le sieur de Pollionnay, frère de 
ce dernier; — aux pauvres de l'HAtel-Dieu du pont du 
Rhône la somme de 100 livres tournois, pour une fois, 
payable aux recteurs de cet établissement par Pierre III 
Morel, son fils et héritier universel, un an après le dé- 
cès du testateur ; — à la confrérie des Pénitents-Noirs 
de Lyon la somme de 30 livres, payable incontinent 
après son décès, à la charge par les confrères d'assis- 
ter à son enterrement; — à la confrérie du Saint-Sacre- 
ment, établie en l'église collégiale et paroissiale de 
Saint-Nizier de Lyon, la somme de 10 livres, payable, 
comme ci-dessus, aussitôt après son décè^, etc. — Gon- 
trat de vente passé par Antoine Ghirat, fils aîné de Nicolas 
Ghirat, au profit de Thomas Gollonge, d'une terre, pré 
et chenevière, où se trouvaient une maison et un moulin, 
situés en la paroisse de Sauzy. Ledit marché conclu 
pour le prix de 1,500 livres tournois. — Testament de 
Claude Ghirat, en faveur de Pernette Martin, sa mère, 
qu'il institue sa légataire universelle. — Testament de 
Marguerite Morel, femme d'Etienne Delachal, marchand 
de Lyon, par lequel, entre autres choses, elle lègue à 
à l'Hôtel- Dieu du pont du Rhône la somme de 100 
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livres, et à l'Aumône générale de Lyon une autre somme 
de 100 livres, qui devra être payée six mois après son 
décès, à la charge « que vingt-quatre filles de Sainte- 
« Thérèse assisteront à son enterrement. » — Sentence 
de l'élection de Lyonnais, qui ei^oint aux consuls et ha- 
bitants de Souzy de rayer Marguerite Morel du rôle des 
tailles, et leur défend expressément de l'y rétablir, aussi 
longtemps qu'elle demeurera dans la ville de Lyon. (Le 
rôle de la grande taille, imposée cette année-là, qnl 
est 1641, en la paroisse de Souzy-l'Argentière, fut de 
979 livres 2 sous 6 deniers.) — Procès-verbal de la visite 
du domaine de Souzy-l'Argentière, fait à la requête 
d'Etienne Delachal et de Marguerite Morel, sa femme, la- 
quelle avait succédé à Claude Ghirat, son oncle, dans la 
possession du domaine sus-nommé, etc. — Domaine et 
fonds situés à Tassin en Lyonnais, provenant de Thoirie 
de Jacques Moyron, héritier de Marguerite Morel, qui 
l'était elle-même de la dame Mollandier, sa mère. Ces 
biens furent remis à André Delafont, par les recteurs de 
l'hôpital général de la Charité, le 24 août 1656, en 
vertu d'une transaction passée entre les parties, le 
même jour, et aux termes de laquelle elles demeuraient 
respectivement quittes. — Pièces Justificatives de la dé« 
pense de 2,400 livres, faite pour la liquidation de l'hoi- 
rie de Jacques Moyron, héritier universel de Marguerite 
Morel, etc. 



B. 179. (RegUtre.) — In-folio, 80 feuilleu, ei ia-i«, SO feuilleU, 

papier. 

X.VOI* slèele* — Propriétés hors de la ville. — 
Terre et seigneurie du Perron. — Inventaire des litres 
et papiers de la terre et seigneurie du Perron, appar- 
tenant à l'hôpital général de la Charité et Aumône gé- 
nérale de Lyon. — En tête du volume, et précédée elle- 
même d'une table ou répertoire alphabétique des 
matières qu'il renferme, se trouve une notice historique 
ancienne sur la terre et seigneurie du Perron. Le pré- 
sent inventaire est divisé en quatorze chapitres, subdi- 
visés en autant de parties que l'exigeait la natui*e des 
documents. 



B. ISO (Boile.) — 9 pièces, parcliemin; 5 pièces, papier; ! sceau. 

i5t9-tllSS. — Propriétés hors de la ville. — Terre 
et seigneurie du Perron. — Titres concernant : Claude 
Besson ; Antoine Gondi, Albisse d'Albène; Antoine Camus 
et Faliénation faite à ce dernier de la Justice hante, 
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moyenne et basse et de la rente noble du Perron, qui 
appartenait à l'archevêque de Lyon. — Lettres-patentes 
du roi François !•' (2 Juillet i5i8), portant que, sur la 
requête de Claude Besson, chevalier, héritier de feu 
Antoine Besson, chanoine de Féglise Saint-Paul de ladite 
ville de Lyon, qui lui avait laissé, dans la paroisse 
d'Oullins, une vieille maison qui tombait en ruine et 
qu'il désirait faire relever, si aucun obstacle ne s'oppo- 
sait à cette opération, Sa Majesté accorde à Claude 
Besson la permission « qu'il puisse et luy loyse faire 
« construire, bastir et réédiffier sadicte maison et 
« place du Perron, et icelle fortiffier de tours rondes et 
« carrées, murailles, avants-murs percez à canonnières, 
tt créneaulx, barbaquannes (barbacanes), fossez, ponts- 
« levys, barrières et autres choses nécessaires et affé- 
« rens à place et maison forte, pourveu, toutesfoiz, que 
« ce soit du consentement du seigneur de qui ladicte 
« maison et place est tenue, et qu'elle n'ayt esté des- 
« moUye par justice», etc.; — lettre de cachet origi- 
nale du même prince, par laquelle il informe son 
procureur général à Lyon, qu'ayant permis à Claude 
Besson, trésorier général de la marquise de Montferrat, 
de clore et fortifier sa maison du Perron, il l'invite en 
conséquence à consentir à Tenregistrement des lettres 
patentes octroyées à cet effet au trésorier Claude Besson. 
— Contrat de vente passé par ledit Besson, « du vouloir 
ti et consentement » de dames Catherine Garbot, sa mère, 
et Marguerite Grolier, sa femme, au profit d'honorable 
homme Antoine Gondi, marchand florentin, domicilié a 
Lyon, et ce pour le prix de 625 livres tournois, savoir, 
de : i^ dix-huit hommées de vigne, sises au territoire 
de Montmain dit des Roches ; — ^ cinquante hommées 
de vigne, situées au même lieu, ladite vigne appelée la 
Tieuliière; — 3<» trois bicherées de garenne, douze bi- 
cherées de bois, treize bicherées de terre, quatre-vingts 
hommées de vigne; « d'une mure » (emplacement 
sans doute) où avait été la seigneurie du Perron, et dans 
laquelle se trouvaient un colombier et un jardin : le 
tout contigii ; — l^ deux maisons hautes, moyennes 
et basses, grenier, cave, cellier, pressoir, étable, puits; 
deux cours, trois bicherées de verger, dix hommées de 
vigne et trois bicherées de terre. Le tout contigii et de 
franc-alleu, avec la focuité de chasser à tous engins 
dans la garenne des Pitrat, qui Joignait celle des Bes- 
son. Dans la délimitation de ces biens-fonds, il est fait 
mention d'une croix élevée par les soins de François 
Monfpancier, orfèvre de Lyon, sur un certain point du 
chemin qui conduisait au Perron; ~ 5<^ trois seitivées de 
pré au territoire de la Renardière ; — 6« deux seitivées 
de pré avec une serve (réservoir d'eau), au territoire du 
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Pizay; — 7» trois bicherées de terre au même lieu; — 
8^ vingt hommées de vigne au territoire de la Gabiton- 
nière ; — 9» vingt hommées de vigne au territoire de la 
Moteure ; — iO» quatre hommées de pré au territoire 
de la Blancherie ; — il® dix hommées de vigne au ter- 
ritoire de la Bertrandîère; — i^ enfin, vingt-cinq hom- 
mées de vigne au territoire du Beu ou But. Le tout avec 
les fonds, fruits, entrées, issues, appartenances et dépen- 
dances des biens susdits, etc. — Claude Besson vend 
pareillement à Antoine Gondi tout le matériel d'exploita- 
tion existant dans les bâtiments aliénés, et ce à la 
charge du simple servis dû annuellement aux seigneurs 
directs de qui les propriétés énoncées plus haut se 
trouveront mouvoir, excepté celles qui ont été décla- 
rées de franc-alleu, et sous la charge des pensions an- 
nuelles suivantes, savoir : de 126 livres 5 sols tournois, 
due à Françoise Thézé, veuve de Jean Besson et alors 
femme de M« Benoit Mellier. Ladite pension rachetable 
moyennant 2,525 livres tournois; — iO écus à la cou- 
ronne, due à Claude Besson, veuve de M« Antoine Cho- 
mard, tante du vendeur. Ladite pension rachetable 
pour 200 écus à la couronne ; — 2! livres tournois, due 
à Jean de La Fay, bourgeois de Lyon, et rachetable 
pour 420 livres tournois; — 30 sols tournois, due à 
Jean de Bourg, changeur à Lyon, et rachetable pour 
30 livres tournois, etc. (1520). — Contrat de vente passé 
par noble Antoine Gondi, seigneur Du Perron, maître 
d'hôtel de Monseigneur le Dauphin, et dame Marie de 
Pierrevive, sa femme, gouvernante du duc d'Orléans au 
profit de noble homme Albisse d'Elbène, conseiller du 
Roi, « général ayant la charge et super-intendance du- 
ce dict seigneur en Italie, » demeurant à Lyon, et de 
Lucrèce Cavalcanti, sa femme, d'une maison seigneu- 
riale avec ses appartenances et dépendances, situées 
dans les paroisses d'Oullins, Irigny et Saint-Genis-Laval, 
et qui avaient été acquises par lesdits sieur et dame 
Gondi, (c tant à droict fief que censive de plusieurs sei- 
c( gneurs que lesdictz vendeurs ont dict, Juré et affirmé 
(c ne sçavoir présentement nommer, dont ilz sont tenuz 
ce et mouvans, et sans aultres charges, rentes, pensions 
ce et ypotecques. » La présente vente faite, le il février 
1555 (V. S.), moyennant le prix et somme de li,500 
livres tournois ; — dénombrement des maisons et biens- 
fonds vendus, fait par experts, à la réquisition des 
fondés de pouvoir des parties intéressées, etc. — Con- 
trat de vente de la justice hante, moyenne et basse et de 
la rente annuelle du Perron, appartenant à l'archevêque 
de Lyon", passé au profit d'Antoine Camus, seigneur et 
baron de Riverie, conseiller du Roi et trésorier de France 
en la généralité de Lyon, moyennant la somme de 3,000 
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livres touraoîs, sur laquelle 2,440 livres clevaleal être 
eiliployées par Pierre d'Épioac, archevêque de Lyoa, 
pour acquitter sa part contributive des 30,000 livres 
<ia6 les cardinaux de Bourbon, de Lorraine et autres 
dignitaires ecclésiastiques, députés par le Pape pour 
vendre et aliétier le temporel de TÉgUse de France, Jusr- 
qu'à concurrence d'un million de livres tournois, avalent 
Imposées sur le clergé du diocèse de Lyon. — Dénom- 
brement fourni par l'archevêque Pierre d'Épinac de sa 
directe et Justice d*Oullins. — Contrat de ven\f passé 
au profit d'Antoine Camus, seigneur et baron de Riverie 
et Du Perron, par noble Alexandre d'filbène, fils de feu 
Albisse d'Elbène et de Lucrèce Cavalcanti, de la terre 
et maison du Perron, consistant en un ténement de 
maison, cour, Jardin, verger, granges, étables, colom- 
biers, bois, terres, garenne, moulins, prés, vignes et 
autres biens-fonds. La présente vente eut lieu pour le 
prix de 8,000 écus d'or, dont i ,150 furent payés comp- 
tant. On stipula, des deux côtés, que le restant serait 
acquitté en sept termes, d'année à autre, avec cette 
clause que si le sieur d'Elbène voulait être payé de ce 
reste en un seul terme, le prix de vente de 8,000 écus 
ne serait plus que de 6, 150 écus d'or. — Traité par le- 
quel Alexandre d'Elbène, gentilhomme ordinaire de la 
chambre du Roi, consent à l'arrangement ci-dessus, ap- 
prouve et ratifie le susdit contrat de vente, et opte pour 
ie prix de 6,150 écus d'^r, payable en un seul terme. 
Le présent acte contient aussi l'approbation et la rati- 
fcation dn même contrat de vente, par Lucrèce Caval- 
canti et Pierre d'Elbène, son autre fils, abbé de Belle- 
viBe, etc. 

B. I8U (B0lte.} — 8 pièce» pardiemin; 54 pièces papier 

(1 taprimée). 

MVft-tVtA. — Propriétés bore de la ville. —Terre 
et seigneurie du Perron (sutte). — Titres concernant 
Lambert de Ponsaimpierre. — Acquisition faite par no- 
ble Lambert de Ponsaimpierre, échevin de la ville de 
Lyon, de Marguerite de Camus, femme et fondée de pro- 
curation de Louis de Toulon de La Laupie, chevalier, 
et d'Anse de Camus, femme et autorisée de Sylvestre de 
fiurone, écnyer, lesdites dames, filles et héritières bé- 
néficiaires de messire Maurice de Camus, chevalier, 
seigneur Du Perron, de la terre et seigneurie de ce nom, 
située à Saint-Genis-Laval et qui consistait en Justice 
hante, moyeane et basse, rente noUe, château, prés, 
terres, vigneset bois, et en an domaine appelé de La Pati- 
aiëre, avec toutes leurs dépendances^ sans aucune ré- 
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serve, même celle des fonds qui avalent été remis eu 
engagement à noble Jean-Mathieu Dupuis, sieur de La 
Sarra, et qui étalent compris dans le décret de ladite 
terre. La présente acquisition faite pour la somme de 
40,000 livres ; — quittances passées au profit de Margue- 
rite et d'Anne de Camus, par leurs créanciers, qui furent 
payés des mains et des deniers de Lambert de Ponsaim- 
pierre, en déduction du prix de son action. — Sentence 
rendue contradictoirement en la sénéchaussée de Lyon» 
entre : Lambert de Ponsaimpierre, Marguerite de Ca- 
mus, femme de Toulon de La Laupie, et Anne de Camus, 
femme du sieur de Burone, d'une part ; les abbesses et 
religieuses de Bile, les religieuses de Crest et d'autres 
personnes intervenant au décret forcé, interposé sur la 
terre du Perron contre les dames Camus, d'autre part ; 
par laquelle sentence les interventions susdites furent 
converties en saisies entre les mains du sieur de Pon- 
saimpierre, acquéreur de la terre du Perron, suivant ses 
offres, en conséquence de quoi il lui fut permis de pren- 
dre possession de ce domaine, etc. — Rapport sur l'état 
des bâtiments et des fonds de la terre du Perron, fait 
par experts nommés d'office par le lieutenant-général 
en la sénéchaussée de Lyon, à la réquisition de Lambert 
de Ponsaimpierre ; — actes extra-judiciaires signifiés, à 
la requête du précédent, aux mariés de Toulon de La 
Laupie ainsi qu'aux mariés de Burone, pour leur dénon- 
cer le rapport ci-dessus et les interpeller d'être présents 
à sa lecture. Ce rapport, qui fut dressé en lévrier 1676, 
constate que le ch&teau du Perron et les bâtiments qui 
en faisaient partie étaient en fort mauvais état. — Re- 
quête adressée au sénéchal de Lyon par Lambert de 
Ponsaimpierre, et tendant à faire procéder par saisie 
réelle et criées sur la terre du Perron, contre lui-même, 
à l'effet de purger toutes hypothèques ; — ordonnance 
de Mathieu de Sève, lieutenant-général en la sénéchaus- 
sée de Lyon, rendue conformément aux conclusions de 
la requête susdite. — Sentence rendue contradictoire- 
ment en la sénéchaussée et présidial de Lyon, par la- 
quelle le contrat de vente passé à Lambert de Ponsaim- 
pierre est converti de volontaire en judiciaire, aux 
mêmes prix, charges, clauses et conditions y portées, 
et, en conséquence, ledit de Ponsaimpierre est mis en 
possession et jouissance de la terre et seigneurie du 
Perron, avec défense à qui que ce soit de l'y troubler, 
sous peine d'amende, etc. — Arrêt du parlement de Pa- 
ris, portant confirmation du décret de la terre et seigneu- 
rie du PernMi, etc. — Transport et cession de fruits, 
passés à Maurice de Camus par Marguerite de Poisieu Du 
Passage, veuve de Charles Dufaure, seigneur de Mante- 
yer ; — quittance d'intérêts et promesse passées au profit 
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de Lamberl de Pooaalmpîerre ei de Barlhélemi de Pon* 
saimpierre, nevea et héritier du précédent^ par Margue- 
rite de Camus, femme de Louis de Toulon , écuyer -, — 
écritures produites par les commissaires liquidateurs 
des biens dépendant de la succession de Claude de Ca- 
mus d'Yvours et d*Anne-Jacqueline de Chfttillon, sa 
veuve, demandeurs, en homologation de la sentence de 
distribution du prix de la vente par direction de la terre 
et seigneurie d'Yvours, contre Barlhélemi de Ponsaim- 
pierre et les autres créanciers, etc. 



B, 18S, (Boke.) — > 8 pièces, parcbemin; 8S pièces, papier' 

(8 imprimées] ; i sceau. 

t9«t-t994. — Propriétés hors de la viUe. — Terre 
et seigneurie du Perron (niite). — Titre en vertu des- 
quels la terre du Perron appartient aux pauvres de Thô- 
pital général de la Charité et Aumône générale de Lyon, 
et est inaliénable. — Contrat de vente passé te i2 août 
1761, au profit de l'hôpital de la Charité, par Bonne de 
Ponsaimpierre, femme de messire Jean -Antoine de 
Régnauld, chevalier, seigneur de Parcieu, et autorisée 
de son mari, co-hérilière de droit avec feu Anne-Cons- 
tance de Ponsaimpierre, sa sœur, veuve de messire 
Pierre Dngas, président en la Cour des monnaies, séné* 
chaussée et siège présldial de Lyon, ancien prévôt des 
marchands de ladite ville, de messire Dominique de 
Ponsaimpierre, leur père', ladite dame de Parcieu, aussi 
héritière de droit de défunte Anne-Constance Dugas, sa 
sœur, avec laquelle elle avait Joui concurremment des 
biens de la succession paternelle : de la terre, château, 
seigneurie, Justice haute, moyenne et basse et rente noble 
du ^rron, ensemble les fonds et portion des broteaux 
(Iles ou délaissements du Rhône) d*Oullins «, — des bâ- 
timents, chapelle, domaines, moulins, battoirs, entrées, 
issues, prises d'eau, arbres, clôtures et généralement 
de tout ce qui pouvait dépendre dudit château, y com- 
pris les cuves, pressoirs, bennots, tonneaux, instru- 
ments d'agriculture ; — des ornements et calice de la 
chapelle du château, meubles et linge à l'usage ordi- 
naire des valets de ferme ; — enfin des bestiaux du do- 
maine de la Patinière et du château, phis un cheval, 
sans que la dame de Parcieu puisse rien se réserver ni 
relenir dans le susdit château et ses dépendances. Le tout 
à la charge des cens et servis et d'une fondation de quel- 
ques Hiesees, francs de toutes dettes et hypothèques, et 
des lods et mi-lods, excepté de ceux dus par suite de la 
présente vente. Les recteurs de la Charité demeu- 
raient pareillement chargés d'acquitter les arrérages de 



servis dus pour le passé, en compensation de la ces- 
sion qui leur avait été fiJte des arrérages de a^rris, 
lods et mi^lods eus à la rente noble du Perroa, etc. 
La présente acquisition fût folte moyennant la sovunede 
i 10,000 livres, dont 37,000 livres payées comptant, «vec 
stipulation que le restant du prix d'^icqulsitlon serait 
payable, en une ou phisienrs fols, à M"* de Parcieu, en 
avertissant les recteurs trois mois à l'avance, y compris 
l'intérêt annuel de 4 pour iOO, exempt de toute retenue. 

— Don de 100,000 livres tait par iean-Pleri« Giraod, 
bourgeois de Lyon, sous la réserve d'une rente viagère 
de 5,000 livres, et sous plusieurs autres clauses et con- 
ditions, entre autres : « que si le Bureau dudit hôpital 
« le croit convenable, pour l'avantage des pauvres, il 
« puisse vendre le droit de la Justice haute , moyenne 
« et basse de ladite terre, sous une pension proporilon- 
« née au prix. » -— Mention du testament de Jean-Pierre 
Giraod, par lequel il Institue les pauvres de lliôpitai de 
la Ciiarité ses iiérltiers universels, « à condition que les* 
« dits pauvres, ou pour eux messieurs les recteurs dudit 
a hôpital, conserveront et ne vendront ny aliéneront 
« point ladite terre du Perron ; et il a voulu que dans 
a le cas où ils viendroient à passer vente de ladite terre, 
« ils seront tenus aux pauvres honteux des paroisses 
« de la ville de Ly<m, et à répartir entre chaque pa- 
« roisse, la somme de 60,000 livres, qui, audit cas de 
(f vente de ladite terre du Perron, sera payée dans fan- 
ce née de ladite vente », etc. — Quittances passées aux 
recteurs et administrateurs de la Charité par Bonne de 
Ponsaimpierre, pour la valeur, convenue entre les par- 
ties, des meubles meublants, vaisselle, ustensiles de 
ménage et autres ol^ets vendus par elle aux recteurs, 
outre ceux compris dans la vente de la terre du Perron ; 

— autre quittance de i ,200 livres, passée aux recteurs 
pour « étrennes verbalement promises à ladite dame en 
ce Êiveur de ladite vente », etc. — Inventaires anciens des 
titres de la terre et seigneurie du Perron ; l'un d'eux 
remonte à l'année i583. — « Ventillation » (estimation) 
générale de la terre et seigneurie du Perron, dans les 
paroisses de Saint-Genis-Laval et d'OuUins. On y a distin«' 
gué les fonds allodiaux, de ceux qui se mouvaient des 
directes d'Yvours, de la Sarra, du c<mité de Lyon ou de la 
grande obédience de Saint-Genis-Laval, et de Sainl^ust 
dudit Lyon ou de l'obédience de l'Haye. — Certificats de 
décharge passés aux recteurs de la Charité, l'un par 
M"»« de Parcieu, l'autre par Jean-Pierre 6ira«d, d'une 
expédition en forme dn contrat d'acquisition que les 
premiers avaient faite de la terre et seigneurie du Pier« 
ron. — Àrrdt du CoBseil-4'État, portant qae : par les 
soins du grand maître éts eaux et forêts du départe- 
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ment de Lyonnais, il sera incessamment procédé à Tar- 
pentage et au lever du pian figuratif des cantons boisés 
compris dans l'étendue du fief du Perron, et que, aus- 
sitôt après que cette opération sera terminée, iesdits 
cantons seront ensemencés en glands et fatnes, et entre- 
tenus en bon état pendant cinq ans; — les arbres qui 
naîtront de ces semis seront conservés pour former des 
futaies, sans qu'ils puissent être mis en coupe , si ce 
n'est en vertu d'un arrêt ou de lettres patentes dûment 
vérifiés, et par lesquels le Roi aura permis aux recteurs 
de la Charité de faire défricher et convertir en terre 
labourable, pour le plus grand avantage de l'hôpital, le 
surplus du terrain contenu au plan dont il s'agit, etc. — 
Ordonnance de Jean-Baptiste-François de La Michodière, 
intendant de Lyon, portant décharge en faveur des 
pauvres de la Charité de ladite ville, de la cote de 
i77 livres iO sous, à laquelle ils étaient imposés au rôle 
des trois vingtièmes des privilégiés de la paroisse d'Oui- 
lins, et que celte cote, qui était inscrite sous le nom de 
M. de Ponsaimpierre, sera définitivement rayée. — 
Ordonnance du sénéchal de Lyon, rendue conformément 
aux conclusions exprimées dans une requête qui lui 
avait été adressée par les recteurs et qui portait que : 
c( l'hôpital de la Charité possède la terre et seigneurie 
<c du Perron, située dans les paroisses d Oullins et de 
a Saint-Genis-Laval; laquelle terre est composée, entre 
« autres choses : d'un château et clos de vignes et bois ; 
<c de plusieurs fonds, terres et prés hors du clos, joi- 
« gnant le grand chemin d'Oullins, qui ne sont clos que 
(( par des haies; — plusieurs particuliers s'avisent jour- 
<c nellement de déclôre Iesdits fonds, de passer et repas- 
ce ser au travers, notamment dans le pré appelé Pré- 
ce Neuf, territoire de la Moche, Joignant le grand chemin 
ce tendant à Irigny, du côté du soir, et celui tendant de 
u Pierre-Bénite à Saint-Genis-Laval, de midi ; d'en cou- 
(( per les saules, comme aussi d'enlever et de prendre 
c( de la terre grasse dans Iesdits fonds et au pied des 
ce murs du clos », et qu'un pareil état de choses étant 
extrêmement pr^udiciable aux intérêts de Thôpital de 
la Charité, les suppliants requéraient, en conséquence, 
le sénéchal et le lieutenant-général en la sénéchaussée 
de Lyon, de vouloir bien ce ordonner que défenses fus- 
cc sent faites à toutes personnes de passer dans Iesdits 
ce fonds et Pré-Neuf, d'en couper aucun arbre et d'en 
ce prendre et enlever de la terre grasse et au pied des 
ce murs du clos, à peine de l'amende de 150 livres contre 
ce chacun des contrevenants », etc. — Ordonnance de 
Jacques de Flesselles, intendant de la ville et généralité 
de Lyon, portant que : les articles XXVIII et XXXIII des 
lettres-patentes de 1716 et 17â9 seront exécutés selon 
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leur forme et teneur, et qu'en conséquence les recteurs* 
administrateurs de l'Hôtel-Dieu et ceux de la- Charité 
de Lyon demeureront déchargés du payement de la 
somme de 741 livres 4 sous, pour laquelle les deux 
hôpitaux avaient été compris dans le rôle de dépense 
de la reconstruction de l'église paroissiale d'Oullins ; — 
défenses sont faites aux consuls et habitants des diifé- 
rentes paroisses où Iesdits hôpitaux possèdent desbiens, 
de les imposer pour les réparations et reconstructions 
d'église, de presbytère ou pour tout autre objet, sous 
peine d'en répondre en leurs propres et privés nqms. 
— Procès-verbal de visite des fonds de la terre et sei- 
gneurie du Perron, faite, en mai 1761, par Pierre-Henri 
Agniel de Chenelette, Jean Burtin, Dervieu de Goifiieu 
et Antoine Fabre, recteurs-administrateurs, commis- 
saires délégués à cet effet par le Bureau de l'hôpital 
général de la Charité. — ce Inventaire des meubles 
ce et aultres ustencilles, bestail et denrées qu'ont esté 
ex trouvez en la maison, grange, molin et autres lieux 
a de la maison fort du Perron, appartenant à madame 
ce d'Elbène et à ses enfants, héritiers de feu monsieur le 
ce général d'Elbène, ce-jourd'hui 2â« Jour de febvrier 
ce 1574 ; » — on a extrait de ce curieux document les 
articles qui suivent et se trouvaient alors distribués dans 
les différentes parties du château, savoir : « ung bois 
ce pour service de vaisselle d'argent, en festin ^ deux 
ce grandz landiers de letton ; deux reffréchoirs de letton ; 
ce une fontaine à eaue ; ung buffet de service et une 
ce garde-robbe faite à llct, le tout de noyer ; deux gran- 
a des chaires doubles, de cuyr noir; quatre chaires 
ce pour femme, garnyes de drap vert; deux tabliers 
ce (damiers ou échiquiers) et ung trourmadame (sorte de 
<c jeu); deux coussins de tapisserie; deux lances; trois 
ce alebardes; deux pétardz sans boys; quatre garnitures 
ce de feu, de fer, garnyes de letton ; ung ban à espinette 
ce de sapin; uug vaze d'esmail; la garniture d'ung hor- 
ce loge ; ung pavillon (garniture de lit qui se fixait au pla- 
ce fond) de demi-ostade (étoffe de laine tricotée) jaulne ; 
ce ung pavillon de sarge rouge ; deux pièces de tapisserie 
ce d'Auvergne ; plusieurs verres et tasses et estuys de 
ce verre; ung lict à colonnes, de noyer; deux landiers 
ce de letton à poseux ; neuf tabouretz de vellours et ta- 
ce pisserye ; une corniche avecq ses chanelles, attachée à 
ce la muraille (c'était un porte-manteau); deux landiers 
ce de fer ; deux garnitures de fer garnyes de letton ; 
ce une chaire à roues, garnye de cuyr noir; ung cabinet 
ce de noyer, doré, garny de satin vert, avecq son marche- 
ce pied, fermant à clef; ung petit coffre et une caisseitc, 
ce le tout bois noyer, ouvré et non ouvré; ung. coffre 
ce bois noyer, ouvré d'esmail et doré, faict à ymaiges et 
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«r médailles, avec les Mettes (tiroirs) et bouclettes 
« d'argent, avecq leurs masques; ung petit buffet 
M de sapin, où a esté trouvé plusieurs livres ; plu- 
« sieurs outilz de jardin, venuz dltallye ; une grande 
« corne de cerf; une lanterne d'yvoire figuré; ung 
c< lict et le charriot dessoubz, de noyer; la moityé 
« d'ung miroir d'acier ; ung estuy de miroir, d'aubène 
« (d*ébène) ; ung buffect à armoyre avec ses liettes, de 
« noyer; une chaire à bastons; ung ciel de lict pour- 
« tralct de fleurs ; plusieurs rayons de bois pour tenir 
« livres, n Enfin, on trouve au grenier : « l*asne (jnc) en 
(c sentinelle sur les crénaulx. » Les cours, hangars, 
écuries, greniers, pressoirs, celliers, etc., sont, au reste, 
abondamment pourvus d'instruments aratoires, char- 
rettes, semences et autres choses nécessaires à une 
exploitation agricole importante, etc. — État estimatif, 
dressé par le sieur Micard, mattre tapissier de Lyon, 
des meubles du château du Perron, acquis de M»« de 
Parcieu par les recteurs de la Charité (476i). Le total 
s'élevait à i,549 livres iO sous. Voici la composition de 
l'ameublement de la chambre qu'occupait M"« de Par- 
cieu : un lit de satin, deux matelas de laine, un lit de 
plume et une couverture piquée, avec une autre de 
laine blanche ; traversin, paillasse et bois de lit ; une 
tapisserie de satin, neuf chaises et trois fauteuils avec un 
tabouret; un rideau de fenêtre avec sa tringle; une 
table, un guéridon et un miroir; une garniture de feu. 
Les lambris de cette chambre étaient ornés de tableaux 
de bataille, de marines et de paysages, dont l'un « de 
« Petit-Jean ; » en tout, neuf morceaux d'une valeur 
d'environ 100 livres, suivant l'estimation de M»* de 
Parcieu elle-même. — Conventions faites avec les valets 
de campagne. Il résulte de cet acte que : Pierre Delorme 
et Marie ChiUîet a entreront au service des dames Du 
(c Perron en qualité de jardinier et de tante, moyennant 
« 45 écus de gages. Ils nourriront les valets moyen- 
ce nant 44 écus par homme et iâ écus par femme; les- 
« dites dames leur donneront en outre douze bichets 
tt de seigle par homme et dix par femme. Sur ledit 
« seigle, elles donneront six bichets de froment au lieu 
« de six bichets de seigle* Lesdits Delorme et Chilliet 
« nourriront les valets de campagne, lorsqu'on va à 
« Lyon quérir le fumier, et lesdites dames les nourri- 
« ront pendant qu'on [cueille] le raisin. Elles payeront 
« le moulage (la mouture) du blé ; donneront 9 livres 
« pour la nourriture des chiens, quatre fromages blancs 
« par semaine, un pot de lait par semaine et demi-livre 
M de beurre par semaine. Ces trois derniers articles 
« auront lieu autant que les vaches ayent (sic) du lait, 
« et, de plus, 6 livres de denier à Dieu. M»' Dugas a 
Lyopt. . — La CuARrré. — Série B. 



ft promis, en 1760, audit Delorme qu'on luy donneroit, 
« toutes les années qu'il resteroit au Perron, deux bi- 
a chets de seigle de plus que dans les conventions sus- 
ce dites. » — Requête adressée au grand mattre des eaux 
et forêts de France au département de Lyonnais, par 
les recteurs de l'hôpiul général de la Charité, au si^et 
du bois qu'ils possédaient au territoire de Montmain, 
paroisse d'Oullins, et qui, croissant dans un terrain 
élevé, rocheux et aride, ne profitait plus après un cer- 
tain temps. Les recteurs s^outaient : que les baliveaux 
qu'on y remarquait étant tous couronnés ou desséchés 
à la cime, dépérissaient à vue d'œil et nuisaient nota- 
blement au taillis ; en sorte qu'il était'de la plus grande 
Importance, pour l'intérêt des pauvres, que l'hôpital fût 
autorisé à faire couper chaque année, une partie de ce 
taillis, ainsi que les baliveaux de petite venue qui s'y 
trouveront; que l'établissement susdit était dans l'usage 
de faire procéder annuellement à cette coupe, mais que 
les officiers de la Maîtrise particulière des eaux et fo- 
rêts de Lyon, refusaient à l'hôpital la permission de la 
continuer, sous prétexte que ladite coupe n'avait pas été 
réglée par le grand maître des eaux et forêts ; — ordon- 
nance de ce dernier, où il est dit que : considérant qu'il 
serait difficile de procéder à un aménagement dans les 
quarante-huit bicherées mentionnées en la requête ci- 
dessus, sans que cette opération nécessitât des frais 
inévitables à l'hôpital de la Charité de Lyon, et que 
comme il était de son devoir de ménager, en toute oc^ 
casion et autant qu'il dépendait de lui, les intérêts d'un 
établissement aussi utile à l'humanité, il autorise les 
recteurs à diviser les quarante-huit bicherées en dix 
coupes annuelles de quatre bicherées chacune, lesquel- 
les devront être séparées les unes des autres, au moyen 
de bornes en pierre, numérotées ; la première coupe 
pourra commencer en 1783, en observant d'y laisser, 
par arpent, seize baliveaux de la plus belle espèce et de 
la meilleure qualité; les places vides qui peuvent s'y 
trouver seront semées et plantées en bois, et qu'enfin, 
la présente ordonnance sera enregistrée au greffe de la 
Maîtrise particulière des eaux et forêts de Lyon. — 
Lettres adressées aux recteurs de la Charité par M»* de 
Parcieu, au sujçt du payement de la somme de 73,000 
livres qui lui était redue sur le prix d'acquisition de la 
terre et seigneurie du Perron. 

B. ISa. (Boite.) — 19 pièces, parcbemio. 

tS99-tSII#. — Propriétés hors de la ville. — Terre 
et seigneurie du Perron (suite). — Titres particuliers se 
rattachant à la propriété des fonds dépendant du chft- 

20. 
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leau, el des domaine, moulin et fonds, détachés de la 
seigneurie du Perron, etc. — Le présent chapitre est 
précédé d*un sommaire instructif sur les matières qu'il 
renferme, et sur la méthode qui a présidé à leur arran- 
gement. — Contrat de vente passé par Jean SoUiet 
(CzoUietU), dit Daly, fabricant de tuiles, et Mariette, sa 
femme, veuve, en premières noces, de Jeannet La Vida, 
du Perron, paroisse d'OulUns, au profit de Hugues 
Périer, notaire à Lyon, d'une terre et d'un bois conti- 
gus, sis audit lieu du Perron, et de la contenance de 
quatre bicherées, pour le prix de 3 florins d'or payés 
comptant, et sous la charge d'un denier viennois de 
servis annuel. — Contrat « d'albergement » (accense- 
ment ou amodiation) et d'asservissement, passé au nom 
de Charles de Bourbon, archevêque de Lyon, en faveur 
de Jean Jalliard, d'un certain emplacement où s'élevait 
autrefois la maison du Perron (^ueiiam mure tn quibuê sole- 
bot esie domu$ nuneupata du Perron), et d'une « pie » (par- 
celle) de bois et terre ou garenne contigiis, le tout 
amplement confiné, dans le présent acte. Ledit alberge- 
ment fait moyennant un servis annuel de 55 sols vien* 
nois, et douze combles d'avoine pour la garde d'usage 
(pro garda consueta), etc. — Contrat de vente passé par 
Michel et Barihélemi Arnaud père et fils, du lieu du 
Perron, au profit de Lambert Besson, marchand, citoyen 
de Lyon, d'une vigne de la contenance de deux hom- 
mées, sise au territoire de MontmaUi, pour le prix de 
8 livres tournois, et à la charge d'une pension ou rente 
de 7 sous, au capital de 7 livres tournois. — Contrat 
d'échange passé entre messire Antoine Besson, prêtre, 
chanoine de l'église Saint-Paul de Lyon, d'une part, 
et messire Jean Caloys, aussi prêtre, co-prébendier de 
la chapelle de Saint-Christophe, tant en son nom que 
comme fondé de procuration de Jean Turges, autre co- 
prébendier de ladite chapelle, de deux pièces de vigne 
situées au territoire de Montmain, contre une vigne sise 
au Perron, territoire de Champluidard, et à la charge 
du simple servis annuel dû, sur les fonds échangés, au 
seigneur direct de qui lesdits biens pourront se mou- 
voir. — Lettres de sauve-garde obtenues de la séné- 
chaussée de Lyon (18 février 1530 — V.S.) par Antoine 
GiNodi, marchand, citoyen de ladite ville, pour Jouir 
paisiblement, par ce dernier, avec défense de le trou- 
bler dans cette possession, des propriétés dont le dé- 
nombrement suit, savoir : i^ une maison haute, moyenne 
et basse, cours, aisances. Jardin ou verger, « plantier » 
(Jeune vigne) et terre contigûs, sis au lieu du Perron; 
— ^ une vigne au territoire des Roches; — 3* une 
terre et une vigne au territoire de la TieuUière; — 
4« m bois, colombier, vigne et garenne Joints ensemble ; 
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— S*" un pré au territoire de la Renaudière (ou Renar- 
dière) j — 6<» une terre et un pré au territoire du Pizay ; 

— 7® une vigne au territoire de la Gabitoonière*, — 
8« une autre vigne au territoire de la Moteuse; — 9« un 
pré au territoire de la Blancherie ; — 10* une vigne au 
territoire de la Berirandière ; — 11« une autre vigne au 
territoire de ou du But, et enfin le droit de chasse avec 
toutes sortes d'engins, dans la garenne Pitrat. — Contrats 
de vente passés : par Guillaume Pachuet, de Saint- 
GeniS'Laval, à Jean Camus, marchand citoyen de Lyon, 
d'un bois situé en la paroisse d'Oullins, territoire .du 
Perron, moyennant la somme de 40 livres tournois, payée 
comptant ; — par Jean Brunier et M« Etienne Gamier, 
son gendre, notaire à Saint-GenisLaval, au profit du 
même Jean Camus, d'une terre située au territoire de: 
Frontchault, dit de Revoyet, et ce à la charge du sim- 
ple servis dû « s'aulcun (si aucuns) en sont deubz, » au 
seigneur direct, et pour le prix de 114 livres tpur- 
nois, etc.; — par Guillaume et Barthélemi Pitrat frères, 
cultivateurs de Saint-Genis-Laval, au profit de noble 
Antoine de Gondi, seigneur de Miribel en Dauphiné, 
receveur pour le Roi à Lyon, et bourgeois de ladite 
ville, d'un bois situé au Perron, territoire de Montmain, 
pour le prix de 90 livres tournois. — Contrat d'échange 
passé entre noble dame Marie de Plerrevive, femme 
d'Antoine de Gondi, seigneur de Feurs ea Forez, d'une 
part, et Pierre Dupuis, dit Penat, d'autre part, d'une terre 
de la contenance de deux bicherées et demie, sise à Saint- 
Genis, territoire de la Bertrandière, sous la charge du 
servis dû aux doyen et chapitre de l'Église de Lyon, 
franche et quitte de toutes autres charges, pensions, 
anniversaires, etc., contre une autre terre contenant 
« la semence de six bicherées de terre ou es environ, » 
située à Saint-Genis, territoire de Revoyet, pareillement 
sous la charge du servis dû aux doyen et chapitre de 
Lyon, seigneurs dudit lieu ; d'un sol six deniers vien^ 
nois, et de quatre coupes plus un coupon de blé-fro- 
ment, mesure de Saint-Genis-taval : ladite terre exempte 
et quitte de toutes autres chai*ges, pensions, etc. Et 
comme ce dernier fonds l'emportait, par la qualité sur 
le premier, les mariés de Gondi remirent au sieur Dupuis, 
à titre de plus value, la somme de 10 écus d'or au so- 
leil. — Contrats de vente passés : Par Louis Dufbur, 
ayant droit des héritiers de Louis Doyen, au profit de 
messire Albisse d'Elbène, conseiller du Roi et général 
de ses finances, à Lyon, d'une vigne et d'un pné.sis au 
Perron, avec fruits, entrées, issues, etc^ La présente 
vente conclae moyennant la somme de 1,675 livres 
tournois, y compris la valeur des réparatioDS et amé- 
liorations faites audit fonds ; — par Hnmbert et Amy 
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Tifnai, père ec fils, au profit du même Alblsse dVIbëne, 
seigneur Du Perron, et ce pour le prix de 40 livres 
tovmois» d'une terre sise à Saint-Genis, territoire de 
Re¥<^Fety et de la contenance d'une bidierée et demie» 
à la charge du seul et simple servis de 3 deniers tour- 
Rois, mouvant de la directe de la Petite-Madeleine. — 
Arrêt d'acUudication par décret des biens délaissés par 
feu Jacques Bas, marchand de Lyon, saisis réellement 
par autorité de Justice, à la requête de Godefroy Du- 
liège, et acQngés à ce dernier pour le prix de â,â50 
livres tournois, à la charge des servis et droits seigneu- 
riaux. Les biens dont il s'agit consistaient : en une mai- 
son composée de trois corps de logis, un jardin dans 
lequel se trouvait un colombier, et un verger. Le tout 
situé dans la paroisse d'OuUins, territoire du Perron ; 
-~ en un pré, un bois et plftsleurs vignes, situés à Sadnt- 
Genis-Laval. — Contrat de vente passé par Antoine- 
Pacard, cultivateur du Perron, au profit d'Alblsse d'Bl- 
bène» d'un Jardin sis audit lieu du Perron, moyennant 
la sonune de iiO livres tournois, payée i^omptant; — 
quittance des lods de la présente acquisition, à raison 
du sixième denier l'un, payés par d'Elbène aux comtes 
de Lyon, à cause de l'obédience de St-Genis-Laval, etc. 
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B. 164. (nolla.) <— 8 pièces, parcfaenÛD; 31 pièce n, papier; 

I sceau plaqaé. 

t^VA-tYfttt. — Propriétés hors de la ville. — Terre 
et seigineiirie du Perron {ndu). — Titres de propriété 
des fonds dépendant du château du Perron. — Sentence 
de la sénéchaussée de Lyon, par laquelle les bi^ ap- 
partenant à Françoise Bas, femme d'André Crozet, et à 
Marie Bas, sœur de la précédente, héritières béné- 
ficiaires de. Geoffroy et de Godefroy Bas, et qui avaient 
été saisis et décrétés, sont adjugés et vendus de la manière 
suivante, savoir : à noble Antoine Camus, seigneur et 
baron de Riverie, trésorier de France, les terres, prés, 
bois et vignes situés à Oullins, territoires de la Vaure, 
de la Balehie, de Montmain, de la Moche et de la Peyro- 
lière, moyennant la somme de i,âOO livres tournois; 
— à M* Jean Trie, procureur à Lyon, une maison, 
jardin et verger pour le prix de 600 livres, etc. — 
Contrat de vente passé par messires Antoine Richard et 
Jean Dubois, co-prébendiers de la chapelle de Saint- 
Maurice, fondée en l'égiise Sainte^roix de Lyon, an 
profit d'Antoine Camus, seigneurde Riverie et Du Perron, 
d'une maison haute et basse, presque entièrement cons- 
truite en <x pisé » (terre foulée dans des formes de bois, 
^x superposée par assises reliées entre elles par du 
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mortier), avec un petit « couvert » (hangar ou ap- 
pentis), sis au village et territoire du Perron \ — dîme 
vigne de quatorze hommées et d'une terre y Joignant, 
de trois bicherées, sises audit lieu, territoire de Mont- 
main, et d'une antre terre située au même territoire, 
moyennant un « introge » (droit d'entrée, de bienvenue) 
de 30 livres tournois, payé comptant, et à la charge 
d'une pension annuelle et perpétuelle, également de 
30 livres; — contrat de cession, passé par Antoine 
Camus audit Antoine Richard et à messire André de 
Brida, co^rébendiers de la chapelle de Saint-Maurice, 
de deux pensions s'élevant ensemble à 7 livres, pour 
leur tenir lieu d'une autre pension de pareille somme, 
qui leur avait été assurée par le même acte, et que, 
depuis. Camus leur avait rachetée ; — lettres de provi- 
sion de la chapellenle, prébende ou commission de 
messes simple, fondée en l'église Sainte-Croix de Lyon, 
sous le vocable de Saint-Maurice et de Saint^Christephe, 
et autrement dite de PoutehailU^ expédiées en foveur 
de Catherin Violon, curé de FranchevlUe en Lyonnais» 
par le custode de Sainte-Croix, patron et collateur de 
ladite prébende; — - assignation donnée (1703), à la re^ 
quête de messire Violon, devenu prieur de Temand, à 
Barthélemi de Ponsaîmpierre, seigneur Du Perron, tré- 
sorier de France, d'avoir à comparaître par<levant 
Messieurs du Grand-Conseil, aux fins de se voir condjim* 
nerà se désister et défaire de la possession et jouissance 
des fonds désignés plus haut, et qui. dépendaient de la 
prébende de Saint-Maurice et de Saint-Christophe ; — 
acte sous seing-privé, par lequel ledit André Violon 
déclare qull se départit de sa demande et de toutes 
prétentions, tant contre M. de Ponsaîmpierre que contre 
M. de Balmes, qui possédait, pour sa part, la maison 
située au village du Perron. — Échange fait entre 
Antoine Camus, chevalier, seigneur Du Perron, con- 
seiller du Roi, trésorier de France et « général ancien 
« de ses finances en la charge et généralité establye à 
« Lyon, » d'une part, et Jacques Cazot, cultivateur au 
Perron, d'autre part, d'une terre de quatre bicherées, 
sise au territoire de Montmain, contre une terre et une 
vigne jointes ensemble et également situées au même 
territoire : la première, de la contenance d'une Meherée 
et demie, et l'autre, de la Journée et demie d'un homme. 
— Contrats de vente passés au profit d'Antoine Camus: 
par Mathieu Amy dit Bourguignon, cultivateur à Oul- 
lins, d'une terre de cinq bicherées, sise au territoire 
de Montmain. Ladite vente faite pour 50 écus d'or sol, 
payés comptant ; — par Etienne Delafont et FlorisToUy, 
tuteur de Claude Simon, laboureur de Soucy (sans 4ottte 
Sottcieu), d'une vigne et d'un bois, de la contepance 
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d'une iHcberée chacun, joints ensemble et situés au 
Perron, territoire de Montmain, pour le prix de 60écus 
d'or sol ; — par JeanMayney, cultivateur d'OuIlins, d'une 
terre, bois et vigne, contenant deux bicherées et demie, 
situés au territoire de Montmain ou Glavellières, et d'une 
chenevière sise au Perron, territoire de la Moche : le tout 
moyennant 40 écus d'or sol; — par noble Jacques de 
Villiers, gendarme de la compagnie de M. de Salerme, 
résidant à Lyon, et damoiselle Jeanne Jacob, sa femme, 
d'une terre sise au Perron, territoire de Revoyet, de la 
contenance de huit bicherées, moyennant la somme de 
i ,000 livres tournois. — Contrat d'échange passé entre 
Françoise Camus, veuve de noble Marc-Antoine Camus, 
tutrice de leurs enfants, d'une part, et Nicolas Planul, 
cultivateur de Saint-Genis-Laval, d'autre part, d'une terre 
de quatre bicherées de semaille, plus d*une autre terre 
et <c champée » (pâturage), l'un et l'autre fonds sis audit 
lieu de Saint-iîenis, territoire de la Moche, contre une 
terre de la capacité d'une bicherée et demie, située en la 
paroisse d'OuUins, territoire de Revoyet ou Prévode ; 
plus un bois de deux bicherées et demie, sis aux mêmes 
lieu et territoire. — Contrat de vente passé par noble 
Guillaume II de Haïmes, fils de feu Guillaume de Balmes, 
conseiller, secrétaire du Roi maison couronne de 
France, au profit de noble Jean-Baptiste de Bourg, bour- 
geois dé Lyon, d'une vigne sise en la paroisse de Saint- 
Genis, territoire de But, de la contenance de cmq Jour- 
nées d'homme. La présente vente faite moyennant la 
somme de 400 livres tournois, et sous les charges, ré- 
serves et conditions suivantes, savoir : « qu'en tout 
(( temps et à perpétuité, il sera permis et loisible audit 
« sieur de Balmes, vendeur, et aux siens de prendre 
(c les eaux pour la fontaine qu'a ledit sieur de Balmes 
c( en. sa maison du Petit-Perron, aux sources qui sont 
« de présent découvertes dans la susdite vigne et dans 
« les fondz voisins dudit sieur de Bourg, achepteur; et 
ce en cas que lesdites sources et eaux feussent diverties 
« (détournées) ou eussent changé de cours, il sera per- 
ce mis audit sieur de Balmes et aux siens de faire cher- 
ce cher lesdites eaux et sources dans ladite vigne sus- 
ce vendue et aultres endroictz, dans les fondz dudit sieur 
ce de Bourg, huict piedz de chaque costé et en haut, 
ce Jusques à la conduite de l'eau de la fontaine dudit 
ce sieur de Bourg, d'environ cinq à six piedz au-dessus 
ce de ladite vigne vendue, pour se les faire conduire et 
ce passer par les réservoir, puits pu canal par où fluent 
<e les eaux de la fontaine dudit sieur de Balmes, qui est 
ce dans ladite vigne, ou par aultres endroictz les plus 
ce commodes. La superficie desquels puits sera couverte 
« de pierres de taille, » etc. — Contrat de vente passé 
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par Benoîte Chancey, veuve de Benoit Desmouiins et tu- 
trice de leurs enfants, au profit de noble Lambert de 
Ponsaimpierre, seigneur Du Perron, d'une terre sise au- 
dit lieu du Perron, territoire de Longesson ou Revoyet, 
contenant trois bicherées de semaille, et d'une autre 
petite terre inculte, également située au Perron, terri- 
toire de Montmain ou Revoyret(ou Revoyet), contenant 
trois bicherées et demie. La présente vente conclue pour 
le prix de 1,000 livres tournois^ — extrait mortuaire 
d'Alexandre Desmoulins dit Bellecourt, soldat au régi- 
ment deBoufflers, décédé à l'hôpital royal de Strasbourg, 
et qui était fils et héritier de Benoit Desmoulins ; — quit- 
tance de 695 livres, passée par Pierre Desmoulins, héritier 
d'Alexandre Desmoulins dit Bellecourt, son frère, au 
profit du seigneur Du Perron, pour la part en capital et 
intérêts qui revenait audit Alexandre Desmoulins dans 
le prix de vente ci-dessus spécifié. — Autre contrat de 
vente passé à Lambert de Ponsaimpierre par Christine 
Bourot, veuve de Pierre Royaume, et femme de Jacob 
de La Rive, capitaine d'une compagnie entretenue par 
la ville de Genève, d'une petite maison et d'une vigne 
qui en dépendait, de la contenance de dix à onze biche- 
rées et sises l'une et l'autre au Perron. Ladite vente Êiite 
moyennant la somme de i ,200 livres tournois. — Élec- 
tion en ami des bois de Montmain et du pré de la Mail- 
le tte, faite par Gabriel Milon, notaire royal à Oullins, 
etHugues Féraud, au profit de Lambert de Ponsaimpierre 
Du Perron, moyennant la somme de 2,300 livres tour- 
nois ; — autre élection en ami, faite par le même Lam- 
bert de Ponsaimpierre, en faveur de Barthélemi de 
Ponsaimpierre, son neveu, pour l'acquisition des prés et 
bois susdits, etc. — Contrats de vente passés : par Louise, 
Antoinette et Elisabeth Chausse, filles et héritières de 
Jérôme Chausse, écuyer, conseiller du Roi, premier 
président en l'élection de Lyon, au profit de Lambert 
de Ponsaimpierre, écuyer, ancien prévôt des marchands 
de ladite ville, d'une terre de la contenance de dix 
bicherées, située à Oullins, territoire de Montmain. La 
présente vente faite pour le prix de 600 livres , 
d'une part, et de 50 livres d'étrennes, d'autre part; 
— par Thomas Crouzy, habitant d'Oullins, au profit 
de Dominique de Ponsaimpierre, chevalier, seigneur Du 
Perron, conseiller en la Cour des monnaies, sénéchaus- 
sée et présidial de Lyon, d'une maison, cour et Jardin, 
avec une terre et une vigne, le tout Joint ensemble et 
situé audit lieu du Perron, moyennant la somme de 750 
livres, payée comptant; — par Claude Jullien, bourgeois 
de Lyon, au profit d'Anne-Constance de Ponsaimpierre, 
femme du président Dugas, et de Bonne de Ponsaim- 
pierre, femme de messire Régnauld de Parcieu, et pour 
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favoriser le projet qu*eUe$ avaient conçu d'achever la 
clôture de leur parc du Perron, de l'espace nécessaire, 
pris sur sa terre, pour remplacer la partie du chemin 
qui devait être sacrifiée à cette opération, soit neuf 
pieds de large, non compris le fossé, et environ soixante 
toises de long. La présente cession faite moyennant 
6 livres 10 sous, payés comptant. 

B. 185. (Boite.) — S8 pièces, pardiemio; 1 pièce, papier. 



tftt4-Ift4t. — Propriétés hors de la ville. — Terre 
et seigneurie du Perron (suite). — Titres de propriété 
du domaine de la Patinière et du moulin de Macherel, 
ainsi que des fonds qui dépendaient de Tune et de l'autre 
de ces possessions. — Contrats de vente passés : par 
Louis Dutriet, ancien marcliand, et qui habitait alors 
dans la paroisse de Saint-Lager (beati Leodegari), au pro- 
fit de Philibert Maréchal, marchand dé Lyon, dont il était 
le débiteur, d'une maison haute et basse. Jardin, terre 
verchère et vigne Joints ensemble, situés à Saint-Genis- 
Laval, territoire de Revoiret pour le prix de 254 livres 
tournois ^ — par Philibert Maréchal à Antoine de Gondi, 
seigneur Du Perron, de la maison et des fonds ci-des- 
sus désignés, pour la somme de 1,100 livres tournois. — 
Acte par lequel noble Guillaume Daulhon («te, pour : 
Doilhon), seigneur de La Tour, près Saint-Genis-Laval, 
pour certaines considérations, entre autres, le don d'une 
somme de 75 livres tournois qu'il confessait avoir reçue 
de noble homme Antoine Gondi, marchand florentin, ci- 
toyen de Lyon, diminue les cens, rentes et servis que 
lui devait ce dernier comme seigneur direct dudit lieu 
de la Tour, sur la maison et les biens-fonds acquis par 
Gondi de Philibert Maréchal (le marchand drapier dont 
il est question plus haut), au territoire de la Patinière. 
Cette réduction portait sur le servis de cinq bichets de 
blé et deux gélines, qui devait, à l'avenir, se borner à 
une coupe de froment, etc. — Contrats de vente passés 
au profit d'Antoine de Gondi : par Jean Perrot, cultiva- 
teur de Saint-Genis, tant en son nom que comme fondé 
de procuration de Barthélemi Gérimieu, son beau-père, 
d'une « pie » (parcelle) contenant deux hommées de 
vigne, sise audit lieu de Saint-Genis-Laval, territoire de 
la Patinière, pour le prix de 37 livres tournois, payé 
comptant; — par Anne Degrez, veuve de Jean Peyron, 
receveur, pour le Roi, de l'entrée des draps de soie à 
•Lyon, d'un pré contenant trois seitivées, sis au terri- 
toire <le Plansonnay-les-Yvours, moyennant la somme 
•de 130 livres tournois; — par Pierre Guéthy, cultiva- 
teur de Saint-Genis, d'une terre de la contenance de cinq 



DE PROPRIÉTÉ. 157 

bicherées et demie, sise audit lieu, territoire de Ser- 
rières, et qui était de franc-alleu et exempte de tous 
servis, cens et pensions. La présente vente faite pour 
le prix de 40 livres tournois. — Contrats de vente pas- 
sés (1531) à Jean Camus, marchand, citoyen de Lyon : 
par Guichard Reynier et Claude Cochet, d'un pré de 
deux seitivées, sis au territoire de Macherel et mouvant 
de l'obédience de ce nom, qui dépendait du chapitre de 
SaintnJust de Lyon. La présente vente faite pour le prix 
de 122 livres 10 sols tournois, et à la charge de 5 sois 
de servis au seigneur direct ; — par Claude Delart, dit 
Savema, du quart et demi du moulin de Machei*el, pré, 
aisances, et prises d'eau contigiis : ledit moulin indivis 
avec noble Nicolet de Pierrevive, de Lyon ; plus d'une 
chenevière et d'un autre pré, sis au territoire de Ma- 
cherel. La vente dont il s'agit fut conclue moyennant la 
somme de 480 livres tournois, etc. — Contrat d'échange 
passé entre Jeanne Turme, femme de Nicolet (Nicoleli) de 
Pierrevive, d'une part, et Claude Paschuel (ou Paschuet), 
d'autre part, d'une terre de la contenance de six biche- 
rées, sise au territoire du Pin, contre la huitième partie, à 
lui appartenant, du moulm de Macherel, y compris Té- 
cluse et autres dépendances. — Contrat de vente passé 
(mai 1534) par Jeanne Turme, veuve de Nicolet de 
Pierrevive, receveur ordinaire du domaine du Roi, 
en Lyonnais, au profit de Jean Camus^ d'une pen- 
sion annuelle de 33 sols 9 deniers, qui faisait partie 
de la pension de 6 florins, valant 4 livres 10 sols 
tournois, imposée sur les maisons, moulin, pré, étang 
et dépendances de Macherel, et due à la dame de 
Pierrevive, comme ayant été acquise par elle et son 
mari, des obédiencier, chanoines et chapitre de Saini- 
Just de Lyon. Ladite vente faite pour le prix de 45 livres 
11 sous 9 deniers tournois, etc. — Échange fait (no- 
vembre 1540) entre noble Antoine Gondi, seigneur Du 
Perron, d'une part, et Jean Camus, d'autre part, d'une 
terre de sept bicherées, sise audit lieu du Perron, terri- 
toire de la Gabitonnière, contre un quart et demi, indivis 
avec ledit sieur Gondi, ensemble les pré, écluse, « serve » 
(réservoir) et dépendances : lequel moulin avait été ac- 
quis par Camus, de Claude Delart; plus une chenevière, 
sise au même territoire, et une portion de pré au terri- 
toire de Macherel, pareillement indivis avec Antoine 
Gondi, qui, pour la plus value des fonds qui lui furent 
remis, paya audit Jean Camus, la somme de 350 livres 
tournois. — Autre contrat d'échange, passé entre Marie 
de Pierrevive et François Martin, par lequel elle remet 
à ce dernier une terre sise à Saint-Genis-Laval, territoire 
de Piliot dit desColonges, contre un coin de terre situé 
au lerritoîi'e de Macherel. — Vente faite par Benoit 
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NicolM, de Saint-Gents, à Antoine Gondi, dun coin de 
pré, sis âH territoire de Machérel, ponr le prix de 90 
livres tournois, etc. 

B. 4S6. (Boite.) — 7 pièces, parcbemiai IS pièces, papier. 

IftAt^i^M. — Propriétés hors de la ville. — Terre 
et seigneurie du Perron (sutfe). — Titres de propriété 
du moulin de Machérel et des fonds qui en dépendaient* 
— Contrat de vente passé par Claude Saint-Jangon, de 
Saint^enis-Laval, à Antoine Gondi et à Marie de Pierre- 
vive, sa femme, d'un coin de pré sis au territoire de 
Machérel, pour le prix de 45 livres tournois, payé 
comptant au vendeur. — Échange entre Antoine de 
Gondi, d'une part, et messire Jean Du Peyrat, lieute- 
nant-général «n la sénéchaussée de Lyon, d'autre pari, 
d'un pré situé au Perron, territoire de Précloudj plus, 
d'un autre pré sis au même territoire et qui apparte- 
nait au sieur de Gondi, en vertu du contrat d'échange 
passé entre lui, Barthélemi Comte et Pierre Moine, et 
d'une terre sise au Perron, territoire des Hugues, contre 
un pré et une terre situés, l'un au territoire de Pré- 
cloud, l'autre au Perron, territoire de la rivière de 
Machérel. — Contrats de vente passés : par Vincent 
Tlgnat, cultivateur de Salnt-Genis, à messire Antoine 
Camus, seigneur Du Perron, d'un pré situé audit lieu 
de Sahit-^enis, territoire de la Cachevesse, moyennant 
la somme de M écusd'or sol, payée compunt; — par 
Qande Bmnler à noble Aibisse d'Elbène, conseiller du 
Roi et général de ses finances, « hors du royaume, » 
d'un pré et d'une chenevière joints ensemble et situés à 
Saint-Genis, territoire de Machérel, pour le prix de 
110 livres tournois. — Arrêt contradlctoireroent rendu 
au parlement de Paris, entre Maurice du Peyrat, cheva- 
lier de l'ordre du Roi et gentilhomme de sa chambre, 
seigneur d'Yvonrs, demandeur en reconnaissance de 
cens, servis et payement de droits seigneuriaux, appe- 
lant d'une sentence de la sénédiaussée de Lyon, et 
Bertrand Emmanuel, défendeur. L'arrêt dont il s'agit 
confirme cette même sentence, par laquelle ledit Emma- 
nuel avait été renvoyé des fins de la danande du sei- 
gneur dTvours. Au pied de ce document, on remarque 
une note écrite, postérieurement, de la main d'Antoine 
Favard, notaire à Lyon, qui porte que la copie collation- 
née de l'arrêt ci-dessus a été rendue à M"* Noyrat (dont 
il va être question), propriétaire des fonds du domaine 
de Haute^Roche, pour servir à Louis Monde t, acquéreur 
d'un pré dépendant dudit domaine. — Contrats de vente 
passés : par noble Charles Noyrat, boiircpMia de Lyon, 
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Catherine Raberln, sa femme, et Louis Noyrat, leur fils, 
au profit de Louis Mendet, « principal commis de 
M. Dulieu, » d'un pré de la contenance de trois biche- 
rées, sis à Oulilns et appelé de la Maillette : ledit pré 
vendu, avec ses prises d'eau, et de franc-alleu, pour le 
prix de 300 livres tournois, payé comptant. Procès- 
verbal de plantation de limites entre ce fonds et celui de 
Mathieu de Balmes, écuyer ; — par Maurice de Camus, 
écuyer, seigneur Du Perron, tant en son nom qu'en 
celui de Marie-Angélique Dufaure, sa femme, au profit 
du même Louis Mendet, d'un pré « herme » (en friche), 
sis au territoire de la Prairie-du-Perron, paroisse d'Oul- 
lins, moyennant 350 livres tournois ; — par Philibert, 
fils et héritier de Louis Mendet, et Louise OUagnier, sa 
femme, au profit de Lambert de Ponsaimpierre, écuyer, 
seigneur Du Perron, des deux prés contigiis, déjsignés 
plus haut, moyennant 750 livres tournois et 38 livres 
d'élrennes, payées comptant ; — par Maurice de Camus, 
chevalier, et Marie-Angélique Dufaure, sa femme, au 
profit de Mathieu de Balmes, écuyer, seigneur de La 
Bernardière, d'un pré appelé Machérel, contenant 
douze Journées d'homme à faucher, situé à Saint- 
Genis- Laval, franc et exempt de tous cens, servis, 
lods et autres droits et devoirs seigneuriaux, con- 
formément au contrat d'affranchissement qui avait été 
passé, le là juillet i 582, par messire Thomas de Gadagpe, 
seigneur de Beauregard, au profit d'Antoine Camus, 
ayeul du seigneur actuel Du Perron. La présente vente 
faite pour le prix de 2,500 livres et 50 livres d'étren- 
nes, etc.; — par Michel de Rosset de La Martillière, 
écuyer, seigneur de Laval et Saint-Etienne (i7l4), tant 
en son nom qu'en celui de Marguerite-Constance de 
Camus sa femme, au profit de Barthélemi de Ponsaim- 
pierre, seigneur Du Perron, de ce même pré de Maché- 
rel, et enfin d'une prise d'eau « chez » M. de La Marti- 
nière, chanoine de Saint-Nizier de Lyon, laquelle prise 
d'eau traversait les fonds du seigneur Du Perron. La 
présente vente faite, en ce qui concerne le pré, pour le 
prix de 2,000 livres, et de i ,400 livres pour la prise 
d'eau, etc.; — par Alexandre Béluze, cultivateur de 
Saint-Genis, au profit de Lambert de Ponsalmpierre, 
d'une terre située audit lieu, territoire de la Moche, 
pour le prix de 40 livres, payé comptant. — Acte extra- 
judiciaire, notifié, à la requête de Barthélemi de Pon- 
salmpierre, chevalier, seigneur Du Perron et de La 
Gazonnière, à messire Joseph Mascranny, seigneur de 
La Verrière. Dans ledit acte, M. Du Perron se plaint, 
entre autres choses, de ce que son adversaire ayant fait 
construire un moulin a grande roue au lieu du mf uUn 
« à irébii ^ Qu'il possédait sur le rùioean de la Moohe» 
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au-dessous de celui du plaignant, ei pour cela élevé la 
chaussée de son usine de plus d'une demi-toise, il en 
résultait que «cette élévation fait remonter l'eau du 
« ruisseau jusques au-dessous de la roue de pesche du 
« moulin dudit seigneur de Ponsaimpierre, laquelle 
« roue, avant l'élévation que ledit seigneur de Pon- 
ce saimpierre a été obligé de faire de sa part, baignoît 
« dans ladite eau, qui lui enipeschoit par conséquent de 
« tourner, lorsque ledit seigneur de Ponsaimpierre fai- 
cf soit lâcher son réservoir, par l'opposition que la roue 
a trouvoit dans Teau où elle baignoit ; en sorte que le 
K moulin dudit seigneur de Ponsaimpierre ne pouvant 
n point travailler, et ses fermiers l'ayant abandonné, et 
« gardé par devers eux le prix de leur ferme pour tenir 
(c lieu de leurs dommages et intérêts, ledit seigneur 
« de Ponsaimpierre a plusieurs fois requis verbalement 
« ledit seigneur de la Verrière (notamment depuis deux 
« années, — on était alors en 1705, — en présence de 
« MM. de La Valette et de La Bussière, ses parents, et 
« de plusieurs autres personnes qui s'étoient transpor- 
« tées sur les lieux contentieux) de faire rabaisser la 
« chaussée de son dit moulin et le remettre dans son 
a premier état, sans qu'il y ait satisfait, ce qui a obligé 
« ledit seigneur de faire élever, de son côté, l'artifice de 
« son moulin pour le mettre en état de travailler et d'y 
« trouver un nouveau fermier, après, toutesfois, avoir 
« fait des protestations verbales audit seigneur de La 
fc Verrière que cette élévation ne pouvoit nuire ny pré- 
« Judicier au droit que ledit seigneur de Ponsaimpierre 
« a de faire rabaisser la chaussée dudit seigneur de La 
« Verrière, et de faire ensuite par ledit seigneur de 
« Ponsaimpierre, rabaisser son dit artifice et le re- 
« mettre pareillement dans son premier état, » etc. -— 
Transaction passée entre François Baudouin, mattre 
perruquier à Lyon, tant en son nom que comme ces- 
sionnaire des droits de Claudine Baudouin, sa sœur, su- 
périeure de la communauté des Dames de Sainte-Made- 
lehie de Poitiers, d'une part, et Jean-Baptiste Jaillard, 
légitime administrateur des biens de François Jaillard, 
son fils unique, et de défunte Hélène Baudouin, de la- 
quelle il était héritier, d'âutre part. Par cet acte, Bau- 
douin cède à Jaillard tous' ses droits dans la succession 
de Marie Richerand, sa mère, moyennant 470 livres, 
dont 150 livres à-compte furent payées au même Bau- 
douin, par les mains et des deniers de Barthélemi de 
Ponsaimpierre, seigneur Du Perron, en l'acquit de Fran- 
çois Jaillard, lequel pour se libérer envers le seigneur 
DaPerron, lui vendit une terre de deux blcherées, dose 
de haies vives et sise en la paroisse de Saint-Genis, 
terrlloire de la Moche. — Contrat de vente passé par 



Michel de Rosset de La Marleilière, tant en son nom 
qu'en celui de Marguerite - Constance de Canms, sa 
femme, au profit de Barthélemi de Ponsaimpierre, d'une 
terre et vigne appelée la Gueste, de la contenance de 
trente-trois bicherées, plus d'un pré appelé des Ter- 
reaux, de dix bicherées, avec sa prise d'eau. La pré- 
sente vente faite pour le prix de 5,000 livres et les fonds 
aliénés exempts de tous cens et servis envers la directe 
dTvours. — Requête aux fins d'opposition, présen- 
tée aux magistrats et officiers de la sénéchaussée et 
présidial de Lyon par Dominique de Ponsaimpierre 
(31 mars 1719), disant que : « il est en possession, de- 
a puis près de quatre annnées, de la terre, seigneurie du 
« Perron et fonds en dépendans, parmy lesquels il y a 
ce des prés le long de la rivière de la Moche dont il a tou- 
« jours pris les eaux depuis le samedy depuis la ISte de 
(c Notre-Dame de mars ; cependant le sieàr Mascranny 
a de La Verrière a obtenu et fait publier une ordon- 
(c nance portant deffences à tous particuliers de prendre 
« les eaux de ladite rivière, où (c'est-à-dire dans la- 
« quelle ordonnance), peut-estre par mégarde, Il n'a pas 
<( excepté le suppliant, qui est en possession paisible 
<c depuis trois ans, » etc. Le sieur de Ponsaimpierre 
conclut enfin à ce que la Cour lui donne acte de ladite 
opposition. — Extrait parte in qua d'un acte de vente 
passé le 20 février 1668, par messire Jacques de Camus, 
au profit de Mathieu de Balmes, écuyer : de la faculté 
de prendre les eaux du ruisseau de la Moche, « venans 
« et distillans depuis le chemin tendant de Lyon à 
(C Charly, Jusques à son pré appelle de Cachevesse, » 
pour l'abreuVer tous les samedis, au coucher du soleil, 
jusqu'au lendemain après midi, sans pouvoir en disposer 
les autres Jours, et sans pouvoir non plus construire 
sur cette dérivation aucun moulin, papeterie ou battoir; 

— des eaux qui coulaient dans le chemin dit de Ser- 
rières, depuis la partie inférieure du pré de Cachevesse 
jusqu'au pré des Terreaux, situé au territoire de Ser- 
rières et qui appartenait audit sieur de Balmes. La pré- 
sente vente Élite pour le prix de 600 livres tournois. 

— Signification faite au sieur de La Martinière, trésorier 
de France en la généralité de Lyon, propriétaire d'une 
vigne située à Saint*Genis-Laval, territoire du But, et ce 
à la requête de Jean-Claude de Camus, chevalier, lieu- 
tenanirgénéral d'artillerie au département de Lyon, do- 
nataire bénéficiaire de la dame veuve de Bahnes, son 
ayeule, pour lui dénoncer le droit de prise d*eau que le 
sieur de Camus avait dans ladite vigne, à la forme du 
contrat énoncé dans le présent acte, etc. 



Ito 



ARCHIVES DE LA 



B. 187. (Registre). — I cahier îii-4% ISfeoilletg, pareliemiD; 
9 pièces, parehemin; 8 pièces, papier. 

iftBB-l7S9. — Propriétés hors de la ville. — Terre 
et seigneurie du Perron (mite). — Titres de propriété 
des fonds du Perron. — Contrats de vente passés : par 
Claude de Garentod (Gurentodt), cultivateur de Saint- 
Genis-Laval, au profit d'Antoine Gondi, marchand, ci- 
toyen de Lyon, d'un pré et d'une terre Joints ensemble 
et situés au dit lieu de Saint-Genis, territoire de Ser- 
rières, moyennant la somme de 90 livres tournois; — 
par Pierre GondI, receveur ordinaire du domaine du 
Roi, à Lyon, bourgeois de ladite ville, d'un pré situé à 
Saint-Genis, territoire du Pizay, pour le prix de 20 livres 
tournois. — Contrat d'échange passé entre Marie de 
Plerrevive, femme d'Antoine de Gondi, d'une part, et 
Barthélemi et Richard Combe et Pierre Moine, d'autre 
part, d'une terre de six bicherées, sise au territoire de 
Serrières, et d'un bois situé au territoire de Chapolier, 
contre un pré de la contenance d'une journée d'homme, 
situé au territoire du (ou de) Plzay , à la charge du servis 
d'un coupon d'orge, dû aux doyen et chapitre de l'Église 
de Lyon, de la rente desquels ce pré était mouvant. 

— Sentence de la sénéchaussée et présidial de Lyon, 
par laquelle lesdits biens saisis réellement sur les en- 
fants et héritiers de Geoffroy Lanet et de Marguerite 
Delaporte, sa femme, furent vendus et adjugés par dé- 
cret, savoir, entre autres fonds, à Lucrèce Cavalcanti, 
veuve de noble Alblsse d'Elbène : la grande terre et le 
pré Joints ensemble, contenant, en terre, neuf ânées, 
et, enpré^ une fauchée d'homme, appelés le Champlong; 

— la terre et pré Joints, situés près du Perron, terri- 
toire de la Maladière ou du Pizay; — la terre* sise au 
territoire de la Sibertière ou de la Renardière, de la 
contenance de dix bicherées. Le tout ensemble, à la 
charge des servis et frais de criées, et moyennant la 
somme de 2,500 livres tournois; — Contrat de vente 
passé par Daniel Séguin, fils de Philibert Séguin, bour- 
geois de Lyon, au profit d'Antoine Camus, conseiller du 
Roi et trésorier de France, en la province de Lyon, 
d'un pré situé à OuUins, territoire du Cerisier, avec 
fruits, entrées, issues, cours d'eau, etc., pour le prix de 
1 ,010 livres tournois. — Échange entre messire Jean 
Pascal, prébendier de la prébende ou commission de 
messes, fondée en l'église Saint-Georges de Lyon, sous 
le vocable de Saint-Claude, d'une part, et noble Antoine 
Camus, d'autre part, d'un pré, dépendant de ladite pré- 
bende, situé à OuUins, territoire du Cerisier, et de la 
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contenance de deux Journées d'homme, contre deuK 
rentes ou pensions de 5 livres tournois chacune, assi- 
gnées sur des maisons sises à Lyon, rue Noire. — Con- 
trats de vente, passés : par Daniel Séguin, bourgeois de 
Lyon, au profit d'Antoine Camus, seigneur Du Perron, 
d'une terre de la contenance de vingt bicherées, sise 
au Perron, territoire de Chazelles, pour le prix de 310 
écus d'or sol; — par Jean Piégay et Jacquéme Rossi- 
gnol, sa femme, habitants de Saint-Genis, au profit de 
Dominique de Ponsalmpîerre, écuyer, conseiller en la 
Cour des monn^iies, sénéchaussée et présidial de Lyon, 
de la part possédée par les mariés Piégay, par indivis 
et pour une moitié, avec Jérôme Laboulay, pour l'autre 
moitié, dans le dixième « des brotteaux » (terrains 
d'alluvion et de gravier mélangés, formés par le Rhône, 
et où croissent simultanément l'herbe, le saule et l'o- 
sier) d'OuUins. La présente vente faite moyennant la 
somme de 60 livres tournois, payée comptant, et 
sous la faculté de réméré ou de rachat, pendant trois 
ans, etc. 



B. 188. — (Boite.) — 10 pièces, parcbemiii. 

tâ8<^ift84. — Propriétés hors de la ville. — Terre 
et seigneurie du Perron (jsuiié). <— Titres relatifs à des 
fonds aliénés ou qui n'étaient plus possédés par les sei- 
gneurs du Perron. — Contrats de vente passés : par 
Jean Morel, de Saint-Genis-Laval, au profit d'hono- 
rable homme Jean Du Peyrat, marchand, citoyen de 
Lyon, de trois ànées de vin clairet, bon, pur et mar- 
chand, mesure de ladite ville, de pension annuelle et 
perpétuelle, imposée par ledit Morel sur sa vigne, sise 
au territoire de la Bertrandière, et sur son pré, appelé 
de la Taponière, situé dans ladite paroisse de Saint- 
Genis, moyennant la somme de 30 florins, monnaie cou- 
rante, payée comptant ; — par Jean Du Peyrat à An- 
toine PoUet et Jean Dubourg, son gendre, tous deux de 
la paroisse d'OuUins, d'un plantier de vigne (planterium 
vineé) de la contenance de douze hommées, sis au ter- 
ritoire de Lapray, moyennant une pension annuelle et 
perpétuelle de deux ânées de vin clairet, bon, pur, 
loyal et marchand,* — par Jean Vernier, cultivateur 
d'OuUins, au profit de Pierre Quéruelle, tailleur d'habits 
{cohirerio), citoyen de Lyon, et de Jacquemeite, sa 
femme, d'une terre à froment de la contenance d'une 
ànée de semaine, et sise à OuUins, territoire duTaquerot. 
La présente vente faite pour le prix de 65 livres tour- 
nois, payées comptant; — par Pierre Massenod et Jean 
Souchon, tous deux du Perron, audit Pierre Quéhiélle, 



couturier, d'une vigne sise audit lieu du Perron, ter- 
ritoire de Clialinda, pour le prix de 80 livres tournois; 
— par M* Claude de Tumo, noUire de BIbost (iftfroict), 
et Charlotte Pocachard, fille de feu M* Pierre Pocachard, 
en son vivant notaire à Lyon, d'une part, au profit d'ho- 
norable homme Antoine Gondi, marchand, citoyen de 
Lyon, représenté par Marie de Pierrevive, sa femme, 
d'autre part, d'une sienne terre, sise près du Perron, 
paroisse de Saint-Genis. La présente vente conclue 
moyennant la somme de 220 livres tournois; — par 
Claude Garepjot, cultivateur de Saint-Genis, à Antoine 
Gondi, marchand florentin, d'une vigne contenant qua- 
rante journées d'homme, sise à Oullins, territoire des 
Clavellières ou des Combes, moyennant la somme de 
280 livres tournois ; — par Mathieu Margay et Pierre 
Berger, son gendre, de la paroisse de Saint-Genis, au 
profit de Jean Camus, marchand de Lyon, d'une vigne 
contenant sept Journées d'homme et située au territoire 
des Clavellières, à la charge du simple servis et d'une 
pension annuelle et perpétuelle de 30 sols tournois, ra- 
che table, due à Simonde, veuve de Janniet (Jannieti) 
Laurent, de Lyon, franche et quitte de toutes autres 
charges. Ladite vente faite pour le prix de 80 livres 
tournois; — par Antoinette Génemand, veuve de Pierre 
Peyraud, et Claude Peyraud, leur fils, de Saint-Genis, 
au profit de noble homme Antoine Gondi, seigneur de 
Mirebel (en Dauphiné), bourgeois de Lyon, d'une vigne 
de la contenance de quatre Journées d'homme, pour le 
prix de 50 livres tournois, payé comptant. A la fin du 
présent acte, se trouve la quittance des lods de ladite 
vente, à raison du cinquième denier, passée à Antoine 
Gondi par Guillaume Doilhon, de la directe de qui se 
mouvait le fonds dont il s'agit ; — par Benoit Vial et Guy, 
son fils, de Saint-Genis, au profit de Jean Camus, mar- 
chand de Lyon, d'une vigne de la contenance de six 
hommées, sise au territoire de Lapray, pour le prix de 
50 livres tournois ; — par Jacques Guinet, de Saint-^enis, 
à noble dame Jeanne Turme, veuve de Nicolet de Pierre- 
vive, bourgeois de Lyon, d'une terre sise au territoire 
de La Coionge ou des Pitrat, pour le prix de 30 livres 
tournois. 



B. 180 (Boite). — 1 cahier in-t», 67 feoiUeU, papier; 11 piècea, 

ptrchemio ; 1 S pièces, papier. 



k— Propriétés hors de la ville. — ^Terre et 
seigneurie du Perron (suite). — Titres relatifs à des fonds 
aliénés ou qui n'étaient plus possédés par les seigneurs 
Lyon. — La Charité. — Sérik B. 
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Du Perron. — Décret interposé, de Tautorité du juge 
ordinaire d'Oullins, à la requête de Jean Cheylieu, citoyen 
de Lyon, contre Mathieu Chenu, veuf de GabrieUe Gi- 
raud, et Benoîte Chenu, leur fille, sur une terre de la 
contenance de douze bicherées, sise audit lieu d'Oullins, 
territoire des Clavellières, aciyugée à Jean Camus, bour- 
geois de Lyon, moyennant la somme de 150 livres tourr 
nois; — commission et procès-verbal de prise de posses- 
sion de la terre des Clavellières, expédiés au même Jean 
Camus par de La Roère, greffier de la Justice ordinaire 
d'Oullins. — Quittance de lods, passée au profit de Jean 
Camus par Jean Desgoutes, chanoine, ceasier et rece- 
veur de messh'e Etienne Laurencin, prieur de Saint- 
Irénée de Lyon, pour la moitié d'une vigne que Camus 
avait acquise des héritiers de Pierre Syrodes dit Le 
Picard, couturier de Lyon, sise au territoire de Lapray, 
et qui se mouvait de la directe et censive dudit Etienne 
de Laurencin, à cause de son château de Chaponost. 
A cette occasion, le chanoine Desgoutes adressa au même 
Jean Camus le billet que voici et qui est conçu en termes 
pressants : « Monsieur de La Roche, depuys ung an J'ay, 
« à vostre parolle, actendujusquesà aujourd'huy; par- 
ce quoy, estimant qu'il est temps qu'en faciez quelque 
« racion, je vous prie me mander absolument si vous le 
<c ferez ou non. Car, entendu vostre volume, sçauray 
« qu'il sera de faire : il me greveroit d'entrer en fâcherye 
« avec vous, que j'estime mon bon amy. Au surplus, 
<c monsieur de La Roche, advisez où je vous pourray 
« faire plaisir, car je le feray de bon cuer. » — Contrats 
de vente passés : par Etienne, Thomas et Claude Dam- 
berry, au profit de Jean Camus, d'une terre contenant 
cinq bicherées environ, sise au Perron, territoire de 
Champiuidart (ou Champlindart?), moyennant la somme 
de 70 livres tournois ; — par Marie Berthier, veuve de 
Jacques Bas, marchand de Lyon, à noble dame Marie de 
Pierrevive, femme de noble homme Antoine Gondi, rece- 
veur du domaine du Roi en ladite ville, d'une terre de la 
contenance de six bicherées, sise à Oullins, territoire 
des Clavellières, pour le prix de liO livres tournois; — 
par Claude Chevalier et Jeanne Depalme, sa femme, au 
profit de noble Albisse d'Elbène, seigneur Du Perron, 
général des finances du Roi, d'un pré sis à Brindas, terri- 
toire de la Prée (ou de Lapray?), moyennant la somme 
de 35 livres tournois, payée comptant ; — par Jean Vin- 
cent dit Belle, cultivateur de Messimy en Lyonnais, au 
même Albisse d'Elbène, d'un pré sis audit lieu de Mes- 
simy, territoire du Vourlat, contenant trois seitérées, et 
d'un quart de bicherée de terre joignant, « pour quarrer 
« ledit pré, » moyennant la somme de 1i$ livres, payée 
comptant; — par Nesme Roget et Guillette Pitrac, veuve 

21. 
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de ClMde Roget, de Saint*Geni5, au profit de messire 
Antoine Camus, seigneur Du Perron, d'nne vigne située 
au même lieu, territoire de Laquereau, moyennant la 
somme de 600 livres ; — par Jeanne de Janeti, veuve de 
noMe GuîUaume Régnauld, a bourgeoise » de Lyon, à 
Antoine Camus, seigneur et baron de Rlverie et Du 
Perron et de la maison forte de Chavannes, trésorier 
ancien et général de France, à Lyon, d'une vigne conte- 
nant c( quatre hommées ou bien quatre bicherées de 
terre, » située en la paroisse d'Oullins, territoire de 
Gfttepain, moyennant 53 écus un tiers d'or sol ; — par 
Pierre Guinet, cultivateur de Saint-Genis, audit Antoine 
Camus, de deux vignes contenant ensemble sept hom<- 
mées, sises au Perron, territoire de Laquereau ou de La 
Vaure, pour le prix de 132 écus d'or, payé comptant. — 
Transaction entre Etienne Delafont, cultivateur du Per- 
ron, d'une part, et Mathieu Tholiy joint à Jacqnemette 
ThoUy, femme de Vincent Tignat, d'autre part^ par la- 
quelle transaction, cession et remise sont faites auxdits 
ThoUy frère et sœur, pour eux et leur ami élu ou à élire, 
d'une vigne et une terre jointes ensemble et appelées la 
Bertière^ sises au Perron, territoire de Laquereau ou de 
la Vaure, contenant, en vigne, quatre hommées, et, en 
terre, une bicherée et demie, etc. ; — contrat de vente 
des vigne et terre susdites, passé par Nicolas Adveillon, 
officier de la douane royale, à Lyon, élu en ami, à An- 
toine Camus, seigneur Du Perron, moyennant la somme 
de 88 écus d'or s(^, payée comptant. — Autre vente faite 
par messrre Bonaventure Camus, agissant pour et au 
nom de Marc-Antoine Camus, seigneur Du Perron, con- 
seiller du Roi, trésorier de France en la généralité de 
Lyon, au profit de Pierre Roman, cultivateur de Messimy , 
d'une terre et d'un pré, le tout joint ensemble, et sis 
audit lieu, territoire de Vourlat, moyennant une pension 
foncière de 8 livres tournois et deux « chapons de gé- 
« line » par an. — Transaction passée (27 juin 1602) 
entre damoiselle Claude Du Peyrat, veuve de Charles 
Camus, seigneur et baron de Bagnols, Frontenas et La 
Blancherie, d'une part, et damoiselle Françoise Du Pey- 
rat, veuve de Marc-Antoine Camus, seigneur Du Perron, 
•d^utre part, chacune d'elles en son nom et comme tu- 
trice de ses enfants. Cet acte contient vente, par M"» de 
Bagn<^s à M"M de Camus Du Perron, de la quatrième 
partie du broteau(voy. B. i87, pour la signification de ce 
mot) neof, appelé broteau de Lespinouse, situé m en la 
« rivière du Rosne, au-devant la seigneurie dudit Perron, 
<c qui jouxte le broteau Rouge, «ne petite brassière ou 
a rigole 4e la rivière du Rosne entre deux, de vent; le 
« broteau de la Luminaire des habitants de Saint-Genls- 
« Laval, les graviers et champées et le broteau des Cres- 



<c sies appartenant ausditz sieurs .... (en blanc); une 
«partye de la rivière du Rosne entre deux, de soir; 
a risle et pasquier commung des habitants de Vénissieu 
« et de Feysin en Daulphiné ; une brassière du Rosne 
(( entre deux, de matin, et ladite rivière du Rosne, de 
(c bize, » etc. La présente vente faite moyennant la somme 
de 275 livres tournois, avec les droits de « rétention de 
« chasse, vends, amendes, pacarages, noms, raisons et 
« actions, » etc. — Contrats de vente passés : par mes- 
sire Charles Camus et Maurice Camus, écuyer, seigneui* 
Du Perron, au profit de noble Claude Bernard, conseiller 
en la sénéchaussée de Lyon, d^une terre de la conte- 
nance de huit bicherées, sise à Saint-Genis, territoire 
de Chazelles ou de la Siberiière, appelée la Terre-Plate, 
pour le prix de 800 livres tournois; — au même Claude 
Bernard, par Maurice de Camus et Marguerite-Angéli- 
que Dufourc, sa femme, d'un pré contenant quatre biche- 
rées, situé à Saint-Genis, territoire du Perron, moyen- 
nant la somme de 1,200 livres tournois; — par Maurice 
de Camus et sa femme à messire Louis Deville, custode 
de l'église Sainte-Croix de Lyon, et à Benoît Deville, bour- 
geois de la même ville, d'une terre sise en la paroisse 
de Saint-Genis, territoire de Revoyet, et appelée la Chas- 
tellane, contenant quinze bicherées de semaille effective, 
a ainsy qu'il a esté recogneu par les prud'hommes et 
ce experts, » etc. Ladite vente conclue pour le prix de 
1,200 livres tournois; — par Maurice de Camus Du 
Perron (1656), Ueut^ant^colonel au régiment de Saint- 
Priest, maréchal de bataille des armées du Roi, au profit 
de Louis Maodet, bourgeois de Lyon, d'un pré herme 
ou en friche, de la contenance de quatre bidierées et 
demie, sis en la paroisse d'Oullins, territoire de la 
Prairie-du4^erron ou du Maillet, à la charge du simple 
cens et servis dû an seigneur direct de qui le fonds 
vendu se trouvera mouvoir. La présente vente faite pour 
la somme de 350 livres, payée comptant;— par le même 
de Camus (8 septembre 4657) à Guillaume Guillermin, 
mattre maçon et charpentier au Perron, de onze jour- 
nées et demie d'homme d'une vigne qui faisait partie 
d'un ténement de vigne appartenant au seigneur Du 
Perron, sise audit lieu, territoire du Grand-Laquereau : 
<c ladite partie de vigne fort vieille, y manquant une 
(c partie des seppes (ceps), qui sont mortes (ne) aux 
(( hivers des trois précédentes années. » La présente 
vente faite pour la sonune de 690 livres tournois ; — par 
Maurice de Camus à Jean Bonnafay, cultivateur du Per- 
ron, de « 14 hommes effectifs de huit cens seppes ches- 
« cun, » à prendre sur une plus grande pièce de vigne 
appartenant au vendeur et sise au Perron, territoire de 
Laquereau ; et ce moyennant la somme de 1 ,260 livres 



SÉRIE B. — TITRES DE PROPRIETE. 



463 



tournois; — par ledit de Camus, au profit d'Etienne 
Chômât, marchand, bourgeois de Lyon, d'une vieille 
vigne renfermant un espace vide, le tout ensemble de la 
contenance de dix-huit hommées, et sis au Perron, ter- 
ritoire de la Vaure ou du Grand-Laquereau; pour le prix 
de l,.*^30 livres tournois, etc. 



B. t90 (Itolte.)— S pièces, parchemin; 57 pièces, papier; 

(tO imprimées) ; 1 plan. 



tl^9rft.i9At. — Propriétés hors de la ville. — Terre 
et seigneurie du Perron (mate), — Titres : établissant le 
droit que possédaient les seigneurs Du Perron de faire 
exercer la justice haute, moyenne et basse, ainsi que la 
police et la voirie, dans toute rétendue du domaine de 
ce nom; — constatant le payement, fait par les mêmes 
seigneurs, des sixième et huitième deniers, tant à caisse 
de la rente noble et Justice du Perron, aliénées par Tar- 
chevêche de Lyon, que comme propriétaires d'une vigne 
qu'ils avaient acquise des titulaires de la prébende de 
Saint-Maurice, fondée en l'église Sainte-Croix duditLyon. 

— Un avis prévient que les documents relatifs au droit 
de justice du Perron ont été réonis aux litres généraux 
de propriété se rapportant à messire Antoine Camus, 
« en sorte qu'on n'en trouvera icy qu'une note pour 
« mémoire. » En voici, toutefois, un exposé succinct: 

— Sentence rendue, le 23 juillet 4575, par les commis*- 
saires subdélégués, au diocèse de Lyon, des cardinaux 
et autres, députés par le Pape pour l'aliénation que Sa 
Sainteté avait accordée au roi de France d'une partie du 
bien temporel des églises de son royaume. Cet acte porte 
({ue la justice haute, moyenne et basse du Perron et 
lieux circonvoisins, faisant partie de la terre d'Irigny et 
de celle d'Oullins, et qui dépendaient de l'archevêché 
de Lyon, y compris les cens et servis attachés à ces juri- 
dictions, seront vendus et adjugés à M« Antoine Béraud, 
pour le prix de 3,000 livres : lequel Béraud fait élection 
d'ami en faveur d'Antoine Camus, trésorier de France à 
Lyon. — Description des limites de la justice seigneu- 
riale du Perron, avec un plan à l'appui. — Acte par 
lequel Pierre d'Épinac, archevêque et comte de Lyon, 
vend audit Antoine de Camus la justice haute, moyenne 
et basse du Perron, avec le droit d'instituer tous les 
officiers nécessaires, et de faire dresser des fourches 
patibulaires et autres marques de haute seigneurie; à la 
charge par Camus et ses successeurs de prêter foi et 
hommage à l'archevêque, aussi bien qu'à ceux qui lui 
succéderont au siège de Lyon, toutes les fois qu'ils en 



seront requis, ou du moins qu'il y aura mutation d'ar- 
chevêque et de tenancier, etc. — Contrat de vente passé 
par Catherine Bonté, mère de feu Pierre Durand, élu 
en l'élection de Lyonnais, ayeule et tutrice de Nicolas 
Durand, fils du précédent, au profit de messire Thomas 
de Gadagne, seigneur de Beauregard et de Laye, che- 
valier de l'ordre du Roi (celui de Saint-Michel, comme 
on sait), et ce moyennant la somme de 1,000 livres 
tournois, de la rente noble, cens, servis, lods, ml-lods, 
droits et devoirs seigneuriaux dus au défunt, tant au 
Perron que dans les paroisses de Saint-Genis-ljaval, Oui- 
lins et Saint-Martin-La-Plaine : ladite rente vulgairement 
appelée de la Petite-Madeleine, de Macherel et Chasses, 
« ainsy que ledict feu Durand en jouyssoit et Tavoit 
ce acquis des prébendiers de ladicte Petite-Magdeleyne 
« et aultres seigneurs directz, » etc. — Contrat de ces- 
sion et remise passé, le i S juillet 158â, par haut et puis- 
sant seigneur messire Thomas de Gadagne, gentilhomme 
ordinaire de la chambre du Roi, seigneur de Beauregard, 
Oullins et Champeroux, à messire Antoine Camus, che- 
valier, conseiller de Sa Msjesté, président et trésorier 
de France, à Lyon, de la dixième partie de la seigneurie 
d'Oullins, avec toute justice, haute, moyenne et basse, 
mère, mixte et impère, ainsi que de tous les honneurs 
y attachés et des sujets compris dans la juridiction pré- 
citée,- mais sans néanmoins que, en raison de ladite 
remise, les seigneurs Du Perron puissent se qualifier de 
co-seigneurs d*Oullins, ni qu'ils possèdent la moindre 
directe sur les fonds et héritages spécifiés dans Tacte 
de cession et remise de la dixième partie de la seigneurie 
et justice d'Oullins. La présente vente faite moyennant 
la somme de 433 écus et un tiers d'écu d'or sol. Et 
comme l'opération ci-dessus avait été, de toute manière, 
favorable à Antoine Camus, celui-ci « a baillé et payé 
et audit sieur de Beauregard la somme de 466 escuz d'or 
« sol, et, outre ce, 50 escuz d'or sol à haute et puissante 
(( dame Hilaire de Marconnay (sa femme), pour une 
c( chaîne, » etc. — Contrat de vente passé, le iâ janvier 
1663, par Maurice de Camus, chevalier, seigneur Du Per- 
ron, tant en son nom qu'en celui de Marguerite-Angélique 
Dnfaure, sa femme, an profit de Paul Mascranny, seigneur 
de La Verrière, de la justice haute, moyenne et basse du 
Perron, au territoire des Colonges et h celui du Phi, 
contigns et situés run et l'autre en la paroisse de Saint- 
Genis, avec tous les honneurs, prérogatives et cr per- 
ce ceues » de la directe; les cens, servis, lods, mi4ods 
et autres droits et devoirs seigneuriaux d'usage> etc. — 
Difficulté soulevée entre les doyen et chanoines comtes, 
de Lyon, comme seigneurs de Saint-Genis-Laval, d^ne 
part, et le sieur de Ponsaimpierre, en qualité de sel- 
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giieur Du Perron, d*autre pari, au sfO^^ de la Justice sur 
quelques maisons sises près du château du Perron, et 
de certaines rentes nobles que les comtes de Lyon pré- 
tendaient posséder sur quelques fonds compris dans 
Tenclos dudit Perron et ses dépendances. Parmi les 
pièces qui servirent à Tinstruction de cette affaire, on 
citera : un « Desnombrement des maisons qui sont en la 
(c jurisdiction de Messieurs de Tesglise Sainct-Jehan de 
« Lyon, au lieu de Sainct-<]^enis-LavaI » (1577); — un 
autre « Desnombrement des maisons estans de la dépen- 
« dance de la seigneurie du Perron » (170i)j — des 
procès-verbaux de tenue des assises et autres actes 
judiciaires, produits tant par les comtes de Saint-Jean 
pour asseoir leurs prétentions, que par les officiers du 
Perron pour établir le droit qu'ils avaient d'exercer la 
justice sur le territoire contesté par leurs adversaires ; 
— observations et remarques faites, à Toccasion de la 
descente de lieux opérée à Saint-Genis et au Perron, en 
avril 1676, par le comte de Chalmazel, chanoine de Saint- 
Jean deLyon,etlessieursGazanchon,officialmétropli tain, 
Valons et Terrasson, avocats, sur In contestation pen- 
dante entre les parties désignées plus haut ; — transaction 
passée, le 49 avril 1678, entre Edme-François de Talaru, 
chantre de Téglise, comte de Lyon, député à cet effet par le 
chapitre de Saint-Jean, d'une part, et Lambert de Pon- 
saimpierre, seigneur haut justicier du Perron, d'autre 
part, par laquelle transaction ce dernier est maintenu 
dans sa justice haute, moyenne et basse, suivant les 
confins tracés dans le contrat d'aliénation de ladite jus- 
tice, et conséquemment sur tontes les maisons mention- 
nées en l'acte dont il s'agit, comme se trouvant renfer- 
mées dans les mêmes limites; « demeurant lesdites 
«r justices de SaInt-Genis et du Perron séparées par le 
« chemin tendant de Lyon à Charly et Givors, depuis la 
(( font (le ruisseau) Compère jusques à la croix de fer 
a appelée du Perron, et continuant depuis ladite croix 
« par le chemin, de bize à vent, jusques à la croisée, 
(( vulgairement appelée treyve ou carrefour de la Ri- 
« vière ou Champlong. Dans laquelle étendue, depuis 
« ladite font Compère jusques audit carrefour de Champ- 
« long, ledit chemin de Charly à Givors demeure par 
<i moitié auxdites justices, savoir, du côté du soir à 
<c celle de Saint-Genis, et de matin à celle du Perron, 
« sans pr^udice de la justice dudit Saint-Genis, des 
« côtés de bize, vent et soir, au-delà de ladite étendue, » 
etc. ; — déclaration du Roi, donnée pour le recouvre- 
ment du huitième denier du prix des biens aliénés par 
les ecclésiastiques, depuis l'an 1556, pour en Jouir par 
les possesseurs desdits biens, pendant trente ans, sans 
pouvoir être retirés par ces bénéficiaires durant le 
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même espace de temps ; — requête adressée à l'inten- 
dant de la généralité de Lyon par Lambert de Ponsaim- 
pierre, à l'effet d'obtenir la décharge du payement de 
la somme de lâO livres, à laquelle il avait été taxé en 
sus de celle de 375 livres qu'il payait déjà au fisc pour 
sa terre et seigneurie du Perron; — ordonnance de 
François Dugué, intendant de Lyon, portant décharge, 
en faveur de Lambert de Ponsaimpierre, du payement 
de la surtaxe de 120 livres qui avait provoqué sa sup- 
plique et à laquelle il avait été Indûment imposé, avec 
défense au collecteur du huitième denier d'user de con- 
trainte à son égard pour le même fait. — Autre requête, 
adressée à l'Intendant de Lyon par Barthélemi de Pon- 
saimpierre, ancien président trésorier de France à Lyon, 
disant qu'il a reçu un commandement de payer la somme 
de 50 livres, en exécution du rôle de répartition arrêté 
par ce magistrat pour la réunion des oflices de juges- 
gruyers à la justice ordinaire des seigneurs : dans lequel 
rôle il avait été compris comme propriétaire de la jus- 
tice d'irigny, paroisse où il ne possédait aucun fonds ni 
justice, et qu*en conséquence il désirait être exonéré 
de cette taxe véritablement arbitraire ; — ordonnance 
de François Méiiand, intendant de Lyon, portant que le 
suppliant sera tenu de payer la somme de 50 livres, 
sans que renonciation du lieu puisse lui nuire ni pré- 
judicier, et que, à cet effet, la quittance de ladite somme 
expliquera que c'est à cause de sa justice du Perron, 
sise en la paroisse d'Oullins. — Acte par lequel Domi- 
nique de Ponsaimpierre, écuyer, seigneur Du Perron, 
conseiller en la Cour des monnaies, sénéchaussée et 
présidial de Lyon, concède à Jacques Bourbon, bour- 
geois de la même ville, un petit sentier compris dans le 
périmètre de la justice seigneuriale du Perron, pour 
réunir à son clos vingt-six bicherées de terre dont il 
venait de faire l'acquisition, à la charge par Bourbon 
de remplacer cette voie de communication par un autre 
sentier, astreint à de certaines conditions. — Provisions 
de : la charge de ch&telain et lieutenant de juge de la 
terre et juridiction du Perron, expédiées par Dominique 
de Ponsaimpierre, seigneur dudit Heu, au profit de 
M« Pierre Gayet, notaire royal à Saint-Genis; — de l'of- 
fice de procureur fiscal substitué, de la terre et juridic- 
tion du Perron, délivrées par les recteurs-administra- 
teurs de l'hôpital général de la Charité, seigneurs Du 
Perron, à Charles Gayet, procureur postulant aux juri- 
dictions subalternes, etc. 



B. 19 t. (Botte.) — S pièces, parchemin ; 83 pièces, pipier ; 
i sceaa plaqoé (de l'arcbeTèché de Lyon). 



t«Aft-t7&l. — Propriétés hors de la ville. — Terre 
et seigneurie du Perron (suite). — Titres : établissant 
que la terre et seigneurie du Perron était un bien patri- 
monialy non aliéné du domaine du Roi ni siyet à la re- 
vente comme domanial -, que les droits de lods et mi- 
lods ou de mutation pour les échanges étaient dus aux 
seigneurs Du Perron, dans toute rétendue de la paroisse 
d*Oullins, ainsi que les droits honorifiques et de préé- 
minence, dans la même paroisse et l'église dudit lieu, 
comme ayant été acquis de. Sa May esté ; — concernant 
la foi et hommage, le droit de chasse, les rentes dues 
pour les prises d'eau, la chapelle du Perron, etc. — Édit 
du Roi concernant l'établissement des droits seigneuriaux 
et féodaux de mutation sur les échanges de terres, mal- 
sons et autres immeubles contre des rentes, lesquels 
droits seront acquittés au profit de Sa Msgesté ; — sur 
les ventes faites en deniers, etc. — Autres déclarations 
du Roi, relatives à : la vente et adjudication des droits 
seigneuriaux dus pour les échanges ; — l'aliénation des 
droits d'échanges dus à Sa M<'\jesté (4 septembre 4696). 
— Signification faite à M. de Ponsaimpierre, seigneur 
Du Perron, de l'extrait du rôle des sommes auxquelles 
le Roi, en son Conseil, avait fixé le prix de la finance 
que Sa Msyesté voulait être faite, au profit des seigneurs, 
des terres et fiefs de son royaume, des droits d'échan- 
ges qui lui appartenaient en chaque paroisse et fief dé- 
pendant de leurs seigneuries, pour en jouir par eux ou, 
à leur défaut, par ceux qui les acquerreront. Le seigneur 
Du Perron était taxé à la somme de 150 livres. — Arrêt 
du Conseil-d'État, portant : que, faute par les seigneurs 
d'avoir acquis les droits d'échanges dans le délai fixé 
par la déclaration du 4 septembre 1696, ils demeure- 
ront déchus de l'avantage contenu en la déclaration 
susdite; — permission à tous particuliers d'acquérir 
les droits précités, dont ils jouiront en vertu de simples 
quittances de finance, sans que les seigneurs puissent 
être admis à rembourser les acquéreurs, sous quelque 
prétexte que ce soit (22 juin 1700). — Extrait d'un 
arrêt du Conseil-d'État, contenant ac^udication, en fa- 
veur de François Blondeau, bourgeois de Paris, de tous 
les droits d'échanges honorifiques et de prééminence 
qui restaient à aliéner dans l'étendue de la généralité 
de Lyon. — Contrat de vente passé, le 9 janvier 1704, 
par François Bugnard de La Perrière, employé du do- 
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maine du Roi, en la généralité de Lyon, au nom et 
comme procureur de François Blondeau, propriétaire 
des droits d'échanges dans la même généralité, au 
profit de messire Barthélemi de Ponsaimpierre, chevalier, 
seigneur Du Perron, des droits d'échanges dans « toute 
« l'estendue des rentes qui prennent dans la paroisse 
« d'Oullins, soit que lesditcs rentes appartiennent au 
<c sieur de Ponsaimpierre on à tous autres, avec les 
(c droits honorifiques dans ladite paroisse d'Oullins, 
« pour en jouir, par ledit sieur de Ponsaimpierre, héré- 
(( ditairement et à perpétuité, conformément audit 
« arrêt susdaté » (celui du 22 juin 1700), etc. La pré- 
sente vente effectuée moyennant la somme de 150 livres. 
— Déclaration du Roi (11 août 1705), portant permission 
à tous les seigneurs des terres et fiefs du royaume, 
dont les droits d'échanges avaient été acquis par des parti- 
culiers autres que lesdits seigneurs, de retirer ces droits 
et de les réunir à leurs terres, fiefs et seigneuries, en 
payant à Sa M:yesté, par forme de doublement, pareilles 
sommes que celles que les acquéreurs avaient payées 
pour l'achat des droits précités. — Arrêt du Conseil- 
d'État (11 janvier 1707), portant que : les seigneurs qui 
possédaient en entier la directe et censive des paroisses 
dans lesquelles ils avaient acquis les droits d'échanges, 
seront et demeureront maintenus et confirmés dans la 
propriété et jouissance de ces mêmes droits, sans être 
tenus de payer aucun doublement à Sa Majesté ; — à 
l'égard de ceux qui ne possédaient qu'une partie de la 
directe et censive des paroisses dans l'étendue desquelles 
ils avaient acquis lesdits droits d'échanges, le Roi veut 
que, à défaut, par les propriétaires des fiefs enclavés 
dans les paroisses susdites, d'avoir payé le doublement 
prescrit, les seigneurs des pamisses dont il s'agit seront 
pareillement maintenus et confirmés dans la possession 
et jouissance de ces droits, dans l'étendue des fiefs ainsi 
placés, en acquittant le doublement, û\é par Sa Majesté 
à la moitié du prix qu'ils avaient payé pour l'achat de 
ces mêmes droits. — Quittance de 165 livres (savoir : 
150 livres, d'une part, et 15 livres pour les 2 sous par 
livre, d'autre part), passée à Barthélemi de Ponsaim- 
pierre, seigneur Du Perron, pour pareille somme qu'il 
avait payée à l'effet d'être maintenu en possession de 
ses droits d'échanges dans l'étendue de la paroisse et 
seigneurie d'Oullins et des fiefs y enclavés. — Autres 
quittances, l'une de 50 livres, l'autre de 5 livres pour 
les 2 sols par livre, passées au profit des recteurs-admi- 
nistrateurs de l'hôpital de la Charité, seigneurs de Ln 
rente noble du Perron, sise dans les paroisses d'Oullins 
et de Saint-Genis, pour égale somme qu'ils avaient payée 
aux fins de jouir, incommutablement et en pleine pro- 
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priélé, des droits dus aux mutations par échanges, des 
biens et héritages, tant en fief qu'en roture, situés 
dans la mouvance et directe immédiate de la rente 
noble désignée ci-dessus. — Contrat de vente passé, le 
47 mars 4609, par noble Marc-Antoine Camus, seigneur 
Du Perron, au profit de noble Guillaume de Balmes, de : 
la maison et fonds désignés sous le nom de Petit-Perron, 
« membre dépendant de la seigneurie du Perron, con- 
n sistant en maison bien bastie, avec ses commoditez ; 
« le cloz joignant, où est le jardin ; le colombier à pied, 
« et le reste en vergier garny de bons arbres fruictiers, 
« au dessoubz ; t(em, au bout du dict cloz, une grange 
« pour battre les bledz à couvert, et les escuyries à 
« costé, pour le bestail. Le tout joinct et contigii, clos 
« de bonnes murailles, noble et de franc-allen, à la 
« charge, toutesfoys, de la foy et hommage, que ledit 
a sieur Du Perron s'est réservé et retenu sur ladicte 
a maison et cloz, aux uz et coustume du païs de Lyon- 
ce nois; comme aussy le droict de toute justice, haute, 
K moyenne et basse, qui demeurera audict sieur ven- 
(c deur ; » — trois terres contenant quatorze ânées de 
semailie; un pré de trois journées d'homme; deux 
vignes, l'une de dix-huit, l'autre de quarante-cinq 
hommées ; un bois et une garenne appelés les Fouillou- 
ses. A la charge des cens, servis et droits dus au sei- 
gneur Du Perron, qui se les était réservés à cause de 
ses rentes nobles (excepté sur les maison, grange, 
colombier, jardin et verger susdits), ainsi qu'aux au- 
tres seigneurs directs, et sans maintenue pour le 
franc-alleu, dans le cas où le seigneur Du Perron vien- 
drait à en être dépossédé en tout ou en partie, etc. La 
présente vente conclue moyennant la somme de 43,000 
livres tournois. — Foi et hommage fait à messire 
Barthélemi de Ponsaimpierre, chevalier, seigneur Du 
Perron, par Marguerite Croppet, veuve de Mathieu de 
Balmes, écuyer, seigneur de La Bernardière, à cause de 
son fief du Petit-Perron, qui relevait des château et sei- 
gneurie du Perron ; — dénombrement des fonds dépen- 
dant du Petit-Perron. — Ordonnance des grands maîtres 
des eaux et forêts de France au siège général de la 
Table-de-Marbre du Palais, à Paris, rendue, le 3 juillet 
1688, en faveur de Lambert de Ponsaimpierre, et par 
laquelle, entre autres dispositions, défense est faite « à 
<c toutes personnes n'ayant droit ny pouvoir valable de 
a porter le fusil » de chasser dans l'étendue de la terre 
du Perron, sous peine de 500 livres d'amende contre 
les délinquants, sans préjudice de la confiscation de 
leurs chiens, armes à feu, filets, etc. — Ordonnance du 
juge ordinaire de la juridiction d'Aînay (à Lyon), qui 
autorise Charles Grolier, tuteur des enfants de Marc- 
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Antoine Camus, seigneur Du Perron, à donner à Guil- 
laume de Balmes, sous la charge d'une pension, la 
faculté de prendre les eaux d'une terre sise dans le clos 
du Perron, pour les aménager et conduire dans une 
fontaine de sa propriété du Petit-Perron, aux Charges 
et conditions les plus avantageuses pour les mineurs 
Camus. — Remontrances faites au juge de la terre et 
seigneurie du Perron par Guillaume de Balmes, aux 
fins d'être autorisé à faire creuser une tranchée, par 
laquelle il conduirait, au moyen de tuyaux, l'eau « qu'il 
« faisoit prendre dans une vigne estant au-dessus d'un 
<( pré situé à Saint-Genis, territoire du Bœuf» (peut- 
être celui nommé de ou du But ?), pour alimenter la 
fontaine qu'il se proposait d'établir dans sa maison du 
Petit-Perron ; « et dans ladite terre faire deux réser- 
(c voirs ou serves, qui serviront à la conduite de ladite 
(c eau, qui seront faits de massonnerie dans terre, 
« voultés, avec une fermeture à chacune d'icelles ; sur 
c< lesquelles sera plantée une pierre à demy pied sur 
a («c) terre, pour servir à recognoistre le lieu d'icelles. 
« Comme aussy sera ledit fossé recouvert et rempli de 
(( terre, après que lesditz tuyaux y auront esté mis et 
c( posés, » etc. ; — consentement des parents et tuteurs 
des enfants Camus à ce que la conduite d'eau sollicitée 
ci-dessus soit accordée au sieur de Balmes, à la charge 
par ce dernier de servir aux mineurs précités une pen- 
sion annuelle de 45 livres tournois, au capital de 300 
livres, et sous la réserve, pour les enfants Camus, de 
la propriété du terrain, etc. — Ordonnance de Sauveur 
Manis, officiai ordinaire et métropolitain de Lyon, 
vicaire général de Camille de Neufville de Villeroy, 
archevêque de ladite ville, portant que : sur ce qui lui 
a été représenté par Lambert de Ponsaimpierre, ex- 
consul de la même cité, seigneur Du Perron, que a dans 
c( le château dudit Perron, situé dans la paroisse d'Oui- 
« lins, notablement éloigné de l'église paroissiale, lequel 
(( il a acquis depuis peu, avec ses dépendances, il a 
« trouvé une chapelle où, de temps immémorial, les 
« seigneurs dudit château auroient accoutumé de faire 
« célébrer la sainte messe, et ladite chapelle n'estant 
ce pas en assés bon estât, il l'auroit fait réédiffier dans 
a la mesme place, de telle sorte qu'elle est beaucoup 
ce mieux qu'elle n'estoit ; et comme il désiroit qu'il luy 
(( fût permis, ainsy qu'à ses successeurs, d'y faire célé- 
« brer la sainte messe, » le seigneur Du Perron a prié 
l'official de Lyon de lui accorder les lettres nécessaires 
pour cet objet, « sous l'offre qu'il fait de faire une 
ce fondation de six messes, à dire annuellement dans 
« ladite chapelle ; » — l'official, prenant en considéra- 
tion ce qui précède, a commis messire Louis Patat, curé 
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dTrigny et d'Ôullins, à l'effet de « visiter ladite chapelle 
« de nouveau rebastie, et (dans le cas) où il la trouve- 
(c roist en deu estât, non sujette à aucuns usages 
«c domestiques et proprement ornée et parée, » il 
donne le pouvoir au curé dTrigny et Oullins de la bénir, 
avec les prières et les cérémonies d'usage, et il permet, 
en même temps, à tous prêtres séculiers ou réguliers, 
dûment autorisés, d'y célébrer la messe, « à condition 
(( que ladite chapelle demeurera si^jette et soumise, à 
c< perpétuité, à la visite et juridiction de Monseigneur 
« l'Archevêque et de ses successeurs archevêques 5 que 
ce les droits et devoirs paroissiaux n'en recevront aucun 
« préjudice, et qu'avant que ladite chapelle soit bénite, 
(( ledit sieur de Ponsaimpierre passera contrat avec le 
ce curé dudit Irigny et Oullins, par lequel il fondera au 
« moins six messes à dire annuellement en ladite cha- 
c( pelle, sous une honneste rétribution. » — Acte par 
lequel Lambert de Ponsaimpierre fonde (46 octobre 
1679) ce six messes basses pour estre dites et célébrées 
ce à son intention, à perpétuité, pour chescune année, 
ce par M. le curé ou vicaire de la paroisse d'Oullins, 
ce dans la chapelle qu'il a fait construire et ériger dans 
ce son chasteau dudit Perron, paroisse dudit Oullins, 
ce soubz le vocable de Saint-Lambert, despuis le com- 
« mencement du mois de septembre jusques au jour et 
ce feste de la Toussaint de chescune dite année, messire 
ce Louis Patat, très-digne prebstre et curé d'Irigny et 
(c du dict Oullins, cy présent et acceptant pour luy et 
ce ses successeurs. Et pour ce, faict et crée, ledict sei- 
ce gneur fondateur, une pension annuelle, perpétuelle 
ce et foncière de 4 livres iO solz, au sort principal de 
ce 90 livres : laquelle susdicte pension il a imposé et 
ce impose sur ledict chasteau du Perron, domayne et 
ce fondz en dépendans, » etc. — Requête adressée à 
l'archevêque de Lyon par Anne-Constance de Ponsaim- 
pierre Du Perron et Bonne de Ponsaimpierre Du Perron, 
disant que : messire Barthélemi de Ponsaimpierre, leur 
ayeul, par son testament du iO novembre 172S, a chargé 
ses héritiers, propriétaires de son château du Perron, 
de faire célébrer dans la chapelle domestique de cette 
résidence trois messes basses, chaque année, savoir : 
Pane dans l'octave du dimanche de QuaiinwdOy sous 
l'Invocation de Notre-Dame ; la deuxième dans l'oc- 
tave de la PerUecôte, en l'honneur du Saint-Esprit, 
et la troisième dans l'octave de la ToussaifU, à l'intention 
des Trépassés ^ — ayant reconnu, depuis qu'elles sont 
chargées de faire exécuter cette disposition, que de 
nombreux empêchements s'opposent à ce qu'elles fas- 
sent acquitter les messes dont il s'agit, en temps oppor- 
tun et sans déroger aux convenances exigées en pareil 
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cas, il plaise au prélat (qui était alors Pierre de Guérin, 
cardinal de Tendu) que ces trois messes, qu'elles s'en- 
gagent d'ailleurs à faire célébrer ponctuellement dans 
la chapelle domestique du Perron, puissent être dites, 
jusqu'à concurrence du nombre déterminé, tous les au- 
tres jours de l'année, au choix des suppliantes, et quecette 
faculté soit étendue à leurs successeurs dans la propriété 
du château susdit ; — ordonnance rendue par le vicaire 
général, officiai du diocèse de Lyon, conformément au 
désir exprimé en leur requête par les dames Du Perron. 
— Devis projeté pour la construction d'une chapelle que 
M. Du Perron (sans autre indication) avait l'intention de 
fonder près du chœur de l'église d'Oullins. — Permis- 
sions accordées aux seigneurs Du Perron par Camille 
de Neufville de Villeroy et François de Châteauneuf de 
Rochebonne, archevêques de Lyon, de faire célébrer la 
messe dans la chapelle du château du Perron. — Arrêt 
du Conseil-d'État (5 mai 4750), portant que, par-devant 
l'intendant de la généralité de Lyon, Il sera procédé à la 
revente du domaine, terre et fief du Perron, apparte- 
nances et dépendances, dans la forme prescrite par le- 
dit arrêt. — Requête présentée à l'intendant de Lyon 
par Dominique de Ponsaimpierre, dans laquelle il expose 
que les contrats d'acquisition de la terre du Perron 
prouvant surabondamment qu'elle n'est point domaniale, 
il demande, en conséquence, acte de l'opposition qu'il 
forme. -- Arrêt du Conseil-d'État (i5 juin i75l), par 
lequel le Roi reçoit Dominique de P<msaimplerre oppo- 
sant à l'arrêt du même Conseil, mentionné plus haut, 
et déclare, par suite, qu'il n'y a pas lieu de procéder à 
la revente de la terre et fief du Perron et de ses dépen- 
dances, comme domaniaux, etc. 
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tft9i-t974. — Propriétés hors de la ville. — Terre 
et seigneurie du Perron (tmte). — Charges imposées sur 
le domaine désigné ci-contre. — Servis dus aux cha- 
noines comtes de Lyon, à cause de leurs rentes de Fobé- 
dience de Saint-Genis-Laval et de Laye. — Quittance pas- 
sée par Edouard Laurent, sieur de La Sarra et Robert Le 
Chenu, bâtonnier en l'Église de Lyon, cellerier et rece- 
veur des doyen et chapitre de ladite Église, an profit 
d'André Cazarol, marchand lucquols, demeurant à Lyon, 
an nom de Françoise Bas, sa femme, co-héritière de feu 
Claude Bas, son père, Goi\|oiiitement avec Marie Bas, sa 
sœur, femme d'André Court, du droit de mi-lods dà par 
moitié aux comtes de Lyon, à cause de leur rente de 
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Laye, et au sieur de La Sarra, sur une terre et un bois con- 
tîgus, situés au Perron, territoire de Montmain, et sur une 
vigne sise au même lieu, territoire de la Vaure ou de 
Laquereau. — Transaction entre Edme-François de 
Talaru de Chalmazel, chantre de TÉglise et comte de 
Lyon, député de son chapitre, d'une part, et Lambert 
de Ponsainipierre, seigneur Du Perron, d'autre part, 
par laquelle les parties, après avoir réglé les limites de 
leur justice respective, conviennent que les comtes de 
Lyon seront maintenus dans leur directe, tant sûr les 
jardin et place qui se trouvaient devant le château du 
Perron et n'en étaient séparés que par un chemin, que 
sur la terre de dix-huit bicherées, sise au territoire de 
la Chermossière, et sur une partie de terre située à la 
Patiuière, etc. — Reconnaissance de servis, passée aux 
comtes de Saint-Jean par Lambert de Ponsainipierre 
pour les place et jardin mentionnés plus haut, et pour 
une terre de la contenance de quatre hommes, au terri- 
toire de Revoyet : le tout conformément à la transaction 
et affranchissement précités. — Quittance de 208 livres 
tournois, passée par Claude Gayet, fermier des rentes 
du comté de Lyon, au profit de Lambert de Ponsaim- 
pierre, pour les lods dus par ce dernier à cause de 
racquisition du Perron, et pour ce qui était mouvant 
des rentes de Tobédience de Saint-Genis et de Laye. — 
Reconnaissance de servis, passée par Constance de Par- 
cieu et Anne Dugas, dames Du Perron, en faveur de la 
rente noble de Saint-Genis, de quatre journées d'homme 
d'une terre appelée de Revoyet ou de la Roche, le sur- 
plus de laquelle était déchargé de la directe et du ser- 
vis, en vertu de la transaction précitée. — États des 
servis dus par les seigneurs Du Perron, y compris les 
recteurs-administrateurs de l'hôpital général de la Cha- 
rité, aux rentes nobles de Laye et de l'obédience de 
Saint-Genis-Laval, etc. — Servis dû au chapitre de Saint- 
Just de Lyon, à cause de l'obédience dite du Moulin de 
Macherel. — Quittance de 320 livres, passée (1702) par 
le chanoine et procureur-syndic de l'égUse collégiale 
de Saint-Just de Lyon, au profit de Barthélemi de Pon- 
saimpierre, neveu et héritier de Lambert de Ponsaim- 
pierre pour les droits de mi-lods qu'il devait à cause 
des fonds mentionnés ci-après, mouvant de la rente 
noble du chapitre de Saint-Just, dite de l'obédience 
du Moulin de Macherel, et qui étaient, en plremier 
lieu : a le moulin, étable et aisances situés audit 
a lieu de Macherel, paroisse de Saint-Genis-Laval ; lequel 
<K moulin est converty en baptoir à chanvre, qui jouxte 
a le bief dudit moulin, de bize ; la rivière ou bief ap- 
<x pelé de la Moille, servant audit moulin ou baptoir, 
« de soir ; le pré de dame Marie Croppet, veuve de 



« noble... (en blanc ; mais c'est de Mathieu qu'il s'agit 
c( ici) de Balmes, de matin et vent, reconnu par noble 
(c Antoine de Gondy, receveur du domaine du Roy en la 
(c ville[deLyon]etpaysdeLyonnois,du21«janvieri54i ; 
ce après, par Albisse d'Elbène, le 10* août 1556, sous le 
c( cens et servis d'une obole tournois, égalé avec les 
« contenanciers ; » — en second lieu, « pour raison 
« d'un colombier, partye d'Iceluy servant de maison ^ 
(( terre, pré ou champée servant pour l'étendage des 
a peaux ; dans laquelle champée est le foulon, confinés. . . 
c( Reconnu à ladite rente par ledit de Gondy, sous le 
v cens et servis joint de 3 deniers tournois -, » — en 
troisième lieu : « d'un chenevier reconnu par ledit de 
c( Gondy, sous le cens et servis d'un tiers de 2 de- 
« niers forts, un tiers d'une coupe de froment et un tiers 
(( d'autre d'avoine, et un tiers d'un tiers de poulet -, » 

— et Onalement « d'un pré situé audit lieu de Macherel, 
« reconnu au profit de ladite rente par Mathieu Régnier, 
ce sous le cens et servis de 5 solz tournois. Tous les sus- 
ce ditz cens et servis portant laodz, mi-laodz, vendz, recon- 
« noissances et autres droitz et devoirs seigneuriaux, 
(( deus et accoutumés payer, sçavoir, les laodz à raison de 
a 5 deniers un , et les mi-laodz, du dixième. » — États des 
cens et servis dus par les recteurs-administrateurs de 
l'hôpital général de la Charité, seigneurs Du Perron, aux 
obédiencier, chanoines et barons de Saint-Just de Lyon. 

— Cartes et plan à terrier des fonds sur lesquels s'éten- 
dait la directe du chapitre de Saint-Just, etc. — Servisdus 
à la rente d'Ivours sur quelques fonds, et affranchisse- 
ment de servis et directe sur d'autres fonds dépendant 
de la terre du Perron, autrefois mouvante de ladite rente 
dTvours. — Contrat de vente et d'affranchissement de 
cens, servis et directe, passé par Charles Camus, che- 
valier, baron de Bagnols, seigneur d'Yvours, La Blan- 
cherie et Frontenas, et Claudine Du Peyrat, sa femme, 
au profit de Marc-Antoine Camus, chevalier, seigneur 
Du Perron, de tous les cens, servis, lods, mi-lods et au- 
tres droits et devoirs seigneuriaux, leurs arrérages 
compris, qui pouvaient être dus aux seigneur et dame 
d'Yvours, et de tout droit de directe et seigneurie qui 
leur apartenait, à cause de la directe seigneurie d'Y- 
vours, sur des terres, prés, vignes et bois sis aux terri- 
toires de Frontchault, du Maillet ou des Cornières, du 
Perron, de Montmain, de la Maladière, des Combes, de 
la Poissière, de la Renardière et de Longesson. — Quit- 
tances passées : par le sieur de Camus d'Yvours à Bar- 
thélemi de Ponsaimpierre, de la somme de 900 livres 
pour les lods et mi-lods qu'il devait à la rente dTvours 
en raison de diverses acquisitions ^ — par le sieur Ter- 
rasse d'Yvours, au profit des recteurs de la Charité, à 
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cause de l'acquiftition qu'ils avaient faite, en 1761, de la 
terre du Perron et de ses dépendances, pour les lods à 
l'amiable relevant de sa terre d'Yvours. — Projet de re- 
connaissance des fonds possédés par l'hôpital général de 
la Charité, et compris dans l'acquisition faite, par les 
recteurs-administrateurs de l'établissement, du domaine 
du Perron et de ses dépendances. Les recteurs recon- 
naissaient tenir ces fonds en emphythéose perpétuelle 
de la seigneurie, directe, censive, servitude et rente 
noble de messire Pierre Terrasse, chevalier, conseiller 
du Roi, trésorier de France au bureau des finances de 
Lyon, seigneur dTvours, Du Péage, de La Blancherie, etc. 

— Servis dus à la rente noble de La Sarra. —Reconnais- 
sance de servis passée par Antoine Camus, seigneur Du 
Perron, au profit de noble André Laurens, sieur de La 
Sarra, conseiller du Roi, conservateur des privilèges 
royaux des foires de Lyon, pour vingt-quatre articles 
de fonds, situés aux territoires de Montmain, la Pati- 
nière, la Yaure ou Laquereau, Revoyet, la Tabellonière, 
du Pizay, la Sibertîère ou Chazelles, la Maladière ou 
Champlottg, la Prairie-du-Perron et Pré-Portier. — Ar- 
pentage au vrai et estimation du domaine de la Patiniëre, 
appartenant à Antoine de Camus, seigneur Du Perron. 

— Reconnaissance de servis, passée par Lambert de 
Ponsaimpierre, seigneur Du Perron, au profit de Mathieu 
Jullien, sieur de La Sarra, de maisons, terres, prés et 
bois, sis aux territoires de la Patlnière, de la Maladière 
ou Champlong, et de la Prairie-du-Perron. — Quittances 
passées : par Mathieu Jullien de La Sarra à Barthélemi 
de Ponsaimpierre, héritier de feu Lambert de Ponsaim- 
pierre Du Perron, son oncle, de la somme de 630 livres, 
pour les ml-lods de trois années d'arrérages de servis, 
dus au sieur de La Sarra par Barthélemi, en sadite qua- 
lité d'héritier; — par Hélène et Jeanne Dupuis, an profit 
du même Barthélemi de Ponsaimpierre, de 355 livres 
11 sols, pour la valeur des lods et arrérages de servis 
dus à la succession de noble Jean-Mathieu Dupuis, leur 
père, sur des fonds dépendant du Perron ; lesquels lods 
et arrérages étaient échus au temps où la rente de la 
Sarra appartenait à feu Dupuis, etc. — Plans des terri- 
toires du Trève-Grolier et de Chazelles, et de Cachevesse 
et la Moche, pour servir k la perception deJa rente de 
La Sarra. — Reconnaissances ou arHculats et mémoi- 
res concernant la rente noble de La Sarra, remis aux 
seigneiurs Du Perron pour justifier les droits qui leur 
étaient demandés. L'un de ces documents contient l'in- 
vitation faite aux recteurs de la Charité, par l'abbé 
de La Serre, fondé de procuration de Charles-Jacques 
de La Verpillière, pour sa rente noble de la Sarra, de 
payer à ce seigneur la somme de 66 livres 13 sous 
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qu'ils lui devaient pour les années 1773 et 1773, à cause 
de la rente noble susdite. Il termine en disant que 
M. de La Verpillière « se flatte que Messieurs les rec- 
« teurs lui donneront une reconnaissance pour un laods 
« trentenaire, et des dédommagements pour le temps 
« qui s'est écoulé depuis l'acquisition du Perron jus- 
« qu'au Jour où commencera le laôds trentenaire. Il est 
« disposé à se prêter à d'autres arrangements, si celui 
ce qu'il propose n'est point accueilli par le Bureau, 
<( qui ne lui saura pas mauvais gré de ce qu'il réclame 
« des droits imprescriptibles. » — Lettre du même 
ecclésiastique, dans laquelle il dit qu'il a parlé à M. de 
La Verpillière des propositions dont les recteurs lui 
avaient fait part, et qu'il lui a rendu compte de la somme 
à laquelle, d'après l'arbitrage de plusieurs commissaires 
en droits seigneuriaux, devait s'élever le lods que l'hô- 
pital de la Charité oflhrait de payer pour se libérer du 
lods trentenaire mentionné plus haut. « M. de La Ver- 
ce piliière, » continue l'abbé, ck n'avoit pas besoin que je 
« lui rappelasse qu'on doit favoriser une maison desti- 
« née à soulager les pauvres. J'ai trouvé dans son cœur 
« tout ce que m'inspirait le mien, et il m'a chargé de 
ce vous écrire qu'en considération des pauvres dont vous 
ex êtes les pères, il se contenteroit de 3,000 livres. Il 
ce n'est pas nécessaire. Je crois, de vous rappeler que 
ce dans l'acte il faudra insérer que Messieurs les recteurs 
ce de la Charité seront exempts de payer tous laods et 
ce mi-laods, pendant que la maison qu'ils administrent 
ce possédera en propriété le Perron; mais qu'en cas de 
ce changement de propriétaires, l'acquéreur sera tenu 
ce à lui payer le laods, et que Messieurs les administra- 
a teurs seront tenus, tant qu'ils auront cette terre, à 
ce payer les servis échus ou à échoir. » — Quittance de 
â,400 livres, passée (32 novembre 1774) aux recteurs- 
administrateurs de la Charité par Jacques-Charles Le 
Clerc de La Verpillière, chevalier, seigneur de La Ver- 
pillière, La Sarra, Long-Chêne, etc., lieutenant de Roi 
de la province de Guyenne, ancien prévôt des marchands 
de la ville de Lyon, etc., pour le droit d'indemnité qui 
lui était dû par l'hôpital comme propriétaire de plu- 
sieurs fonds dépendant de la terre et seigneurie du 
Perron, et qui relevaient de la rente noble de La Sarra ; 
plus pour le3 arrérages de servis dus au même seigneur, 
depuis la fête de Saint-Martin 1 771 Jusque et y compris la 
Saint-Martin de 1774. ce An moyen duquel payement, 
ce ledit hôpital de la Charité ne sera plus si^jet, pendant 
« tout le temps qu'il possédera lesdits fonds, ni soumis à 
a la rente du seigneur de La Sarra, à aucun mi-laods 
a trentenaire ou autres redevances quelconques, pour 
« raison de sa propriété et possession, si ce n'est aux 
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c< cens et servis imposés sur lesdits fonds et qui conti- 
« niieront à être payés, comme ils l'ont été ci-devant, à 
(c chaque fête de Saint-Martin d'hiver, à compter de 
(c celle de Tannée courante, conformément aux recon- 
« noissances qui en ont été passées. Et dans le cas où 
ce lliôpital de la Charité viendroit à vendre lesdits fonds, 
a ledit seigneur de La Sarra rentrera, à cet égard, dans 
« tous ses droits, le présent accord n'ayant pour objet 
(C que la possession de l'hôpital de la Charité, pendant 
(( tout le temps qu'elle durera, » etc. 
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1599-1999. — Propriétés hors de la ville. —Terre 
et seigneurie du Perron (tuite et fin). — Charges impo- 
sées sur le domaine du Pei+on. — Servis dus, sur quel- 
ques fonds, à la rente de la Tour-de-Piney ou Celettes, et 
affranchissement de servis et de directe sur une terre et 
un pré sis au territoire de Champlong ou du PIzay , dépen- 
dant de la terre du Perron et qui se mouvaient autrefois 
de la rente précitée. — Quittances passées à Lambert de 
Ponsaimpierre, seigneur Du Perron : par Guillaume de 
Bullioud, écuyer, seigneur de Celettes, au nom de Mar- 
guerite de Bullioud, dame de Graveins, sa sœur,, de la 
somme de 500 livres pour tous les droits de lods dus par 
le sieur Du Perron à M"» de Graveins, à cause de quelques 
fonds annexés à la terre du Perron, et dont il avait fait 
l'acquisition*,— par le marquis de Chftteaumorand, de la 
somme de 168 livres pour arrérages de servis dus aux 
rentes de Celettes par le sieur Du Perron, et faisant partie 
de l'hoirie de Marguerite de Graveins, aïeule du marquis, 
lequel était son héritier bénéficiaire; — par le sieur 
Du Sauzey de Jamosse, de la somme de 40 livres pour 
amiable composition du droit de mi-lods d'un pré de 
quatre bicherées, situé à Saint-Genis, territoire du Pizay, 
sans préjudice d'autre droit de lods dû sur le même 
fonds, par suite de l'acquisition qu'enavait faite Lambert 
de Ponsaimpierre.— Acte d'affranchissement passé entre 
Philippe-Eléazar de Lévy, marquis de Chftteaumorand, 
d'une part, et Lambert de Ponsaimpierre, d'autre part, 
par lequel le premier, qui était héritier de M"»« de Gra- 
veins, et, en cette qualité, propriétaire et seigneur de 
la rente noble de Celettes et la Tour-de-Piney, cède et 
remet à Lambert de Ponsaimpierre et aux siens les cens, 
servis, lods, mi-lods et autres droits seigneuriaux que 
le sieur Du Perron devait ou pouvait devoir à la rente 
susdite, à cause d'une terre et d'un pré qui dépendaient 
et mouvaient de ladite rente, et étaient situés au terri- 



toire de Champlong ou du Pizay. Lesquels terre et pré 
demeuraient affranchis, dès à présent et pour l'avenir, 
des droits susdits, potu* jouir par le sieur Du Perron et 
les siens, à perpétuité, dudit affranchissement, accordé 
moyennant lé prix et somme de 700 livres, etc. — Con- 
trat de vente passé au profil de noble François Barret, 
conseiller au parlement de Dombes, par Philippe-Eléazâr 
de Lévy, seigneur et marquis de Chftteaumorand et 
Valromey, des rentes nobles de Celettes, du Saint-Sé- 
pulcre, de la Tour-de-Piney et autres, acquises par 
Marguerite de Graveins des sieurs de Bullioud, ses 
frères, et qui se levaient tant à Irigny, OuUins, Saint- 
Genis-Laval^ Vaugneray, Messimy, Brindas, qu!end'autres 
lieux, etc. La présente vente faite pour le prix de 25,000 
livres et à la charge, outre cette somme, de la pension 
annuelle et perpétuelle de 67 livres, due aux prébendiers 
de la chapelle du Saint-Sépulcre^ fondée en l'église Saint- 
Jean de Lyon, etc. — État des servis dus à la rente noble 
de la Tour-de-Piney, près dé Saint-Genis. — Acte par le- 
quel Guillaume Doilhon, seigneur de La Tour, réduit à la 
quantité d'une coupe de froment tous les servis qui lui 
étaient dus par Antoine de Gondi sur les maisons et 
fonds par lui acquis de Philibert Maréchal, et qui étaient 
situés au territoire de la Patinière, près Saint-Genis; 
lesquels servis montaient précédemment à cinq bichets 
et une coupe et demie de froment, plus cinq gélines. La 
coupe de froment ainsi réservée portait lods et autres 
droits seigneuriaux, et la réduction dont il s'agit eut 
lieu moyennant la somme de 75 livres (4 avril 1527, 
V. S.). -Conventions passées, le 15 avril 1638, entre 
Maurice de Camus, seigneur Du Perron, capitaine au 
régiment d'Aiguebonne, d'une part, et Georges Faure, 
marchand d'Irigny, d'autre part, pour la rénovation du 
terrier des rentes nobles du Perron. Faure s'engageait 
à faire établir ce terrier en bonne et due forme, par-de- 
vant un notaire royal, dans l'espace de quatre années, 
à peine de tous dépens, dommages et intérêts. A son 
tour, le seigneur Du Perron garantissait à l'entrepreneur 
le quart de la composition des servis, lods et mi-lods 
qui étaient dus auxdites rentes depuis vingt-neuf ans, 
et aussi de ceux qui écherront « d'huy » en huit ans; 
— de plus, <c ledit Faure sera tenu faire la vérification 
« des fondz, dresser les demandes, à ses despens, et 
« pour le surplus des fraiz et poursuites, [ils] seront 
« faictz aux despens dudict seigneur Du Perron. Toutes- 
« fois, ledict Faure sera tenu vacquer ausdictes pour- 
« suites, au nom dudict seigneur, despuis première 
« instance paiMlevant le Juge des lieux, Jusques à sen- 
te tence du séneschal et siège présidial de Lyon; — 
a bailloit, de plus, pouvoir ledit seigneur audict Faure 



ce de faire et recepvoir la recepte desdicts droictz et 
« debvoirs seigneuriaux, à la charge qu'il en tiendra 
fc livre de compte, pour deslivrer iceUe (recette) audict 
« seigneur, lors et à mesmes des payements qui en 
« seront faictz, » etc. — Acte par lequel Claude de Saint- 
Georges, archevêque et comte de Lyon, désavoue et, en 
tant que besoin, se départit purement et simplement de 
la demande et assignation formée, à sa requête, contre 
François Lallemand, bourgeois de ladite ville, aux ins 
de reconnaître à la rente de Tarchevêque susdit une 
vigne de la contenance de dix hommées, sise^au terri- 
toire de la Blancherie, juridiction dTvours, et d'être payé 
des arrérages des servis et lods de l'acquisition du sieur 
Lallemand, le prélat ayant reconnu que l'article en ques- 
tion appartenait au seigneur Du Perron. — Requête pré- 
sentée à l'intendant de Lyon par Antoine Phily, chargé 
de la levée des deniers destinés à la reconstruction de 
l'église d'Oullins, disant que : son premier soin, après 
la réception du rôle desdites taxes, a été d'inviter, à 
plusieurs reprises, les recteurs et administrateurs de 
l'hôpital de la Charité à payer les susdites impositions ; 
mais que toujours ces Messieurs ont prétendu ne rien 
devoir, en lui opposant l'articule XXXIII des lettres pa- 
tentes accordées par le Roi à l'Aumône générale de 
Lyon, en 1729, et portant que Sa M^esté « fait défenses 
a à tous habitans asséeurs-coUecteurs des paroisses et 
d à tous autres de taxer ni imposer an rôle des tailles, 
« taillon, subsistance, ustensiles et autres, ordinaires 
« ou extraordinaires, imposées ou à imposer, soit par 
« Nous ou par pures levées, charges de paroisses et 
« autres impositions anciennes et nouvelles, faites ou 
a à faire, de quelque nature qu'elles soient ou puissent 
« être; » — cet article s'applique exclusivement aux 
impositions royales, et que si les recteurs entendent 
exciper de ces mots a charges de paroisses, » ce qui 
veut dire : corvées, logement des gens de guerre, voi- 
tures pour les équipages, ils sont complètement dans 
l'erreur; — jusqu'à présent, la communauté d'Oullins a 
laissé volontiers jouir les hospices de Lyon de ces Immu- 
nités ; mais qu'elle ji'a pu moins faire, cette fois, que 
de les comprendre dans le rôle de l'église d'Oullins, 
attendu qu'ils possèdent dans cette paroisse des biens 
considérables, dont les cotes s'élèvent, pour la Charité, 
à 482 livres 6 sous, et, pour l'Hôtel-Dieu, à 258 livres 
18 sous; — le suppliant prie, en conséquence, l'inten- 
dant de prescrire que le rôle arrêté pour la reconstruc- 
tion de réglise d'Oullins soit exécuté selon sa ibrme et 
teneur, etc. — Ordonnance de Jacques de FlesseUes, 
intendant de la ville et généralité de Lyon, portant que : 
sans avoir égard à ia requête précédente, les recteurs- 
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administrateurs de la Charité demeureront déchargés 
de la somme de 750 livres à laquelle ils avaient été 
taxés, pour les deux hôpitaux, dans le rôle de dépense 
dressé pour la reconstruction de l'église d'OullinS ; — 
il renouvelle, à cette occasion, les défenses faites, le 18 
janvier 1762, par M. de La Michodière, son prédéces- 
seur, et par lui même, le 28 juin 1770, aux consuls et 
habitants des différentes paroisses où lesdits hôpitaux 
possédaient des biens de les comprendre dans les rôles 
d'impositions afférents à la reconstruction ou aux répa- 
rations des églises et presbytères ou pour quelque cause 
que ce puisse être, à peine d'en répondre en leurs pro- 
pres et privés noms (6 avril 1780). — Acte par lequel 
Antoine Grimaud, ancien recteur de la Charité et bour- 
geois de Lyon, reconnaît posséder et tenir en fief, de la 
mouvance des recteurs-administrateurs de cet établisse- 
ment les bâtiments, cour, chapelle, granges, étables, 
jardin, allées, pré, verger, cour, terrasse joints ensem- 
ble, de la contenance de onze bicherées, clos de murs 
et situés au Perron, territoire du Petit-Perron. A cause 
de ce ténement, Grimaud promet de prêter foi et hom- 
mage aux recteurs, et de produire son aveu et dénom- 
brement, suivant l'usage des fiefs de la province -de 
Lyonnais. Le même propriétaire reconnaît en emphytéose 
perpétuelle à la rente noble dudit château du Perron un 
ténement de vigne, jardin et ailée joints ensemble, de 
la contenance, en vigne, de vingl^^quatre bicherées et, en 
jardin, d'une bicherée et demie, sous le cens et servis 
annuel et perpétuel de douze ras huit coupons et demi 
d'avoine, trois quarts d'un bichet de froment, trois 
quarts de géline et un poulet. Ces servis étaient dus 
depuis la fête de Saint-Martin i76ë jusqu'à la Saint-Martin 
1784, en tout dix-huit années. Ils s'élevaient, savoir : 
pour les poules, à raison de 8 sous pièce, à 5 livres 8 
sous ; pour les poulets, sur le pied de 6 sous pièce, «à 
5 livres 8 sous; pour le froment, d'après les « carcabaux 
a de la Grenette » (les mercuriales de la halle ou marché 
aux grains de Lyon), à 73 livres i4 sous 6 deniers, et 
pour l'avoine, calculée de la même manière, à 420 livres 
12 sous 11 deniers. — Abénévis passé pas les recteurs 
de la Charité, au profit d'Antoine Grimaud, des eaux 
pluviales qui coulaient dans le chemin allant du Perron 
à Pierre-Bénite, le long du mur de clôture et des fonds 
de la partie prenante, pour «jouir par lui desdites eaux, 
« les recueillir et en disposer à son plus grand avan- 
ce tage pour l'irrigation de ses prés, terres et autres 
€< héritages, sous la redevance d'un servis de 3 deniers 
« tournois par an, portant lods et mi-lods, en cas de 
<c vente, échange ou mutation, » etc. — Traité passé en- 
tre les recteurs de la Charité, d'une part, et Jacques Rêver- 
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chon, commissaire en droits seigneuriaux, d'autre part, 
lequel, aux termes du présent acte, se chargeait d'opérer 
le recouvrement de tous les arrérages de cens et servis, 
lods, mi-lods et autres droits seigneuriaux qui étaient 
échus et dus, jusqu'au 23 mai 1787, à la rente noble 
de la terre du Perron, que ledit Reverchon avait été 
chargé de renouveler. Et pour le dédommager de ses 
peines et soins, on stipula qu'il se retiendrait le ce quint » 
du produit de la recette pour tout droit et frais, sauf, 
le cas échéant, à les répéter contre les emphytéotes^ — 
État de la recette des servis et lods dus à la rente noble 
du Perron, ladite recette faite par Jacques Reverchon, 
en vertu de la pi*ocuration des recteurs-administrateurs , 
de l'hôpital général de la Charité, etc. 



B. 194. — (Belle.) — tS pièces, p»pier. 

t7IHI-t969. — Règlements établis entre THôtel- 
Dieu et Thôpital général de la Charité de Lyon, à l'occa- 
sion de leurs droits de propriété. — Contestation surve- 
nue entre les recteurs et administrateurs de l'Hôtel- 
Dieu, d'une part, et ceux de l'hôpital de la Charité, 
d'autre part, relativement aux successions, l'une, de 
Jean-François Guignard, écuyer, seigneur de La Don- 
nière, et, l'autre, de François Brouillât, bourgeois de 
Lyon, que les recteurs des deux établissements précités 
avaient acceptées, en conséquence des testaments et 
dispositions de dernière volonté des sieurs de La Don- 
nière et Brouillât. La difficulté venait de ce que les tes- 
tateurs avaient l'un et l'autre désigné Vhôpital pour 
héritier, sans autre explication ; en sorte que l'Hôtel- 
Dieu et la Charité prétendaient s'attribuer, chacun 
pour sa part, le bénéfice entier des dispositions chari- 
tables contenues aux actes dont il s'agit ^ — avis du 
maréchal François de Villeroy, gouverneur de Lyon et des 
provinces de Lyonnais, Forez et Beai^olais, dont l'arbi- 
trage avait été invoqué dans cette circonstance, portant 
que les successions de La Donnière et Brouillât demeu- 
reront purement et simplement acquises, en toute pro- 
priété, aux pauvres de l'Hôtel-Dieu, suivant l'acceptation 
qu'ils en avaient faite, à condition d'acquitter les dettes 
et autres charges qui pourraient Incomber k l'héritier 
universel, « sans que les sieurs recteurs de l'Aumône- 
« Générale en puissent être inquiétés en aucune manière : 
(c reconnoissant d'avoir reçu la somme de 3,500 livres, 
« laqueUe somme mondit seigneur a Jugé à propos de 
(c leur accorder pour le bien de paix et l'union des 
a deux maisons, » etc. — Délibération du Bureau de 
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l'Hôtel-Dleu, portant que, pour certaines considérations 
énoncées au présent acte, il sera procédé à la licitation 
de trois maisons indivises entre cet hôpital et celui de 
la Charité, et situées : l'une dans la rue de la Pêcherie et 
provenant de la succession d'Anne Chièvre^ la deuxième 
rue de l'Anerie (aujourd'hui Lainerie), provenant de la 
succession d'Amblard Roset ; la troisième ayant façade à la 
fois sur les rues de l'Arbre-Sec et du Bât-d'Argent, et pro- 
venant de l'hoirie du sieur Josserand ; — acte de licitation 
•des trois maisons susdites, par lequel ces immeubles sont 
abandonnés aux pauvres de la Charité, en remboursant 
à ceux de l'Hôtel-Dieu la somme de 31,500 livres; — 
remise aux recteurs de l'Hôtel-Dieu, par leurs confrères 
de l'hôpital de la Charité, de deux maisons sises, l'une 
dans la rue Bourgchanin et i'autre dans la rue de l'HÔ- 
pitai, pour l'acquit de la somme de 3! ,500 livres, portée 
par ladite licitation, etc. — Traité entre les deux hôpi- 
taux de Lyon, contenant un désistement réciproque des 
substitutions faites au profit des pauvres de l'un et de 
l'autre établissement, dans le casd'aliénation des maisons 
et domaines qui leur écherraient ou leur seraient don- 
nés et légués. — Mémoire portant que : les recteurs de 
la Charité doivent se rappeler que ce n'est qu'à titre de 
précaire, verbalement et à leur prière, que Messieurs de 
l'Hôtel-Dteu leur ont permis de faire transporter leurs 
morts dans ce dernier établissement, pour de là être 
conduits et entendes dans leur cimetière de la Madeleine, 
en attendant qu'ils en aient trouvé un autre pour rem- 
placer celui qu'ils possédaient dans leur claustral et 
dont ils se sont servis pour y élever des bâtiments ; — 
ils ne doivent pas ignorer non plus que, depuis plusieurs 
années déjà, ils usent de cette permission, en donnant 
toujours à entendre qu'ils s'assureront incessamment 
d'un champ de sépulture, ce qu'ils n'exécutent pas, bien 
qu'ils n'aient demandé alors qu'un délai de six mois; — 
au contraire, ils ont inséré dans les nouveaux règlements 
qu'ils ont publiés que leurs morts seront portés à l'Hôtel- 
Dieu, suivant l'usage : c'est-à-dire qu'ils veulent ériger 
en droit une simple tolérance. « H est vrai que ces 
a deux maisons n'ont qu'un même objet, qui est d'exer- 
cc cer la charité ; mais leur administration, leurs biens, 
<c leurs revenus sont séparés, et U n'est pas permis à 
a l'une d'anticiper sur l'autre. H est encore vrai qu'il 
« semble que puisque l'Hôtel-Dieu y enterre (dans le 
<c cimetière de la Madeleine) les pauvres malades qui y 
ce meurent, de quelque nation qu'ils soient, ils peuvent 
« bien Êdre la même grâce aux pauvres de la Charité, 
« qui leur doivent être pour le moins aussi chers; » — 
les inconvénients graves qui résultent d'un pareil état de 
choses, particulièrement pour la salubrité de l'Hôtel- 
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Dieu, qui était sérieusement compromise, obligent les 
administrateurs de cet établissement de mettre leurs 
confrères de la Charité en demeure de procéder à Tac- 
quisition d*un cimetière» dans le délai de trois n)ois, 
passé lequel Messieurs de THôtel-Dieu seront forcés de 
se pourvoir, etc. — Traité entre les recteurs et admi- 
nistrateurs des deux hôpitaux généraux de Lyon, por- 
tant que : les recteurs du grand Hôtel-Dieu permettent 
aux administrateurs de la Charité de <c faire porter et 
a conduire, à leurs frais, au cimetière de THôtel-Dieu, 
« vulgairement appelé la Magdeleine, situé au faubourg 
« de la Guillotière, les pauvres renfermés dans Thôpital 
« de la Charité et qui y décéderont, sans que les sieurs 
(c recteurs de la Charité puissent employer à cet usage 
c( les chevaux, chariots et Frères de FHôtel-Dieu ^ » — 
attendu que « la fosse dudit cimetière, quelque vaste et 
a profonde qu'elle soit, se comble insensiblement après 
« un certain nombres d'années, par la quantité de morts 
c( qu'on y enterre, et qu'on est obligé d'employer un 
c< terrain considérable et de le creuser à cet effet; pour 
(( dédommager de ces frais, qui sont à la charge de 
(( i'Hôtel-Dieu, et y contribuer en quelque façon, en 
(( considération des morts de la Charité, » les recteurs 
de ce dernier établissement promettent et s'obligent de 
payer à ceux de l'Hôtel-Dieu une somme annuelle de 
100 livres, à dater du !•' janvier 174d, et successivement 
d'année en année, aussi longtemps que l'hôpital de la 
Charité jouira de ladite permission, qui ne lui est accor- 
dée qu'à titre de précaire, et pour autant de temps que 
les administrateurs de l'Hôtel-Dieu jugeront à propos 
d'en laisser profiter ledit hôpital de la Charité, etc. — 
Compromis passé entre les recteurs et administrateurs 
des deux hôpitaux généraux de Lyon, par lequel ils 
nomment BarthéleminJean-Claude Pupil, seigneur de 
Myons, et Antoine-François de Régnauld de Parcieu, 
l'un premier président, l'autre conseiller en la Cour des 
monnaies, sénéchaussée et siège présidial de ladite vUle, 
à l'effet d'examiner, puis de prononcer, i^ si un legs fait 
par Jean Guillermet, habitant de D^on, en son testa- 
ment du 5 août 1756, conçu en ces termes : « Je donne 
(c et lègue aux pauvres du grand hôpital de Lyon la 
(( somme de 500 livres, une fois payée en argent comp- 
« tant, dans l'année de mon décès.... Quand je seray 
ce décédé, il faudra payer mes légats en ce pays, ensuite, 
« en s'en retournant, payer celuy de l'hôpital général 
c( de Lyon, » etc. ; si ce legs, dit-on, appartenait en 
entier aux pauvres de l'hôpital général du pont du Rhône 
et grand Hôtel-Dieu de Lyon, ou si, au contraire, il devait 
être partagé entre les deux établissements susnommés ; 
— 2» si, dans la suite, il se produisait quelques dispo- 



DE PROPRIÉTÉ. 173 

sitions entre vifs ou faites, par suite de décès, au profit 
du grand hôpital de Lyon, sans autre désignation carac- 
téristique, elles devraient être partagées entre les deux 
hôpitaux, ou si enfin elles seraient exclusivement attri- 
buées aux pauvres de l'hôpital général de Notre-Danie- 
de-Pitié du pont du Rhône ; — mémoire rédigé à ce si^et, 
en faveur des recteurs de l'hôpital de la Charité contre 
les administrateurs de l'Hôtel-Dieu ; — sentence arbi- 
trale des sieurs Pupil de Myons et Régnauld de Parcieu, 
portant que le legs de 500 livres mentionné plus haut 
doit appartenir aux deux hôpitaux généraux de la ville 
et être partagé entre eux par égale portion, et que 
toutes les dispositions entre vifs qui pourraient désor- 
mais être faites au profit du grand hôpital, sans autre 
qualification qui puisse désigner un des établissements 
susdits de préférence à l'autre, ces dispositions s'appli- 
queront à la fois aux deux hôpitaux, pour être parta- 
gées entre eux par moitié. 



B. 195. (Boite.) — 3 pièce», parchcmio; 89 pièces, papier; 

8 sceaux (S plaqués). 



tllji9-i969« — Titres de propriété des moulins 
flottants et des bateaux à lessive appartenant à l'hôpital 
général de la Charité. — Bail à ferme passé pour trois 
ans par les recteurs de la Charité au profit de Jean 
Rousseau, meunier de Lyon, du moulin situé en aval 
du pont du Rhône et qui dépendait de l'Aumône-Géné- 
rale : « pendant lequel temps ledit preneur sera tenu et 
(( promet mouldre et faire mouldre tous les bledz qui 
(C seront nécessaires, tant pour les distributions ordi- 
c< naires d'icelle Aumosne, des hospitaux de la Chanal 
« (la Chana) et Saincte-Catherine (affectés : le premier 
« aux garçons, l'autre aux filles), que pour les pauvres 
« renfermés en Nostre-Daroe de Charité, que encores 
« pour le grand Hostel-Dleu du pont du Rhosne et pour 
« le couvent de Salnct-Bonaventure ; prendre les bledz 
« aux greniers, au poix, et les rendre dans les fariniè- 
(( res, au même poix, comme a esté de tout temps pra- 
(( ticqué, » etc. ; — inventaire du matériel et des effets 
en service dans le moulin du pont du Rhône. — Ordon- 
nance de la sénéchaussée de Lyon, portant que le sieur 
Badin, meunier, fera, suivant ses offres, éloigner, à la 
distance de vingt pas, son moulin de celui de la Charité, 
sous pehie de 50 livres d'amende, et qu'il sera condamné, 
en outre, aux dommages et intérêts envers les recteurs de 
l'hôpital, à dire d'experts convenus ou nommés d'office. 
— Requête adressée par les administrateurs de la Cha^ 
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rilé aux trésoriers de France de la généralité de Lyon, 
pour obtenir la permission de faire disposer une pUUe 
ou bateau à lessive sur le Rhône, en face de l'hôpital, 
aussi bien dans Tintérét des pauvres qui en feront le 
service que pour la commodité de rétablissement ^ — 
ordonnance du bureau des finances de Lyon, portant 
permission aux recteurs de faire amarrer sur le point 
qui leur paraîtra le plus convenable leur bateau à lessive 
établi sur le Rhône, « à la charge qu'elle (la plate ou 
« bateau en question) n'apporte aucune incommodité à 
(c la navigation ny au public. Et au lieu du cens deub 
n au Roy pour ce regard, les pauvres de ladicte Aumône- 
ce Générale et maison de la Charité seront tenuz de 
c( prier Dieu journellement pour la santé et la prospé- 
« rite de Sa Majesté. » — Délibération prise dans le 
même sens que ci-dessus, par les prévôt des marchands 
et échevins de la ville de Lyon. — Sommation faite à 
divers meuniers et autres particuliers d'éloigner leurs 
moulins et bateaux à lessive pour faire place à ceux de 
l'hôpital général de la Charité, afin de ne leur causer 
aucun dommage. — Ordonnances du bureau des finan- 
ces de Lyon, rendues Tune et l'autre sur requête et 
portant permission aux recteurs de la Charité de faire 
placer trois moulins sur le Rhône, au lieu dit la Quaran- 
taine, en face de la roche sise à proximité de la maison 
appelée Luxembourg : les administrateurs susdits étant 
au reste dispensés de payer aucun droit de servis ni 
lods au Roy, attendu que ces moulins étaient la pro> 
priété des pauvres. — Déclaration des recteurs de la 
Charité, portant qu'ils reconnaissent que les moulins 
de même que les bateaux appartenant à cet hôpital et 
flottant sur le Rhône sont dans le district de la juridic- 
tion de Sainte-Foy-les-Lyon, qui appartenait aux comtes 
de Saint-Jean et dont jouissait alors messire d'Albon, 
archidiacre de l'Église dudit Lyon, en conséquence de 
l'arrêt du Conseil-d'État qui attribuait aux doyen et 
chapitre de Saint-Jean la propriété et jouissance du 
fond et tréfond des fleuves qui étaient « rière » (c'est- 
à-dire : qui touchaient) les terres dudit comté, et que ces 
appareils flottants n'avaient été disposés en ce lieu qu'en 
vertu d'une permission spéciale du chanoine-comte 
d'Albon, et seulement à titre de précaire, etc. — Note 
portant que, par une délibération du Rureau de la Cha- 
rité, en date du 20 juin 1619, il a été accordé aux Cor- 
deliers de Saint-Ronaventure de Lyon l'exemption du 
droit de mouture, au moulin dudit hôpital, pour les 
blés nécessaires à leur consommation, et dont la quan- 
tité a été fixée depuis à cent ânées par an, et cela en 
considération de l'emplacement que ces religieux avaient 
mis à la disposition des recteurs de la Charité, pour la 
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distribution du pain que ces derniers y faisaient tous 
tes dimanches. — Documents relatifs à la propriété du 
moulin à comète ou à queue, de l'invention de Claude- 
François Dubost, et qui était établi sur le Rhône, à la 
Quarantaine, paroisse de Saint-Irénée, vis-à-vis de la 
maison (appelée de Luxembourg?) appartenant à l'Hôtel- 
Dieu. Le droit de ce moulin avait été concédé à l'hôpi- 
tal de la Charité par un arrêt du Conseil-d'État, du 2 
juin 1750, moyennant la somme de 7,500 livres, payée à 
Dubost. *^ Traité passé entre Jean Auiiol, en qualité de 
recteur de la Charité, d'une part, et François Drivon, 
maître charpentier, d'autre part, pour l'installation du 
moulin à queue appartenant à l'hôpital, en tête des 
douze moulins déjà établis à la Quarantaine, avec pro- 
messe de payer à l'entrepreneur la somme de 480 livres 
pour l'opération dont il s'agit. — Signification faite, à 
la requête des recteurs de la Charité, aux sieurs Louis 
Rivière, Jean-Baptiste Aimé et Jean-Antoine Beltz, meu- 
niers à la Quarantaine, de l'arrêt du Conseil d'JÊtat por- 
tant concession du moulin à comète aux administrateurs 
susdits, avec sommation à ces industriels d'éloigner 
leurs moulins de la place qif ils occupaient contraire- 
ment à l'arrêt précité. — Arrêt du Conseil-d'état, rendu, 
le 16 octobre 1759, contre Rivière et consorts, et por- 
tant que ladite requête leur sera signifiée pour y répon- 
dre dans le temps du règlement, à défaut de quoi il 
sera statué à son égard. Cette supplique contenait, en 
substance, que les trois moulins appartenant aux sus- 
nommés étaient placés vers la rive droite du Rhône, 
au quartier de la Quarantaine, et avant le moulin de la 
Charité, qui, de cette manière, ne se trouvait plus que 
le quatrième en aval, contrairement à Tarrêt du Con- 
seil-d'État, du â juin 1750, ce qui causait un préjudice 
considérable aux intérêts de l'hôpital ; parce que cette 
usine, qu'il avait acquise à grands frais et moyen- 
nant 4me redevance annuelle de 20 sous tournois au 
profit du domaine du Roi, n'ayant plus à sa disposition 
qu'un faible courant d'eau pour mettre ses roues en 
mouvement, était hors d'état de produire la quantité de 
farine nécessaire pour la consommation de l'établisse- 
ment ci-dessus. Si bien que les dépenses faites tant 
pour l'achat que pour l'installation de ce moulin étaient 
entièrement perdues. — Traité passé entre les recteurs, 
d'une part, Rivière, Aimé et Beltz, d'autre part. Ceux-ci, 
après avoir préalablement déclaré qu'ils n'entendaient 
nullement contester à l'hôpital de la Charité le droit 
qu'il possédait de maintenir son moulin à la tête de tous 
les autres, sur la rive droite du Rhône, du côté de la 
Quarantaine, et de jouir de tout l'espacé compris entre 
le confluent du fleuve et de la Saône et la maison appar- 
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leaant à FHÔtel-Diea, ^Joutent que si leurs moulins se 
trouvent à la place qu'ils occupent actuellement, ce 
n'est qu'à titre de provisoire et jusqu'à ce qu'il plaise 
aux recteurs de supprimer cette tolérance ; — ils prient 
ces administrateurs de leur permettre de conserver à 
leurs moulins, mais précairement, les emplacements 
qu'ils occupaient alorS) sous l'offre qu'ils font de don- 
ner, tous les ans, aux pauvres de la Charité, par forme 
de dédommagement, la somme de 48 livres pour chaque 
moulin, ou de moudre annuellement, à titre gratuit, 
pour le service de l'hôpital, vingt ànées de blé par mou- 
lin, s'élevant en tout à la^ quantité de deux cent quarante 
ânées. Lequel grain serait transporté aux moulins par 
les soins de l'administration hospitalière, etc. ; ~ accep- 
tation des propositions précédentes par les recteurs, 
qui les complètent par d'autres mesures propres à ga- 
rantir l'exécution du présent traité. — Prix-fait, passé 
par les recteurs de la Charité à François Drivon, maître 
charpentier, pour la construction d'un deuxième moulin 
à queue, de l'invention et sous la direction du sieur Du- 
bost, et pour la fourniture des bateaux et engins ou agrès 
nécessaires, moyennant, d'une part, la remise faite à 
Drivon, parles recteurs, de deux moulins anciennement 
construits, appelés le Grand et le Petit-Moulin, appartenant 
à l'hôpital et établis sur le Rhône, à la Quarantaine, sous 
la réserve des meules dudit Grand-Moulin, et, d'autre 
part, la somme de 4,000 livres, payable aux termes sti- 
pulés dans le prix-fait. — Mémoires ou devis donnés : à 
Drivon pour la construction du moulin susdit ; — par 
Drivon aux administrateurs de la Charité ; — par le 
même, pour plusieurs travaux et fournitures faits par cet 
entrepreneur, en sus de ce qui était porté dans les prix- 
Gait et devis primitifs. — Procès-verbaux de visite et 
reconnaissance du deuxième moulin à comète, faits : le 
3 mars 1752, par Dubost, en présence du maître char- 
pentier Drivon; — le 16 avril suivant, par les recteurs, 
dans lequel ils fixent à la somme de 800 livres le prix de 
tous les ouvrages exécutés et des fournitures faites par 
Drivon,endehorsdeses engagements. — Mémoires adres- 
sés à l'intendant de la ville et généralité de Lyon par les 
recteurs et administrateurs de la Charité, sur : l'entre- 
prise des moulins à comète ; — le projet d'acquisition 
des douze moulins de Lyon, et du privilège exclusif de 
faire moudre le blé destiné à l'alimentation des citoyens 
de cette ville, soit dans ces douze moulins, soit dans les 
trois moulins qui appartenaient,i'un au corps consulaire 
de Lyon, les deux autres à l'hôpital de la Charité. — 
États : de la dépense nécessaire pour l'achat et réta- 
blissement de quinze moulins du nouveau modèle, prêts 
à moudre ; — de l'entretien de ces quinze bateaux, et 



du matériel indispensable pour les mettre ^en mesure de 
fonctionner. Cette dépense s'élève à 244,500 livres, et le 
produit des moutures présumées faites dans les quinze 
moulins pendant l'année est évalué à la somme de 101 ,700 
livres. — Lettres adressées aux recteurs de la Charité 
par Henri Bertin, ministre d'État, contrôleur général des 
finances, pour leur démontrer les avantages et leur 
recommander l'adoption des moulins dits « à mouture 
« économique,.» d'invention récente et qui étaient uti- 
lisés avec succès pour la mouture des blés destinés à la 
consommation de l'hôpital générai de Paris. — Bail à 
loyer, passé (12 novembre 1777) par les recteurs de la 
Charité, au profit de Claude-François Fay, marchand de 
Lyon, et de Jacques Chillet, son associé, d'un moulin à 
blé appartenant à l'hôpital et « amarré sur le fleuve du 
« Rhône, au quay neuf de la chaussée du sieur Perra- 
« che : » ledit moulin pourvu de tout son matériel 
d'exploitation; plus, des magasins disposés dans les 
bâtiments de l'hospice pour servir d'entrepôt de blés, 
farines, etc. Le présent bail conclu pour six* ans consé- 
cutifs, moyennant le prix et somme de 1,455 livres, et à 
la charge, par les parties prenantes, de : fournir à l'hô^- 
pital de la Charité la mouture gratuite de deux mille 
ànées de blé par an, et de tirer, à cet effet et à leurs 
frais, des greniers ou magasins susdits une égale quan- 
tité de grains qu'ils ramèneront, convertie en. farine, 
dans le dépôt de l'établissement, vulgairement appelé la 
farinière^ — faire et fournir la mouture gratuite de cent 
ânées de blé, par an, pour le compte du couvent des 
Cordeliers de Sainl-Bonaventure de Lyon, et de prendre, 
sur la simple réquisition, de ces religieux, ladite quan- 
tité de grains dans l'entrepôt du boulanger du couvent, 
pour la ramener, réduite en farine, dans le même local, 
etc. — Autres baux à loyer, passés ultérieurement par 
les recteurs de la Charité à Jacques Chillet, marchand 
de blé et farine, ainsi qu'à ses associés, des différents 
moulins appartenant à l'hôpital, etc. 
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t«ft4-t99fl. — Propriétés hors de la ville. — Do- 
nuiines de : Cissieu en Dauphiné ; Saint-rDidier-au-Mont- 
d'Or ; Saint-Jean-de-Thurigneux en Dombes, aliénés par 
les recteurs de la Charité. — Bail à rente passé par 
Claudine Margand, tante et tutrice des enfants de feu 
François Callamard, journalier de Cissieu, au profit de 
Jean Randy, cultivateur dudit lieu, et ce pour le terme 
de six années, des bâtiments, terres, prés, vignes, et 
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en un mot de tous les biens qui appartenaient' aux mi- 
neurs Gallamard dans la paroisse de Cissieu. Le présent 
marché conclu pour le prix de 45 livres par an. — 
Résiliation du contrat précédent, faite par Claudine 
Morel, veuve de Jean Randy, qui n'était point en état 
de continuer le bail à ferme des biens susdits. — Sen- 
tence du vice-bailli de Vienne, qui a<j|juge aux recteurs 
de la Charité la jouissance du domaine de Cissieu appar- 
tenant aux enfants Callamard, à défaut de payement 
d'une créance qu'ils devaient aux administrateurs pré- 
cités. — Mémoire portant/ entre autres choses, que : 
les pauvres de la Charité étaient créanciers de Jean 
Margand pour la somme de 315 livres 10 sous en capi- 
tal, représentant les arrérages du prix de la ferme des 
biens qui appartenaient aux enfants de Laurent Thollon, 
adoptifs de cet hôpital, et qu'avait tenue Jean Margand, 
du lieu de Cissieu : lesquels ari*érages étalent échus 
pendant l'adoption ; — pour obtenir le payement de cette 
somme, les recteursont faitassignerleseufantsCallamard, 
héritiers médiats du débiteur obligé, ainsi que Claudine 
Margand, 4ilie du même débiteur, laquelle possédait ces 
biens conjointement avec eux, en délaissement par hy- 
pothèque des biens du débiteur susdit; — Claudine 
Margand, tante des mineurs Callamard, a été mise hors 
de cause ; mais que, néanmoins, pour avoir « mal con- 
(c testé, » on l'a personnellement condamnée aux dé- 
pens, taxés à la somme de 30 livres 10 deniers ; — les 
pauvres de la Charité ont été mis en possession des 
biens adjugés (21 mai 1746), lesquels ont été affermés à 
Antoine Candy, habitant de Cissieu, etc. — Délimitation 
des principaux biens de Jean Margand, que Claudine, 
sa fille, avait affermés pour en payer les charges. — 
Lettre de^messire Godard, archiprétre et curé de Cré- 
mieu (distant d'une lieue environ du village de Cissieu), 
dans laquelle il déclare que les fonds, que l'hôpital de 
la Charité possédait à titre de gage et d'hypothèque 
pour une somme de 2,000 et quelques cents livres, dans 
la paroisse de Cissieu, « sont un très-petit objet : ils 
« consistent en un petit bout de maison, un petit coin 
« de vigne presque en friche, un bout de pré et cinq ou 
« six journaux de terre labourable 5 en trois ou quatre 
c pièces mauvais terroir, chargés de tailles et de servis, 
a qui sont assez forts dans ce pays-là. » Il ajoute qu'on 
trouverait plutôt à affermer ces fonds qu'à les vendre ; 
que les paysans de )a localité sont pauvres ; que les 
servis, qui sont exorbitants, achèvent de les ruiner ; 
qu'il n'a pu savoir encore ce qu'on en pourrait donner 
de fermage, mais qu'il s'empressera d'en donner avis 
aux recteurs, aussitôt qu'il se sera assuré du fait. — 
Compte des fermag^çs du domaine de Cissieu. — Fpnds 
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situés à Cissieu, près de Crémieu en Dauphiné, apparte- 
nant à l'hôpital de la Charité et affermés, en 1770, à 
Pierre Chaleyssin dit Rerger, avec retenue et déduction 
des charges et impositions royales. — Baux à ferme du 
domaine de Cissieu, passés ultérieurement par les rec- 
teurs de la Charité à Claude Randy, cultivateur dudit 
lieu, le premier moyennant la somme de 27 livres, et 
l'autre pour 30 livres tournois. — Contrat de vente passé 
par Jean-Baptiste Girousse, bourgeois de Lyon, au profit 
de Charles-Joseph Monnate, aussi bourgeois et secré- 
taire de l'ordre de Malte, à la commanderie de Saint- 
Georges de la même ville de Lyon, d'un domaine et des 
fonds qui en dépendaient, situés tous ensemble dans la 
paroisse de Saint-Didier-au-Mont-d'Or, territoire de 
Montellier, moyennant une pension annuelle et viagère 
de 1,700 livres. Ce domaine se composait d'une maison 
de maître, haute, moyenne et basse, et d'un logement 
pour le valet; d'une fenière, écurie et cuvier; de deux 
caves et d'une grande cour, dans laquelle se trouvait un 
puits à eau claire ; d'une plate-forme ombragée d'une 
allée de marronniers ; de vignes, dont l'une de la con- 
tenance de trente journées d'homme, verger, bois, 
terres et prés. Les meubles meublants, tels que commo- 
des, tables, chaises, lits garnis, linge, tableaux, vaisselle, 
batterie de cuisine, tonneaux, cuves, pressoir, bennes, 
j^ennots, instruments d'agriculture et généralement tous 
autres meubles et effets existant dans la maison susdite, 
et évalués ensemble à la somme de 4,000 livres, furent 
compris dans la présente vente. — Inventaire du mobi- 
lier et des effets de toute nature renfermés dans la mai- 
son Girousse, à Saint-Didier-au-Mont-d'Or. Les diverses 
chambres de cette habitation étaient ornées de trente 
tableaux peints à l'huile et à la détrempe et d'autant 
d'estampes, les uns et les autres pour la plupart enca- 
drés. Ces dernières offraient, entre autres sujets, une 
suite de l'histoire de Joseph, une autre, de la parabole 
de VEnfant prodiguCy et une troisième des aventures de 
don QukhoUe. On remarque encore,, dans ce document : 
<c Un cabinet ancien, peint à la Chine en dedans et en 
(( dehors, avec deux tiroirs en dedans et autant dehors; 
« ledit cabinet d^n bois d'ébène noire ; — un grand 
« coffre ancien fermant à clef, qui est sculpté devant ; 
(( — douze fuzils à mesche environ, et autant de bau- 
<c driers en peau et drap découpé; — un cabaret d'une 
(c espèce de bois d'ébène, peint en noir ; son sucrier, 
« sa théière, le tout en fayence, » etc. — Inventaire 
des titres et papiers (ils ne présentent rien d'intéressant) 
remis par Jean-Baptiste Girousse à Charles-Joseph Mon- 
nate, acquéreur de la maison et du domaine situés à 
Saint-Didier4iu-Mont-d'Or. — Collection de lettres adres- 
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sées par Monnaie à Girousse. Ces missives, qui traitent 
généralement d'afiTaires d'intérêt, mentionnent aussi les 
différentes personnes admises dans l'intimité ou du 
moins qui composaient l'entourage du correspondant. 
L'une de ces dépêches, qui porte la date du 26 Janvier 
1740, commence ainsi : « €e n'est point Tancraide (iic) 
(c que Ton représente ai^ourd'huy, mais le ballet de 
(( la Paix, à ce que l'on m'a assuré : pièce dont Je pense 
« que vous n'êtes point trop curieux ny moy non plus, 
a L'on dit que Taneraide (œuvre de Campra) ne se re- 
« présente que les dimanches ; ainsy Je pense, sauf 
a votre meilleur avis, qu'il faut attendre ce Jour-là. 
<( Je feray cependant tout ce que vous me prescrirez 
« là'-dessu3, et me faites le plaisir de m'en informer 
« sur mn bout de carte, après vous être fait instruire 
« de la pièce que l'on représentera aujourd'huy. Si J'a- 
a vois pu sortir Je Taurois vu par les affiches ; mais Je 
ce ne désire que Tanermde et Je vous crois dans le même 
ce goût, ayant vu tous les autres opéras, à l'exception 
ce d'Omphale (musique de Destouches), dont on n'a pas 
ce été trop content. Je ne sais si on le représentera, » etc. 

— Quittances de fermages, passées à Henri Robonnet, 
fermier des biens de Humbert Juliiard, situés à Arbages. 

— Testament de Louis Métrât, cultivateur à Fareins en 
Dombes, par lequel, après avoir préalablement ordonné 
la célébration de cinq messes pour le salut de son àme, 
et légué 5 sous au luminaire ainsi qu'au banc des Ames 
de l'église dudit Fareins, il institue Georgette Dutrem- 
blay, sa femme, et François Métrât, leur fils, ses héri- 
tiers universels. — Contrats de vente passés : par Pierre 
Thollière, habitant de Trévoux, au profit de Henri Ro- 
bonnet, de Saint-Jean-de-Thurigneux , d'une sienne 
terre, sise en ladite paroisse et de la contenance de 
huit bicherées, à la charge du simple cens et servis dû' 
au seigneur direct de qui ce fonds se trouvera mouvoir, 
et franche et quitte de toutes autres charges. La présente 
vente faite pour le prix de 55 livres tournois ; — par 
Antoine Charreton, cultivateur de Saint-Jean-de-Thuri- 
gneux, garde forestier de l'archevêque de Lyon, d'une 
terre de trois bicherées, sise au territoire de Sanglio 
(ou Ghanglio), proche de l'étang Camus, en ladite pa- 
roisse de Saint-Jean, à la charge du simple servis. Le 
présent marché conclu pour la somme de âO livres 
tournois ; — par M" Pierre Lespinay, notaire royal à 
Vimy (ai\jourd'hui Neuville-sur-Saône), et Jérdme Les- 
pinay, son frère, habitant de Trévoux, au profit du 
même Robonnet, d'un bois situé dans la paroisse de 
Saint-Jean-de-Thurigneux, à la change du servis dû 
au seigneur direct, et pour le prix de douze livres 
tournois ,* — par Etienne Faure à Henri Robonnet d'un 
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fonds et ce hermitures » (friches) appartenant au ven- 
deur et sis dans la juridiction de Saint-Jean-de-Thuri- 
gneux, territoire de l'Étang-Dayet, sous le simple cens 
et servis dû au seigneur direct. La présente vente 
faite moyennant la somme de 45 livres tournois, plus 
5 livres d'étrcnnes pour la femme de Faure. — Bail à 
ferme passé à Henri Robonnet par Philibert Rambaud, 
dit Mottet, voiturier de Neuville, au nom et comme 
tuteur de Martin et Jeanne Ruty, enfants et héritiers de 
Benoit Ruty et de Marie Rambaud, sa femme, en leur 
vivant domiciliés à Saint-Jean-Kie-Thurigneux, d'un téne- 
ment de maisons, cour, grange, Jardin, pré et verger, 
situés audit Saint-Jean, mas d'Arbages, de la contenance 
totale de deux bicherées. Le présent bail fait pour six 
années et moyennant la somme de i5 livres tournois, 
etc. — Certificat portant que, le 2 décembre 1673, 
Robonnet a remis sa déclaration au bureau établi à 
Trévoux pour la confection du papier terrier de S. A. R. 
Madame, souveraine de Dombes, des biens qu'il possé- 
dait dans la châtellenie d'Ambérieu, et qu'il a payé 10 
sous pour quatre bicherées de terre. — Testament de 
Henri Robonnet, garde des bois de la maison forte de 
Beaulieu en Bresse, appartenant à l'archevêque de Lyoïi, 
par lequel (2 octobre 1679) : il élit sa sépulture dans 
l'église de Bussige, à laquelle il donne, dans cette inten- 
tion et pour les droits de fourniture de cire, lors de son 
inhumation, la somme de 6 livres, payable immédiate- 
ment après son décès ; — il veut que, incontinent après 
son trépas, messire Jean Beyssière, curé de Éussige, 
dise ou fasse dire, dans l'église dudit lieu, la quantité 
de cinquante messes, et que, à cet effet, il lui soit payé 
la somme de 25 livres ; — il institue son héritier uni- 
versel Camille Robonnet, son fils, et de défunte Georgette 
Dutremblay, sa femme, auquel il substitue, dans le cas 
où cet enfant viendrait à décéder en bas âge ou pupil- 
larité, ou sans avoir testé ou disposé d'une manière 
valable, Jean Robonnet, oncle de l'héritier susdit, et 
chef d'office de l'archevêque de Lyon. — Quittances de 
fournisseurs, passées au profit de l'hoirie Robonnet. — 
Bail à ferme passé par Jean Robonnet, tuteur de Camille 
Robonnet, son neveu, à Thomas Volzey, cultivateur de 
la paroisse de Saint-Jean-de-Thurigneux, des fonds de 
l'hoirie de feu Henri Robonnet, sis en ladite paroisse et 
consistant en maison, enclos y Joignant et quatre terres, 
fc ainsy que le tout se contient et comporte, que ledict 
ce Volzey a dict bien savoir, » et ce pour le terme de six 
ans et moyennant la somme de 36 livres, ce Et laissera, 
ce en fin de ferme, dans le Jardin, un bruisseau (essaim) 
ce d'abeilles qu'il y a trouvé, avec la ruche, la moitié du 
ce revenu desquelles il deslivrera audict Robonnet, à 

23. 
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<i mesure qu'il viendra, » etc. — Contrat de vente, passé 
par Etienne Métrât, cultivateur de Fareins, au profit de 
Pierre Dutremblay, laboureur de Messimy en Dombes, 
d'une maison, cour, Jardin et pourpris, situés au mas 
de Bonnevières, avec toutes les terres qu'il possédait 
en la dimerie de Messimy, à la charge du simple cens 
et servis dû au seigneur direct, et moyennant la somme 
de i80 livres tournois. — Quittances passées au profit 
de Louis Dorey, maréchal ferrant de Saint-Jean-de>Thu- 
rigneux. Deux de ces pièces émanent du recteur^tré- 
sorier de TAumône-Généraie de Lyon, pour les termes 
échus que Dorey devait de la ferme qu'il tenait des fonds 
situés à St-Jean-de-Thurigneux, et qui appartenaient aux 
enfants Robonnet, adopUfs de l'hôpital de la Charité. 
Une autre quittance de la somme de il livres a été 
souscrite au profit dudit sieur Dorey par Servan-Sugny 
(nom mis en lumière, de nos jours, par un. honorable 
magistrat, qui fui de plus un littérateur de mérite et un 
orientaliste distingué : on veut parler ici de Pierre- 
Marie-Edouard Servan de Sugny), maçon, habitant de 
Saint-Jean-de-Thurigneux, pour des réparations que le- 
dit Sugny avait faites au bâtiment des héritiers Robonnet, 
de Tordre des recteurs-administrateurs de la Charité.. 

— Mentioa d'une sentence rendue par le juge du comté 
de Lyon au profit des recteurs, et contenant que, à 
défaut de payement par Louis Dorey, maréchal à Saint- 
Jean-d«-Thurigneux, ils pourront rentrer en posses- 
sion des fonds provenant de l'hoirie de Camille Ro- 
bonnet et qu'ils avaient précédemment vendus à Dorey; 

— contrat (i4 septembre 1698) par lequel les recteurs, 
pères adoptifs de Camille Robonnet, auquel ils avaient 
succédé par suite de son décès, vendent, cèdent et 
transportent à M« Antoine Marcel, notaire royal et lieu- 
tenant du marquisat de Neuville, les fonds provenant 
de la succession de Camille Robonnet, situés en la pa- 
roisse de Saint-Jeaurde-Thurigneux et qui consistaient 
en : une maison haute et basse, appelée « cheux Henry 
« Robonnet, » avec une chenevière contiguë où. s'éle- 
vaient plusieurs arbres fruitiers, de la capacité de deux 
bicherées, sis au bourg même de Saint-Jean; une autre 
terre située dans la même paroisse et appelée Bruiretle- 
en-Dombes, de la contenance de six bicherées ; une 
troisième terre appelée la Combe-^n-Dombes, de la 
valeur de trois bicherées ; une quatrième terre appelée 
Sanglio, de deux bicherées; finalement, une cinquième 
terre nommée les Herbage^, de la contenance de quatre 
bicherées. La présente vente faite moyennant la somme 
de 480 livres, etc. 
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taiV-tV^S. — Pi*opriétés dans l'Intérieur et hors de 
la ville. — Délibération du Bureau de l'Aumône-Oénérale, 
portant que, sur la proposition de M. de Fromente, qui 
est (c en vollunté de faire faire partie du bastiment des 
« pauvres enfermés, au lieu destiné à ces fins, » les rec- 
(( teurs sont tombés unanimement d'accord que le sieur 
de Fromente « fasse choix du lieu et place où bon luy 
a semblera, comme estant le premier qui s'est offert 
(( pour ceste bonne œuvre, à commencer ce qui est très 
(c nécessaire. Lequel commencement, avec l'aide de 
« Dieu, sera suivy par aultres bienfacteurs, Jusques au 
(( parachèvement, dont ilz auront récompense des Bien- 
« heureux » (8 janvier 4617). — Procès-verbal de la 
pose de la première pierre du bâtiment de l'Aumône- 
Générale de Lyon, par Jean Sève, seigneur de Fromente 
et de Fléchèrès, conseiller du Roi, président du bureau 
des finances de ladite ville : cérémonie à laquelle avaient 
été conviés expressément les trésoriers de France et les 
élus en l'élection de Lyon et pays de Lyonnais, le corps 
consulaire de la cité, les recteurs de l'Hôtel-Dleu et tous 
leurs confrères de l'Aumône, tant ceux en exercice que 
ceux sortis de charge. Cette solennité avait été fixée au 
lundi 16 janvier 1617. « Et ledict jour advenu, ladicte 
c( pierre a esté posée par ledit sieur de Fromente, aux 
c( fôndemens proche de la chapelle^ du cousté de bize ; 
(C et sur icelle pierre y a escrit : Nostre-Dahe de Cha- 
(( RITE. Et ce après quoy, mondict seigneur l'archeves^ 
« que y a donné sa bénédiction à l'assistance de tous les 
« corps de la ville et grand nombre de peuple louant 
« Dieu de ceste bonne œuvre. » — Acceptation par les 
recteurs de l'offre faite par M. de Fromente de <c faire 
a faire la closture et enceinte tant du corps de lougis 
ce qu'il a déjà faict édiffier au lieu destiné du (sic) basti- 
« ment, que de l'aultre corps qu'il a pieu à M. de Saint- 
ce André (Mathieu Sève), aussy trésorier de France, 
ce choisir y joignant; et encores, dans ladicte closture, 
ce y faire aussi bastir et édiflBer les ténemens pour qua- 
cc tre moUins à soye, » etc. — Procès-verbal de la pose 
de la première pierre de l'église de TAornône-Générale, 
faite par messire de Crémaux, comte et précenteur de . 
l'Église de Lyon, l'un des recteurs de la Charité; — con- 
tribution à cette bonne œuvre, pour la somme de il ,000 
livres tournois, faite par l'archevêque et lechapltre de 
Saint-Jean, ce à la charge qu'ilz auront seulz lenrsiirmes 
ce en ladicte esglize, et qu'ilz ne seront tenus d'y fournir 
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« auitre chose. » — Autres offres, faites : par Mathieu de 
Sève, seigneur de Saint-André, de faire bâtir un corps 
de logis semblable à celui que M. de Fromente venait 
de faire construire pour renfermer les pauvres de l'Au- 
mône ; — par les sieurs Guillaume Picou et Jean Ranguet, 
marchands drapiers et bourgeois de Lyon, de faire bâtir, 
aux frais de leur communauté, « ung corps de lougis 
«c honorable et de bonne grandeur, tel et semblable que 
c( celluy qu'il a pieu à M. de Fromente avoir jà faict 
ce édiffier audict lieu ; » — par noble Gaspard Dugué, 
conseiller du Roi, trésorier de France à Lyon, d'exécuter 
la promesse qu'il avait faite à feu noble Guillaume Char- 
rier, son beau-père, de fournir la somme de 6,000 livres 
tournois pour la construction « d'ung pavillon, au lieu 
« destiné pour les pauvres enfermés, conformément au 
<c légat qu'il a pieu audict deffunct faire par son testa- 
« ment et ordonnance de derrenière vollunté; » — par 
Antoine-Geoffroy Picquet et ses frères pour l'édification 
d'un corps de logis affecté aux pauvres de la Charité; — 
par noble Horace Cardon, bourgeois de Lyon, ancien 
recteur de l'Aumône-Générale, de faire bâtir un corps 
de logis pour la même destination que ci-dessus; — par 
André Olier, Jean-Baptiste Murard, Jean Dubois, Jérôme 
LantîUon, André et Philippe Gueston et Constance Mu- 
rard, femme du receveur Parie, de faire bâtir a ung 
« corps de lougis audict lieu, tel et semblable qu'est 
« celluy de feu d'heureuse mémoyre noble Guillaume 
« Charrier et monsieur le trésorier Dugué, son gendre ; » 
— par les sieurs Mathieu Sève, seigneur de Saint-André- 
du-Coing et de Limonest, et Guillaume de Balmes, conseil- 
ler du Roi, maison, couronne de France et de ses finances, 
de faire don d'une somme de 9,0(K) livres tournois pour 
« la construction et basliment d'ung des grandz corps 
<c de logis qui s'édiffient pour les pauvres renfermés de 
(( césie ville, en Bellecourl, et qui est jà commencé » 
(39 août 1622); — par les sieurs Puget, Blauf et Orlan- 
dini, recteurs de l'Aumône-Générale, ces deux derniers 
de contribuer chacun pour la somme de i,500 livres, eu 
tout 3,000 livrçs, destinées aux frais de construction 
des c( fours, panneterie, chambre des farines, buchlers 
« et logement du boUengier, audict lieu de Nostre-Dame 
c( d^ Charité, à double estaige, avec son rambourcier. 
« Ayant ledit sieur Puget rapporté le plan qu'il luy a 
, (( pieu faire dresser sur ce subject : lequel veu et agréé 
« par la Compaignie, après en avoir tous approuvé le 
« desseing et bien recogneu la nécessité. pour la per- 
a fection de la renfermerie de Nostre-Dame de Charité. » 
Promettant, du reste, ledit sieur Puget que si cetie 
somme de 3,000 livres était insuffisante pour l'achève- 
ment da bâtiinent projeté, il se chargeait de fournir 
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le supplément d'argent néces$aii*e pour atteindre ce 
but, etc. — Titres de propriété de deux maisons conti- 
guês, provenant du sieur Vernier, sises à Lyon, l'une 
rue du Bessard, à l'enseigne du même nom, l'autre place 
de la Feuillée, et qui furent comprises plus tard dans le 
ténement de la boucherie des Terreaux, paroisse de la 
Platière. — Conventions préliminaires, passées entre le 
cardinal de Tencin, archevêque et comte de Lyon, minis^ 
tre d'État, d'une part, et les recteurs-administrateurs, 
députés des deux hôpitaux généraux de Lidite ville, d'au- 
tre part, au siyet, tant de la reconnaissance nouvellement 
faite, dans les terriers de l'archevêché, des malsons 
possédées dans la ville par les établissements susdits, et 
qui se mouvaient de la rente noble et directe du prélat, 
que de l'indemnité par lui prétendue pour tenir lieu de 
l'homme vivant et mourant ou du lods trentenaire que 
les pauvres des hôpitaux précités devaient à cause des 
immeubles dont il s'agit. — Traité passé, le 27 août 
1747, entre l'archevêque et les recteurs de la Charité, 
par lequel ceux-ci reconnaissent de nouveau, au profit 
de la rente noble et directe de l'archevêché de Lyon, 
les maisons et dépendances ci-après spécifiées, appar- 
tenant aux pauvres des hôpitaux et mouvant de la di- 
recte seigneurie susdite; — les recteurs promettent de 
payer à l'archevêque ainsi qu'à ses successeurs au siège 
métropolitain de Lyon, et à leurs fermiers, receveurs 
ou commis, et ce à chaque fête de Saint-Martin d'hiver, 
les servis énoncés plus bas, et, le premier juillet de 
chaque année, les rentes ou pensions foncières, emphy- 
téotiques et imprescriptibles, imposées sur les malsons 
susdites, pour remplacer l'honmie vivant et mourant ou 
le mi-lods qu'ils auraient dû payer tous les trente ans 
comme gens de main-morte. Lesdltes rentes ou pensions 
furent fixées au denier soixante-quinze, représentant 
un et un tiers pour cent, par année, de la somme à la- 
quelle se serait élevé le mi-lods au dixième denier, pour 
la valeur desdites maisons. Savoir : i» une maison sise 
à Lyon, rue de la Pérolierle ou de Bourgneuf, près 
du Puits-au^el, donnée aux pauvres par M»« Pécoul, 
veuve de Sève, sotts le servis de 8 deniers forts et la 
rente ou pension annuelle de 16 livres, ladite maison 
ayant été estimée 12,000 livres, sur le pied du mi-lods 
payé ; — 2» la maison et les jardins Mical, situés en la 
rue Saint:Georges, près de la place de l'égUse dudit 
Sairït-Georges, et adossés à la colline de Fourvières, 
sous le servis de 4 deniers obole forts et la pension de 
5 livres S sous par an, la maison ayant été évaluée à 
4,195 livres; — 3» la maison Vivien, sise à la « montée » 
du pont de pierre de la Saône, du côté de l'église Saint- 
Nizier, et en la rue de la Pêcherie, autrefois Ecorche- 
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Bœuf, sous le servis de 8 deniers forts, solidairement 

avec THôtel-Dieu, les héritiers Rougier et le sieur Pitiot, 

et sous la rente de 66 livres 13 sous 4 deniers par an. 

La maison dont il s'ag;it estimée 50,000 livres^ sur le pied 

du mi-lods payé par l'hôpital de là Charité; — 4<» la 

maison Chièvre, située dans la rue de la Pêcherie, en 

face de la rue du Bessard (disparue, de nos jours, comme 

tant d'autres voies étroites, obscures et malsaines), sous 

le servis de 3 deniers et obole forts et de 8 livres de 

rente ou. pension annuelle. Ladite maisoD estimée i 2,000 

livres, sur le pied de 600 livres de revenu ; — 5<^ une 

partie des maisons précitées, venant du sieur Vernier, 

sous le servis de 9 deniers et à la charge de 20 livres 

de rente ou pension annuelle. Ladite portion, estimée 

d5,000 livres, sur le pied des trois septièmes du même 

immeuble, qui s'étaient trouvés mouvants de la directe 

de l'archevêché; — stipulation du contrat ci-dessus, 

portant que l'hôpital de la Charité payera les rentes 

dont il s'agit, tant qu'il restera propriétaire des maisons 

susdites, lesquelles, en cas d'aliénation, rentreront dans 

le casuet de la directe archiépiscopale, etc. — États des 

maisons appartenant à l'hôpital général de la Charité, 

dans rétendue de la directe de l'archevêché de Lyon 
(1742 et 1747). — Indemnité de reconnaissance réclamée 
par le prieur de la Platière de Lyon, pour quatre mai- 
sons que les recteurs de la Charité avaient acquises dans 
la directe de ce bénéficier. Le prieur, sur le fondement 
que ces immeubles, sis dans la rue du Bessard et esti- 
més 60,000 livres, au plus bas prix, produiraient 6,000 
livres tous les trente ans ou au décès d'un vivant et 
mourant, demandait en conséquence aux recteurs une 
pension de 100 livres, ou, à défaut de cette somme, de 
lui fournir un homme vivant et mourant, en passant une 
nouvelle reconnaissance. — « Desnombrement des fondz 
(( appartenantz à l'Aulmosne-Généralle et quy sont situés 
« hors la ville de Lyon » (1622) ; — « Pensions imposées 
« sur des fondz situés hors la ville de Lyon, au proffit 
« de l'Aulmosne. » Ces deux titres appartiennent au 
même document, dont on a extrait Farticle suivant, em- 
prunté à la deuxième partie : (c Héritiers feu noble Phil- 
(( lippes de Gayant, Louyse Labbé, sa femme, et mon- 
« sieur messire Pierre Austrain («te, pour : Austrein) 
(( doibvent une pention annuelle de 875 escus en prin- 
(( cipal, et annuellement 218 livres 15 sous, imposée 
<c sur tous leurs biens, situés tant à Charlieu^ (Charly) 
« que ailleurs. Sieur P..... (en blanc) Dupont paye. » — 
État des maisons appartenant à l'hôpital de la Charité et 
situées dans la ville de Lyon, avec le dénombrement des 
boutiques de la boucherie des Terreaux et le prix des 
loyers de tous ces immeubles. Les maisons étaient au 



nombre de quatre-vingt-cinq, et on comptait quarante- 
trois boutiques dans la boucherie des Terreaux (1768). 
— Articulats ou reconnaissances de rentes et pensions 
imposées sur des immeubles qui se mouvaient : de la 
rente noble de ViUeneuve-le-Plat, appartenant aux pré- 
vôt des marchands et échevins de Lyon ; — de la cen- 
sive et seigneurie de l'archevêque de ladite ville ; — de 
la rente noble des Fossés-de-la-Lanteme, appartenant à 
la ville et communauté de Lyon ; — de la directe de 
l'abbé d'Aiuay, à cause de sa rente noble de Vaise, pour 
l'immeuble que les recteurs de la Charité possédaient 
dans la paroisse de Saint-Pierre-ès-Liens, dépendant de 
ce faubourg; — de la directe des comtes de Lyon, et 
de celle de Tabbesse du monastère royal de Saint-Pierre 
de la même ville, etc. 
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1760. -- Propriétés dans l'Intérieur et hors de la 
ville. — Etat des maisons et fonds appartenant aux 
pauvres de l'hôpital de la Charité et Aumône-Générale de 
Lyon. — Savoir, dans la paroisse d'Ainay : ténements 
de l'hôpital de la Charité et de Sainte-Elisabeth ; maison 
de Palerne, place Louis-le-Grand, entre le couvent de 
Blie et l'église de la Charité ; maison, écurie et fenil, 
situés rue Gaudy, en face de l'église Sainte-Éilsabeih, 
et acquis des directeurs de la maison des Filles-Péni- 
tentes 5 emplacement, rue Roville, contigu à la chapelle 
des Pénitents-de-Saint-Charles 5 emplacement de l'an- 
cienne église Saint-Michel d'Ainay 5 la maison curiale, 
le cimetière et ses dépendances, acquis du corps consu- 
laire de Lyon, ainsi qu'une fraction du terrain de l'en- 
ceinte extérieure de l'arsenal, abandonnée par le Roi à 
l'hôpital de la Charité 5 maison Bossu, sise près de l'em- 
placement de l'église Saint-Michel, vis-à-vis la place de 
ce nom ; bâtiment situé près de la porte d'Ainay et ac- 
quis du duc de Villeroy. ~ A Saint-Georges : maison 
Perrissod et jardin, situés l'un et l'autre dans la grande 
rue Saint-Georges, la maison ayant pour enseigne la 
Come-de-Cerf. — A Saint-Pierre-le-Vieux : maison Du 
Soleil, située près de la place de la Trinité, au bas de 
la montée du Gourguillon; petit bâtiment servant de 
magasin pour le bois, sis rue Dorée, ou Ferrachai, ou 
de rOEuvre (au XV» siècle, elle s'appelait : de l'Or et de 
l'Ours), et provenant de l'hoirie de Louis Clémencin. On 
lit en marge : « Vendue aux habitants de la paroisse 
« de Saint-Pierre-le-Vîeux pour faire un cimetière. » 
— Paroisse Sainte-Croix : maison Leblanc, sise rue du 
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Bœuf; maison Desgoutes ou Scarron, rue Saint-Jean, 
entre la rue des Foueltés et la place Neuve; maison 
fioussardy traversant de la rue Saint-Jean à celle des 
Trois-Maries ; autre maison Leblanc, située rue Saint- 
Jean, eu face de Tancien hôtel du Gouvernement; mai- 
son Clémencin, formant l'angle de la rue Saint-Jean et 
de la rue du Palais ou des Fouettés ; maison Berthier, 
sise en la rue Tramassac et où pendait pour enseigne 
la Vohnti'de-DieU'et'de'Marie. — Paroisse Saint-Paul : 
maison située rue de Gadagne et provenant de made- 
moiselle Fournier, veuve Bassac ; maison Tourton, sise 
sur la place du Change et attenante à celle qui servait 
de poste à la garde bourgeoise ; maison Albanel, située 
rue de Flandre, en face de la place de la Douane, sur 
la Saône ; maison Gayot de La Bussière, sise au cul-de- 
sac de la grande Douane ; maison Rozet, sise en la Pou- 
laillerie-Saint-Paul ou rue de TAnerie; deux maisons 
provenant du sieur Fournier et contiguês, avec u^ Jar- 
din. Le tout sis à la montée des Capucins-du-Grand- 
Couvent ; maison Barrieu, située me de la Pérollerie 
(ït formant le coin de la rue des Grosses-Tétes ; cha- 
pelle Saint-Martin de la Ghana, rue de Bourgneuf, avec 
un emplacement pour la distribution du pain de l'Au- 
mône. — Paroisse Saint-Pierre et Saint-Saturnin : mai- 
son et ancien hôpital de Sainte-Catherlne-du-Val, formant 
l'angle des grande et petite rues Sainte-Catherine, et 
ayant son entrée sur la place du marché au Filet (au- 
jourd'hui rue Terme); fontaine Saint-Marcel, située au 
bas de la côte Saint-Sébastien, contre le mur du Jardin 
des Dames du Couvent de la Déserte ; maison et hôtel 
du Parc, près de la place des Terreaux; maison Poinsot, 
sise rue Sainte-Catherine, à l'enseigne du Dauphin; mai- 
son neuve, provenant des sieurs Qqestan, Volant et 
Jarricot, à Vlmage-Sainte-Catherine^ faisant le coin de la 
petite rue de ce nom et de la place des Carmes^ maison 
Kavot, située rue Sainte-Marie, faisant face à la place 
des Terreaux et appelée la Maison-Peinte, joignant l'hô- 
tel du Parc ; maison Bissardon, située place des Carmes 
et faisant face à la boucherie des Terreaux ; deux mai- 
sons contiguês, provenant du sieur Ramadier, sises rue 
de la Cage et ayant pour enseigne Sain^André ; maison 
Josserand, sise rue de l'Arbre-Sec et donnant aussi dans 
la rue du Bât-d' Argent ; deux maisons provenant d'A- 
lexandre Vivien, Jointes ensemble et situées dans la 
ruelle Malpertuis, proche de la chapelle Saint-Côme et 
Saint-Damien. — Paroisse de la Platière : maison de La 
Monnière, attenant ^à la boucherie des Terreaux, du 
côté de la place des Carmes, et ayant pignon sur ladite 
place et sur la rue du Bessard ; ténement de la bou- 
cherie des Terreaux, qui consistait en deux corps^ de 
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bâtiment formant deux ailes ; maison Anisson, faisant 
partie de la boucherie des Terreaux et située du 
côté de la place de ladite boucherie; emplacement d'unç 
boutique provenant de Jean Bernard et faisant partie de 
celles de la même boucherie ; maison Du Sauzey de La 
Vénerie, qui faisait alors partie de la boucherie des 
Terreaux; emplacement de deux boutiques et caves 
acquis des frères Gantillon ewfaisant partie des bouti- 
ques de ladite boucherie ; maison Biclet, située place 
de la Feuillée et comprise dans la boucherie des Ter- 
reaux ; plusieurs autres emplacements et caves, acquis 
de divers particuliers et faisant partie de la boucherie 
susdite ; maison isise en la rue du Bessard et provenant 
de mademoiselle Lyonoet, veuve Vianot ; maison Chièvre, 
située rue de la Pêcherie, sur la Saône. — Paroisse 
Sgnt-Nizier : maison Vivien, sise sur le pont de pierre, 
du côté de Saint-Nizier, et ayant son entrée dans la rue 
de la Pêcherie ; maison Guérln, située place des Corde^ 
tiers, en face de la petite porte de l'église du couvent: 
voûte et emplacement dans le cloître des Cordeliers de 
Saint- Bonavenlure pour la distribution du pain, de 
l'Aumône ; maisoa Ribouly, sise rue de la Grenette, à 
renseigne de VArcf^-de-Noi 'ymsAson Gette^ sise rue des 
Fanges ou de la Lune, à l'enseigne de la Fleur-de-lÀs ; 
maison Dufaurc, située rue du Palais-Grillet et où pen- 
dait l'enseigne des Quatre-Évangélitles ; portion de mai- 
son provenant de mademoiselle Garel, située rue du 
Palais-Grillet et portant pour enseigne la Chaire-deStUnt- 
Pierre 'y paiHie de maison provenant du sieur Giraud, 
sise rue de la Plume-Royale ou des Étableries, indivise 
avec l'Hôtel-Dieu. On lit en marge de ces deux derniers 
articles que réunit une accolade ; ce Appartiennent à 
« riIôtel-Dieu par licitation; » maison située rue Tupin, 
à l'hôtel des Trois^ColombeSy provenant de mademoiselle 
veuve Vianès ; partie de maison provenant d'Antoine 
Delor, sise en la rue Thomassiu et où pendait pour en- 
sel^e le Grand-K; autre portion de maison venant 
de mademoiselle (on se rappelle que cette qualification 
s'appliquait aux bourgeoises, mariées ou ûlles, et que 
le titre de madame était réservé aux femmes de la 
noblesse) Lull&et, située rue Mercière, en face de la rue 
Thomassin ; maison Albànel, située rue Paradis ; maison 
Brunet, qui avait porté l'enseigne du Pin et était située 
dans la grande rue de l'Hôpital ; maison Dancroix, for- 
mant l'angle de la rue Thomassin et de la gnmde rue 
Mercière. On Ut en marge : « Appartient en entier à la 
a Charité par licitation ; » maison Berlhois, située rue 
Ferrandière, appelée la Grande-Maison et qui avait pour 
enseigne l'eflSgie de Notre-Deane-de^lorette. — Au fau- 
bourg de Vaise : partie de maison provenant d'Antoinette 
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Gerinaiu, siluéc près des Cordcliers de l'Observance, en 
face de TégUse Sainle-Élisabelh-desrDeux-Aniants, entre 
les deux portes de la ville (paroisse Saint-Paul) ; mai- 
son fiardon, sise en la grande rue, du côté de la Saône 
(paroisse Saint-Paul). —A la Croix-Rousse : maison, jai^ 
din et fonds provenant des sieurs Bouillon et Albanel 
(paroisse Saint-Pierre et Samt-Saturnin). — A la GuîUo- 
tière : deux maisons contiguës, composant le logis, 
où pendait l'enseigne des Trois-Charboni. Ces immeu- 
bles, communiquant entre eux, provenaient de l'hoirie 
des mariés Commarmond et Régny, deux autres mai- 
sons contiguës, situées en face de l'hôtellerie des Trois- 
CMrboM et provenant également desdits mariés Com- 
marmond et Régny ; maison' et Jardin sis dans le même 
faubourg, quartier de Saint-Sureau (ne), et provenant 
de mademoiselle VenlllLil de Mont-Blanc. — A Irigny : 
maison et fonds venant d'Aimé Le Blanc, avocat. — A 
Craponne, paroisse de Grézieu-la-Varenne : terres et 
prés situés audit Craponne et provenant de Louise 
Flassard, veuve Viauot. — Dans les paroisses des Hayes 
et de Longes, près de Condrieu : partie d'un domaine 
appelé Ramillat, provenant d'Antoine Delor, adoptif de 
la Charité. (Voy., pour plus de détails, B. 199.) 



B. 199. (Boite.) — 1 cahier to-folÏQ, feuilleta, papier. 



XVIII* slèele. — Propriétés dans l'intérieur et 
hoi*s de la ville. — Dénombrement des immeubles appar- 
tenant à l'hôpital de la Charité, par contrats, testa- 
ments, donations ou autres actes, avec l'indication de 
la valeur que chacun de ces biens avait au moment de 
son acquisition. Le tout accompagné d'une indication 
des rentes nobles dont les immeubles susdits étaient 
mouvants. — Ténement de l'hôpital général de la Cha- 
rité et ses dépendances ; — allodial, attendu l'affran- 
chissement à perpétuité, passé moyennant la somme de 
5,000 livres, par André Athiaud de Boissac, chevalier» 
seigneur de Villeneuve -le-Plat, de tous les droits de 
directe, censive et seigneurie qu'il pouvait avoir sur les 
fonds acquis par les recteurs de l'Aumône-^ïénérale, et 
où s'élevaient l'église et les bâtiments dont se composait 
le ténement de la Charité. — Bâtiments, emplacement, 
cours et jardins qui formaient autrefois le premier mo- 
nastère du tiers ordre de Saint-François, dit de Sainte- 
Elisabeth de BeUecour^ acquis, le 18 mars 1747, par les 
recteurs, moyennant la somme de 525,000 livres ; — allo- 
dial pour la première partie desdits bâtiments, emplace- 
ment et église; quanta l'autre partie, elle était mouvante 



de la directe de Viileneuve-le-Plat, qui appartenait à la 
viUe de Lyon. — Maison de Palerne, située place Louis le 
Grand ou Bellecour, paroisse d'Ainay, échue aux pau- 
vres de la Charité par le testament du sieur de Palerne. 
Au décès de son propriétaire, cet immeuble rapportait 
annuellement la somme de 925 livres, représentant un 
capital de 23,000 livres, au taux de quatre pour cent ; — 
mouvante de la rente noble de Viileneuve-le-Plat, deve- 
nue la propriété des hoirs du sieur Riverieulx de Varax, 
auquel, de son vivant, les recteurs avaient passé une 
nouvelle reconnaissance (3 septembre 1730). Pour lui 
tenir lieu du droit d'indemnité, on institua un homme 
vivant et mourant, au décès duquel les recteurs promi- 
rent de payer un droit de mi-lods, calculé sur le pied 
du dixième denier de la valeur de l'immeuble. — Mai- 
sons, écurie et fenil sis en la rue Gaudil, paroisse 
d'Ainay, et acquis, le 18 août 1739, des directeurs de 
l'asile des Filles-Pénitentes, au prix de 17,000 livres ; 
~ allodiaux. — Emplacement de l'église Saint-Michel 
d'Ainay, maison curlale, cimetière et autres dépendan- 
ces, acquis par les prévôt des marchands et échevins 
de Lyon, des paroissiens et fabriciens d'Ainay, par sen- 
tence de la sénéchaussée de ladite ville (18 mai 1731), 
moyennant 600 livres de rente foncière et irrachetable ; 
— subrogation des recteurs de la Charité à sa place, 
faite par le consulat, pour l'acquisition susdite, moyen- 
nant la somme de 14,620 livres, savoir : 12,000 livres 
pour tenir Heu du capital de la rente de 600 livres, dont 
les échevins demeuraient chargés, et 2,620 livres, payées 
par ces derniers, tant pour droit d'amortissement que 
pour frais et loyaux coûts ; — rente noble de l'abbaye 
d'Ainay. — Maison Bossu, sise près de l'emplacement de 
l'ancienne église Saint -Michel d'Ainay, et acquise de 
Clémence Bossu et autres, le 2 août 1733, au prix de 
13,000 livres ; — mouvante de la rente noble de l'abbaye 
d'Ainay, et reconnue comme telle par les recteurs 
(7 Juillet 1762), qui s^obligèrent de payer un mi-lods 
trentenalre, sur le pied du dixième denier, pour tenir 
lieu du droit d'indemnité. — Maison sise près de la 
porte d'Ainay et acquise, le 19 décembre 1743, de Fran- 
çois-Louis-Anne de Neufville, duc de Viileroy, moyen- 
nant la somme de 11,960 livres; — allodiale ou du 
moins mouvante d'une rente inconnue, parce que les 
recteurs de la Charité n'avaient rien payé pendant long- 
temps; mais les échevins leur firent remettre un articulai, 
par lequel ils réclamaient la reconnaissance et le droit 
d'indemnité. La reconnaissance eut lieu le 4 septembre 
1774, et les recteurs prirent l'engagement de payer un 
mi-lods trentenalre. — Maison Périssod et Jardin situés 
dans la grande rue et paroisse Saint-Georges, échus aux 
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pauvres de Thôpital de la Charité par Touverlare de la 
subsUtution apposée en lear faveur; dans le testament 
de M« Pierre Péfissod, notaire royal à Lyon, en date 
du H avril 1575. Ces immeubles étaient évalués à 3,000 
livres ; — mouvants de la rente noble des comtes de 
Lyon, auxquels, en i700, on avait donné pour homme 
vivant et mourant Jean-Baptiste Pîanello, écuyer. — 
Maison Du Soleil, sise près de la place de la Trinité, au 
pied de la montée du Gourguillon, et échue aux pauvres 
de lu Charité comme héritiers d'Elisabeth de Rivo, veuve 
d'André Du Soleil, suivant son testament du 8 février 
4706. Estimée 3,000 livres; — mouvante delà rente 
noble de la manse de Vaugneray, qui dépendait du comté 
de Lyon. — Maison Le Blanc, sise rue du Bœuf, paroisse 
Sainte-Croix, et échue aux pauvres de la Charité comme 
héritiers d'Aimé Le Blanc, suivant son testament du 10 
octobre 1705. Le Blanc possédait cet immeuble en vertu 
de la cession qui lui en avait été faite par mademoiselle 
Rougnard, sa sœur utérine. La maison susdite valait 
6,000 livres ; — mouvante de la rente noble du comté 
de Lyon, elle fut reconnue en ce sens, le 3 mars 1744, 
et Ton donna un homme vivant et mourant pour tenir 
lieu d'indemnité. — Maison Boussard, rues Saint- Jean 
et des Trois^Maries, paroisse Sainte-Croix, échue aux 
pauvres de la Charité, quant aux sept huitièmes, suivant 
le testament de Louis Boussard et de Pernettte Rousseau, 
sa femme (3 septembre i706), par lequel ils s'étaient 
institués mutuellement héritiers, voulant qu'après le 
décès du survivant, leurs immeubles appartinssent aux 
pauvres susdits, etc. La maison Boussard valait 25,600 
livres ; — mouvante de la rente noble de la custoderie 
de Sainte-Croix. On prit l'engagement, le 22 Juillet i745, 
de payer un mi-lods trentenaire, au 30 Juin i775, pour 
le droit d'indemnité, sur le pied du dixième denier un, de 
la valeur que cet immeuble aura atteinte à cette dernière 
époque. — Maison formant l'angle de la rue Saint-Jean 
et de la rue du Palais ou des Fouettés, paroisse Sainte- 
Croix ; elle provenait de la succession de Louis Clémen- 
cin, qui avait institué les pauvres de la Charité ses héri- 
tiers^ suivant son testament du 45 avril. 4748. Cet 
immeuble valait 48,000 livres; — mouvante de la directe 
de Saint-Épipoy (Saint-Épiphane) et de la Chana, qui 
appartenait aux doyen et chanoines comtes de Lyon, et 
de la rente noble de la custoderie de Sainte-Croix. — 
Maison sise rue de Gadagne, paroisse Saint-Paul, échue 
aux pauvres de la Charité par la donation que leur en 
avait faite Claudine Fournier, veuve de Joseph Bassac,. 
banquier de Lyon, le 14 décembre 4742. Estimée 40,000 
livres ; — mouvante de la rente noble du comlé de 
Lyon,, et passible du payement d'un mi-lods trentenaire, 



pour remplacer le droit d'indemnité. — liaison Tour- 
ton, sise place du Change et joignant celle où se trouvait 
installé le corps-de-garde de la milice bourgeoise. Échue 
aux pauvres de la Charité, tant par la donation à cause 
de mort que fit en leur faveur Louis Tonrton, adoptif 
de l'établissement, le 29 Janvier 4748, pour les trois 
quarts, et par la cession qu'en fil Jeanne-Marguerite 
Tourton, sa sœur, le 2 Juillet 4720, moyennant la somme 
de 4,000 livres que payèrent les recteurs pour la dota- 
tion de cette personne, à son entrée en religion, que 
par lalicitation amiable faite, le 6 août 4722, par lesdits 
recteurs, pères adoptifs des enfants Tourton, et Simon 
Tourton, non adopté, auquel il revenait un quart de 
l'immeuble en question. L'acte de licitaiion portait que 
la totalité de cette maison demeurerait aux administra- 
teurs de la Charité, moyennant la somme de 44,200 
livres; — mouvante de la rente noble du comté de 
Lyon, par suite de la reconnaissance passée, le 3 mars 
4744, au profit de ladite rente. Pour tenir lieu du droit 
d'indemnité, on donna Louis XV, roi de France, comme 
homme vivant et mourant. — Maison Albanel, située rue 
de Flandre et échue aux pauvres delà Charité par le legs 
qu'en fit Jean Albanel, suivant son testament du 2 mai 
4735. Cet immeuble valait 47,500 livres; — le 3 mai-s 
4774, on passa une nouvelle reconnaissance au profit 
de la rente noble du comté de Lyon, de qui dépendait 
la maison Albanel, et, à cette occasion, les recteurs 
promirent de payer un mi-lods trentenaire pour le droit 
d'indemnité. — Maison Gayot de La Bussière, sise au 
cul-de-sac de la Grande-Douane, échue aux pauvres de 
la Charité par la donation qu'en fit, le 9 Janvier 4695, 
Mathieu Gayot, seigneur de La Bussière, trésorier de 
France au bureau des finances de Lyon. Cette maison 
était estimée à la somme de 2,475 livres ; — mouvante 
de la rente noble du chapitre de l'église Saint-Paul de 
Lyon. En 4758, on donna pour homme vivant et mourant^ 
Philippe Burtin, écuyer. — Maison Roset (ou Rozei), sise 
à la Poulaillerie^aint-Paul ou rue de l'Anerie ; échue aux. 
pauvres des deux hôpitaux généraux de Lyon, par le 
legs qu'en fit Amblard Roset, suivant son testament du* 
30 mars 4703. Cette propriété, qui valait 42,000 livres, 
resta en totalité aux pauvres de la Charité, par la licita- 
tion à l'amiable qu'en firent les Bureaux des deux éta- 
blissements précités, les 26 et 29 août 4724; — mou- 
vante de la rente noble des comtes de Lyon. Aux ternies 
de la reconnaissance passée, le 3 mars 4744, au profit 
de ladite rente, les recteurs s'engagèrent à payer un 
mi-lods trentenaire pour tenir lien du droit d'indemnité. 
— Deux maisons Jointes ensemble, avec un Jardin, sis 
à la montée des Capucins-du-<irand-Couvent ; échus aux 
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pauvres de rAumône-Générale, tant à cause de la dona- 
tion entre vifs, faite, le 26 février 1662, par Simon Four- 
nier, d'une desdites maisons et du jardin, qu'en vertu 
de son testament du i6 septembre 1677, par lequel il 
institua les pauvres dudit hôpital ses héritiers univer- 
sels. Les immeubles dont il s'agit avaient été acquis par 
le testateur, en 1655 et 1657, pour la somme totale de 
17,800 livres ; — mouvants de la rente noble des comtes 
de Lyon, auxquels les recteurs promirent de payer un 
mi-lods trentenaire pour le droit d'indemnité. — Mai- 
son Barrieu-Maisonuette, située rue de la Pérollerie ; 
échue aux pauvres de la Charité par le legs qu'en fit 
Jean-François Barrieu-Maisonnette, bourgeois de Lyon, 
suivant son testament du 14 juin 1676. Le testateur avait 
acquis cet immeuble pour le prix de 20,110 livres; — 
mouvante de la rente noble du chapitre de Saint-Paul. En 
1766, les recteurs payèrent pour le droit d'indemnité, 
par suite du décos, survenu en 1759, de Louis-Laurent 
Anisson, qu'on avait donné pour homme vivant et mou- 
rant, la somme de 4,500 livres. — Le ténement tout 
entier des maisons et de Thôtel du Parc, avec ses dé- 
pendances, situé sur la place des Terreaux, échu aux 
pauvres de l'Aumône-Générale, tant par la donation 
faite, en 1580, aux recteurs de cet établissement, par 
les échevins de la ville, qui étaient alors adminis- 
trateurs en titre de l'Hôtel-Dieu du pont du Rhône, du 
bâtiment et de l'église dont se composait à cette époque 
l'hôpital Sainte-Catherine, que par les acquisitions suc- 
cessives que les recteurs de ladite Aumône firent des 
maisons joignant Sainte-Catherine, savoir : l'une, le 
6 mai 1588, du sieur Compagnon, au prix de 200 écus 
d'or sol ; — une autre, le 25 juin 1589, au prix de 316 
écus deux tiers d'or sol ,• — la troisième, ie l»' août 
1603, moyennant 1,700 livres ; — la quatrième, le 29 jan- 
vier 1609, au prix de 2,250 livres ; — la cinquième, des 
sieurs Poiasot et Jean Tardy, en juillet et septembre 
1648, moyennant la somme totale de 1,080 livres -, — la 
sixième, de Jean Charbon, le 26 novembre 1665, pour 
le prix de 4,456 livres ; — la septième, le 11 janvier 
1671, d'Annibal Robio, moyennant 10,000 livres 5 — 
la huitième, dite Varamby, où pendait pour enseigne 
le Dauphin-d' Argent y le 14 septembre 1677, de Camille 
de Neufville de Villeroy, archevêque de Lyon, au prix 
de 300 livres de rente foncière ; — la neuvième, en 
janvier et février 1655, moyennant la somme de 14,000 
livres ; '^ la dixième enfin, le 4 septembre 1643» égale- 
ment pour le prix de 14,000 livres. Le ténement du 
Parc se mouvait de la rente noble de l'abbaye de Saint- 
Pierre (située presque en face), par suite de la recon- 
naissance passée, le 11 juin 1611, au profit de l'abbesse 
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et des religieuses dudit monastère. Le droit d'indemnité 
afférent au ténement du Parc avait été réglé à un besan 
d'or, exigible à l'avènement de chaque abbesse. — Mai- 
son Bissardon, place des Carmes ; échue en partie à 
l'hôpital de la Charité comme héritier de Barthélemie 
Bissardon, veuve de Léonard Renaud, suivant son testa- 
ment du 26 octobre 1603. L'autre partie échut également 
au même établissement, comme légataire de M« Isaac 
Gillet, notaire, suivant son testament du 7 octobre 1649. 
Estimée, en tout, 8,100 livres; — mouvante de la directe? 
de la ville et communauté de Lyon. — Deux maisons 
sises en la rue de la Cage, à l'enseigne de Saint-André ; 
échues aax pauvres de la Charité, comme héritiers de 
noble Maurice Ramadier, suivant son testament du 
7 septembre 1684. Ces immeubles valaient 10,200 livres ; 

— mouvantes de la directe de la ville. — Maison Josse- 
rand, rue de l'Arbre-Sec et du Bât-d'Argent ; échue aux 
pauvres de la Charité, comme héritiers, conjointement 
avec ceux de l'Hôtel-Dieu, de Claude Josserand, suivant 
son testament du 8 novembre 1703. Josserand avait ac- 
quis cet immeuble au prix de 22,000 livres ; — mouvante 
de la directe de l'abbaye de Saint-Pierre, au profit de 
laquelle les recteurs promirent de payer un mi-lods 
trentenaire pour le droit d'indemnité. — Deux maisons 
sises rue Malpertuis -, échues aux pauvres de la Charité, 
comme héritiers d'Alexandre Vivien, suivant son testa- 
ment du 17 mai 1741 . Estimées ensemble 88,850 livres ; 

— mouvantes de la directe de l'abbaye de Saint-Pierre, 
pour laquelle on prit l'engagement de payer un mi-lods 
trentenaire. — Maison attenante à la boucherie des 
Terreaux, vers la place des Carmes ; devenue propriété 
de l'hôpital de la Charité par l'acquisition que les rec- 
teurs firent de cet immeuble, en 1736, de noble Jean- 
Pierre de La Monnière, doyen du collège des médecins 
de Lyon, et ce moyennant la somme de 21,000 livres ; 

— mouvante de la directe de l'abbaye de Saint-Pierre, 
et, comme les précédentes, assujettie à la redevance du 
mi-lods trentenaire. — Ténement de la boucherie des 
Terreaux, composé de deux corps de bâtiments formant 
deux ailes, construits sur l'emplacement de l'ancienne 
boucherie que le consulat de Lyon avait abénévisé, en 
1735, aux pauvres de la Charilé, sous le cens et servis 
annuel de 14 livres 5 sols, et la pension foncière de 
2,000 livres, à la charge de faire reconstruire ladite 
boucherie 5 — mouvante de la directe de la ville. On 
stipula, dans l'acte d'abénévis, que les recteurs paye- 
raient, tous les trente ans, une somme de 6,000 livres 
pour le droit d'Indemnité. — Maison faisant partie 
de la boucherie des Terreaux et acquise, le 23 août 

I 1735, par les recteurs de la Charité, de dame Sibylle 
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Penin, veuve de Jacques Anisson, écuyer; — mouvante, 
à la fois, des directes de la ville, de l'abbaye de Saint- 
Pierre et du prieuré de la Platiëre. Promesses de payer : 
un mi-lods trentenaire à la directe de ladite abbaye ; au 
prieur de laPlatière, suivant les termes de la reconnais- 
sance passée, le 24 septembre 1749, la rente annuelle de 
75 livres, tant pour le tiers de llmmeuble susdit que pour 
la maison acquise du sieur Du Sauzey de La Vénerie, rue 
du Bessard, et colle acquise de la dame Vianot, dans la 
même me. — Emplacement d'une boutique et cave au- 
dessous, faisant partie de la boucherie des Terreaux 
et acquis de Thoirle de Jean Bernard, au prix de 3,000 
livres ; — allodial. — Maison sise rue du Bessard et 
comprise dans Taile méridionale du ténèmeat de la bou- 
cherie des Terreaux. Acquise, le 2 aoàt 4736, du sieur 
Du Sauzey, au prix de il, 000 livres ; — mouvante de 
la directe du prieuré de la Platière, auquel, comme on 
vient de le dire, les recteurs payaient la rente de 75 li- 
vres pour le droit d'indemnité. — Emplacement de 
deux boutiques et cavet, faisant partie de celles de la 
boucherie des Terreaux; acquis, le â6 août 1736, de 
Jacques Gântillon, moyennant 7,500 livres y — allodial. 
r^ Deux maisons contiguês, situées, l'une, me du Bes- 
sard, l'autre, place de la Feuillée, et faisant corps avec 
celles de Taile méridionale de la boucherie. Acquises, 
le i*' septembre 1736, détienne Vernier, au prix de 
35,000 livres ; — mouvante des directes de la ville et de 
l'archevêché. Dans un traité passé, le 27 août 1747, 
entre l'archevêque de Lyon et les recteurs de la Charité, 
on stipula de part et d'autre que ces derniers payeraient 
une rente ou pension annuelle de 20 livres pour le droit 
d'indemnité dû au prélat. — Maison sise place de la 
Feuillée et, comme la précédente, faisant partie de 
l'aile du sud de la boucherie. Acquise, le 20 septembre 
1736, de noble Benoît Bieiet, docteur en médecine, 
moyennant la somme de 23,000 livres ; — mouvante de 
la directe de la ville. — Emplacement de trois boutiqpies 
et caves faisant partie de celles de la boucherie susdite. 
Acquis, le 25 octobre 1736, de Catherine Gântillon, 
veuve de Jacques Picard, au prix de 8,500 livres; ^— 
allodiaux. — Deux autres emplacements de boutique et 
eave, faisant également partie de la boucherie des Ter- 
reaux. Acquis : l'un, le 24 février 1737, des mariés 
Gharton et Elisabeth Giogenne, au prix de 6,000 livres; 
l'autre, le 11 avril 1737, de mademoiselle Mourguet, au 
prix de semblable somme de 6,000 livres ; — allodiaux. 
— Maison, me du Bessard ; acquise de la veuve Vianot, 
le 24 Janvier 1743, moyennant 17,640 Hvres ; — mouvante 
de la directe du prieuré de la Platière, et pour le droit de 
mutation de laquelle, et des maisons Anisson et Du Sau- 
Lyon. — La Charité. — Skrie B. 
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zey, on payait, comme il a été dit déjà, la rente annuelle 
de 75 livres. — Maison sise rue de la Pêcherie ; échue 
aux pauvres de la Charité par le legs que dame Anne 
Chièvre en avait fait aux deux hôpitaux de la ville, sui- 
vant son testament du 28 août 1593, et, plus urd, par 
une licitation faite entre les deux établissements, et en 
vertu de laquelle l'immeuble dont il s*aglt demeura en 
totalité aux pauvres de l'AumAue-Générale ; — mou- 
vante de la directe de l'archevêché. Les recteurs s'enga- 
gèrent à payer la rente annuelle de 8 livres pour le 
droit d'indemnité. — Maison Dancroix, sise rue Saint- 
Augustin ; échue aux pauvres de la Charité, suivant le 
testament de Dominique Dancroix, du 28 Juillet 1730, 
qui institua les pauvres des deux hôpitaux généraux de 
la ville ses héritiers universels, et en vertu de l'acte de 
licitation passé entre les recteurs des deux établisse- 
ments, le 19 décembre 1753, par lequel la totalité de 
cet immeuble resta k l'hôpiul de la Charité. La maison 
Dancroix était chargée d'une rente foncière de 100 li- 
vres, au profit du couvent des Augusiins de Lyon. Esti- 
mée 14,000 livres; — rente des Pères Augusthis, aux- 
quels on paya la somme de 1 ,400 livres pour le m^lods 
dû par suite du décès de Dominique Dancroix. On prit 
de plus l'engagement de payer un mi-lods trentenaire 
pour le droit d'indemnité. — Maison et boutique feisant 
partie du ténement de la boucherie des Terreaux j acqui- 
ses, le 18 Juin 1766, des mariés Reboul elGoudafd, au 
prix de 10,999 livres 19 sous; ~ allodiales pour Une 
partie seulement, et mouvantes de la directe de la ville 
pour le surplus. -— Autre boutique, acquise, le SI avril 
1773, du sieur Chirat, an prix de 11 ,500 livres ; — alio- 
diale pour une partie, et de la directe de la ^lle pour 
le reste. — Maison Vivien, assise sur le Pont-de-Pierre, 
du côté de Saint-Nizier (en d'autres termes : vers la rfve 
gauche de la Saône) ; échue aux pauvres de la Charité 
comme héritiers d'Alexandre Vivien, suivant son testa- 
ment du 17 mai 1741. Estimée 50,000 Kvres; — tÈm- 
vante de la directe de Tarehevêque de Lyon* On payait 
une rente de 66 livres 13 sous pour le droit d1ndem«ifé. 
^ Maison Ribouly, sise rue de hi Grenette, à renseigne 
de YArehe^'Noë i acquise, le 27 Juin 1642, du sieur 
Ribouly, au prix de 17,000 livres, et à la cterge d'une 
rente annuelle de 7 livres, payable anx prévôt 4es mar- 
chands et échevms de Lyon, a pendant que le marché 
« des cuirs se tiendra dans ladite rue et non autre- 
« ment; » — mouvante de la directe de l'abbaye de 
Saint-Pierre. Promesse faite par les recteurs de payer 
un mi-lods trentenaire, à compter du 16 Juillet I769[, 
pour tenir Ken du droit d'ind^inité. — Maison, rue du 
Palais-Griltet, à l'enseigne des QiuUre'Éfnm§éH9Uê ; ac- 

24. 



186 ARCHIVES DE LA 

quise par les recteurs de la Charité, de noble François 
Dufaore, le 11 août 1676, au prix de 20,096 livres, et 
à la charge d'une pension de 5 livres 5 sous au profit de 
la chapelle de Notre-Dame-de-Pitié, fondée en l'église 
Saint-Nizier ; — mouvante de la directe de l'abbesse de 
Saint-Pierre, à laquelle on promit de payer un mi-lods 
trentenaire. — Partie d'une maison sise rue du Palais- 
Grillet, et où pendait pour enseigne la Chaire-de-Saint- 
Pierre ; échue aux pauvres de la Charité par la donation 
entre vifs que Antoinette Garel fit de cet immeuble en 
leur faveur, le 18 mars 1733, moyennant une pension 
viagère de 500 livres. Ladite maison avait coûté à la 
donatrice 4,500 livres, en 1698 ; — mouvante de la di- 
recte de l'abbaye de SaintrPierre, à laquelle les recteurs 
s'engagèrent à payer un mi-lods trentenaire, en rempla- 
cement du droit dindemnité. — Partie de maison sise 
rue Thomassin, à l'enseigne du Grand-Ky et provenant 
d'Antoine Delor, adoptif de la Charité, fils et héritier de 
Pierre Delor. Antoine s'étant fait religieux dans l'ordre 
de Saint-Dominique, en 1738, laissa, de cette manière, 
les pauvres de l'hôpital héritiers de la maison susdite, 
évaluée à la somme de 13,000 livres ; — mouvante de la 
rente noble de la rue Thomassin, qui appartenait à 
Une de Pramiral. — Autre partie de maison, sise rue 
Mercière, en face de la rue Thomassin; échue aux pau- 
vres de la Charité comme héritiers de Jeanne Lulliet, 
suivant son testament du 26 août 1734. Cette part de 
maison valait 5,000 livres ; — mouvante de la rente 
noble de l'abbé d'Ainay, auquel les recteurs payèrent 
500 livres pour le mi-lods dû sur ladite maison, comme 
ayant succédé à mademoiselle Lulliet. — Maison située 
grande rue de THôpital, plus deux chambres superpo- 
sées, dans nne maison contiguê à la première. Échues 
ensemble aux pauvres de la Charité par le le^s que 
leur fit de ces immeubles messîre François firunet, 
prêtre du diocèse de Lyon, suivant son testament du 
24 avril 1744. Le tout avait une valeur de 20,000 livres ; 

— mouvants de la rente noble dite de Combe-Blanche, 
appartenant aux religieux Célestins de Lyon, qui reçu- 
rent 2,000 livres pour le mi-lods auquel ils avaient droit. 

— Maison sise à l'angle de la grande rue Mercière et de 
la rue Thomassin, où pendait l'enseigne du Grand-Paris. 
Acquise, le 17 Juillet 1746, de Jean-fiapUste-Simon Dan- 
croix, par les recteurs et administrateurs des deux hô- 
pitaux généraux, et restée en totalité à l'hôpital de la 
Charité, en vertu du traité de partage passé, le 19 dé- 
cembre 1753, entre les deux établissements précités. 
Cet immeuble avait coûté 41,374 livres, et dans ce prix 
se trouvait comprise la sixième partie, avec les dépen- 
dances, des droits de passage sur le pont de bois qui 
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traversait la Saône, du port Saint-Paul à celui de Saint- 
Vincent. La maison Dancroix était, en outre, chaînée de 
deux rentes : l'une de 606 livres, au capital de 30,000 
livres ; l'autre de 200 tivres, au capital de 10,000 livres. 
La valeur de l'immeuble s'élevait à 50,000 livres ; — 
mouvante de la rente noble des Thomassin, appartenant 
à M*** Chapuis de La Fay, à laquelle les recteurs payèrent 
la somme de 6,603 livres pour les droits de lods et por- 
tages. Ils s'engagèrent de plus à payer un mi-lods tren- 
tenaire. — Maison située rue Ferrandière, à l'enseigne 
de Notre-Dame-de-Lorette ; échue aux pauvres de la Cha- 
rité comme héritiers de Jean Berthois, suivant son testa- 
ment du 11 février 1747. Estimée 40,000 livres ; — 
mouvante de la directe des comtes de Lyon, auxquels on 
paya 4,000 livres pour le mi>lods. Quant au droit d'in- 
demnité, on promit, pour en tenir lieu, le payement 
d'un mi-lods trentenaire. — Maison sise rue Bonnevaux, 
échue aux pauvres de la Charité comme héritiers de 
mademoiselle Aubry, femme du sieur Vachon, suivant 
son testament du 10 juillet 1762. Cet immeuble avait été 
vendu à la dame Vachon, le 12 août 1761, pour le prix 
de 10,050 livres, qui se décomposait ainsi, savoir : 
9,500 livres pour la valeur du terrain et du bâthnent ; 
1,150 livres pour droits de centième denier, contrôle et 
étrennes. La testatrice paya 1,000 livres à l'abbesse de 
Saint-Pierre pour le lods de ladite acquisition ; en sorte 
que la maison Aubry valait net la somme de 9,500 livres; 

— mouvante de la rente noble de l'abbaye de Saint- 
Pierre, etc. — Maison, jardin et fonds situés au faubourg 
de la Croix-Rousse ; échus par moitié aux pauvres de 
la Charité, comme héritiers du sieur Bouillon, suivant 
son testament du 6 octobre 1671. L'autre moitié, qui 
consistait en deux chambres, grenier, cellier et vigne 
de la contenance de deux bicherées, fut acquise de 
Jean Albanel, le 15 décembre 1672. L'immeuble valait 
1,500 livres; — mouvants de la rente noble de Cuire- 
la-Croix-Rousse, qui appartenait alors aux prévôt des 
marchands et échevins de Lyon, auxquels on promit de 
payer un mi-lods trentenaire. — Maison sise au faubourg 
de la Guillotière et composant le logis où pendait l'en- 
seigne des Troii'Charbont. Échue aux pauvres de la Cha- 
rité, avec une autre maison joignant ledit logis, ainsi 
qu'un jardin et une terre de la contenance de trois biche* 
rées, par la donation entre vifs qu'en firent les mariés 
Commarmond et Régny, le 5 juillet 171 1 . Le tout ensem- 
ble valait 3,000 livres ; — mouvants de la rente noble 
de Cuire-la-Croix-Rousse. En 1759, on paya aux prévôt 
des marchands et échevins la somme de 480 livres pour 
le droit d'indemnité dû en raison des immeubles susdits. 

— Maison et fonds situés en la paroisse d'Irigny; échus 
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aux pauvres de la Charité, en qualité d'héritiers d'Aimé 
Le Blanc, suivant son testament du iO octobre 1705. 
Estimés 13,300 livres; — mouvants de la rente noble 
de Celettes. — Maison et fonds situés dans les paroisses 
des Uayes et de Longes, près de Condrieu. Échus aux 
pauvres de la Charité, comme héritiers de droit d'An- 
toine Delor, adoptif de la maison, par sa profession en 
religion dans le couvent des Dominicains de Lyon. Eva- 
lués à 3,â50 livres ; — mouvants de la rente noble de 
Gayan, qui appartenait aux religieuses de la Visitation 
de Sainte-Marie de Condrieu. 



B. tOO. (Boite.) ^ 93 pièces, papier (18 imprimées). 

1941-1999. — Propriétés dans l'intérieur et hors 
de la ville. — Maisons appartenant à l'hôpital général 
de la Charité, et sises tant à Lyon qu'à la Guillotière, 
avec la mensuration du terrain qu'occupaient plusieurs 
de ces immeubles. — Dénombrement des maisons ca- 
duques appartenant à l'hôpital. — Toisé de différentes 
maisons, et notamment de celles provenant des hoiries 
Giraud et Dancroix. — Liste des immeubles apparte- 
nant à l'hôpital de la Charité, et désignés par les rec- 
teurs et administrateurs dudit établissement pour être 
vendus en totalité ou en partie. On a extrait de ce do- 
cument les renseignements historiques ci-après consi- 
gnés : c( Fief de Beliecour. Ce fief appartient à l'arche- 
«c véque de Lyon ; mais le terrain ou la place appelée 
« auyourd'huy de Louis le Grand a été acquise par la 
« communauté de la ville, aussi bien que la rente du 
« Plat ou de Beliecour, lesquelles relèvent, en foy et 
a hommage, dudit archevêque et luy doivent cens et 
ce servis et une redevance d'un marc d'or, à chaque mu^ 
« tation d'archevêque. Laquelle (redevance) a été con- 
« verlie en une rente ou pension annuelle de 800 livres, 
« qui a été encore, depuis, augmentée. La redevance 
« du marc d'or est due pour la propriété de la place, 
« et lé servis pour la rente noble. » — < Détail des do- 
« maines dont le Roy jouit dans le comté de Lyon. La 
« Justice haute, moyenne et basse, qui appartient au 
« Roy dans la plus grande partie de la ville de Lyon. 
« Cette première Justice appartenoit autrefois à l'arche- 
« véque de Lyon, et le Roy n'y a voit que le second de- 
« gré de Juridiction et de ressort; mais, en 1563, la 
(( Justice de l'archevêché fut adjugée au Roy pour 
« 30,000 livres, faute par luy (le prélat) d'avoir payé sa 
« part de la subvention. Cependant Charles IX, alors 
a régnant, ne laissa pas d'accorder à l'archevêque, en 



c( augmentation ou par dédommagement, une rente de 
« 1,200 livres, qui, depuis, a été portée à 2,000 livres, 
a dont le fonds est fait régulièrement dans l'état des 
a finances de la généralité. Les archevêques ont néan- 
a moins conservé la Justice qu'on appelle de Pierre- 
ce Scise, parce que ce quartier étoit alors, en 1563, hors 
ce de l'enceinte de la ville. Le chapitre et les chanoines 
« de Saint-Jean de Lyon, le chapitre de Saint-Just, 
« Jouissent aussi de la Justice au premier degré, dans 
a deux cantons peu considérables de la ville, et les cha- 
« noines d'Ainay, dans leur cloître seulement. » — « Le 
ce Greffe. Le greffe d'Ainay n'est pas domanial, quoique 
ce la Justice d'Ainay soit unie à la sénéchaussée de Lyon, 
(r qui en fit l'acquisition, en 1673, de Messieurs du cha- 
c( pitre d'Ainay. Le greffe (d'Ainay) n'a Jamais été con- 
ce fondu avec les greffes de la sénéchaussée et ne peut 
« être regardé comme domanial, n'étant point dépen- 
cc dant originairement d'une Justice royale. » — État des 
. immeubles appartenant aux deux- hôpitaux généraux 
de Lyon, et dont les recteurs de l'Hôtel-Dieu avaient 
l'administration. — Ténement de l'hôpital général de la 
Charité, d'après les contrats d'acquisition et d'affran- 
chissement ; voici l'énoncé des actes les plus importants 
mentionnés dans ce document : — ventes faites aux rec- 
teurs de l'hôpital de la Charité : par Barthélemi Grangier 
et Françoise Ogier, sa femme, le 25 mai 1 615, d'une maison 
haute et basse çt d'un Jardin contigu, de la contenance 
de quatre bicherées et demie, situés dans le quartier de 
Beliecour, pour le prix de 800 livres ; — par Claude Bnr- 
let, maître Jardinier, le 31 Juillet suivant, d'une maison 
haute et basse, avec le puits, la cour et le Jardin attenant, 
de la contenance de. deux bicherées et demie, au terri- 
toire de Villeneuve-le-Plat, autrement dit de Beliecour, 
au prix de 1 ,500 livres tournois^ — par François et Noël 
Berne, maîtres jardiniers, d'une maison haute et basse, 
avec cour, puits et Jardin, de la valeur de deux biche- 
rées et deux tiers, situés au lieu de Beliecour, terri- 
toire de Villeneuve-le-Plat, moyennant la somme de 
3,267 livres tournois, savoir : 1 ,800 livres pour la mai- 
son et 1,467 livres pour le Jardin, à raison de 550 livres 
la bicherée. — Sentence contradictoire (du sénéchal de 
Lyon, sans doute), qui permet aux recteurs d'entrer en 
possession des fonds susdits, en les payant sur le pied 
de 550 livres la bicherée, et pareillement de 550 livres 
pour la valeur des bâtiments, et qui ordonne que, vu la 
minorité des enfants et héritiers de Guillaume Ramadier, 
Jardinier, auquel lesdits biens appartenaient, le prix d'ac- 
quisition de ces immeubles sera employé à en acheter 
d'autres, t- Échange entre les recteurs de l'Aumône- 
Générale, d'une part, et Claude Brocard, tuteur des en- 
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fants Ramadier, d'antre part, par lequel Brocard remet 
aux recteurs une maison haute et basse, avec un jardin 
de quatre bicherées et demie, situés « en » Bellecour, 
au lieu appelé Le Plat... chargés d*une rente constituée 
de dâ livres iO sous, au capital de 4S0 livres. Le fonds et 
le capital compris, d'une valeur de 3,070 livres. Les rec- 
teurs, de leur côté, remettent à Brocard une maison sise 
rue Écorche-Bœuf et chargée d'une pension de 13 livres 
40 sous, au capital de âiO livres, due à Tabbaye de Saint- 
Antoine. Ladite maison, capital compris, de la valeur de 
3,000 livres. — Vente faite aux recteurs par Michel 
Richer, jardinier, d'une maison avec un jardin attenant, 
de la contenance de deux bicherées et demie, sis au lieu 
du Plat, pour le prix de 1,360 livres, et à la charge 
d'une rente ou pension de 60 livres, au capital de l,âOO 
livres. — Quittance passée, le 9 juin 1617, au profit des 
recteurs de la Gharilé, par Marie Athiaud, dame de 
Llssleu, Gaige et Villeneuve-le-Piat , veuve de noble 
Pierre de Boissac, conseiller du Roi, vice-bailli de Vienne, 
du plein et entier payement des lods qui lui étaient dus 
en raison des acquisitions qu'ils avaient faites des ma- 
riés Grangier et Ogier, de Claude Burlet, etc. Et, outre 
ce, a de sa franche volonté, voulant user de charité en- 
« vers lesdits pauvres (ceux de l'Aumône) et donner 
« sujet auxdits sieurs recteurs de faire l'agencement 
« et embellissement qu'ils prétendent faire es dits fonds 
« pour le logement des pauvres de ladite ville, a cédé, 
a quitté, purement et simplement et irrévocablement 
fc ausdits sieurs recteurs, acceptans, comme dessus» 
« tout le droit qu'elle a pu avoir en la place à présent 
(c vulgairement appelée Laurencin, tendante de ladite 
ic maison forte du Plat à ladite rivière du R6ne, de la 
a longueur que.se comporte ledit ténement... pour faire 
tt et disposer, par lesdits recteurs, d'iceUe place ou rue 
a à leur volonté, sans maintenue. » — Traité entre 
messire André Athiaud de Boissac, chevalier» seigneur 
de Lissieu, Villeneuve4e-Plat et autres places, maréchal 
des camps et armées du Roi, d'une part» et les recteurs 
de l'Aumône-liénérale d'autre part (i*^ août 1643)» par 
lequel le sieur de Boissac, à la suite de longues discus- 
sions et moyennant la somme de S,000 livres tournois, 
« consent et accorde que tous les fonds acquis par les- 
Cl dits sieurs recteurs dans la directe dans laquelle est 
(c bastle ladicte maison et ténement de la Charité, dOT 
« meurent affiranchis, quittes et exempts, à perpétuité, 
(( comme ledit seigneur les affranchit et exempte, de 
« tons les $ervis dus et imposés sur Iceux, en quoy 
ce qu'ils consistent, quand mesme ilz seroient phis grands 
c( que oeux énoncés ci-dessus ', ni homme vivant et mou^ 
a rant, reconnaissances, lods, mi-lods ni autres droits. 
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fc Comme estant son intention non seulement de rece- 
« voir son indemnité, mais de remettre, comme 11 re- 
« met par ces présentes, avec promesse de maintenir 
« et garantir envers et contre tous auxdicts sieurs rec- 
« teurs, tout le droit de directe, censive et seigneurie 
« qu'il peut avoir sur lesdicts fonds. Et, pour marqfue 
« de vray affranchissement, promet ledit seigneur de 
« Boissac de représenter tous les terriers qu'il peut 
K avoir, pour estre les reconnoissances concernant le&^ 
fc dicts fonds notées en la marge dlcelles, dudict affran^ 
(C chissement et remise, » etc. — Extraits des acquisi* 
tiens, affranchissement et reconnaissances concernant les 
bâtiments et les deux emplacements du monastère de 
Sainte-Éiisabeth. — Permission donnée par Denis-Simon 
de Marquemont, archevêque de Lyon, de construire un 
couvent et monastère de filles du troisième ordre de 
Saint-François, dite de «régulière pénitence», dans la 
ville ou l'un des faubourgs de Lyon. — Lettres patentes 
du roi Louis XIII (mai 1613), données sur Tavis de la 
Reine-Mère, régente, et portant que : Vu le consente- 
ment de l'archevêque de Lyon et à Texemple de ce qui 
avait eu lieu à Toulouse, où un semblable établissement 
venait d'être créé, les Sœurs du tiers ordre de Sainir 
François sont autorisées à faire construire, à leurs frais, 
dans la ville de Lyon ou l'un de ses faubourgs, un mo- 
nastère, sur les emplacements qu'elles auront acquis ou 
qui leur auront été donnés ; — ces reUgieuses jouiront 
du privilège de l'amortissement des terrains où s'élève- 
ront leur église et leur maison, et la même inunn* 
nité sera étendue à l'enclos tout entier dudit monastère ; 
-^ elles ne payeront, pour l'avenir, aucun droit de mu-* 
tation, franc fief et nouveaux acquêts, etc. — Contrat 
de vente passé par Zacharie Raton, bourgeois de Lyon, 
au profit de François de Clapisson, chevalier, président 
et trésorier de France au bureau des finances de ladite 
ville, et de Blarguerite d'Ullin, sa femme, d'un jardin 
sis au territoire de Villeneuve-le~Plat, dans lequel se 
trouvait enclavé un ténement de maison haute et basse. 
La présente vente faite moyennant la somme de 4,500 
livres tournois, et à la charge du servis dû au seigneur 
direct, plus une pension annuelle, perpétuelle et foncière 
de 8 livres 16 sous, due aux doyen et chapitre de l'É- 
glise de Lyon; — élection en ami, faite par les sieur et 
dame de Clapisson, en faveur de Marie et de Catherine 
de Platel, filles de feu François de Platel, seigneur et 
baron de Vaux (en Velin), et de Marie de Lucarnis, dont 
l'une Marie de Platel de Vaux, paya 1,500 livres, sur les 
4,500 livres formant le prix d'acquisition des immeubles 
prét^ités. <c Déclarant les dictes parties avoir acheté les 
« dictes maison et jardin pour y édiffier un monastère 
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a de filles de Sainte-lÈlisabeth da tiers ordre de Salai- 
« François. Et, à cet effect, la dicte dame d'Ullin, de 
« ranctorité susdicte , auroit contribué la susdicte 
<f somme de 3,000 livres, qu'elle a donnée et donne 
« pour la dicte édiffication et non autrement. » — 
Traité entre Clémence de Semieton , aïeule et cnra« 
trice d'André Athiaud deBoissac, seigneur de Villeneuve- 
le-Piat, d'une part, et Claude Faure, conseiller en réé- 
lection de Lyon, fondé de procuration des Dames de 
Sainte-Elisabeth, d'autre part, au sujet des ml-lods dus 
par ces religieuses audit sieur de Boissac, par suite du 
décès d'Antoine de SoUeysel, prieur d'Oreil (<ic), qu'elles 
avalent précédemment nommé pour homme vivant et 
mourant, à cause des bâtiments et fonds qu'elles possé* 
datent dans la directe de Villeneuve-le-Plat. Les parties 
réglèrent à la somme de 5,000 livres l'indemnité et l'af- 
ft*anchissement des ténements d'église et bâtiments du 
monastère, tant dans l'état où ils se trouvaient alors, que 
dans celui où ils pourront être plus tard. « Eu sorte que 
« les dictes Dames ne seront tenues, par cy-après, 
« de nommer aucun homme vivant et mourant audict 
« ^eur de Boissac, ni à ses successeurs, seigneurs de 
« Villeneuve-le-Plat; ains elles demeureront déchargées 
« et exemptes, ensemble des servis Imposés sur lesdlcts 
a fonds, mesme des arrérages échus. » Le présent af- 
franchissement passé sous le bon plaisir du Roi, etc. 

— Vente faite par messire Athiaud de Boissac, seigneur 
de VlUeneuve-le-Plat, au profit de Pierre Perrachon, 
trésorier de France : !<> des fonds et maisons sis au 
territoire du Plat ; — â* de la rente noble de Villeneuve- 
le-Plat. Dans le présent acte, se trouve raturée l'inter- 
vention de Pierre de Boissac, frère du vendeur, pour 
se désister de tous droits sur les biens aliénés. A la 
suite, on a tracé ces mots : a Déclarant ledit sieur ven- 
te deur, n'avoir affranchi de ladicte vente que les bâti- 
« ments de la Charité, et ceux des couvents de Sainte- 
« Elisabeth, Sainte-Marie et Blie» (15 novembre 1649). 

— Déclaration de Pierre de Boissac, portant qu'il ne se 
prévaudra jamais contre les religieuses de Sainte-Efisa- 
beth, d'aucun recours, au si^et de l'extinction dies droits 
de lods et mi-lods qui leur a été accordé par ses parents. 

— Délibération consulaire, portant qu'il est fait aban- 
don aux dames de Saînie-Élisabeth de l'espace vide qui $e 
trouvait en dehors de la clôture de leur couvent, et qui 
disait angle sur les ro&s de la Madeleine et de Sainte- 
ÉHsabeth, à la condition de faire entourer de murs ce 
terrain, qui, de la sorte, restera fermé. — Don fait par 
le consulat de Lyon aux religieuses de Sainte-Éllsabeth, 
d'une petite maison appelée le corps-de-garde de Sainte- 
Hélène, ayant ses vues sur le rempart d'Ainay. Celte cons- 
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truction, enclavée dans des fonds que ces religieuses 
avalent acquis, pouvait c< être nécessaire au public, ave- 
« nant des troubles et guerres, pour y tenir corps- 
« de -garde... A la charge qu'audit cas de trouble 
c< et guerre, lesdites Dames seront tenues la relâcher, 
c( à la première interpellation verbale qu'il (le consubit) 
a leur en fera faire. » — Reconnaissances faites an profit 
de : messire Pierre Perrachon, seigneur de Villeneuve- 
le*Plat (1660); — Messieurs les prévôt des marchands 
et échevins de Lyon, devenus propriétaires de la rente 
noble de Vilieneuv^e-Plat, de même que de celle 
de Bellecour, par acquisition du 2 septembre i7dâ, 
moyennant 10,000 livres en capital, â,400 livres d'é- 
trennes et 4,500 livres de rente foncière. — Ac^udica- 
cation foite au profit de l'hôpital général de la Charité, 
des deux emplacements ou ténements, les bâtiments 
compris, dont se composait le couvent de Saînte-Éllsa- 
beth, moyennant la somme de 5â5,000 livres, à la charge 
du cens et servis, etc (18 mars 4747). — Établissement 
de la douane, du grenier à sel et du bureau général du 
tabac, dans le bâtiment dit de BIcétre, dépendant de 
l'hôpital général de la Charité, et où étaient renfermés 
les mendiants. — Lettre d'Antoine Jean Terray, intendant 
de Lyon, par laquelle il informe les recteurs de la Cha- 
rité, que, d'après les observations qui ont élé faites au 
Conseil-Royal sur l'emplacement qu'occupait la douane 
de Lyon (1785), celui-ci a ordonné le transfèrement de 
ladite douane dans la partie des bâtiments de l'hôpital 
devenue vacante par la suppression de Bicétre, prescrite 
par arrêt du 9 septembre 1783, et mise à exécution au 
mois de novembre suivant, et que, en conséquence, il a 
fait choix du sieur Dupoux, architecte, pour lui faire 
connaître la quantité de terrain et les bâtiments néces- 
saires pour rétablissement projeté, et poser la base du 
traité à passer entre le Roi et les administrateurs susdits. 

— Rapport estimatif sur les emplacements et bâtiments 
destinés à l'établissement de la nouvelle douane de Lyon. 

— Nouvelle lettre de l'intendant Terray, qui prévient 
les recteurs que le Roi a fiait rendre un arrêt sur la trans- 
lation de la douane dans les bâtiments qui composaient 
ci-devant « le BIcétre » de la Charité ; que les dispositions 
de cet arrêt déterminent les bâtiments et les terrains à 
vendre à Sa Ms^esté, règlent le prix et les conditions de 
cette vente, fixent l'époque de son entrée en possession, 
et le commettent (lui, intendant) pour passer avec eux 
tous les actes nécessaires. Il ajoute que le Roi réserve 
aux recteurs la faculté de lui faire des représentations 
sur le prix qu'il a fixé, dans le cas où ils le croiraient 
insuffisant. — Autres lettres : de Tabbé de Cordon, 
comte de Lyon, l'un des recteurs de la Charité et député 
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en Cour, dans laquelle il fait part à ses collègues, de 

• 

l'effet désastreux produit à Versailles, par leur refus 
d'obtempérer à l'arrêt précité. Il est, dit-il, entré en 
conférence à ce si\jet avec MM. de Calonne et de Ver- 
gennes, et il n'a pu réussir à calmer l'irritation profonde 
de ces deux ministres. Puis il ajoute : « Nous devons 
« nous attendre à ce qu'il y aura de plus rigoureux. 
(c L'affaire sera de nouveau portée au Conseil des dé- 
(c pèches^ elle sera traitée et jugée devant le Roi; il en 
« sortira un arrêt qui sera foudroyant; nous serons 
(c obligés de faire par force ce que nous n'avons pas 
« voulu faire de bonne grâce ; nous aurons perdu le 
(( mérite du sacrifice et des circonstances. Quel malheur 
(C pour l'administration ! » etc. ; — du comte de Ver- 
gennes, ministre et secrétaire d'État, dans laquelle il 
dit, entre autres choses, aux recteurs que le Roi vient de 
manifester de nouveau son intention, dans un arrêt qu'il 
a fait rendre en son Conseil, et qui leur sera notifié du 
très-exprès commandement de Sa Majesté, qui le charge 
de leur faire entendre qu'elle compte sur une entière 
obéissance de leur part, et qu'elle ne pourrait voir, sans 
un extrême mécontentement, qu'ils missent quelque 
obstacle à l'exécution de sa volonté sur ce point, à la- 
quelle elle ne s'est déterminée qu'en parfaite connais- 
sance de cause, et pour le plus grand bien de l'hôpital. 

— Arrêt du Conseil d'État (â7 mal i786), portant que : 
l'établissement d'une douane, d'un grenier à sel et d'un 
bureau général du tabac, dans les bâtiments dépendant 
de l'hôpital de la Charité de Lyon, aura lieu conformé- 
ment à ce qui a été ordonné par l'arrêt du Conseil, du 
26 février précédent, sur les terrains et emplacements 
désignés ; — Immédiatement après la notification du 
présent arrêt aux recteurs et administrateurs dudît hô- 
pital, il sera procédé, par l'inspecteur général des hô- 
pitaux, à l'Installation, dans l'intérieur des bâtiments de 
la Charité, des divers services alors établie dans les 
locaux désignés au plan annexé à l'arrêt du S6 février; 

— le Roi a réglé à la somme de 300,000 livres l'indemnité 
due aux pauvres dudit hôpital, tant à cause des bâti- 
ments que des terrains utilisés pour le compte de 
l'État; Jusqu'au remboursement de laquelle somme, 
Sa Msyesté crée et constitue, au profit de la Charité, une 
rente de 45,000 livres, exempte de toute retenue et im- 
position, laquelle aura cours à dater de l'évacuation des 
bâtiments susdits, et sera affectée, en principal et arré- 
rages, par privilège spécial, sur le produit des fermes 
générales, grandes et petites gabelles, et du tabac, etc. 

— Lettres adressées aux recteurs de la Charité, par 
MM. Gravier de Vergennes, l'intendant Terray, l'abbé 
Cordon, Colombier, inspecteur général des hôpitaux, etc. 
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Toute cette correspondance se rapporte aux travaux 
d'appropriation commandés ou en voie d'exécution dans 
les bâtiments de la Charité, pour y loger les divers ser- 
vices du gouvernement, etc. — Reconnaissances, mé- 
moires consultatifs, arrêts et transactions, tous relatifs 
à une diflSculté soulevée entre les recteurs et adminis^ 
trateurs de la Charité, d'une part, et Jean Croppet de 
Varissan , docteur en théologie, conseiller-clerc en la 
Cour des monnaies, sénéchaussée et siège présidial de 
Lyon, chanoine et chamarier de l'église Saûit-Paul de 
ladite ville, d'autre part, au sijO^^ d'une maison que les 
pauvres de l'hôpital possédaient dans la rue de la Gerbe, 
et qui était, à la fois, comprise dans l'étendue de la Jus- 
tice royale et la mouvance et directe affectée à la dignité 
du chamarier de Saint-Paul. Voici le fait : outre le mi-lods 
qui lui avait été payé, le chanoine réclamait encore le 
droit d'indemnité, se fondant sur ce que les pauvres de la 
Charité devaient être considérés comme une communauté 
de gens de main morte dont les biens sont inaliénables 
et, par conséquent, hors d'état de produire, au profit du 
seigneur, les droits de mutation qui lui sont dus, toutes 
les fois qu'ils passent en d'autres mains, par vente, do^ 
nation ou succession en ligne collatérale. Cette contesta- 
tion fit ressortir une question de droit féodal, que de 
nombreux mémoires, élaborés avec soin, tant à Lyon 
qu'à Paris, furent impuissants à résoudre. Bref, les par- 
ties intéressées passèrent un compromis, aux termes 
duquel elles convinrent de se soumettre à la sentence, 
quelle qu'elle fût, d'arbitres chargés de rendre un Ju- 
gement sur cette affaire, qui dut se terminer à la satisfac- 
tion des recteurs, si l'on s'en rapporte au passage sui- 
vant d'une lettre écrite à l'un d'eux par Croppet de 
Varissan : « Volés par là. Monsieur, mou éloignement 
R de toute difficulté avec Messieurs du Bureau. Je seray 
« toujours empressé, en veillant aux intérêts de mon 
(C bénéfice, de donner des marques de mon attachement 
<c pour les pauvres et de mes sentimens respectueux 
<c pour Messieui*s du Bureau, » etc. — Bref de vente et 
de location de domaines, maisons et fonds divers, ap- 
partenant à l'hôpital général de la Charité et sis tant à 
Lyon que dans les paroisses de : Taluyers, hameau de 
Sainte-Maxime; Condrieu, aux Hayes; Larsjasse; Coise 
et la Chapelle; Fleurieu-sur-l'Arbresle ; Oullins; Quin- 
cieux; Fleurieu-en-Dombes, etc. — Voici la description 
d'un de ces domaines, mis en vente en 1748, et situé au 
quartier de Serin, paroisse Saint-Vincent de Lyon : « La 
a maison consiste en plusieurs corps de bâtimens très- 
ci commodes, bien meublés à neuf et en très-bon état, 
<c tant pour le maître que pour les valets et cultivateurs; 
« plusieurs statues, figures et coquillages; — des ré- 
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« servoirs et des cornets (tuyaux) de plomb pour la 
fc conduite des eaux d'une source qui est dans les fonds, 
c( et qui fournit abondamment de Teau, tant dans les 
(c appartements que dans les Jets et bassins qui sont 
ce dans les parterre et Jardins *, — les Jardins, parterre, 
« salle de tilleuls et balmes (escarpements de terrain), 
« sont de la contenance d'environ six bicherées, compris 
« les bâtimens qui sont au milieu. Le tout bien clos de 
<c murs en bon état; ayant leur entrée par un clédas 
ce (porte garnie de barreaux) de fer, et une porte du 
ce côté de la rivière de Saône, par le quay ou chemin 
c( allant des portes de Serin à llsle-Barbe *, — et une 
« vigne de la contenue d'environ quinze ouvrées, aussi 
(( située au même lieu et en bon état. » 
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^-198t. — Hoiries, donations. — (On a eu, il 
y a plusieurs années déjà, la malencontreuse idée de 
désorganiser les dossiers du fonds des Hoiries, dont 
l'arrangement primitif ne laissait rien à désirer, pour 
constituer, au moyen de ce dédoublement, un nouveau 
fonds, qui est précisément celui par où commence la 
série B du présent inventaire. Ce démembrement est d'au- 
tant plus regrettable qu'il n'était nullement commandé 
par les nécessités du classement, avec lequel il est, au con- 
traire, en contradiction manifeste et en opposition for- 
melle. Quoi qu'il en soit, l'unité du fonds des Hoiries est 
détruite sans retour, et tout ce qu'on a pu faire présente- 
ment a été d'en rapprocher les restes, et de chercher à en 
tirer le meilleur parti possible. Il convenait de signaler ici 
un pareU fait, parce qu'il est Juste que chacun garde pour 
soi la responsabilité de ses œuvres.) — (ALI— AUB) — 
Testament de Pierre Alix, marchand de Lyon, par lequel 
il institue ses héritiers universels Philibert Alix, son 
fils, avec les enfants qui pourront naître de ce dernier 
et de Benoîte Girardet, sa femme, chacun par égale 
portion, les substituant les uns aux autres, et substi- 
tuant au dernier survivant d'entre eux les pauvres de 
i'Aumône-Générale et ceux de l'Hôtel-Dieu, également 
et par moitié, à la charge par les administrateurs de ces 
établissements : de faire célébrer, après l'ouverture de 
la substitution dont il s'agit, une grande messe, à diacre 
et sous-diacre, de l'office des Trépassés, pour le repos 
de rame du testateur et de celle de ses proches, à 
perpétuité 3 — de payer à chacune des filles de Louis 
et de Claude Alix, ses parents, la somme de i50 livres, 
et à la congrégation du Mariage de la Sainte-Vierge et 
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Saint-Joseph 40 livres, pour une fois seulement, etc. — 
Donation faite au profit des pauvres de la Charité, par 
Olivier Amyot, seigneur de Scise et de La Marche, che- 
valier de l'ordre du Roi, d'une pension annuelle et per- 
pétuelle de 150 livres, au principal de 3,000 livres, qui 
lui était due par les recteurs de ladite Aumône, conmie 
héritiers substitués de noble Nicolas Garbot, avocat en 
parlement. Cette pension devait demeurer acquise aux 
pauvres de l'hôpital, après le décès, seulement, du do- 
nateur et celui de Jeanne Berjon, ce sa chambrière de 
« longues années. » — Legs de 4,000 écus, fait aux 
pauvres de la Charité par Jacques-François d'Anse, ori- 
ginaire de Genève, décédé à Messine où il était consul 
des États de Hollande, et qui avait institué l'hôpital gé- 
néral de Genève son héritier universel. — Pièces incom- 
plètes d'une instance poursuivie en la sénéchaussée de 
Lyon, par les recteurs de la Charité, contre le sieur 
Jourgues, curateur du comte de Montrond, héritier de 
dame Marie-Élisabeth d'Apchon de Saint-André, au si\jet 
d'un legs de i3,900 livres, fait tant aux pauvres dudit 
hôpital et à ceux de THÔtel-Dieu, qu'aux Dames-Péni- 
tentes et aux religieuses de Sainte-Claire. — Testament 
de messire Annet Angeller, prêtre, économe de la Cha- 
rité, par lequel il institue les pauvres de cette maison 
ses héritiers universels, à la charge par les recteurs, de 
faire célébrer, à perpétuité, trois messes par semaine 
dans l'église dudit hôpital 3 — quittance de i50 livres, 
passée aux recteurs parles prêtres perpétuels de l'Église 
de Lyon, pour le legs que ledit Annet leur avait fait, à 
la charge d'une fondation de grande messe perpétuelle 
à l'autel de la chapelle de Sainte-Anne, érigée en l'église 
Saint-Jean de la même ville, etc. — Testament de Joseph 
Arnaud maître d'hôtel de M. de La Roquette, ancien con- 
seiller en la Cour des monnaies de Lyon, par lequel il ins- 
titue les pauvres de la Charité ses héritiers universels ; — 
inventaire de la succession du testateur, fait à la dili- 
gence des recteurs de l'établissement. On citera parmi 
les objets mentionnés dans ce docuûient : « Une veste 
« et culotte nanquin 3 une autre veste indienne bleue et 
(c blanche 3 une capote de barracan (bouracan) gris, 
(c doublée en satin cramoisy 3 — un habit et veste bar- 
<c racan, couleur marron ^ — un habit, veste et culotte 
« camelot gris, doublé en satin cramoisy, à boutons à 
a gardé d'épée, d'argent; — une veste satin piquée, 
(( couleur cramoisy; — un habit et culotte drap rouge, 
« boutons or; — une veste à fond or, brochée en soye ; 
a une autre veste soye verte; une culotte de camelot 
« gris; une veste et culotte velours coupé (ciselé), cou- 
ce leur cannelle ; — deux paressols, tous les deux cou- 
ce verts de taffetas verd ; — une épée, sa poignée en 
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« cuivre blaochi; son ceinturon et fourreau peau; — 
<c trente-trois volumes in-12, traitant de sujets de piété, 
« et un volume in i^*. Intitulé : Catéchisme de Montpellier; 
« — une montre à boette or et à répétition; sa chaîne 
« cuivre, estimée à la somme de 490 livres; — deux 
a tabati^es doublées en écaille, Tune buis et l'autre 
« carton ; — quarante-trois mouchoirs de poche, lin et 
« coton, de différentes couleurs; dix-huit paires bas de 
« fil; trois autres, soye; — deux culottes de drap gris; 
« une veste de drap gris; un haUt et veste de ratine 
<c gris; un habit barracan gris, à boutons d'argent; 
a deux culottes barracan cramoisy. )i A toutes ces bardes 
se Joignent une quantité de chemises et de cols de 
mousseline. En fait de valeurs, on trouva 370 livres iO 
sous argent comptant, un contrat de rente de 200 livres 
sur THôtel - de - Ville de Paris et divers titres de 
créance, etc. — Testament de Catherine Aubert, fille 
d*Ambroise Aubert, marchand pelletier à Lyon, par 
lequel elle nomme les pauvres de la Charité ses héri* 
tiers universels, et veut être inhumée dans Téglise de 
rétablissement. 
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€•94-1 94e. — Hoiries, etc. — (AUD) — Testa- 
ment de Pierre Audry, par lequel, entre autres disposi* 
tiens prises pour faire recueillir sa succession, il institue 
les pauvres de la Charité de Lyon ses héritiers univer- 
sels, voulant que tous ses biens meubles, immeubles, 
présents et à venir, leur appartiennent de plein droit 
aussitôt après son décès. — Ordonnance d'accepta- 
tion de rhoirie de Pierre Audry par les recteurs, sous 
bénéfice d'inventaire, rendue parBarthélemi-Jean-Claude 
Pupil, premier président en la Cour des monnaies, sé- 
néchaussée et siège présidial de Lyon. — Inventaire 
des livres, titres et papiers délaissés par Audry. Voici 
les principaux objets consignés dans ce document : « Un 
« tour de lit serge trémlère verte, bordé et chamarré 
a d'un galon cramoisy; — un Christ sur sa croix, bois 
<c doré et son fond velours, sa bordure dorée; — deux 
« petits tableaux estampes, garnis de leur verre ; — 
tt un tableau peint à Fhuile, représentant le Baptême 
(( de Notre-Seigneur^ sa bordure dorée ; — un trumeau 
a sur la cheminée, à une glace, son bois doré. Ledit 
a trumeau dans un placard, iceluy garny de deux bras 
a cuivre doré ; — un Justaucorps avec sa veste, bon- 
<( tons unis; — un autre justaucorps en forme de 
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« surtout, boutons cuivre doré », etc. — Extrait de bap- 
tême de Pierre Audry (8 novembre 1674), tiré de l'église 
Saint-Nizier de Lyon, et contrat de mariage du même 
avec Françoise PoUonais (16 mars 1698), tiré des regis- 
tres de l'église paroissiale de Saint-Louis, en là ville de 
Sarrelouis. — État de la dépense faite pour la cérémo* 
nie des obsèques de Pierre Audry. Les frais s'élevèrent 
à la somme de 653 livres 11 sous 9 deniers, qui fut ac- 
quittée par les recteurs. — Quittance passée au profit 
d'Audry par Claude Changrin, maître fabricant d'étoffes 
d'or, d'argent et de soie, mari de Mathias Grinand, de 
la somme de 300 livres, dont 11 avait promis de tenir 
compte sur le legs qui pourrait être fait à cette dernière 
par ledit Audry. — Extraits des contrats de mariage : 
de Toussaint Berger, de Fézin en Dauphiné, et d'Anne- 
Emmanuelle Malleton, contenant quittance de la somme 
de 500 livres, pour le legs fait à ladite Malleton par 
Pierre Audry, en son testament; — de Jean-Claude Bis- 
surdon, marchand de Lyon, et de Françoise PoUonais 
(qu'il ne faut pas confondre avec la femme du testa- 
teur) , contenant quittance de 2,000 livres , pas- 
sée par les mariés Bissardon et PoUonais, au profit du 
même Audry, à compte de la somme de 5,000 livres 
léguée par lui à la dite PoUonais, suivant son testament; 
— de Claude Chapuis, marchand et (abricant d'étoffes 
d'or, d'argent et de soie, et d'Anne-Antoinetle PoUo- 
nais, dans lequel Audry constitue à cette dernière la 
somme de 5,000 livres, à compte de laquelle 11 avait 
payé â,000 livres, et voulu que ladite somme fût com- 
pensée avec le legs qu'il lui avait fait dans son testa- 
ment; — de Lazare Delabourne, maître fabricant d'é- 
toffes de soie, et de Françoise Gandin, portant quittance 
de 500 livres au profit d'Audry, à compte du legs fait 
par lui à ladite Gandin, par son testament. — Quittance 
de 300 livres passée à Pierre Audry par Abraham Gni- 
nand, maître passementier, à cause du legs de 500 livres 
que le premier lui avait fait. — Autres quittances pas- 
sées à Audry par : Nicolas Pernet, maître perruquier 
à Saint-Avokl en Lorraine et Anne-Marie PoUonais, sa 
femme, Tune de 100 livres et l'autre de 300 livres, 
sommes moyennant lesquelles les mariés Pernet et PoUo- 
nais renoncèrent à toutes leurs prétentiotts sur Phoirie 
de Françoise PoUonais, leur tante, femme de Pierre 
Audry ; — Jeanne TiMet, femme d'André Grosfekl, mar^ 
chand et bourgeois de Sarrebouls, de la somme de 150 
Uvres pour reste et enlier payement de celle de 500 U vres, 
promise par lettres, et léguée à Jeanne TibleCpar Audry, 
en son testament; — Georges TiUet, demeurant à Sar^ 
pelottb, pour tout ce qui pouvait revenir à ceM-ci dans 
l'hoirie de Françoise PoUonais, femme dudit Audry, sa 
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tante. — Acte de dissolution et de liquidation de la so- 
ciété formée entre Andry et Claude Boussard, marchand 
fabricant de Lyon; — inventaires de commerce faits 
pour le compte des deux associés. — Quittances de ca- 
pitation au profit d*Audry, et de diverses sommes dues 
par ce dernier à des particuliers. — Bail à loyer et quit- 
tances passés au même Audry par Jean Simond, pro- 
priétaire de la maison de VOie (ainsi nommée à cause 
de renseigne qu'elle portait), située dans la rue du 
Palais-Grillet et où le -testateur avait élu son domicile. 
— Dettes actives de l'hoirie de Pierre Audry. — Quit- 
tance et décharge passées aux recteurs de l'hôpital de la 
Charité, héritiers bénéficiaires d'Audry, par Richard- 
François Hautier, de l'expédition originale du contrat 
de vente du privilège et de la place héréditaire de per- 
ruquier à Lyon, dressé en sa faveur par François Nicoud, 
maître perruquier; lequel acte contenait une obligation 
de 2,950 livres, consentie par ledit Hautier au profit de 
Pierre Audry. — Lettres adressées au même par divers 
membres de sa famille et quelques-uns de ses amis. 
Dans cette suite, on en distingue une, écrite par Audry 
lui-même à Etienne Guillien-Biron, son neveu, marchand 
de bois sur le Rhône, à Lyon. Voici un extrait de cette 
épitre, qui est datée du 6 novembre 1743 : « Monsieur 
« et cher compère et bon amy, j'ay, ccyourd'huy, fait 
K mon testament, par lequel je vous fais un legs de 500 
<( livres en espèces, qui vous seront directement payées 
« après mon décès (il eut lieu trois ans plus tard, le 9 
ce décembre 4746). Et, comme j'espère que vous me sur- 
ce vivrez, Je vous prie que, aussitôt que vous aurés avis de 
« mon décès, il vous plaise faire avertir l'un de mes héri- 
c( tiers, qui sont les pauvres de l'Aumône-Générale de cette 
« ville, pour qu'il envoie quelques personnes pour avoir 
« soin de mes effets mobillaires (<ic), pour que rien ne 
c( s'écarte -, d'autant que je n'ay chez moi que la veuve 
ce d'Aubin (Louise Tiblet), ma niepce par alliance, la- 
ce quelle seule ne seroit capable de s'opposer à certain 
a mal intentionné qui pourroit faire tort à mon hoirie. Et 
ce j'espère que ces Messieurs (les recteurs) procureront à 
ce ladite veuve d'Aubin, après avoir reconnu en elle sa 
ce droiture et sa fidélité, tout ce qu'il dépendra d'eux 
ce pour luy faire plaisir... d'autant que tout son savoir 
ce faire ne consiste qu'à savoir régir un petit ménage 
ce comme étoit le mien, » etc. 

B. 208. (Boité.) — I <:ahier io-folio, 188 feuillets, papier; 8 piècïet, 

pftrcbemin; 180 pièces, papier. 

1 991-1 1fS&. ^ Hoiries, etc. — (AYN) — Testa- 
*ment et codicilles de Geneviève Aynès (6 août 1777), 
Lyon. — La Charité. — Série B. 



veuve d'Antoine-François Le Clerc, bourgeois de Lyon, 
par lequel, après avoir légué différentes sommes, tant à 
ses proches parents qu'à des particuliers, au nombre des- 
quels on citera : Marie Poncelet, femme du sieur Hesse, 
dessinateur (3,000 livres) ; la Maison de l'Œuvre des Mes- 
sieurs, établie dans la rue d'Auvergne, à Lyon (âO,000 
livres et son portrait), elle nomme pour ses héritiers uni- 
versels, les pauvres de l'hôpital général de la Charité et 
Aumône-Générale de ladite ville, voulant que le surplus 
de ses biens et droits, présents et à venir, leur arrive 
et appartienne de plein droit, aussitôt après son décès, 
sous les charges contenues en son testament et sous les 
autres charges de son hoirie. <( Comme toute ma for- 
ce tune, ce continue-t-elle, » consiste dans les sommes 
ce d'argent que j'ay disposées par le soing et la médiation 
a de MM. Baroud, notaires en cette ville, et que personne 
« ne peut veiller avec plus de facilité et de zèle qu'eux 
« à la liquidation de mon hoirie, je prie Messieurs les 
ce administrateurs de l'hôpital général de la Charité, de 
« s'en rapporter à leur prudence et à leur zèle sur 
« l'exécution de mon présent testament, » etc.; — puis, 
elle ajoute que pour assurer l'exécution des actes pas- 
sés entre elles et le Bureau des Petites-Écoles de Saint- 
Charles de Lyon, les âO janvier i757 et 31 août i 758, con- 
tenant fondation, par elle, de deux écoles de travail pour 
les filles, en la même ville, et stipulation que, au moyen 
de la somme de 53,000 livres qu'elle a consacrée à cette 
œuvre, il sera employé annuellement, à compter du 
jour de son décès, la somme de i,â00 livres pour for- 
mer des lots qui seront tirés au sort par les élèves des 
écoles dont il s'agit* « Je prie, » dit-elle, ce Messieurs les 
« gens du Roi de la sénéchaussée de cette ville, dont 
« les yeux, toujours ouverts sur le bien public, por- 
CK tenC une attention spéciale à l'intérêt des pauvres, 
ce de vouloir bien veiller à l'exécution de ces deux fon- 
a dations* En conséquence, je charge mes exécuteurs 
ce testamentaires de leur donner connoissance des actes 
ce ci-dessus datés et de mes présentes dispositions, par 
ce des expéditions en bonne forme, qui seront remises 
« au greffe de ladite sénéchaussée. Priant Messieurs les 
ce gens du Roi de se faire remettre, chaque année, par 
ce ledit Bureau des Petites-Écoles, [un] extrait en bonne 
ce forme des registres qui contiendront les actes du ti- 
« rage des lots dont j'ai ordonné la distribution, » etc. 
— Ordonnance du lieutenant général en la sénéchaussée 
et siège présidial de Lyon, portant acte : de l'accepta- 
tion, faite par les recteurs, de la succession de Gene- 
viève Aynès, sous bénéfice d'inventaire; — de la décla- 
ration faite par les sieurs Baroud père et fils, qu'ils se 
chargent de l'exécution du testament de la dame Le 

25. 
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Clerc, conformément à ses intentions, et que, à la dili- 



gence tant des recteurs que des sieurs Baroud, il sera 
incessamment procédé à Finventaire des meubles, effets, 
argenterie, bUoux et argent monnayé, titres et papiers, 
dépendant de la succession de ladite veuve Le Clerc, 
décédée le 27 novembre 1777. — Inventaire de la succes- 
sion de Geneviève Aynès, veuve Le Clerc. En voici plu- 
sieurs articles : «un Christ os, son fond velours, sa 
« bordure et croix bois doré; — cinq tableaux, dont 
« trois de famille ; deux autres, représentant des por- 
« traits, leurs cadres bois doré; six pièces tapisserie 
« toile peinte, en verdure; — une pendaille (pendule), 
« son cadran émail et cuivre, dans sa boête bois peint, 
c< estimée à la somme de 72 livres; — une grosse mon- 
« tre à boête d'argent, son cadran émail, garnie de son 
<c cordon soye et de sa clef cuivre ; — treize couteaux, 
« dontdeuxàmancbe fayence, garnis d'une petite virole 
« argent ; — treize serviettes de toile, façon à la Y enize et 
a virées; un Christ yvoire, son pied bois ébène; — un 
(c corset bazin blanc; deux corsets molleton blanc; un 
« mantelet salin gris; un jupon damas Jaune; un petit 
(( parassol taffetas blanc, garni en baleine ; trois estampes 
<x sous leurs verres, leurs cadres bois doré ; — quatre 
ce cartons dans lesquels : une coêffe montée en blonde, 
« garnie de son ruban; neuf paires manchettes à 
c( deux rangs, de mousseline rayée et brodée ; une paire 
« manchettes à trois rangs, dentelle ordinaire; deux 
« Du Barry; — une paire mittes (mitaines) en filoche; 
(c deux manchettes et un mouchoir gaze; quatre paires 
« manchettes à deux rangs, mousseline unie, brodées; 
« huit paires de fausses manches, mousseline ; quatre 
<( tours de robe, mousseline, garnis en dentelle ; trois 
« mouchoirs col, mousseline ; un manteau et un tablier, 
« mousseline brodée; deux Thérèzes, Tune gaze et 
c( l'autre taffetas; une autre Thérèze, gaze; deux Jeu- 
ce nesses, dentelle noire; un mouchoir filoche et blonde; 
« un manteau, damas noir; deux manteaux taffetas noir ; 
« — une robe et un Jupon taffetas capucine, changeant, 
(c Estimés à la somme de 72 livres (le linge de corps et 
<K de ménage et les vêtements se trouvent ici à profusion, 
(K mais généralement vieux et usés) ; -» un tour de lit 
« complet, étoffe satinade, façon d'yberline, avec sa 
(( courte-pointe de même, estimé à la somme de 200 
« livres; — douze cuillères de bouche; douze four- 
ce chettes; douze cuillères à café, composition d'Angle- 
(( terre; douze couteaux fer, leur manche aussi compo- 
te sition d'Angleterre; six couteaux à manche fayence; 
ee — un miroir à l'antique ; deux trumeaux à une glace, 
ce leurs bordures à l'antique ; une table bois doré, son 
ce dessus marbre; un buffet de salle (à manger), bois 



« noyer, son dessus pierre grise ; cinq fauteuils à l'an* 
« tiqpie, bois noyer, leurs sièges et dossiers garnis en 
a crin, couverts en tapisserie laine à l'aiguille ; — une 
« écuelle couverte et son assiette à contour; deux 
<K flambeaux, six cuillères à café, une tabatière, un ca- 
« chet à trois faces, une médaille, le tout en argent; 
fc — une bague à cercle, or, composée de neuf dia- 
cc roants brillants, dont le milieu est sorti (serti) sur 
(C pièces, estimée à la somme de 300 livres ; — une 
ex paire de boucles d'oreille, composée de neuf diamants 
ce brillants, montés sur argent, estimée à la somme de 
« 300 livres; un collier composé de dix ronds gre- 
« nats, » etc. (L'expert choisi pour estimer ces bijoux 
fut le sieur Frédéric Nesme, orfèvre à Lyon, qui reçut 6 
livres pour sa vacation.) —Testaments : de Jean Aynès, 
maître charpentier à Lyon (4 septembre \ 722), par lequel, 
entre autres choses, il institue son héritière Louise Per- 
rody, sa femme ; — de cette dernière, veuve de Jean 
Aynès (16 avril 1735), par lequel elle institue Geneviève 
Aynès, sa fiUe, son héritière universelle. — Contrat de 
mariage d'Antoine-François Le Clerc, bourgeois de 
Lyon, fourrier de la ville, et de Geneviève Aynès 
(26 avril 1742). — Quittances passées : par Claude 
Aynès au profit de Louise Perrody, sa mère, de la somme 
de iOO livres pour le legs qui lui avait été fait par Jean 
Aynès, son père ; — par Jacques Aynès à ladite Perrody, 
sa mère, de semblable somme de iOO livres pour la 
même cause ; — par le même à Geneviève Aynès, sa 
sœur, de la somme de 300 livres pour le legs que lui 
avait fait sa mère ; — par Claude Aynès à ladite Gene- 
viève, sa sœur, de la somme de 600 livres pour la même 
cause que ci-dessus. — Procuration générale passée, 
le 22 janvier 1746, par Antoine-François Le Clerc, an- 
cien fourrier de la ville, à Geneviève Aynès, sa femme, 
aux fins d'administrer ses affaires. — Acceptation par 
cette dernière (17 septembre 1746), de l'hoirie de feu 
son mari, qui l'avait instituée son héritière universelle. 
— Compte de récette et dépense, rendu, le 22 septembre 
1779, par LouisnJoseph et Claude-Odille-Joseph Baroud, 
père et fils, de la succession de Geneviève Aynès, ledit 
compte apuré entre eux et les recteurs de la Charité, 
au nom des pauvres de l'établissement, héritiers testa- 
mentaires de la veuve Le Clerc. Il ressort de ce docu- 
ment que la recette montait à la somme de 166,109 livres 
9 sous, et la dépense à celle de 161,116 livres 16 sous, 
en sorte que l'excédant de recette, soit la somme de 
4,992 livres 6 sous 9 deniers, fut versée dans la caisse 
du trésorier des deniers de la Charité. — Transaction 
entre les recteurs et administrateurs de TAumône-Géné- 
nérale, d'une part, et Claude-Emmanuel Aynès, d'autre' 



SÉRIE B. — TITRES DE PROPRIÉTÉ. 



195 



part, par laquelle on convient qu'il est accordé à ce 
dernier, sous forme de gratificaiion et d'indemnité, 
outre les 3,000 livres qui lui avaient été léguées par 
Geneviève, sa sœur, une pareille somme de 3,000 livres, 

qui lui sera payée par les sieurs Baroud père et fils 

moyennant quoi, Claude-Emmanuel Aynès se départira 
et désistera de toutes actions et répétitions contre la 
succession de sa sœur. — Procuration passée par les 
recteurs de la Charité aux sieurs Baroud père et fils, 
aux fins de céder, pour les mêmes sommes qu'ils repré- 
sentaient en valeur, les diflérents titres de créance de la 
succession de Geneviève Le Clerc, etc. — Pièces con- 
cernant la liquidation de l'hoirie de la dame Le Clerc. 
Ce sont, pour la plupart, des comptes, factures et quit- 
tances, émanés de divers particuliers, pour ouvrages 
et fournitures divers ; visites du médecin, du chirur- 
gien, salaire des gardes-malades, etc. L'une de ces pièces 
est une quittance signée de Claude Orcel, trésorier de 
Tœuvre de charité, dite des Messieurs, établie sur la 
paroisse d'Ainay, par laquelle quittance il reconnaît 
avoir reçu des mains de M* Baroud, notaire k Lyon, 
la somme de â0,ii6 livres, y compris les intérêts à cinq 
pour cent, inscrite, au profit de ladite œuvre, dans le 
testament de Geneviève Le Clerc. — Donation entre vifs, 
de la somme de 35,000 livres, faite par Geneviève 
Aynès, veuve Le Clerc (31 août 1758), en faveur des 
Petites -Écoles de la ville de Lyon, à la charge, entre 
autres choses, par les directeurs et recteurs de cette 
institution, d'employer, immédiatement après le décès de 
la donatrice et celui de Claude et de Jacques Aynès, ses 
frères, ces 25,000 livres, tant pour la fondation perpé- 
tuelle d'une école de travail pour les filles, qui sera éta- 
blie dans l'une des paroisses de Lyon, du côté de Saint- 
Nizier (c'est-à-dire dans la partie de la cité qui est située 
sur la rive gauche de la Saône, par opposition au côté 
de Fourvières, qui servait à désigner les quartiers de la 
rive droite de la rivière), qu'à constituer un revenu 
annuel et perpétuel de 600 livres, au profit de cette 
œuvre. Lequel revenu sera partagé en six lots de 
100 livres chacun, qui seront tirés par les élèves de 
ladite école, le Jour de la fête de Sainte-Catherine, et 
déposés, au temps fixé par l'acte de donation, à l'hôpi- 
tal général de la Charité, pour être délivrés, au moment 
de leur mariage, aux si^uets que le sort aura favorisés. 
Toutefois, les Jeunes filles auxquelles les lots seront 
échus ne pourront en recevoir le montant qu'après 
avoir passé quatre années consécutives dans la nouvelle 
école. Que s'il arrivait que le Bureau des Petites-Écoles 
ne remplit pas les clauses et conditions stipulées dans 
l'acte de donation, ladite somme de 25,000 livres sera. 



dès lors, remise à l'hôpital de la Charité, à la charge de 
fonder à perpétuité dans l'église de rétablissement, et à 
l'intention de ladite dame Le Clerc, trois sermons, qui y 
seront prononcés par lesRR. PP. Jésuites de la ville, pen- 
dant chaque Jour de VÀvent, savoir : l'un à cinq heures 
du matin ; un autre à dix heures, et le dernier à quatre 
heures après midi, etc. — Instance poursuivie en la 
Cour des requêtes du Palais, à Paris, entre les recteurs 
de la Charité, d'une part, Louis-Apollinaire de Polignac, 
évêque de Meaux et autres héritiers de la marquise de 
Polignac, mère du précédent, d'autre part, au sujet de 
la succession de Geneviève Aynès, veuve Le Clerc. Cette 
procédure est incomplète, et, nonobstant une sentence, 
il est vrai, informe et obscure, de la Cour des requêtes, 
on ne voit pas trop de quoi il s'agit. 



B. SOI. (Botte.) — i cahier iD-folio, 48 feuillets, papier; 
1 pièce, parchemio ; 25 pièces, papier. 



t9A«-t990« — Hoiries, etc. — (BAL) — Hoirie de 
Gaspard Ballet, ancien domestique. — Testament dudit 
Ballet, par lequel il institue les pauvres de l'hôpital de 
la Charité ses héritiers universels. — Procès-verbal 
d'apposition des scellés sur les meubles et effets du dé- 
funt, fait, à la requête des administrateurs de l'Aumône- 
Généraie, par l'un des commissaires enquêteurs et exa- 
minateurs en la sénéchaussée de Lyon. — Ordonnance 
du lieutenant général en la sénéchaussée de ladite ville, 
portant acte de l'acceptation, faite par les recteurs de 
la Charité, de la succession de Gaspard Ballet, à l'in- 
ventaire de laquelle il sera procédé incessanmient. — 
Inventaire des meubles et effets du défunt. On trouve 
parmi les objets décrits dans ce document : « Un habit; 
« une culotte bouracan, façonnée ; une veste taffetas 
« changeant ; — trois chaises, un tabouret, le tout à 
ic l'antique, bois noyer, garnis en bourre couverte en 
a moquette ; — un tableau représentant piété (c'est-à- 
ce dire : un si\jet pieux) ; — un miroir de toilette à une 
(c glace ; un Enfant-Jésus dans sa niche, bois doré et 
a peint ; un tableau représentant paysage ; — quinze 
a volumes, vieux livres, traitant de différents sujets, 
« reliés en basane, et six en brochure ; — une camisole 
ce satin, doublée de taffetas ; un pare-soleil garny en 
« baleine, son dessus en taffetas vert (la quantité de 
« linge de ménage et de corps, de nippes et vêtements 
« à usage d'homme et de femme, consignés dans le 
a présent inventaire, est véritablement surprenante 
« pour un particulier de la condition de Ballet); — un 
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« cabinet à l'antique, bois noyer, à pièces rapportées, 
« à dix tiroirs ; — une robe brodée, galette ; une autre 
« robe ferrandîne, son Jupon de même ; une autre robe, 
« popeline; un jupon brodé, galette ; un jupon drap de 
« Saint-Maur ; un tablier satin lilas -, — trois paires bas 
« de soye grise; une veste londrin, écarlate; une 
« culotte de môme ; un habit drap noir; une veste et 
V. une culotte grises ; une culotte de velours ; un habit, 
(( sa veste drap de Maroc ; une veste moire blanche ; un 
a habit de drap rouge ; un habit et une culotte drap 
« brun ; une culotte drap vert; un habit gros drap noir ; 
(c une veste et une culotte velours noir; un habit drap 
(c écarlate, sa veste de n^éme; un surtout drap de 
« montagne,- — un tapis de toilette, moire, cramoisy ; 
(( une nappe de toilette, coton, garnie en mousseline 
(( rayée; un tapis de toilette, taffetas vert, doublé 
« d'indienne; une nappe toilette, toile fine, garnie en 
(( vieille dentelle; — une montre à Tantique, à boëte 
« et chaîne en cuivre; six cuillers à café, leur pince, 
« dans un étuy cuivre doré ; une tabatière écaille, à 
« Tantique ; une autre, doublée écaille ; — trois onces 
« vieux galon argent, estimé 3 livres 10 sous Toncc; — 
« deux paires boucles à soulfers pour homme; une 
« paire d'agrafes; deux paires de boucles de jarre- 
« tières; deux cure-oreilles; une petite tasse ovale; 
« une paire de boutons de manche; quatre paires ba- 
« gués d'oreille; une cassollette; un cul de figuette 
« {sic) : M le tout argent; une bague ronde or, émaillée, 
etc. ; — on trouve dans un tiroir 468 livres en espèces 
d'or et d'argent, et, enfin, parmi les nombreuses obli- 
gations souscrites par divers particuliers au profit du 
testateur, on .en remarque une de 300 livres, passée par 
Georges Cabialla-Vetta, statuaire, du pays des Grisons, 
communauté de Discentis, paroisse de Dardain, etc. — 
Procès-verbal de vente des meubles et effets dépendant 
de la succession de Gaspard Ballet. — Certificat de Jean- 
Louis Loir, Capucin, aum6nier de THôtel-Dieu de Lyon, 
attestant que Gaspard Ballet, alors malade dans cet hô- 
pital, lui a dit avoir en dépôt chez lui une armoire avec 
sa clé, appartenant au nommé Louis Botain, domes- 
tique au service du sieur Salvère, négociant de la ville ; 

— lettre du même ecclésiastique à ce siyet. — Quit- 
tance de la somme de 226 livres 43^ sous 3 deniers, 
passée aux recteurs de la Charité par le sieur Morel, 
procureur es cours de Lyon, pour le coût de l'acte 
d'acceptation et de l'inventaire de la succession Ballet. 

— Procurations : de Nicolas Ballet, demeurant à Breils, 
diocèse de Coire (Grisons) ; d'Anne Ballet, domiciliée à 
Bergame, en Italie; d'Anne et de Monique Muot et de 
Catherine Ballet, au sieur Jean-Floris Cablalla-Vctla, ha- 
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bitant de Dardain, en Suisse, et quittance passée par le 
même, au profit des administrateurs de la Charité, de 
la somme de 2,000 livres, léguée par Gaspard Ballet 
auxdils Nicolas et Anne Ballet, ainsi qu'aux enfants, par 
représentation, de défunte Monique Ballet, veuve de 
Jean Muot, et aux enfants de Marie Ballet, femme de 
feu Jean Ballet. Cette pièce est revêtue d'un sceau pla- 
qué, de forme ronde, où est empreinte l'image de Saint* 
Martin, à cheval, coupant son manteau avec son épée 
pour en couvrir un pauvre agenouillé sur son passage. 
Cette empreinte porte pour légende : « sigillum-<:om- 
HUNiTATis-DELARA » (Ic rcstc cst cffacé). — Obliga- 
tions, promesses, contrat de rente, quittances, etc., 
passés au profit de feu Ballet. — Contrat de mariage 
de ce dernier, qui était fils de Léonard Ballet et de 
Marie Cathomen, du lieu de Breils, en Suisse, d'une 
part, et d'Anne Orsier, fille de Louis-Gaspard Orsier et 
de Pierrette Bouvard, de la paroisse de Saint-Pierre-de- 
Montagny, diocèse de Genève, d'autre part. Les deux 
coi\joints avaient été ensemble au service de madame 
de Loras de Montplaisant, qui demeurait, de son vivant, 
dans le quartier de Bellecour, paroisse d'Ainay, à Lyon. 
— Inventaire des titres et papiers de la succession de 
Gaspard Ballet, etc. 



B. 806. (Botte.) — 2 caliier» in-folio, 58 feuineU, papier; I pièce, 
parchemin ; 86 pièces, papier (1 imprimée) ; 4 sceaux plaqués, 
aux armes de Vilieroy et de Mai^in de Montazet. 

tVUft-tlfVft. — Hoiries, etc. — (BAL) — Hoirie de 
Louis Ballud, prêtre, curé de Dommartin en Lyonnais. 
— Testament dudit Ballud (30 septembre i774), par 
lequel : après avoir élu sa sépulture en l'église parois- 
siale de Dommartin et ordonné qu'il sera dit à son inten- 
tion une certaine quantité de messes par les curés des 
paroisses de Poleymieux, Civrieux, Marsilly, Lissieux, 
Lentilly et Charny, il donne la somme de âOO livres à 
l'église de Dommartin, pour être employée à l'édifica" 
tion d'un autel à tombeau, dans la chapelle de Saint- 
Antoine, et qui sera en tout point semblable à celui de 
la Sainte- Vierge; — il donne aux pauvres de ladite pa- 
roisse de Dommartin la somme de 300 livres pour être 
distribuée aux plus nécessiteux d'entre eux, deux ans 
après son décès, en présence du curé de la paroisse, 
assisté du seigneur et de deux notables habitants du 
lieu ; quant au reste de ses autres biens, sans exception, 
il institue ses héritiers universels les pauvres de la Cha* 
rite, de Lyon, à la charge d'acquitter ses dettes et ses 
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œuvres pies, et de secourir ses parents en cas d'indi- 
gence, et aux besoins desquels la maison pourrait subve- 
nir, de préférence à tous autres. — Acte de l'apposition 
des scellés, faite sur les meubles et effets de Louis 
Ballud par le lieutenant de Juge ' de la Juridiction de 
Dommartin. — Procès-verbal : de reconnaissance des 
scellés ci-dessus ; de récolement des effets décrits, et 
de remise d'argent monnayé au chargé d'affaires de l'hô- 
pital général de la Charité, délégué à cet effet. — Ordon- 
nance du lieutenant de Juge de la Juridicton de Dom- 
martin, portant que, en conséquence des remontrances 
qui lui ont été adressées par les recteurs, il sera pro- 
cédé, en forme, à la reconnaissance et levée des scellés, 
puis à l'inventaire des meubles, effets, titres et papiers 
du défunt, pour être délivrés aux administrateurs 
susdits, au fur et à mesure de leur description. — In- 
ventaire des meubles, effets, denrées, titres et papiers 
dépendant de la succession de Louis Ballud. — Procès- 
verbal de la vente, faite au presbytère de la cure de 
Dommarlin, des effets provenant de l'hoirie Ballud. On a 
relevé dans le présent acte tout ce qui a paru mériter 
quelque attention. Savoir : <c Deux chaudrons laiton, 
n une tourtière cuivre rouge, adjugés pour 12 livres 
<c à M«« de Dommartin (la batterie de cuisine de 
a l'abbé Ballud est au grand complet, et si l'on a men- 
<K tionné ici ces deux objets, ce n'est qu'à cause de la 
(c qualité de l'adjudicalaire) ; cinq tableaux, deux ovales, 
(T réprésentant : l'un SoirU-Éloi^ l'autre Saint- André; 
a un autre quarré. Saint- Nicolas ; le quatrième, une 
(c Sainte-Vierge; le cinquième, une Annonciation^ leurs 
« cadres bois doré ; plus un Christ en yvoire, monté en 
(C tableau, son fond velours noir, son cadre bois doré et 
(C sculpté ; avec un tapis de Turquie en laine, plus quatre 
« chaises garnies en tapisserie, délivrés, le tout ensem- 
« ble, pour 73 livres à M. Rimbourg, notaire royal à 
« Ghazay ; — deux chaises couvertes en tapisserie, adju- 
(c gées pour 8 livres à mondit sieur Rimbourg ; — un 
« bois de lit noyer, sur lequel : un garde-paille; deux 
a matelas laine ; un traversin ; un lit de plume *, deux 
(C couvertures laine ; un tour de lit, ciel, pentes et do&* 
« sier coton à raies, chiné, fond blanc, cadre bois, trin- 
« gles fer, délivrés ensemble à M. Monnier, curé à 
« Dommartin pour 120 livres; un tableau représentant 
« un Christ, peint sur satin, son cadre bois doré, une 
<c table bois noyer, à tiroir, délivrés pour 9 livres à 
« M»« de Dommartin; — deux fauteuils en tapisserie, 
(C délivrés pour 21 livres à M. Clément, curé de Len- 
a tilly; — une tapisserie toile peinte ; un fauteuil à bras, 
(( couvert d'une ratine drap bleu; un manteau long, 
« étamine ; un tableau représentant [un] styct de piété; 



« deux rideaux colonne blanche, délivrés pour 48 livres 
« à M. Monnier; — une tapisserie Bergame, avec deux 
a rideaux cotonne, délivrés pour 19 livres h M. Rim- 
« bourg; — un miroir, son cadre bois noir, et quatre 
« tableaux représentant personnages, et deux rideaux 
a toile peinte, délivrés pour 9 livres à M. Vaganay; — 
« un las d'avoine non criblé, contenant 30 bichets, dé- 
(( livrés au nommé Bergeon, habitant de Dommartin, à 
« la charge par lui de payer les affaneurs, ainsi qu'il 
« s'y oblige, moyennant la somme de 45 livres; — 
a soixante-trois bichets seigle, délivrés, à raison de 3 
« livres 13 sols le bichet, à Laurent Suiffet, marchand 
fc à Lyon, monte 229 livres 19 sols; — douze bichets 
« avoine, délivrés au sieur Petit, maître de la poste à 
c( la Tour(de-Salvagny), à raison de 30 sols le bichet, 
« monte 21 livres 12 sols;— cinquante-deux bichets 
« bled-froment, délivrés à raison de 5 livres 12 sois» 
« monte 292 livres 4 sols ; — - quatre asnées de vin, de 
« la récolte de la dixme dernière, délivrées à raison de 
« 9 livres l'asnée, monte 36 livres; — quinze quintaux 
a foin, délivrés pour 20 livres; — une vieille redingote, 
<c une soutane usée, délivrées à Anne Pignon, ancienne 
« domestique du défunt, pour la somme de 6 livres. » 
Cette gouvernante avait été portée dans le testament de 
son maître pour la somme de 150 livres. — Mémoires, 
quittances, etc., tous relatifs aux ouvrages faits et aux 
fournitures et marchandises livrées au défunt par dif- 
férents particuliers. L'examen de ces papiers établit que : 
le curé Ballud se faisait habiller par les Frères tailleurs 
et chausser par les Frères cordonniers de Lyon ; — il 
payait des cens et servis à la rente noble de Dom- 
martin, et la dîme à la rente noble de l'obédience de la 
Tour-de-Salvagny; — un de ses fournisseurs, le nom- 
mé Roybon, marchand drapier à Lyon, adressa à sa 
pratique un échantillon (qu'on retrouve ici parfaite- 
ment conservé) de molleton de Rouen, « croisé noir 
Cl frisé, » à 6 livres 10 sous l'aune; — il acheta, enfin, 
de Jean-Baptiste Mayet, « horelogeur » à Fancine en 
Comté, au prix de 90 livres, « une horeloge qui dure, 
(C montée, huit Jours; qui sonne les heures, un coup à 
« la demy ; avec réveil , répétition et arrêt de sonne- 
(c rie, » et que le fabricant de cette horloge s'engagea 
solennellenient à la a garantir de tous deffauls concer- 
(c nant ledit ouvrage pendant trois années, » etc. — 
Comptes et quittances, tous relatifs à la liquidation de 
l'hoirie Ballud. — Transaction entre les recteurs de la 
Charité et Pierre Marquet, curé de Dommartin, par 
laquelle, moyennant la somme de 1,100 livres que ces 
administrateurs prirent l'engagement de payer au mémo 
ecclésiastique, celui-ci promit de faire exécuter toutes 
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les répai-ations du sanctuaire et de la sacristie de l'église 
paroissiale de Dommartin, et de rétablir les vases sacrés 
et les ornements, qui étaient à la charge de la succes- 
sion du curé Bailud, comme décimateur de ladite pa- 
roisse. — Autre transaction, par laquelle les recteurs 
cèdent audit Marquet tous les arrérages des rentes pour 
messes, obits et fondations qui pourraient appartenir à 
la succession de Louis Ballud, en sa qualité de curé. — 
Papiers de famille et personnels de feu Ballud, parmi les- 
quels se trouvent des contrats de mariage, des testa- 
ments, diverses lettres de provisions, entre autres, celle 
de la cure de Saint-Antoine de Dommartin, en faveur 
du défunt, qui était prêtre habitué de l'église collégiale 
et paroissiale de Saint-Marlin-d'Ainay, à Lyon, et le pro- 
cès-verbal de la prise de possession de la cure dudit 
Dommartin, par le nouveau titulaire. Cet acte a été 
rédigé par le notaire du lieu, qui s'exprime en ces ter- 
mes : « A quoy procédant, nous notaire, en la compa- 
(( gnie dudit messire Ballud, revêtu d'habits décents et 
« assisté desdits témoins et encore de messire Daguet, 
ce prêtre, curé de Civrieux-d'Azergues et Lozanne, son 
« annexe, qui a été prié de faire la cérémonie de ladite 
« prise de possession, sommes entrez dans ladite église 
« paroissiale de Saint- Antoine de Dommartin, par la 
« principale porte d'entrée d'icelle, les cloches sonnan- 
c( tes : où, en signe de véritable prise de possession, 
(( lesdits messires Ballud et Draguet ont pris l'eau 
« bénite, fait humble prière, à deux genoux, chanté le 
« Veni Creator^ au-devant du grand autel de ladite 
« église, baisé iceluy, et ledit messire Ballud visité les 
« vases sacrés, les fonts baptismaux, sonné la cloche, 
« monté en chaire, siégé au chœur, à la place affectée 
(( au curé, et généralement fait toutes les autres forma- 
a lités en tel cas requises, nécessaires et accoutumées. 
a Ce fait, nous nous sommes transporté, accompagné 
(c et assisté desdits messires Ballud et Draguet et des 
« témoins, dans la maison curiale ou principal manoir 
« de ladite cure, et, de là, sommes revenu à la grande 
« et principale porte d'entrée de ladite église dudit 
« Dommartin, où la publication de la présente mise en 
a possession a été faite par nous dit notaire, par la 
<c lecture, à haute et intelligible voix, tant des lettres 
(( de nomination, présentation et institution, que du pré- 
ci sent acte de prise de possession, à laquelle personne 
tt ne s'est opposé, » etc. — On trouve encore, dans les 
papiers susdits, mais on ne sait à quel titre, un traité 
portant que : Joseph Idt, marchand suisse, demeurant 
à Lyon, et Marie-Élisabeth Doat, sa femme, ayant appris 
que messire Jean Bouchot, prêtre et curé de Dardilly, 
avait fait construire (1705), dans l'église paroissiale du- 



dit lieu, une chapelle sous l'invocation de Saint-Amabie, 
et qu'il était dans l'intention de la remettre aux person- 
nes qui la doteraient ou en rembourseraient les frais de 
construction et feraient exécuter les réparations néces- 
saires pour la mettre dans un état convenable, les mariés 
Idt et Doat proposèrent au curé de Dardilly, sous le bon 
plaisir, toutefois, de l'archevêque de Lyon ou de son 
grand vicaire, de fonder une pension annuelle, perpé- 
tuelle et foncière de 20 sous, au sort principal de SO li- 
vres, à la charge de dire ou faire dire, par ledit Bouchet 
ou ses successeurs à la cure précitée, deux messes 
basses, tous les ans, aux Jours indiqués \ de donner un 
tableau représentant Nôtre-Seigneur crucifié^ ayant à ses 
côtés la Sainte-Vierge et Saint-Jean, ledit tableau de 
quatre pieds de haut et de trois pieds de large ; de 
fournir l'étoffe nécessaire pour un parement d'autel, et 
de faire paver à neuf, plâtrer et blanchir la chapelle 
dont il s'agit ; — de plus, Idt et sa femme s'engagèrent 
à payer la somme de 100 livres au curé de Dardilly, le 
jour de la prise de possession de la chapelle susdite ; 

— ces conditions ayant été acceptées de part et d'au- 
tre, un traité d'acquisition fut passé, en conséquence, 
entre le curé de Dardilly et les mariés Idt et Doat, etc. 

— Certificat de Jean-Baptiste Bouchet, attestant : que 
tous les ornements qui se trouvent dans la chapelle de 
Saint-Amable, située du côté de l'Évangile, dans l'église 
de Dardilly, ont été fournis par les sieur et demoiselle 
Idt, et qu'ils consistent en : « un devant d'autel, rouge, 
« avecq des galons et une crépeline façon d'or ; deux 
« nappes, dont l'une est ornée d'un petit point ; un 
(c coussin de tapisserie de soie pour tenir le missel ; 
« quatre chandeliers dorés ; six bouquets et six vases ; 
« — comme aussy, qu'ils ont donné le tableau qui 
« représente NostreSeigneur crucifié, et qu'ils ont fait 
« dorer le cadre et [faire] généralement les peintures de 
<c ladite chapelle, qui ne pourront point estre transper- 
ce tées ailleurs, i> etc. — - Cession faite par Octavien de 
Cantarelle, avocat en parlement, seigneur de Dommar- 
tin, Maltaveme et autres places, en faveur de Louis 
Ballud, curé dadit lieu de Dommartin, du milieu d'un 
pigeonnier, qui consistait en une chambre sise au 
ce vintain » du château, près de la cure paroissiale, a Se 
ce réservant ledit seigneur le dessus pour ses pigeons 
ce et le dessous dudit pigeonnier pour servir de prison, 
ce Sera permis audit messire Ballud de faire faire un 
ce plancher au-dessus de ladite prison, une porte et des 
ce fenêtres où il Jugera à propos, sans néanmoins que 
ce cela puisse porter préjudice audit pigeonnier.... 
ce Comme aussy que ladite chambre servira d'auditoire 
ce pour la Juridiction dudit Dommartin, » etc. — Car- 
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nets : l'un des dépenses du ménage de feu Ballud, l'autre, 
tenu à jour par le même et intitulé : « Livre des messes, 
« tant grandes que basses, qu'on me fait dire y elles 
ce sont marquées par des barres, et celles qui sont 
« croisées sont acquittées. II n'y a que celles qui ne le 
Cl seront pas qu'on sera obligé de faire acquitter : J'en 
c( charge mes héritiers, » etc. 



B. 206. (Botte.) — S cahiers io-foKo, 118 feuilleU, papier; 1 pièce, 
parcbeoÙD; 188 pièces, papier; deai iceaui des bailliages de Die 
el de Saiot-llarcellÎQ ; cachets aux annet de Morgan La Cour, 
seigneur de Barret-sur-Monlelas. 



iVftS-iVes. — Hoiries, etc. — (BAR) — Hoirie de 
Claude Baréty, écuyer, conseiller secrétaire du Roi, 
maison couronne de France « rière » (près) la chancel- 
lerie du parlement de Grenoble, négociant à Lyon. — 
Testament du même (8 février 4753), par lequel, après 
plusieurs fondations pieuses, dispositions charitables et 
legs faits à ses proches et à ses amis, ainsi qu'à ses 
employés et serviteurs, il institue, pour le reste de ses 
biens, les pauvres de l'hApital général de la Charité de 
Lyon ses héritiers universels ; — le dessinateur Colliot, 
entre autres, reçoit en partage tous les tableaux placés aux 
deuxième et troisième étages de la maison qu'occupait 
le testateur dans la rue St-Marcel ^ — Claude Baréty donne 
à son ce amy » Labarre, également dessinateur, tous les 
meubles, effets, bardes, nippes et linge qui se trouve- 
veront dans son appartement du troisième étage, soit 
épars, soit renfermés, sans autre exception que les 
titres, papiers et promesses ; — il donne pareillement 
à Saint-Michel, autre dessinateur» la sonune de 2,000 
livres, payable un an après le décès du testateur, etc. 
— Procès-verbal d'apposition de scellés sur les effets 
du défunt, contenant description de ses livres et papiers 
de commerce, et de ses magasins de marchandises. — 
Procuration passée par les recteurs de la Charité à Pierre- 
Thomas Gonyn de Lurieu, l'un d'eux, à l'effet d'accepter 
l'hoirie Baréty, et de faire remplir toutes les formalités 
requises en pareil cas. — Ordonnance du lieutenant gé- 
néral en la sénéchaussée de Lyon, portant que, le Jour 
fixé par ledit acte, il sera procédé à l'inventaire de la 
succession de Claude Baréty. — Extrait mortuaire de 
ce dernier, qui décéda le 28 juin 1753. — Certificat de 
décharge, passé au profit de l'hoirie Baréty par Margue- 
rite Mareschal, veuve de Claude-Joseph Nesme, dessi- 
nateur à Lyon, et portant qu'elle a reçu de Claude Baréty 
aîné, marchand fabricant de ladite ville et recteur de la 
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Charité, tous les « tableaux, estampes, cuivreries, 
« (planches en cuivre gravées, sans doute), étain et 
« autres effets » ayant appartenu à feu son mari, et qui 
étaient déposés chez le sieur Baréty, tant dans la mai- 
son où il demeurait, à Lyon, que dans sa maison de 
campagne, située au bourg de Caluire. — État des 
sommes payées en l'acquit de l'hoirie Baréty. — Inven- 
taire de la succession du défunt. On se bornera, comme 
on l'a fait précédemment, à enregistrer ici les princi- 
paux articles contenus dans ce document, savoir : « sept 
(c estampes, leurs bordures bois, peint en rouge, gar- 
« nies de verres communs; trois petites découpures, 
n leurs cadres bois doré, avec leurs verres communs ; 
« une autre estampe et son verre, la bordure bois rouge ; 
« un bougeoir à deux branches, avec son éteignoir, 
« argent haché ; — quatre tasses avec leurs soucoupes 
<c terre façon fayence; un sucrier et une petite cafetière 
«c même terre; — quatre tableaux, leurs cadres bois 
« doré : deux représentant des Pcâsages^ n'étant que 
U des copies, et les deux autres représentant des Fleun; 
« une commode bois olivier, à pièces rapportées, gar- 
ct nie en cuivre, fermant à quatre tiroirs, estimée, avec 
« son dessus marbre, à la somme de 100 livres ; — 
« deux épées à poignée d'argent, l'une desquelles à poi- 
« gnée et garde, et Tautre à garde de cuivre; — un fu- 
(c sil à deux coups, fait par Davier, maître armurier de 
« cette ville; trois autres (fusils), simples, et trois 
(C fourreaux de fusil peau, le tout estimé ensemble la 
« somme de 72 livres; — une canardière avec son étui, 
« peau; — trois camiers, une gibecière, un porte- 
« mousqueton ; — une bouteille en cuir ; — une boële 
(C à perruque, sapin, dans laquelle trois vieilles perru- 
(( ques; une teste à perruque sur son pied; quatre 
« bourses à perruque; — trois chapeaux, dont un 
« bordé en or, les deux autres unis ; — un surtout bou- 
« racan, la veste étoffe perpétuelle, le tout bordé d'un 
a galon or; une culotte étoffe perpétuelle; un surtout 
(( bouracan, à gances ou boutonnières d'or ; deux cu- 
c< lottes velours noir; une autre, velours ras, aussy 
(( noir; — une culotte peau d'élan; — un habit et une 
a veste, velours ras^ une autre de soye gris peau de 
« poule, la culotte de même j — une culotte calemandre 
« rouge ; une veste cannelée, soye verte, bordée d'un 
(C galon or ; une autre, moire grise, galonnée en argent ; 
(( une autre, droguet blanc, brodée en or ; une autre, 
« soye grise, peau de poule; — une veste à fond d'or, 
« estimée 80 livres ; — une veste à velours gaufré noir, 
« doublée de molleton, et une autre veste damas vert, 
« bordée d'un galon or ; — une veste molleton vert, 
« avec des petits brandebourgs d'or ; l'habit de même, 
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« à boutons brodés ; — une veste velours bleu, bordée 
a d'un galon d'or et doublée d'une peluche ; un habit 
« drap de Silésie gris, brodé en or; — une housse avec 
« ses faux fourreaux écarlate, brodés en argent ; un 
« melon à perruque; — quinze tableaux avec leurs 
ce cadres bois doré, représentant, sçavoir : Fhre ou le 
« Printemps; un autre YHiver; le troisième un Ordre 
« d'architecture en ruine; les quatrième et cinquième 
« (tableaux), cadres bois doré et peints en blanc 
« (en grisaille?); le sixième, représentant la Vierge; 
« le septième, le Portrait d'un Pape; le huitième, 
« VAnnonciation ; le neuvième, la Tentation de Sain^An- 
« toine ; le dixième, les Quatre-Nations (sans doute les 
« quatre parties du Monde) ; les onzième et douzième, 
« Fleurs et Fruits ; le treizième, le Sacnfke d'Abraham ; 
« le quatorzième, un Ordre d'architecture corinthienne, et 
« le dernier, un Paysage ; un dessus de cheminée peint 
« à fresque, avec deux estampes représentant la Figure 
« équestre de Louis XIV, sur la place de Louis le Grand 
« (Bellecour), et l'autre, le Parnasse-François, Tune, 
« bordure bois peint en rouge ^ deux petites décou- 
« pures, l'une représentant le Suaire et l'autre la Vierge, 
« leurs bordures bois doré ; — un tableau représentant 
« Saint-Sébastien, son cadre bois doré; — deux tableaux 
« représentant : l'un le Roy, l'autre la Reine, leurs 
« cadres en baguette bois doré; — une fontaine cuivre, 
« peinte en rouge, pour éclaircir l'eau, avec son robinet 
« et pied bois noyer; — un diamant fin, blanc, appelé 
« roze, à une seule pierre, monté sur or, estimé 400 
« livres; — un autre diamant, aussi en bague, monté 
« sur or brillante, à une seule pierre, estimé 250 livres- 
« une montre à boëte d'or, estimée la somme de 240 
ce livres; -- une tabatière d'or, quarrée, pesant quatre 
« onces un quart, estimée à raison de 72 Uvres l'once, 
<c la somme de 306 livres, » etc. — Traité passé entre 
les recteurs de la Charité, agissant au nom des pauvres 
dudit hôpital, héritiers de Claude Baréty, d'une part, 
et André Baréty, frère et l'un des associés du défunt, 
d'autre part, en vertu duquel traité le sieur Baréty, entre 
autres choses, se charge d'opérer, à ses frais, la liqui- 
dation du commerce qui avait existé entre lui et son 
frère; de payer, en quatre termes, aux recteurs, la 
somme de 167,321 livres 7 sous 5 deniers, restant du 
compte courant de Claude Baréty, avec intérêts à cinq 
pour cent, et de solder, en outre, aux mêmes adminis- 
trateurs, à la fin du quatrième et dernier terme, la 
somme de 30,000 livres pour le montant du compte' de 
fonds du défunt, sans intérêts jusqu'à cette époque, 
aussi bien que la part aflférenle auxdits pauvres, dans 
les profils, au fur et à mesure de la rentrée des dettes 
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actives, et de fournir des états trimestriels aux recteurs, 
pour les tenir au courant de la situation ; — ceux-ci, de 
leur côté, cèdent à André Baréty le matériel du magasin 
qui lui appartenait en vertu de son acte de société avec 
feu son frère et le sieur Lucy, et le subrogent au droit 
du bail des appartements et du magasin, passé au dé- 
funt par M. Posuel de Vernaux, à la charge de l'exécu- 
ter, tant pour le prix et les conditions que pour les évé- 
nements Imprévus et autres éventualités, à la décharge 
des pauvres de la Chariré et Aumône-Générale. — Re- 
connaissances passées au profit des recteurs : par le 
sieur Colliat, dessinateur, de la remise des tableaux qui 
lui avaient été légués par Claude Baréty ; — par Louis 
Saint-Michel, de l'argenterie de table et de la canne a 
pomme d'or que le défunt lui avait données. — Autres 
reconnaissances de legs faits par Baréty et qui avaient 
été délivrés aux ayant droit par les recteurs. — Con- 
sultations et mémoires produits à l'occasion d'une diffi- 
culté soulevée par Jean Labarre, dessinateur et fabricant 
d^étoffes de soie à Lyon, qui prétendait que dans le legs 
de meubles et bardes et de la somme de 3,000 livres que 
lui avait fait Claude Baréty, devaient se trouver com- 
prises une tapisserie de verdure ainsi qu'une somme de 
826 livres 43 sous, qu'on avait trouvée dans une com- 
mode faisant partie dudit legs; — certificat de décharge, 
par lequel Labarre reconnaît que les recteurs lui ont 
délivré tous les meubles, effets, bardes et linge qui lui 
avaient été donnés par le défunt, et s'engage à remettre 
au dessinateur Charles-Simon Colliot les tableaux légués 
semblablement à ce dernier par le testateur; — tran- 
saction entre Labarre et les recteurs, par laquelle ceux- 
ci accordent au premier la somme de 370 livres sur 
celle de 826 livres 13 sous, mentionnée plus haut, et 
lui abandonnent la tapisserie de verdure^ à la charge 
de payer au tapissier le prix du raccommodage de cette 
pièce, et ce sans préjudice du legs de 3,000 livres qui 
lui appartenait. — États ou comptes, mémoires, récé- 
pissés, pièces de procédures et quittances, celles-ci pas- 
sées par divers particuliers au profit de l'hôpital général 
de la Charité. Tous ces papiers ont trait à la liquidation 
de l'hoirie de Pierre Baréty. On lit au dos de Tune desdi- 
tes pièces la note suivante, tracée au crayon : a Sa Ms^esté 
ce ayant été informée que le sieur Pautrier, qui avoit été 
« nommé prévôt des marchands de la ville de Lyon, n'é- 
(c toit pas né dans la ville et ne voulant pas déroger 
ce aux principes d'icelle et notamment à la déclaration 
(c de Henri IV, de 4603, a révoqué la nomination dudit 
<c sieur Pautrier, et ei^Joint à M. Pierre Dugas d'en con- 
« tinuer les fonctions Jusqu'à nouvel ordre. » — Contrat 
de mariage de Pierre-Paul Baréty, fils de Philippe Baréty, 
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bourgeois de Sigotier en Dauphiné, et de Delphine 
I$nard, avec Louise-Marie Thiers, fille de Jean Boui^eois 
de Veynes et de Madeleine Pinchinat. — Procuration 
passéeparPierre-PaulBarétyà Antoine Lucy, négociant 
à Lyon et co-associé des oncles du précédent, aux fins 
de recevoir des recteurs de la Charité la somme de 
7,500 livres, due au constituant par l'hôpital, savoir : 
6,000 livres pour lé legs que Claude Baréty lui avait 
fiiit en son dernier testament, et le surplus pour le quart 
qui lui revenait sur un pareil legs, fait par ledit feu 
Claude Baréty à Antoine Baréty, frère de Pierre-Paul, 
décédé depuis trois ans, etc. 



B. S07. (BoUe.) — 2 pièces, parchemin; tftS pièces, papier 
(9 imprimées) ; 1 cachet aux armes de Giry, liaroo de Vaux. 



tftSi-tIfIfl. — Hoiries, etc. — (BAR-BON) — Tes- 
tament de Nicolas Bart, cultivateur, natif de Curis-au- 
Mont-d*Or, et alors (27 mars 158!) habitant de Lyon, 
où il était au service de noble Guillaume Roville, « en 
« son Jardin au ténement du Plat. » Voici les principaux 
passages de ce document : « Item, ledict testateur, 
« en considération des biens et curiositez qui! a receuz 
(c et reçoit en la présente sa maladie, par ledict sieur 
« RovlUe (dans la maison duquel il était alité et soigné), 
« donne et lègue, ledict testateur, audict sieur Roville 
(c (qui est, comme on sait, le célèbre imprimeur lyon- 
a nais) tous et chacuns lesdlctz droictz et actions qu'il 
« a sur les biens dudlct Méraud Carlet et dépendances, 
<t ensemble lesdictz petit Jardin, vigne et chambrette et 
ce passaige Joignant et au proche, entre deux, ledict 
a ténement dudict Carlet, et sus réservez, situez au 
<« lieu dudit Cury (Curis) ; pour et [dans le cas] où il 
tt viendroit à décéder de la présente sa maladie, en 
<c faire par ledict sieur Roville ainsy que bon luy sem- 
« blera, moyennant ce et pour toutes choses, pour une 
ce foys, à ses héritiers universels après nommez, 8 escuz, 
<x pour n'estre le tout desdictz biens léguez, de bien 
ce peu de valeur ; — Uem^ donne et lègue aux pauvres 
« de THostel-Dieu du pont de Rosne dudict Lyon 3 escuz 
(C nng tiers, qu'il veult soient payez par ses héritiers 
« universels, » etc. ; ^^ il choisit en qualité d'exécuteur 
testamentaire Guillaume Roville, auquel il donne tout 
pouvoir d'agir conformément à ses intentions. Cette 
formalité remplie, n icelluy testateur a faict. Institué 
a et nommé, de sa propre bouche, ses héritiers uni- 
ci verselz Messieurs les recteurs et administrateurs de 
« TAulmosne-Générale de ceste ville de Lyon, pour 
Ltoh. — La Charité. — Série B. 



« d'icelle son hoirie survenir les paouvres, seulz et pour 
ce le tout, » etc. — Testament de Michel Baudin, maître 
menuisier à Lyon, par lequel, entre autres choses : il 
ordonne que, aussitôt après son décès, il soit distribué 
une somme de âOO livres aux plus pauvres habitants de 
la paroisse Saint-Pierre, sur laquelle le.testateur demeu> 
rait ; laquelle distribution sera faite par les recteurs de la 
Charité, après avoir pris l'avis du curé de ladite paroisse 
Saint-Pierre, ce pour avoir une plus particulière cognois- 
cc sance des plus nécessiteux ; » — il lègue à FHÔtel-Dieu 
du pont du Rh6ne la somme de âOO livres tournois, 
payable incontinent après son décès, ce à la charge que les 
« sieurs recteurs dudit Hostel-Dieu feront dire et celé- 
« brer, à commencer en mesme temps, chacun Jour, pen- 
ce dam une année, dans Fesglise dudit Hostel-Dieu, une 
<c messe basse pour le salut de son ûme, » etc. ; — quant 
« au résidu de tous et chacuns les biens meubles, im- 
«c meubles, droicts et actions, présens et advenir, dudit 
a Michel Baudin, testateur, il a fait, institué et nommé, 
« de sa propre bouche, ses héritiers universels les pau- 
« vres de l'Aulmosne-Générale de la Charité de ceste 
c< dite ville de Lyon, auxquels il veut et entend tous 
« sesdits biens échoir et arriver de plein droit, inconti- 
c< nent après son décedz, » etc. — Ordonnance d'accep- 
tation de l'hoirie de Michel Baudin, rendue par le lieu* 
tenant général en la sénéchaussée de Lyon, au profit 
des pauvres de la Charité. -- Donation entre vifs, faite 
par Joseph Baudrand, bourgeois de Lyon, demeurant à 
Solaise en Dauphiné, au profit de François Esparvier, 
marchand drapier dudit lieu, d'une maison, avec son 
mobilier, et d'un Jardin que le donateur possédait audit 
lieu de Solaise ; — legs de 700 livres, fait par le même 
Baudrand à l'hôpital de la Charité de Lyon; lequel legs 
sera délivré, sans intérêts, audit établissement, un an 
après le décès du testateur ; — instance poursuivie par les 
recteurs de la Charité contre François Esparvier, pour 
défaut de payement de la somme de 700 livres, due aux 
pauvres de cette maison sur l'hoirie de Joseph Baudrand. 
— Mention des testaments de Pierre Beaucamp de Saint- 
Germain, écuyer, et de Françoise Beaucamp de Saint- 
Germain, veuve de Joseph Le Clerc, ancien trésorier de 
France en la généralité de Lyon, par lesquels Us lèguent : 
le premier, une somme de iOO livres à chacun des deux 
hôpitaux de la ville ; la deuxième, aux pauvres de la 
Charité, une somme de 1,000 livres, payable deux ans 
après son décès, etc. } — ladite veuve Le Clerc institue 
son héritier universel Joseph-François-Florent de Rancé 
de Cori[>ery, son neveu; — procédure, incomplète, rela- 
tive à cette dernière succession. — Donation faite en 
Caveur des pauvres de la Charité, par Louis Bellet, 
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agent de change et bourgeois de Lyon, d'une somme de 
B,300 livres, contenue dans une promesse souscrite à 
son profit par les frères Fayard, banquiers de ladite 
ville. La présente donation faite sous la réserve d'une 
pension annuelle et viagère de 300 livres, payable, tant 
au donateur qu'à mademoiselle Louise Duclair, sa 
femme, jusqu'au décès du survivant. — Testament de 
Marie-Anne Benoit, veuve de Jacques Raymond, doc- 
teur, avocat en parlement et professeur de droit à Lyon, 
par lequel, après plusieurs legs faits à des commu- 
nautés religieuses de la ville, et à la réserve de son 
domaine des Massues, paroisse de Saint-Irénée, qu'elle 
a donné entre vifs aux sieur et demoiselle Cretay (il 
s'agit peut-être ici du peintre lyonnais de ce nom, sur 
la vie duquel on connaît peu de chose), elle institue ses 
héritiers universels les pauvres de TAumône-Générale 
de Lyon, « ausquels je veux, » dit-elle, « tous mesdits 
« biens appartenir de plein droit, à la charge de faire 
« célébrer quarante messes en leur église de la Charité, 
a incontinent après mon décès, pour le repos de mon 
(c âme, et de faire distribuer la somme de iO livres aux 
« pauvres de la paroisse où je mourray, lors de mon en- 
« terrementou le mesmejour, s'il se peut, si Messieurs 
« les recteurs n'approuvent mieux de faire ladite distri- 
« bution aux pauvres de la maison de l'Aumosne, dès que 
« mon décès leur sera connu, en faisant assembler en 
« leur église tel nombre qu'ilz jugeront à propos, » etc. 
— Testament de Jean Berger, bourgeois de Lyon, par 
lequel, entre autres dispositions, il lègue à chacun des 
deux hôpitaux généraux de la ville la somme de 200 livres, 
payable trois mois après son décès. Le testateur entend 
et veut, en outre, que, sur la moitié des biens qui re- 
viendra à Geneviève Berger, sa fille, veuve de Philippe 
Renel, il soit prélevé la somme de 50,000 livres pour 
être déposée entre les mains des recteurs et adminis- 
trateurs de la Charité, moyennant une promesse à faire 
de ladite somme, avec intérêts au taux ordinaire de 
trois pour cent : lesquels dépôt et intérêts subsisteront 
jusqu'au décès de la fille du testateur, qui avait témoi- 
gné elle-même le désir qu'il en fût ainsi. (On dressa le 
présent acte le 10 octobre i7S5, dans la maison des 
Frères tailleurs, sise rue de la Lainerie, paroisse Saint- 
Paul, à Lyon.) — Extrait, parte in çtia, du testament de 
Louise-Victoire de Berthet de Gorze, veuve de Claude- 
Nicolas de Galland, comte de Chavannes, par lequel elle 
lègue à l'hôpital général de la Charité et Aumône^iéné- 
rale de Lyon la somme de 10,000 livres, dont 5,000 livres 
payables dans six ans, à compter du jour de son décès, 
et les 5,000 livres restantes, acquittables à la volonté de 
son héritier universel ; mais voulant que les intérêts de la 



somme principale de 10,000 livres soient payés annuel- 
lement, sur le pied de cinq pour cent, à partir de la 
même date ; — que si la donation laite en sa faveur par 
le marquis de Berthet de Gorze, son neveu, venait à être 
annulée par survenance d'enfants dudit marquis, on 
par quelque autre événement que ce puisse être, elle 
entend que le legs de 10,000 livres qu'elle a fait à l'hôpital 
de la Charité soit réduit à 5,000 livres. -— Testament de 
messire Jacques Bertiquet, curé de Lentigny, suivant 
lequel, après quelques legs faits à ses nièces, il institue 
les pauvres de la Charité de Lyon ses héritiers univer- 
sels, et veut que tout le surplus de ses biens leur ad^ 
vienne immédiatement après son décès, à la charge par 
les recteurs de la maison de : payer ses dettes et legs; 
— faire célébrer à son intention la quantité de deux 
cents messes, dans Téglise de l'Aumône-Générale ; — 
pourvoir à tous ses autres frais funéraires et jour 
de ses obsèques, quarantaine, aumônes, enterrement 
annuel et bout de l'an, suivant sa condition ; — dis- 
tribuer aux pauvres qui se présenteront tout le pain du 
blé qui se trouvera dans la cure de Lentigny, etc. ; — 
procès-verbal d'apposition des scellés sur les meubles 
et effets délaissés par Jacques Bertiquet, curé de Lenti- 
gny, et inventaire de ces objets ; — cession de l'hoirie 
du précédent, faite par les recteurs de la Charité, 
moyennant la somme de 1 ,000 livres, au profit de Fran- 
çois Bertiquet, frère du défunt, huissier royal, demeu- 
rant à Villemontois en Forez, sous le cautionnement de 
Claude Rostain, marchand de Roanne, etc. — Dettes 
actives de l'hoirie de Jean Berthois, marchand fabricant 
d'étoffes de soie, à Lyon ; (Voy. B. 44 — B. 48.) — 
correspondance et pièces relatives à une créance de 
145 piastres 3 réaux et demi, de Jean Berthois contre 
les sieurs Magon-Parie et compagnie, négociants à 
Cadix, qui faisaient le commerce avec les Indes-Occi- 
dentales; — cession d'un droit de lods et portages, 
faite, moyennant 500 livres, en faveur de Berthois, par 
Antoine Rat, bourgeois de Lyon, ayant droit des comtes 
de Saint-Jean, sur un domaine situé à Saint-Cyr-au- 
Mont-d'Or, saisi réellement sur le sieur Comband et 
mademoiselle de La Forge, sa femme, du chef de laquelle 
il tenait ce domaine; — obligations souscrites au 
profit de Berthois, par divers particuliers. L'un de ces 
titres, s'élevant à la somme de 9,070 livres 3 sous 9 de- 
niers, avait été passé par messire François-Joseph de 
Giry, baron de Vaux ; — promesse de 12,600 livres, 
foite par le même audit Berthois ; — sentence d'homo- 
logation rendue par la sénéchaussée d e Lyon entre les 
syndics des créanciers du baron de Vaux, d'une part, 
et le sieur Chavanon et la demoiselle veuve Vial, d'autre 
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part ^ — contrat d'abandon d'union et direction de ses 
biens, passé entre le sieur de. Vaux et ses créanciers. 
les propriétés dont il s'agit consistaient en : labaronnie 
de Vaux, en BeaiOolais ; le domaine de la Bérardière, 
en Forez; celui de la Barchasse, dans la conunune de 
Sainte-Foy-les-Lyon, et le privilège du débit exclusif 
des charbons de terre tirés des mines du Clapier et de 
la Roche, etc. — Donation universelle faite par Léonarde 
de Biais, veuve de Benoit Guyot, maître ouvrier en soie, 
à Lyon, de tous ses biens aux recteurs de l'hôpital de 
la Charité, à la charge de la nourrir et de l'entretenir 
dans cet établissement, sa vie durant ; de la faire inhumer 
et d'ordonner des prières pour le salut de son âme. — 
Testament de messire Etienne Bochu, prêtre perpétuel 
de l'église Saiot-Nizier de Lyon (5 Janvier 4585), par 
lequel, entre autres choses, il institue ses héritiers 
universels les pauvres de l'Aumône-Générale et ceux de 
raôteNDieu du pont du Rh6ne, chacun par moitié ; — 
délibération du Bureau de l'Hôtel-Dieu, par laquelle les 
recteurs de cet établissement abandonnent à leurs con* 
frères de l'Aumône-Générale la portion de ladite hoirie 
qui leur revenait. — Testament de Claude Bonnard, 
marchand de Lyon, par lequel il nomme et institue les 
pauvres de la Charité ses héritiers universels ; — ordon- 
nance du lieutenant général en la sénéchaussée de Lyon, 
qui approuve la répudiation de l'hoirie Bo^nnard, faite 
par les recteurs de la maison, comme étant plus oné- 
reuse que profitable aux pauvres qu'ils administrent, etc. 



B. SOS. (Boite.) — I cahier io-foKo, 68 feuillets, papier ; 
1 pièce, parchemin ; I S4 pièces, papier. 



19IIS*I9ft9. — Hoiries, etc. — (BON) — Hoirie de 
Claude Bonnefond, bourgeois de Lyon. — Testament 
et codiciUe du même (14 novembre 4730), par lesquels, 
entre autres dispositions, il lègue à Françoise, sa fille, 
une pension annuelle, viagère et alimentaire de iOO li- 
vres, payable, moitié par avance, de six mois en six 
mois, aussitôt après son décès. Jusqu'à celui de la léga- 
taire, époque à laquelle cette pension demeurera éteinte. 
« Pour la nourrir, » dit-il, a et entretenir, l'élever dans 
« la crainte de Dieu, Je prie Messieurs les administra- 
a teurs cy-après nommés d'en prendre du soin Jusqu'à 
a sa m^orité ou mariage, les faisant, en ce, ses tuteurs 
ce et curateurs, par préférence à tous autres; » (Née 
da testateur et de Rose Gay, sa domestique, cette 
enfant avait été légitimée par un mariage în extremity 
contracté entre ses auteurs, la veille du décès de la 



mère.) — pour le surplus de tous ses biens, droits, 
noms, raisons et actions, meubles et immeubles, pré- 
sents et à venir, il institue son héritière universelle 
l'Aumône-Générale de Lyon, « dirigée par Messieurs les 
recteurs et administrateurs de la Charité, » à laquelle 
il veut que le tout appartienne de plein droit, aussitôt 
après son décès, sans forme ni figure de procès, à la 
charge de payer ses dettes, legs et frais funéraires. — 
Testaments faits antérieurement par Claude Bonnefond. 
Ces actes, au nombre de deux, avaient été révoqués, 
depuis, par le testateur. — Promesse faite par les rec- 
teurs de la Charité, tant pour eux que pour leurs suc- 
cesseurs, de payer à Françoise Bonnefond, majeure, 
demeurant à l'hôpital, où elle était nourrie et entre- 
tenue, conformément à la volonté du testateur, la 
somme de 6,000 livres en capital, à l'époque de son 
mariage ou entrée en religion, dont elle pourra disposer 
dans l'un de ces deux cas, sans préjudice des intérêts 
courants de ladite somme, à raison de 3 pour 100, etc. 
— Difficulté survenue entre les recteurs de la Charité, 
d'une part, et Claude Chanzeau, marchand de Lyon, 
mari et maître des droits de Françoise Bonnefond, 
d'autre part, au si\tet de la validité du testament de 
Claude Bonnefond que Chanzeau avait attaquée. — Tran- 
saction entre les parties, par laquelle : les mariés Chan- 
zeau et Bonnefond acquiescent purement et simplement 
à une sentence confirmative de la validité du testament 
de feu Claude Bonnefond, approuvent même, en tant que 
de besoin, ce dernier acte, et le ratifient expressément 
dans toutes les dispositions qu'il renferme ; — en consi- 
dération du présent désistement, les recteurs créent, en 
viager, au profit de Françoise Bonnefond, femme Chan- 
zeau, une pension alimentaire et insaissable de ISO livres 
par an, laquelle pension sera franche et exempte des 
dixième, vhiglième et autres impositions royales, etc. — 
Contrat de réception au noviciat, de Jeanne Bonnefond, 
sœur de Claude, dans le premier monastère de Sainte- 
Ursule, de Lyon. — Transport fait par Jeanne Bonnefond, 
en religion, sœur Hippolyte, religieuse au premier mo- 
nastère des Ursulines de Lyon, au profit de Pierre 
Archimbaud, bourgeois et marchand fabricant d'étoffes 
d'or, d'argent et de soie en ladite ville, de la somme 
de 600 livres, pour quatre années échues des trois pen- 
sions viagères de 50 livres chacune, dues à M"» Bon- 
nefond par Claude Bonnefond, son frère, en qualité 
d'héritier de feu Guillaume Bonnefond, leur père. — 
Désistement fait par la même Jeanne Bonnefond de 
l'hypothèque qu'elle avait à cause de sa pension viagère, 
qui était affectée et hypothéquée sur une terre sise au 
territoire du Jonchet, paroisse de Fontaines en Franc- 
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Lyoniûiis, et qui avait été vendue par Claude Bonnefond, 
son frère, à Madeleine Bourdin, etc. ; — quittances de 
la susdite pension, passées par Jeanne Bonnefond à 
Claude, son frère. — Constitution de patrimoine faite 
par Guillaume Bonnefond et Marguerite Robin, sa femme, 
en faveur de messire Amand Bonnefond, leur autre 
fils, qui avait manifesté l'intention d'embrasser l'état 
ecclésiastique, afin de contribuer à sa subsistance et 
à soii entretien dans la profession qu'il avait choisie. 
— Transaction passée entre Amand Bonnefond, Claude 
Bonnefond et Marguerite Robin, leur mère, veuve de 
Guillaume Bonnefond, aux fins de liquider là légitime 
de droit dudit Amand Bonnefond dans les biens pater- 
nels, en conséquence de la répudiation qu'il voulait faire 
du legs que feu Guillaume lui avait assuré par son 
testament. — Quittance passée par les recteurs de la 
Charité et contenant création de deux rentes viagères 
de 50 livres chacune, la première au profit d' Amand 
Bonnefond pour son titre clérical, l'autre en faveur de 
Jeanne Bonnefond, sœur du précédent, religieuse pro- 
fesse au grand couvent des Ursulines de Lyon, et qui 
avait été constituée à celle-ci par Marguerite Bonnefond, 
sa mère, en son contrat de réception audit couvent. *- 
Quittances passées : par Amand Bonnefond au profit de 
Claude, son frère, pour arrérages de sa pension via- 
gère ; — à Claude Bonnefond pour servis dus au mar- 
quisat de Neuville, sur son domaine du Jonchet, et pour 
d'autres servis et lods, dus aux Jésuites du collège de 
la Trinité de Lyon, à cause de leur rente d'Échet ; — 
pour une année d'arrérages de la pension due sur le 
domaine dudit sieur Bonnefond au sieur Dareste de 
Rozarges, etc. — Autres quittances on mémoires acquit- 
tés, tous afférents à la liquidation de l'hoirie de Claude 
Bonnefond. — État de la succession du précédent, dont 
décès eut lieu, le i>' septembre i735. — Dettes actives 
de l'hoirie de feu Bonnefond -, — pièces de procédure à 
ce sujet, etc. 
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ment étaient héritiers bénéficiaires. — MenUon d'une 
sentence contradictoire intervenue à ce si^et (Voy. B. 
208.), laquelle renvoie les recteurs des demandes de 
Françoise Bonnefond, et confirme le testament de son 
père en faveur des pauvres de la Charité. — Mémoires 
d'avocats, requêtes et assignations tous relatifs à cette 
affaire. — Plaidoyer de Pierre-Thomas Gonyn de Lurieu, 
avocat des pauvres de la Charité, dans lequel il traite à 
fond la question des enfants naturels, légitimés par 
le mariage ou autrement, et s'attache à démontrer le 
sort misérable qui attendait le plus grand nombre de 
ces êtres disgraciés et comme frappés de réprobation, 
que la société d'alors rejetait impitoyablement de son 
sein. — Conclusions de l'avocat du Roi dans la cause 
pendante entre Françoise Bonnefond, femme Chanzeau, 
et les pauvres de la Charité, héritiers de feu Claude 
Bonnefond, etc. ^- Hoirie de François Bonnefoy, novice 
au couvent des Cordeliers de Saint-Bonaventure de 
Lyon; —7 son testament, par lequel il institue les pau- 
vres de la Charité ses héritiers universels, sous la ré- 
serve, qu'il s'est faite, d'une pension viagère de 150 
livres par an, payable sur ses simples quittances, sans 
qu'il ait besoin de la présence et de l'autorité de ses 
supérieurs, et, de plus, à la charge de servir à chacun 
de ses frères,- Louis et Joseph Bonnefoy, 50 livres de 
rente annuelle et viagère. 



B. S09. (Boite.) — \ caliier in-folio, 28 feuillets, papier ; 31 pièce», 

papier (8 imprimées]. 



1989-1 Tft4. — Hoiries, etc. — (BON) — Hoirie 
de Claude Bonnefond (suite et fin). — Instance poursui- 
vie en la sénéchaussée de Lyon par Françoise Bonnefond, 
fille de feu Claude Bonnefond et femme de Claude Chan- 
zeau, contre les recteurs de l'hôpital général de la 
Charité de Lyon, aux fins de lui restituer la succession 
dudit feu Bonnefond, de qui les pauvres de l'établisse- 



B. S 10. (Botte.) — 1 cahier îo-folio, 31 feuillets, papier ; 3 pièces, 

parcliemin; 87 pièces, papier 



tft98-t940. — Hoiries, etc. — (fiON-BOU) — Hoirie 
de Jacques Bonnet, bourgeois de Lyon. — Testament 
du même (15 février 1737), par lequel : outre les dispo- 
sitions prises en faveur de ses proches, de ses servi- 
teurs et de certaines communautés religieuses de la ville, 
il lègue à chacune des trois paroisses où ces congréga- 
tions tenaient des écoles la somme de 100 livres; — Il 
donne à l'hôpital de la Côte-Saint-André en Dauphiné 
tous les immeubles qu'il possède dans ce pays, et qui 
consistaient en une maison, jardin, vignes et terres, en- 
semble tous les meubles à lui appartenant qui se trou- 
veront dans ladite maison, à condition que les directeurs 
ou directrices de l'hôpital susdit feront dire, chaque 
semaine, à perpétuité, deux messes pour le repos de 
son âme; — pour le surplus de ses autres biens, ii 
nomme et institue ses héritiers universels les pauvres de 
l'hôpital général de la Charité de Lyon, à la charge de 
payer les dettes et legs de son hoirie. Et, pour plus dé 



sàrelé dans rexéculion de sa volonté, il désigne pour son 
exécuteur testamentaire M« Biaise Gharmetton, procureur 
es Cours de Lyon, auquel, pour l'indemniser des soins 
qu'il prendra et des peines qu'il se donnera dans l'ac- 
complissement de sa mission, et aussi en considération 
de l'estime qu'il a pour lui et de l'amitié qu'il lui porte, 
il lègue la somme de 2,000 livres, etc. — Codicille du- 
dit testateur (37 mars 1737), par lequel : il donne aux 
Capucins du -Grand-Couvent de Lyon la somme de 2,000 
livres, à la charge de lui accorder la sépulture daas une 
des chapelles de leur église, pour le salut de son ftme, 
(c les invitant de faire célébrer annuellement dix messes 
« basses de l'office des Morts, dans ladite chapelle, 
(c sans que, sous aucun prétexte, ledit. legs puisse être 
c< attaqué ou modéré, comme n'entendant qu'exercer 
ce ime pure charité envers lesdits Capucins ; » — il lègue 
finalement pareille somme de 2,000 livres aux reli- 
gieuses de Sainte-Claire, pour les inviter à prier Dieu 
pour le repos de l'âme du « codiciliant. » — Ordonnance 
du lieutenant général en la sénéchaussée de Lyon, portant 
acte de l'acceptation, faite par les re(*.teurs de la Charité, 
de l'hoirie de Jacques Bonnet. — Inventaire des effets 
mobiliers, titres et papiers délaissés par feu Bonnet, 
tant dans la maison qu'il occupait à Lyon, rue Saint- 
Jean, maison de la veuve Posuel, que dans son domaine 
situé aux Massues, paroisse de Saint-Irénée dudit Lyon. 
— Certificat de décharge des titres, procédures et autres 
papiers provenant de l'hoirie Bonnet, passé par les rec- 
teurs de la Charité à M* Charmetton, procureur du dé* 
funt et son exécuteur testamentaire. — Promesse sous- 
crite aux mêmes administrateurs par le siçur Conta- 
mine, commissaire en droits seigneuriaux, fondé de 
procuration de l'évéque de Saint-Fiour, prieur de Saint- 
Irénée de Lyon, de réduire à la somme de i,000 livres 
le droit de mi-lods dû au prélat sur un domaine (celui 
des Massues) et fonds en dépendant, situés en la pa- 
roisse Saint-Irénée et provenant de la succession de Jac- 
ques Bonnet. Le présent acte stipule en outre que dans 
le cas où les recteurs viendraient à vendre ce domaine 
dans le cours de l'année où l'on se trouvait alors (1737), 
le sieur Contamine réduira les lods et portages qui seront 
• dus au prieur de Saint-Irénée en conséquence de ladite 
vente, à la somme de i ,250 livres, laquelle, réunie à la 
première et formant un total de 2,250 livres, lui sera 
comptée dans le courant de la même année. -^ État des 
dettes actives de l'hoirie de Jacques Bonnet. — Procé- 
dures : l'une d'elles concerne les recteurs de la Charité, 
d'une part, Sylvestre-Antoine Lemoine, écuyer, docteur 
et régent de la Faculté de médecine de l'Université de 
Paris, et Madeleine Équier, sa femme, d'autre part. La- 
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dite instance fut motivée par la saisie, faite à la requête 
des recteurs, du domaine de Dardilly, provenant de la 
succession d'Etienne Raymond, aïeul maternel de Made- 
leine Équier, pour obtenir le payement d'une obligation 
de la somme de 2,i20 livres, qui avait été souscrite par 
ledit Raymond au profit de Jacques Bonnet. Cette affaire 
aboutit à une transaction entre les parties. — Trans- 
ports reconnaissances, promesses et obligations, passés 
au même Bonnet par divers particuliers, etc. — Hoirie 
de Michel Bougler, bourgeois de Lyon. — Testa- 
ment du même (ii décembre i674), par lequel, entre 
autres choses : ii élit sa sépulture dans l'église Saint- 
Nizier de ladite ville, sa paroisse ; — il lègue la somme de 
iOO livres à l'Hô tel-Dieu du pont du Rhône; — il donne 
une pareille somme de iOO livres à la congrégation de 
Notre-Dame, « où 11 a l'honneur d'être confrère » 5 — il 
lègue également une somme de iOp livres pour être 
employée à payer le luminaire qui sera consommé dans 
la chapelle (celle de Notre-Dame?) le jour et fête de 
l'Assomption de la Vierge, qui suivra son décès, sans 
pouvoir être détournée de cette destination, et il dis- 
pose encore de deux flambeaux d'argent pour êtr^ con- 
sacrés au service de ladite chapelle; — il nomme, pour 
le surplus de ses biens, et il institue ses héritiers uni- 
versels les pauvres de l'Aumône-Générale de Lyon, à la 
charge de le faire inhumer, et de faire dire, à son in- 
tention, deux cents messes pour le moins, immédiate- 
ment après son décès, etc. — Ordonnance d'acceptation 
de ladite hoirie, rendue au profit des recteurs de la 
Charité par le lieutenant-général en la sénéchaussée de 
Lyon. — Cession de tous leurs biens, sans exception, 
faite aux pauvres de la Charité par Jean Bourdin, mattre 
corroyeur à Lyon, et Claudine Dimereau, sa femme, 
en considération de leur admission à cet hôpital, où 
ils étaient logés et nourris. — Testament de Jeanne 
Bourdon acytoienneD de Lyon (13 septembre 1573), 
par lequel, entre autres dispositions de dernière volonté : 
elle fonde en l'église Saint-Pierre-le-Vieux de ladite ville, 
où elle avait élu sa sépulture, a et au grand haultel 
(C d'icelle, perpétuellement, une messe toutes les seb- 
cc maines, qui se dira et célébrera chacun sabmedy 
cr après le trespas de ladicte testatrice. Et a nommé 
« icelle testatrice pourprébendier messire Claude Tixier, 
c( prebstre, vicaire deSainct-Romain; et, après son dé- 
« cedz, a nommé pour collateur M« François Du Soleil, 
(C notaire royal de Lyon. Pour la fondation de laquelle 
(C messe, la dicte testatrice a donné une pension an- 
(f nuelle et perpétuelle de 7 livres 15 solz tournois, » etc. ; 
— elle lègue à Barbe Dalibel, libraire, la somme de 
5 livres tournois, « et ce pour l'amitié qu'elle luy porte; 
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« — Uenif et au résidu de tous et ung chacuns ses 
« autres biens, meubles et immeubles, droictz... qu'elle 
« n'a cy-dessus donnez ni léguez par cy-près », elle ins- 
titue ses héritiers universels les recteurs de TAumône* 
Générale de Lyon, pour distribuer les biens dont il s'agit 
aux pauvres dudit établissement, de la manière qu'ils 
Jugeront à propos, etc. — Testament de Benoit Bourg 
(29 Juillet 1663), prêtre du diocèse de Saint-Flour et 
économe de TAumAne-Générale de Lyon, par lequel, 
entre autres choses : il élit sa sépulture dans l'église 
de cet hospice, où J'on « a de coustume d'enterrer les 
(c prebstres d'icelle (Aumône), qui est au-dessoubz du 
« maistre autel de la dite esglize^ » — il nomme ses 
héritiers universels les pauvres de l'établissement, à 
la charge par les recteurs et administrateurs d'icelui de 
faire dire des messes pour le salut de son &me, etc. 



B. 211 (rolte.) — 1 cahier io-foUo, 31 feuilleU, papier; 180 pièces, 
papier; 2 sceaux plaqués de la sénéchaussée de BourlMonais; 
cachets aui armes de Fabars et de Du Bourg de Saint-Polgue. 



te8S-t99«. — Hoiries, etc. — (BOU-BR£) — Hoi- 
rie de messire Just-Henri, comte Du Bourg, colonel 
d'infanterie, chevalier de l'ordre royal et militaire de 
Saint-Louis. — Extrait de naissance du précédent, qui 
était fils de messire Emmanuel Du Bourg, maistre de 
camp de cavalerie et brigadier des armées du Roi, et 
de dame Marianne de Ginestous de Saint-Vincent, habi- 
lants de Tournon. — Testament de Just-Henri Du Bourg 
(24 février 1671), par lequel il nomme et institue ses 
héritiers universels les pauvres de l'hôpital général de 
la Charité ou Aumône-Générale de Lyon, auxquels il 
lègue tous ses biens, droits et actions, qu'il déclare 
consister seulement en effets mobiliers, tels que meubles 
meublants, ustensiles de cuisine, bardes, linge, et en 
dettes actives, principalement la somme de iâ,000 
livres, qui lui était due à terme fixe pour reste de ses 
droits légitimes, paternels et maternels, par Emmanuel 
Gaspard, marquis Du Bourg, son frère, suivant le 
traité ou règlement de compte intervenu entre eux. A la 
condition, toutefois, de la part des recteurs de la Cha- 
rité, de n'exiger des intérêts de ladite créance de 
d2,000 livres, que la dernière année due au Jour de son 
décès, à l'époque duquel les administrateurs précités 
seront libres de se faire rembourser ce principal, afin 
d'en disposer comme bon leur semblera, etc.— Procès- 
verbal d'apposition des scellés sur les effets du comte 
Du Bourg, décédé le 10 mai i762. — Inventaire de 
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la succession du défunt. On remarque parmi les objets 
décrits dans le présent document : « Un portrait de fil- 
et mille, son cadre bois doré ; un autre tableau repré- 
« sentant le Chri$t, aussi bois doré; six pièces tapisserie 
<c de Flandre, à personnages ; une autre petite pièce, 
« en verdure; un dessus de cheminée, peint en dé- 
cc trempe ; une chaise à porteurs, doublée d'une étoffe 
« Jaune, garnie de ses deux glaces ; une tenture de ta- 
ct pisserie, toile rayée, composée de six pièces ; un pa- 
ce ravent à trois feuilles, garni d'une étoffe verte; un 
ce dessus de cheminée peint en détren^pe, sur toile ; 
« trois fauteuils bois tourné; un fouteuil bois verni, 
ce couvert de velours (d'Utrecht) cramoisy, ciselé; cinq 
ce pièces de tapisserie verdure (d'Aubusson), en laine ;— 
ex un surtout, un Justaucorps et veste de velours noir; 
ex un chapeau poli, bordé d'or; un Justaucorps camelot 
ce rouge; deux vestes étoffe brochée, l'une à fond d'or; 
« quatre culottes, dont deux de velours et deux de ct- 
ee melot; une paire guestres drap; une montre à répéti- 
ce tlon, à boëte or, son cordon soye, son cachet simiior; 
ce une épée, sa monture d'argent; une canne à pomme 
ce d'or^ une croix de chevalier de l'ordre royal et mili- 
ce taire de Saint-Louis, non estimée (tous les autres ar- 
ec tlcles du présent inventaire sont, comme de raison, 
ce prisés), pour estre vendue à qui il appartiendra, selon 
ce les ordres de la Cour, laquelle (décoration) est restée, 
ce à cet effet, au pouvoir de M. Valous (l'un des recteurs 
ce de la Charité); deux pistolets d'arçon, estimés 30 
ce sols, » etc. — Pièces concernant la liquidation de 
l'hoirie Du Bourg : comptes et mémoires de fournis- 
seurs, etc^ L'une de ces pièces est le procès-verbal de 
l'autopsie du défunt, faite par le sieur Cablat, son chi- 
rurgien, qui termine ainsi son rapport : ce II est décédé 
ce ne pouvant être réparé, comme on le voit (le comte, 
ce qui avait abusé des plaisirs de la table, parait avoir 
ce succombé à une gastrite chronique), à l'âge de quatre- 
ee vingts ans environ, avec le regret Juste qu'il excitera 
« dans les cœurs de ceux qui l'ont connu, mais dont la 
te maladie ne laisse rien à craindre pour personne. » — 
Brevet de colonel d'infanterie réformé, accordé par le 
roi Louis XIV (2 février 1714) au comte Du Bourg pour 
se rendre à la suite du régiment de Poitou-infanteriei où 
il sera dorénavant entretenu et payé de ses appointe- 
ments, dans sa nouvelle position. Le présent brevet, 
qui porte la signature autographe de Sa Ms^esté, est 
suivi d'un ordre de Louis d'Orléans, duc de Chartres, 
premier prince du sang, colonel général de l'infanterie 
française et étrangère, qui prescrit au marquis de Fé- 
nelon, maistre de camp du régiment d'infanterie de 
Poitou, de faire reconnaître le comte Du Bourg, en sa 



SÉRIE B. — TITRES DE PROPRIÉTÉ. 



207 



qualité susdite. •— Certificat du lieutenaul-colouel et 
des capitaines du régiment Du Bourg, attestant que les 
« masses «> des six premiers mois de 1713 ont été em- 
ployées aux réparations de la présente année, a tant 
« pour payer les étoffes qui sont venues de Tournon, 
n en Vivarais, que pour les culottes, guaistres et antres 
c( choses nécessaires. » — Quittance du sieur de Bregel, 
trésorier générai de l'ordre royal, militaire et hospita- 
lier de Notre-Dame-du«Mont-Garmel et de Jérusalem, 
portant qu'il a reçu du comte Du Bourg la somme de 
ÎKM) livres pour son prix de passage dans ledit ordre, 
comme fils de chevalier. — Appointements de M. le 
Comte Du Bourg, colonel réformé, à la suite du régi- 
ment de Poitou, pour le premier semestre de i757. Ils 
s'élèvent à la somme de 450 livres. — Baux et quit- 
tances de loyer, passés au défunt par divers particu- 
liers. — Lettre adressée au duc de Choiseul, ministre 
secrétaire d*État de la guerre, par les recteurs de la 
Charité (il juin i76â), pour lui demander ses ordres 
au si\|et de la croix de Saint-Louis, du comte de Du 
Bourg, et savoir ce qu'ils devaient faire de cet objet. Ils 
Content que : dans cette circonstance, il sera peut- 
être utile au Ministre d'apprendre que le plus proche 
parent du défunt est le comte Du Bourg de Saint-Polgue, 
alors en résidence à Roanne, et qui avait ses fils à l'ar- 
mée ; — le colonel n'ayant rien touché de sa solde de- 
puis i 799, ils supplient le Ministre d'accueillir favora- 
blement la demande qu'ils lui font, suivant le devoir de 
leur charge, de prendre possession de l'arriéré qui 
pourrait revenir à cet officier, dans l'intérêt, bien en- 
tendu, de rétablissement qu'ils administrent, et qui est 
assurément digne de la sympathie et de la protection 
de sa « Grandeur; » — réponse du duc de Choiseul à 
cette lettre des recteurs : « Pour que Je puisse, » dit-il, 
« Messieurs, faire expédier le décompte des appointe- 
« ments de M. le comte Du Bourg, il est nécessaire que 
a vous m'adressiés sou extrait mortuaire, avec le cer- 
« tificat de cessation de payement du trésorier des 
« troupes, à Lyon, qui constate ce qui lui est dû. » — 
Convention passée (1748) entre Just-Henri Du Bourg et 
Catherine de Berne, dame de Coulanges, sa femme, par 
laquelle le comte s'engage à lui servir une rente ou 
pension annuelle et viagère de 800 livres, exempte du 
dixième, « jusqu'à ce qu'elle voudra se rendre auprès 
« de luy dans sa maison, à Toumon. » — Codicille de 
la comtesse Du Bourg, contenant un legs de 800 livres 
de rente viagère au profit de son mari, etc. — Bail à 
fenne passé par ce dernier en faveur de Jacques Mazon, 
habitant de Barzet en Vivarais, de tous les cens, servis, 
rentes, lods, droits et devoirs seigneuriaux que ledit sei- 



gneur avait le pouvoir d'exiger et de lever annuellement, 
du chef de sa femme, dans les paroisses de Barzet, Col- 
lombler, Meyras, Vence, La Chapelle et autres places, 
sous la réserve, toutefois, des lods nobles et droits de 
confiscation, qui demeureront à la disposition du comte 
Du Bourg ; — des domaines de Peyronnet, les Collonges- 
Basses, Pieublezy, en la paroisse de Meyras, et de celui 
des Branchades, dans la paroisse de Desaignes. Le pré- 
sent bail à ferme fait pour le terme de neuf ans, moyen- 
nant le prix et somme annuelle de 2,260 livres, payable 
et partable en la ville de Tournon ; -— il est, en outre, 
stipulé dans le présent acte que : le bailleur commu- 
niquera au preneur les reconnaissances dont il aura 
besoin, après lui avoir préalablement fait la remise d'une 
liève en forme, pour « l'exaction » des rentes; — ce der- 
nier demeurera chargé de pourvoir aux frais des procès 
criminels qui auront lieu dans l'étendue de sa justice, 
devant ses officiers, jusqu'à sentence définitive inclusi- 
vement, sans qu'il puisse, pour cette cause, prétendre 
à aucune diminution du prix de ladite ferme, sauf son 
recours contre les coupables, le cas échéant ; — les 
amendes qui seront prononcées contre eux lui appar- 
tiendront ; — ledit Mazon ne pourra non plus prétendre 
à aucune diminullon du prix de son fermage pour raison 
de quelque cote de rente qui serait égarée, perdue ou 
contestée, même pour cause de grêle, gelée, séche- 
resse, peste, cessation de commerce et autres cas 
prévus ou imprévus, « sans lesquelles conditions il ne 
tt luy auroit pas passé le présent bail à si vil prix, 
(c Donnant ledit seigneur comte Du Bourg audit Mazon 
a la permission de chasser et de pescher dans toute 
« l'étendue de ses terres, » etc. — Quittances passées 
au profit du comte Du Bourg par diverses personnes, 
pour différentes natures d'affaires; plusieurs de ces 
pièces portent la signature de : Du Bourg, abbé de 
Gimont (cousin du testateur) ; Laslic, Castellane, Anne 
de Fabars, P'Kane de Bolsenheim ; de Deltlingen, ces 
deux derniers étaient héritiers de feu d'O'Kane, dit Gagin, 
directeur de la noblesse de la Basse-Alsace ', du baron 
de Falckenhays, etc. — Inventaire des titres de créance 
et papiers provenant de l'hoirie du comte Du Bourg. — 
Procuration passée par Emmanuel-Gaspard Du Bourg, 
marquis de Bosos, à Just-Henri Du Bourg, comte de 
Saint-Polgue, son fils. — États : de la dépense faite 
pour la liquidation de l'hoirie de feu le comte Du Bourg ; 
— des dettes actives provenant de la succession du 
même. — Traité entre les recteurs de l'Aumône-Géné- 
rale et le comte de Saint-Polgue, par lequel celui-ci 
s'engage à verser lui même la somme de 10,000 livres 
entre les mains du recteur trésorier des deniers de l'éta- 



208 ARCHIVES D£ LA 

blissemènt, a Lyon. — Contrat de constitution de rente 
de la somme de 800 livres, passé par Jast-Henri Du Bourg 
de -Saint-Polgue au profit de Just-Henri Du Bourg, son 
oncle, colonel d'infanterie. La présente création de pen- 
sion faite moyennant la somme de 7,ÎKK) livres, que 
ledit sieur de Saint-Polgue reconnaissait avoir reçue de 
son oncle. — Lettres d'affaires et autres, adressées 
principalement au testateur par diverses personnes, 
entre lesquelles on citera : M»*" de La Roche-Aymon- 
Saint-Polgue, de Chanaleilles Du Vilar, etc.; — on trouve 
dans cette correspondance un brouillon de lettre, in- 
forme, sans date, dont le destinataire est inconnu, et qui 
est écrite de la main du colonel Du Bourg. Voici le com- 
mencement de cette éplire : « Un rusme et une fluxion, 
V qui me font garder la chambre depuis les Innocents, 
(c m'empeschent, Monsieur, d'avoir l'honneur de vous 
ce escrire pour vous prier de vouloir bien dire à Mon- 
« sieur le marquis de Rochebaron (commandant pour 
(c le Roi dans la ville de Lyon et les provinces de 
ce Lyonnais, Forez et Beai^olais), dont je reçus hyer la 
« lettre d'invitation au sujet de la construction d'un 
« vaisseau, qu'étant du Languedoc [et] y ayant tout 
« mon revenu. Je tiendrai compte à mon frère, ainsi 
a qu'il est Juste, à («te) prorata de ce qui me revient du 
« restant de ma légitime que J'ay sur ses terres, ce 
« qu'il donnera pour la construction du vaisseau que le 
« Languedoc a offert à Sa Msjesté. Ainsy Je ne dois 
a nullement [être] compris dans la noblesse de la pro- 
« vince de Lyonnais, dont je ne suis pas et où Je n'ay 
a pas le moindre bien, » etc. — Hoirie de Charles 
Bourgeois, dit Bourbonnais, capitaine au régiment de 
Frise-dragons, au service du roi d'Espagne. — Promesse 
de 23,600 livres, souscrite par les recteurs de la Charité 
et Aumône-Générale de Lyon au profit dudit Bourgeois, 
pour pareille somme qu'il avait prêtée à l'établissement. 
— Lettres du même, par lesquelles il offre de laisser à 
l'hospice de la Charité les 20,000 livres qui lui étaient 
dues, sous l'intérêt de 2 et demi pour 100, et d'aban- 
donner aux pauvres de l'établissement la somme de 
1,000 livres à titre d'aumône. — Lettre du chevalier 
d*Arlor, colonel du régiment des dragons de Frise, alors 
en garnison à Xérès-de-la-Frontier (Espagne), par la- 
quelle il informe les recteurs de la Charité de Lyon du 
décès de Charles Bourgeois, capitaine dans le corps 
qu'il commandait, et des dernières dispositions du 
défunt. — Testament du même (22 mai 1751), par lequel : 
après avoir fait divers legs à ses parents, ainsi qu'à l'hô- 
pitahde la Charité de Moulins et aux religieux Carmes de 
la même ville, d'où il était originaire, il laisse aux 
pauvres de l'Aumône-Générale de Lyon la somme de 
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1,500 livres, en sus de celle de 1,000 livres, qu'il avait 
précédemment donnée audit établissement ; — il nomme 
les recteurs de la Charité ses exécuteurs testamentaires, 
concurremment avec le curé de l'église Saint-Pierre de 
Lyon. — Lettre adressée par les administrateurs de 
l'hôpital général de Moulins à leurs confrères de la Cha- 
rité de Lyon, au si\jet de la succession Bourgeois : 
« Comme il nous a, » disent-ils, « été donné avis de 
« ces dispositions (celles mentionnées plus haut) par le 
<c colonel du régiment de Frise-dragons, où le défunt 
« servolt, en réponse, nous l'avons prié de nous faire 
« passer le titre de créance qui s'est trouvé dans sa 
a succession, pour vous le remettre, lors du payement 
« que vous ferez de cette somme (celle de 19,000 livres, 
« qui était entre les mains des recteurs de la Charité), 
« sous la déduction de celle léguée à vos pauvres. Si 
« cependant. Messieurs, il se présentoit quelqu'un des 
« héritiers ou se prétendant l'être, trouvez bon que 
« nous vous priions de ne point vous dessaisir de cette 
ce somme qu'entre les mains desdits exécuteurs testa- 
« mentaires. S'il se faisoit quelques poursuites contre 
« vous, vous nous obligeriez de nous en Instruire, afin 
(( de pouvoir intervenir pour faire ordonner la dé- 
« livrance des deniers entre les mains desdits exé- 
« cuteurs testamentaires. » — Acte d'opposition à 
la délivrance des deniers provenant de l'hoirie de 
Charles Bourgeois, signifié aux recteurs de la Charité, 
à la requête de Claude Bourgeois, seigneur et baron 
•haut Justicier de Toury-sur-Allier, maître des droits de 
sa femme, qui était nièce du testateur. — Procurations 
passées par : le curé de la paroisse de Saint-Pierre 
d'Yseure ; les administrateurs de l'hôpital général de 
Moulins et Claude Bourgeois, tous en qualité d'exécu- 
teurs testamentaires de Charles Bourgeois, aux sieurs 
Rieussec, Maurel et Fraissinet, négociants à Lyon, à l'effet 
de recevoir la somme qui restait due sur la promesse de 
23,600 livres faite par les recteurs de la Charité de ladite 
ville et d'en donner quittance. — Autres procurations pas- 
sées aux mêmes Rieussec, Maurel et Fraissinet, par les 
sieurs Jean, Jacques et Gilbert Cartier, héritiers de Jean- 
Jacques Cartier, leur père, mattre apothicaire à Moulins, 
qui était exécuteur dudit testament, pour la même cause 
que ci-dessus. — Quittance passée par ces derniers, au 
profit des recteurs de l'Aumône-Générale de Lyon, pour 
reste et entier payement du montant de leur promesse 
de 23,600 livres, déduction faite des sommes payées en 
à-compte à feu Charles Bourgeois, et des 2,500 livres 
léguées ou cédées par lui aux pauvres de ladite Aumône- 
Générale, etc. — Hoirie d'Anne Bourlier. — Quittance 
passée par les recteurs de la Charité à Léonard Bourlier 
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de Parigny, ancien conseiller en la Cour des monnaies 
de Lyon, et à Jean>Claude Bourlier de Comelle, chanoine 
et baron de Saint-Just de ladite ville, héritiers d'Anne 
Bourlier, leur tante, de la somme de 3,000 livres, léguée 
par elle aux pauvres de l'AumAne-Générale, et payable 
après le décès du prémourant des deux héritiers, avec 
reconnaissance d'en payer l'intérêt échu Jusqu'alors, ou 
bien la rente annuelle de iOO livres. — Hoirie Bredy. — 
Testament de Benoit Bredy (13 décembre 1667), par 
lequel il nomme et institue les pauvres de la Charité de 
Lyon ses héritiers universels, etc. 



B. Slî. (Botte.) — f pièce, parchemin; I3S pièces, papier. 

te9t.t999. — Hoiries, etc. — (BRE) — Hoirie de 
messire Jean-Baptiste Brest, prêtre perpétuel de l'église 
Saint-Just de Lyon. — Testament du même (9 décembre 
1774), par lequel, après quelques dispositions peu im* 
portantes, il institue les pauvres de la Charité et Aum6ne- 
Générale de la ville ses héritiers universels. — Note 
rédigée de la main du testateur et conçue en ces termes : 
« Je déclare avoir fait mon présent testament en faveur 
« des pauvres et Aumône-Générale de la Charité de cette 
« ville, toutefois après avoir assisté mes pauvres parens, 
a soit par tout l'aident, habits et ma table que je leur 
« ai donnés très-souvent, soit par les pensions viagères 
« créées sur l'hôpital, dont le fonds principal est pro- 
ie venu de mes deniers, ce qui leur a été d'un très grand 
ce secours jusqu'à leur décès; que si quelque personne 
« mai intentionnée vouloit contredire ou contester mon 
« susdit testament, je supplie très humblement Mes- 
« sieurs les juges de vouloir bien accorder à nos pau- 
« vres concitoyens leur juste et puissante protection, 
ce attendu que le peu que je donne ne vient pas de fa- 
« mille, mais de mes épargnes, tant à mes habits sim- 
ff pies et modestes qu'à ma table frugale, en tout et 
(c toi^ours. » — Ordonnance du lieutenant particulier 
en la sénéchaussée de Lyon, portant que, à la diligence 
des recteurs de la Charité, il sera procédé à l'inven- 
taire des meubles, effets, titres et papiers de la succes- 
sion de feu Jean-Baptiste Brest. — Inventaire des 
meubles, effets, etc., susdits. — Procès-verbal de la 
vente de ces mômes objets. On en a extrait les articles 
suivants : « Délivré : un paravent à six feuilles, peint sur 
a toile, pour 16 livres; — un Christ, os, sa croix et 
a cadre de bols doré, le fond velours ; un dessus de 
<c cheminée toile peinte; un tableau à portrait, cadre 
« bois doré, pour 6 livres; — un prie-Dieu, noyer, 
Lyon. — La Charité. — Série B. 



« garny d'un tableau représentant piété (un sujet pieux), 
a pour âO livres; ~- un tableau Jeu-dEnfcaU$, son 
a cadre bols doré, au sieur Perret, orfèvre, pour 20 li- 
ce vres, » etc. — Contrat de vente, passé par Jean- 
Baptiste Brest à Jean-Baptiste Chermet, bourgeois de 
Lyon, et à Catherine Champin, sa femme, d'une maison, 
avec tous ses agencements, située dans la rue des Far- 
ges, quartier et paroisse de Saint-Just de Lyon, et 
appartenant au vendeur. Le présent marché conclu 
moyennant 1,800 livres et une rente de 19 livres 6 sous, 
à la charge des cens et servis Imposés sur ledit immeu- 
ble et dus au seigneur direct, etc. — Déclaration de 
messires Bourlier et de Harenc de La Condamine, ba- 
rons et syndics du chapitre de Saint-Just, portant que, 
après le décès de Jean-Baptiste Brest, le chapitre susdit 
payera aux recteurs de la Charité la somme de 8,000 
livres dans l'espace de huit années, à raison de 1,000 
livres par an; — note portant que : outre l'arrangement 
précédent, le chapitre de Saint-Just sera tenu de payer 
3,000 livres aux héritiers de messire Brest, savoir, 1,000 
livres par an, à compter d'une année après son décès, à 
moins qu'il ne désigne une ou plusieurs autres person- 
nes, dans cette intention ; — le même chapitre sera égale- 
ment chargé des frais funéraires dudit Brest, savoir : 100 
livres pour la cire ; 100 autres livres pour les menus 
frais, qui sont : la sonnerie, la bière, les veilleurs et leur 
nourriture ; les porteurs, les gants, la sépulture, etc. — 
Transaction entre les prêtres perpétuels et cinquenaires 
de l'église Saint-Just, d'une part, et les recteurs de la 
Charité, d'autre part, au sujet des réparations à faire 
exécuter dans les immeubles appartenant auxdits per- 
pétuels et cinquenaires, quant à la part afférente à Jean- 
Baptiste Brest, l'un d'eux. Par cet acte, les perpétuels 
et cinquenaires de Saint-Just déchargent la succession 
Brest de toute contribution aux réparations dont 41 s'a- 
git, moyennant le versement d'une somme de 1,200 
livres que les recteurs feront entre leurs mains. — 
Autre transaction, entre les recteurs de la Charité et 
les prêtres de la congrégation de Saint-Lazare de Lyon, 
par laquelle, moyennant le payement de la somme de 
5,000 livres, ladite congrégation demeurera déchargée 
de tout ce qu'elle devait ou pouvait devoir à la succes- 
sion Brest, et qui s'élevait à la somme de 13,000 livres, ' 
etc. — Quittances passées au profit des recteurs, et 
toutes afférentes à la succession Brest. — Autres quit- 
tances, passées au profit de Jean-Baptiste Brest par 
divers particuliers, pour différents objets concernant, 
soit ses propres a&ires, soit celles des perpétuels et 
cinquenaires de Saint Just, ses collègues. L'un de ces 
documents a trait à une donation entre vifs, de la somme 

27. 
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de iO.ÔOO livres, qui fat faite, le 25 août 1746, par 
ledit messire Brest, en faveur du chapitre de Saiot-Just. 
— Contrats de rente viagère de diverses sommes, 
passés, à différentes époques, au profit de Jean-Baptiste 
Brest, par les recteurs et administrateurs des deux 
hôpitaux généraux de Lyon, etc. 



B. 118. (Botte.) — S pièces, parchemin; 79 pièces, papier; 8 sceaoz 
plaqués, de la Compagnie des notaires de Lyon et aux armes de 
Livizzani. 



tess-t9ls9. — Hoiries, etc. — (BRE) — Hoirie de 
Jean-Baptiste Brest (suite et fin). — Demandes et assigna- 
tions pour le même, contre : messire Joseph Bourlier, 
docteur en théologie, chanoine et baron de Saint-Just, 
en payement de la somme de .50 livres pour une année 
échue de la rente de i,600 livres, créée par le corps 
des cinquenaires dudit SaintrJust, en faveur du nommé 
François dit Sorel; — Edouard Brun, cordier, aux fins 
de déclarer ce qull devait à Jacques Jollvet, à la 
demoiselle Rivât, femme de ce dernier, et aux autres 
enfants de feu Pierre Rivât, pour mettre les héritiers 
susdits en mesure de s'acquitter envers le demandeur, 
des arrérages de cinq ans qu'ils lui devaient de la 
rente annuelle de 315 livres, etc. — Contrat de vente 
passé, le 8 février 1644, par Angelin Dumontet, bour- 
geois de Lyon, au profit de Jacques Chaussonnet, 
maître maçon, d'une maison avec ses dépendances, 
telles que cour, puits, loge et Jardin, à lui appartenant, 
située à la montée de Saint-Just, autrement dite rue des 
Farges, dans ladite ville, et amplement décrite et con- 
finée dans le présent acte, à la charge du simple cens 
et servis qui pourra être dû au seigneur direct sur les 
fonds aliénés. Ladite vente effectuée moyennant une 
pension annuelle, perpétuelle et foncière de 50 livres 
tournois, sous le sOrt et prix principal de 1,000 
livres, etc. — Quittance de 100 livres, passée au pro^ 
fit de Jacques Chaussonnet par Antoine Gazanchon, se- 
crétaire de l'Église de Lyon, receveur et cellerier de 
l'obédience et rente noble de la Madeleine, dépendant 
de ladite Église et appartenant aux chanoines comtes 
de Lyon, pour le lods qu'il devait comme nouveau te- 
nancier et emphytéote de ladite rente de la Madeleine. 
— Contrat de vente passé par Angelin Dumontet au même 
Chaussonnet, d'un fonds de terre contigu à la maison ci- 
dessus, et que l'acquéreur sera tenu de faire clore de 
murailles, à la charge du simple servis, etc. La présente 
vente faite au prix de 105 livres, etc. — Donation entre 
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vifs, Ikice (16 mars 1673) par messire Benoit Chaus- 
sonnet, prêtre perpétuel en l'église collégiale de Saint- 
Just de Lyon, au profit : d'André Chaussonnet, son 
frère, « de présent dans les troupes de Sa Ma^jesté ; » 
d'Agathe Chaussonnet, sa sœur; de Jean-André, Jean- 
Baptiste et d'autre Agathe Chaussonnet, ses neveux et 
nièce, de tous ses biens paternels et maternels, pré- 
sents et à venir, quels qu'ils soient, y compris la part 
qui pourrait lui échoir dans l'augment, bagues et Joyaux 
donnés par feu Jacques Chaussonnet, son père, à Étien- 
nette Corbières, sa femme, mère du donateur. Celui-ci 
veut que les biens susdits soient partagés par moitié, 
entre Agathe, sa sœur, et ses neveux et nièce, aux 
conditions suivantes : il demeurera déchargé, dès main- 
tenant, de la tutelle et curatelle de Jean-André et d'A- 
gathe, sa nièce, et de tout ce qu'il peut leur devoir par 
suite de l'administration de leurs biens, dont il a été 
chargé, même et expressément de la somme de âOO 
livres qu'il a constituée à André Chaussonnet, son frère, 
à l'occasion du mariage de ce dernier avec Dimanche 
Rosty ', — il se réserve, sur tous les biens donnés, la 
somme de 30 livres pour être employée à la rétribution 
des personnes qui l'ont traité et soigné dans sa dernière 
maladie; — sur les mêmes revenus, il sera encore pré- 
levé une somme de 160 livres, due par le donateur; — > 
après que ces deux sommes auront été retirées des reve- 
nus dont il s'agit, Étiennette Corbières, mère de BenoU 
Chaussonnet, André Chaussonnet, son frère, et Dimanche 
Rosty, femme de ce dernier. Jouiront des fruits et reve- 
nus des biens donnés, leur vie durant, savoir : ladite Cor- 
bières, d'une moitié ; lesdits mariés Chaussonnet et Rosty, 
de l'autre moitié, etc. — Quittance portant reconnais- 
sance d'une pension de 40 livres, au sort principal de 
800 livres, imposée sur une maison, cour et Jardin, 
joints ensemble et sis à Lyon, montée de Saint-Just, au- 
trement rue des Farges, par les héritiers de Jacques 
Chaussonnet, au profit : d'Antoine Détachasse, marchand 
de Lyon, et de Philippe Thiédot, sa femme ; de Jean- 
Baptiste Chiquet, aussi marchand de ladite ville; de 
Jean Girin, libraire, et d'Anne Thiédot, sa femme. Cette 
pension de 40 livres avait été créée par Jacques Chaus- 
sonnet, en faveur de noble Angelin Charmette-Du Mon- 
tet, lequel, avec Demoiselle Anne de La Sablière, sa 
femme, avait cédé et transporté ladite pension à feu 
François Thiédot, père des susnommées Philippe et 
Anne, qui avaient hérité de Marguerite Dantin, leur 
mère, etc. — Reconnaissance de la pension susdite, 
passée par Étiennette Corbières et Dimanche Rosty au 
profit des prêtres perpétuels de l'Église de Lyon, aux- 
I quels elle avait été cédée par les filles et héritières de 



François Thiédot et de Marguerite Dantin. — Extrait 
dtt livre des morts de l'hôpital d'Audenarde : a André 
« Chaussonnet dit Beau-Rencontre, cavallier de la com- 
« paigDie de M. de Walgrand» dans la (sic) mestre de 
« camp général, est mort, le i6« de jaiUet 1674. Il estoit 
a marié et avoit trois enfants. » Le présent acte est si- 
gné : ce Vandamme, personne (sic) et doyen en la ville 
« d'Audenarde, confesseur et maistre dudit hospilal. » — 
Testament d'Agathe Chaussonnet, fille de feu André 
Chaussonnet, mattre cardeur de soie, à Lyon, par lequel 
elle institue Dimanche Rosty, sa mère, veuve du précé- 
dent, son hériUère universelle. — Contrat de mariage de 
Jean-Baptiste Chaussonnet, marchand et mattre ouvrier 
en draps d'or, d'argent et de sole, à Lyon, fils d'André 
Chaussonnet et de Marguerite Rosty, avec Françoise 
Bissardon, fille des défunts Pierre Bissardon, marchand 
chapelier de ladite ville, et Jeanne Fournel. — Acte de 
licitation, par lequel Agathe Chaussonnet cède purement 
et simplement à Dimanche Rosty, sa belle-sœur, veuve 
d'André Chaussonnet, sa part de la maison de la rue des 
Farges, provenant de l'hoirie de Jacques Chaussonnet 
et qu'elles possédaient en commun. — Désistement fait 
par Dimanche Rosty (ou R6ty), en faveur de Jean-Bap- 
tiste Chaussonnet, son fils, de la totalité de la maison 
qu'elle possédait dans la rue des Farges. — Quittance 
de la somme de 800 livres, passée aux mariés Chaussonnet 
et Bissardon, par les prêtres perpétuels de l'Église de 
Lyon, pour le rachat de la pension de 40 livres qu'ils 
avaient acquise des filles de François Thiédot et de leurs 
maris, etc. — Cession faite, le 13 décembre 4737, par 
Antoine Chaussonnet, soldat an régiment royal des 
Vaisseaux, en faveur de Pierre-François Chaussonnet, 
son frère, dessinateur (de fabrique) à Lyon, de 
tous les droits, actions et prétentions qu'il avait ou 
pouvait avoir sur la succession de feu dame Fran- 
çoise Bissardon, sa mère, et même de ceux auxquels 
il pouvait prétendre sur les biens de Jean-Baptiste 
Chaussonnet, son père. — Testament de celui-ci (9 mai 
1740), par lequel il institue ses héritiers universels, 
savoir : Jean-Baptiste, Pierre-François, Laurent, Antoine, 
Jeanne-Françoise, Marie-Anne et Agathe Chaussonnet, ses 
enfants, chacun par égale portion. Agathe reçoit en 
partage : la somme de 600 livres à prélever et recevoir 
par elle sur les plus liquides deniers de la succession 
paternelle; — la garniture de la chambre du testateur, 
qui consistait en tableaux; une garde-robe à son choix ; 
table, chaises, avec son lit gris, garni a comme il se ren- 
contrera » le Jour de son décès; nappes, linges, serviettes, 
essuie-mains et autres objets servant au ménage; — tout 
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ture après son décès, outre son dressoir, et la vaisselle, 
tant étain que faïence, et toute la batterie de cuisine, soit 
en cuivre rouge, soit en laiton et fer; — Il lègue à Marie- 
Anne et à Laurent Chaussonnet, respectivement, 100 
livres, et, semblablement à chacun d'eux, un tiers des 
effets et ustensiles qui se trouveront dans sa boutique de 
travail, après son décès; quant à la troisième partie des- 
dits effets, elle reviendra à Agathe Chaussonnet; — en ce 
qui concerne ses habits, son linge et autres effets à son 
usage personnel. Il vent qu'ils appartiennent à Laurent 
Chaussonnet, pareillement après son décès. — Contrat de 
vente passé, le 8 novembre 1740, par : Pierre-François 
Chaussonnet, dessinateur, bourgeois de Lyon; Laurent 
Chaussonnet, maître ouvrier en soie; Jeanne-Françoise 
Chaussonnet, veuve de Jacques-Noël Gardet, marchand 
passementier, etc., au profit de messire Jean-Baptiste 
Brest, prêtre perpétuel de l'église SaintJust de Lyon, 
savoir, de : ce un ténement de maisons, bâtiments, le tout 
« vieux et caducs ; cour, petite cour en terrasse, lieux 
«c communs en ladite cour, et jardin. Le tout Joint et 
a contigu, consistant en deux corps de logis sur rue, l'ai- 
«c lée entre deux ; l'un, composé d'un bas ou boutique sur 
« ladite rue, deux étages au-dessus, compris le grenier; 
« l'autre, d'un rez-de-chaussée, trois étages au-dessus, 
a aussi compris le grenier; — un bâtiment détaché, 
(C entre le Jardin et la petite cour; deux caves voûtées. 
« Avec, dudit ténement, les Jours, vues, passages, 
a chûtes et prises d'eau, appartenances et dépendances. 
« Situé en cette ville, rue Beauregard, ou montée du 
ce Gourguillon, paroisse dudit Saînt-Just... à la charge 
ce des cens et servis dus aux seigneurs directs, » etc. 
La présente vente faite moyennant le prix et somme de 
5,000 livres. — Plan, tracé à la plume, du ténement 
ci-dessus décrit. — Rente viagère de 60 livres, au capi- 
tal de 600 livres, constituée en faveur de Jean-Baptiste 
Brest, par Jean-Baptiste Chermet, bourgeois de Lyon, 
et Catherine Champin, sa femme, pour s'acquitter de 
pareille somme, restant de celle de 1,800 livres, qui 
était le prix auquel l'abbé Brest avait vendu sa propriété 
de la rue des Farges, auxdits .mariés Chermet et Cham- 
pin, par contrat du 21 février 1749, etc. — Testaments : 
mutuel de Jacques David , marchand de Lyon, et de 
Catherine Poucet, sa femme; — de Jean Lebert, bour- 
geois de ladite ville, au profit d'Antoine-François Lebert, 
son fils, et de Marie Bombenoud, sa femme, mère de ce 
dernier. — Contrat de vente, passé par Marie Bombe- 
noud et Antoine-François Lebert, marchand de Lyon, 
au profit de Jean Prasseroud et de Simon Burdier, afia- 
neurs en ladite ville, d'une maison sise rue Désirée, au 



le bols, le charbon et les denrées qui se trouveront en na- 



quartier du Griffon, à la charge du simple cens et servis 
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dû au seigneur direct, etc. Le présent marché conclu 
pour le prix de 900 livres. — Contrat de mariage de 
Claude firest, affaneur, fils de feu Etienne Brest, mar- 
chand et maître fûtainier à Lyon, et de Benoîte Simon, avec 
Françoise Barge, fille de Claude Barge, marchand sur 
le Rhône, et de Marguerite Lacombe. — Cession faite par 
Etienne Brest, en faveur de Claude, son frère, de tous 
ses droits et prétentions sur la succession de feu Etienne 
Brest, leur père, et sur les biens de Benotte Simon, 
leur mère, après son décès. Ledit marché passé moyen- 
nant la somme de 250 livres. — Testament mutuel de 
Claude Barge et de Marguerite Lacombe, sa femme. — 
Contrat de vente, passé par Anthelme Gonin, veuve et 
héritière d'Esprit Prasseroud, au profit de Claude Brest, 
d'une maison sise à Lyon, rue Désirée (c'est le même 
immeuble que celui mentionné plus haut), moyennant la 
somme de 900 livres, sur lequel prix, 335 livres devaient 
être payées à Esprit Vitalis, marchand libraire, pour les 
raisons contenues au présent acte. — Transaction entre 
Françoise Barge, veuve de Claude Brest, et Etienne Brest, 
tuteur de Jean-Baptiste Brest, fils du défunt, au si^jet de 
la succession de ce dernier. — Acte d'imposition et d'af- 
fectation de son titre clérical, fait, le 27 février 1717, 
par Jean-Baptiste Brest, prêtre du diocèse de Lyon, fils 
et héritier des défunts Claude Brest et Françoise Barge, 
sur une maison sise en la rue Désirée, paroisse Saint- 
Plerre-les-Nonnains de Lyon, et d'une valeur d'environ 
1,000 livres, etc. — Nominations dudit Jean-Baptiste 
Brest : à la prébende, chapellenie ou commission de 
messes, fondée en l'église collégiale de Saint-Just de 
Lyon, sous le vocable de Saint-Nicolas; — à la « perpé- 
tuité, » dans ladite église de Saint-Just. — Procès-ver-* 
bal de prise de possession de la perpétuité susdite, par 
messire Jean-Baptiste Brest. — Requête adressée par le 
même au cardinal de Tencin, archevêque de Lyon, 
comme titulaire de la prébende de Notre-Dame-de-Grâce, 
fondée et desservie en l'église de Fourvières. Cette sup- 
plique porte que : le requérant « est tenu d'acquitter 
(( trois messes basses par semaine à l'autel de Notre- 
« Dame-de-Grâce, érigé dans ladite église de Four- 
<c vières, et, chaque fois, de dire sur le tombeau de 
tt défunt Claude Ferrier, chanoine d'icelle et fondateur 
•( de ladite prébende, un De prefundis et les oraisons 
« Da nobis Domine et Fidelium : pour lequel service il n'y 
« a d'autre revenu affecté que la somme de 60 livres, 
(c imposée sur deux maisons sises en cette ville, rues 
« Tramassac et de la Gerbe ; — comme l'honoraire de 
« ces messes ne seroit fixé que sur le pied de 8 sols, 
« conformément à ladite rente, ce qui pouvoit être 
« avantageux du temps de la fondation, faite en 1642, 
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« mais qui, dans ces temps-cy, n'approche point de la 
« rétribution que l'on donne dans ladite église, suivant 
« l'ordonnance de feu Mgr de Rochebonne, et ne sçau- 
« roit dédommager le suppliant de la peine qu'il y auroit 
(c de monter de l'église de Saint-Just à celle de Four- 
a vières, surtout dans le temps d'hyver et les gran- 
« des chaleurs, d il est bien fondé de recourir à Son 
Éminence, pour qu'il lui plaise, en conséquence de la 
communication qui sera faite de la présente requête à 
Messieurs du chapitre de Fourvières, qui sont collateurs 
de la prébende dont il s'agit et représentent son fonda- 
teur, d'ordonner qu'à l'avenir le service demeurera fixé 
à 60 messes par an, lesquelles seront dites à l'heure dé- 
signée par la fondation, tous les samedis de l'année, 
ainsi qu'aux sept fêtes spécialement consacrées à la 
Vierge, et le jour de Saint-Thomas (Becket), archevêque 
de Canterbury, patron de ladite église de Fourvières. — 
Autre requête (écrite en latin), adressée par le même Jean* 
Baptiste Brest, au pape Benoît XIV, dans laquelle il expose 
au Saint-Père que : âgé d'environ soixante-trois ans, il est, 
depuis de longues années, en possession d'une chapellenie 
fondée en l'église Saint-Just de Lyon; — il est, outre, 
cela, tenu de célébrer plusieurs messes par semaine 
dans l'église Saint-Thomas de Fourvières; mais qu'il est 
sujet, depuis fort longtemps, à de violents maux de 
tête, qui ont tellement affaibli sa vue qu'il peut à peine 
lire; cet organe s'obscurcit à ce point, pendant la lec- 
tui'e de l'office, qu'il est hors d'état de célébrer la messe. 
Il peut encore vaquer à l'autel, mais il lui est impossible 
d'y déchiffrer le missel — operari in altari poteat, at ic- 
gère nonpotest; — c'est pourquoi il supplie Sa Sainteté 
de l'autoriser à célébrer, chaque jour de la semaine, la 
messe votive de la Sainte-Vierge ou de Requiem^ et l'une 
et l'autre à une seule oraison. La présente requête est 
suivie d'une réponse favorable, de Joseph Livizzani, 
maître des requêtes de Bénott XIV, qui autorise messire 
Jean-Baptiste Brest à se faire assister d'un prêtre oa 
d'un diacre, quand il devra officier à l'autel, etc. 



B. SU. (Boite.) ~ I cahier in-folio, 87 feuilleU, papier; 107 pièces, 
papier; 1 sceau plaqué, épiscopal, et on cachet, tons deux aux 
armes de François de VitlcneuTe, évèque de Montpellier. 



tllMI-t969. — Hoiries, etc. — (BUG-CAB) — Hoirie 
de Claudine Bugnet, admise dans le « corps » (la divi- 
sion) des vieilles, à l'hôpital de la Charité ; — son tes- 
tament, par lequel elle institue les pauvres de l'Aumône- 
Généraie de Lyon ses héritiers universels, et mentionne, 
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dans le même acte, ses droits à la succession de Gaspard 
Bugnet-La Palme, son frère, de son vivant architecte à 
Rocbefort en Saintonge. — Testament de Joseph Battu- 
rieu, ancien capitaine au régiment de Beauce, suivant 
lequel il lègue à chacun des deux hôpitaux généraux de 
la ville de Lyon la somme de 500 livres, payable, sans 
intérêts, un an après son décès. — Hoirie de dame 
Marie de Camus, veuve de messire Joseph-François 
Savary-Brèves , comte d'Auvours. — Donation faite en fa- 
veur de Marie-Anne de Camus d'Auvours, par Antoinette 
de Camus, sa sœur^ veuve de Balthazar de Chaponay, 
chevalier, seigneur de l'Ile Méan, de tous ses meubles 
meublants, tels que tapisserie, lits garnis, fauteuils, 
chaises, tables, miroirs, cabinets, garde robes, usten- 
siles et batterie de cuisine, etc. — Testament d'Antoinette- 
Charlotte de Camus d'Auvours, veuve de Balthazar de 
Chaponay, par lequel eUe élit sa sépulture dans le tom- 
beau de la famille de Chaponay, en l'église du couvent de 
Sainte-Claire de Lyon, et institue ses héritières universel- 
les, chacune par moitié, Marie de Camus, sa sœur, femme 
du comte de Brèves, et Marie-Anne ou Marianne de 
Camus, son autre sœur, etc. — Transaction passée entre 
Gilbert de Camus, seigneur de Boên, d'une part, Marie 
de Camus, comtesse de Brèves, et Marie-Anne de Camus, 
ses sœurs, d'autre part, contenant cession de leurs droits 
paternels et maternels, au profit dudit sieur Gilbert, leur 
frère, moyennant la somme de 23,500 livres. — Testa- 
ments : de Marie-Anne de Camus d'Auvours, en faveur 
de la comtesse de Brèves «, — de cette dernière (8 février 
1736), par lequel elle institue les pauvres de l'hôpital 
général de la Charité de Lyon ses héritiers universels, 
« déclarant, pour l'inteUigence de Messieurs les admi- 
« ministrateurs dudit hôpital, que ses facultés se rédui- 
« sent, pour ai\jourd'huy, à la somme de 20,000 livres, à 
« elle deue par le seigneur de Boën, son frère, pour 
« portions en l'augment, bagues et joyaux de feu 
« madame leur mère, et à sesdits meubles meublants. 
« vaisselle d'argent avec quelque argent monnoyé -, 
« ayant cédé ses autres biens audit seigneur, son frère, » 
etc. ; — entre autres legs particuliers, elle donne aux 
« Dames de l'assemblée de Charité, préposées pour le 
« soulagement des pauvres malades de la paroisse d'Ai- 
« nay, la somme de iOO livres, payable entre les mains 
« de la trésorière desdites Dames, et aux pauvres pri- 
« sonniers de cette ville 30 livres, qui seront délivrées 
« pour eux au trésorier des deniers de la Miséricorde. » 
— Ordonnance du lieutenant^énéral en la sénéchaussée 
de Lyon, qui donne acte aux recteurs de la Charité de 
l'acceptation de l'hoirie, sous bénéfice d'inventaire, de 
dame Marie de Camus, veuve de Joseph-François Savary- 
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Brèves, chevalier, seigneur comte d'Auvours. — Inven- 
taire des effets, titres et papiers délaissés parla comtesse 
de Brèves, locataire de M™ Sabot, veuve de Ruolz, 
dont la maison était située dans la rue du Mail ou Du 
Peyrat, à Lyon. — Délibération du Bureau de l'Auniône- 
Générale, portant que : pour des considérations à lui 
connues, il a garanti à M»* la comtesse de Dortan, sœur 
de la comtesse de Brèves, qui a institué ses héritiers 
les pauvres de l'Aumône, une pension annuelle et via- 
gère de 500 livres, à compter du jour du décès de 
ladite dame comtesse de Brèves ; laquelle pension M"' de 
Dortan recevra des mains du sieur de Camus, seigneur 
de Boên, son frère, débiteur, envers la succession de > 
Brèves, de la somme capitale de 20,000 livres, portant 
intérêt à raison de 5 pour iOO ; — ladite pension, néan- 
moins, a été créée en faveur de la dame de Dortan, à la 
condition expresse que M. de Camus ne pourra pas 
rembourser aux pauvres de la Charité le capital de 
20,000 livres pendant la vie de sa sœur, et même moins 
de quatre ans après le décès de celle-ci, etc. — Testament 
de Jean Camus, bourgeois de Lyon, par lequel il insti- 
tue les pauvres des deux hôpitaux généraux de Lyon ses 
héritiers universels, par moitié. — Hoirie de Pierre Car- 
rière, citoyen de Montpellier, négociant à Lyon. — Ex- 
traits de baptême et mortuaire du précédent, qai naquit 
à Montpellier, le i3 octobre 1686, et mourut à Lyon, le 
13 juillet 1757. — Son testament (13 mai 1754), par 
lequel, entre autres legs particuliers, il laisse à M. Rivé- 
rieulx, fils atné de M. Rivérieulx, seigneur de Chambost, 
ancien échevin, sa tabatière en or, « qu'il le prie d'agréer 
<c comme un simple gage de son sincère attachement, 
« et de la parfoite considération qu'il a pour luy : esti- 
a mant ce petit legz valoir 400 livres ; » — et pour 
recueillir sa succession, <c en toute sa consistance, » il 
nomme et institue ses héritiers universels les pauvres 
de l'hôpital de la Charité, auxquels il veut qu'échoie et 
appartienne tout le restant de ses biens, droits et actions, 
qu'il déclare né consister qu'en effets mobiliers et 
dettes actives, à jour. <c Espérant que Messieurs les rec- 
a teurs et administrateurs dudit hôpital voudront bien 
« déférer à la prière qu'il leur fait de remettre la vais- 
« selle d'argent qu'il pourra se trouver avoir, lors de 
a son décedz, à M. Denis, seigneur de Cuzieu, on, à 
a son défaut, à son héritier, pour autant de marcs pesant 
« de piastre du titre de 10 deniers et 20 grains de fin 
a qu'il y aura de marcs pesant de vaisselle d'argent. A 
a quoy le testateur en fixe le prix, en faveur dudit sei- 
« gneur de Cuzieu, dont il connolt le désintéressement 
« et le zèle, pour luy laisser, au lieu de legz, une idée 
<c de sa vive et respectueuse reconnoissance, » etc. — 
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Procès-verbal d'apposition de scellés dans le domicile et 
sur les effets délaissés par Pierre Carrière. — Ordon- 
nance du lieutenant général en la sénéchaussée de Lyon, 
portant acte de Tacceptation, sous bénéfice d'inventaire, 
de la succession susdite, faite pour et au nom des rec- 
teurs de la Charité par M. Burtin, écuyer, avocat, l'un 
d'eux et fondé de leur procuration. — Inventaire des 
meubles, effets, titres et papiers du défunt. Au nombre 
des objets décrits dans ce document, on citera : « Le 
« plan géométral de Lyon (celui qui fut gravé par 
ce Séraucourt et orienté par le Père Grégoire, comme 
a on sait), sa bordure bois noir, estimé 30 sols ^ — une 
(( aube de pénitent, toile blanche ; — dans un carton, 
« un manchon de martre, estimé la somme do âO livres ^ 
(( — un habit drap gris, doublé de petit gris; un autre 
« habit drap brun, doublé d'un taffetas violet; une 
(( veste velonrs ciselé, fond or et bordure de même ; un 
« autre habit drap noir, doublé de satin, aussi noir ; 
a une veste de même ; — un surtout drap gris, doublé 
« de serge et une veste doublée de taffetas ; — une 
<c veste écarlate, brodée en or ; — cinq pièces de tapis- 
ce série verdure ; — un tableau représentant le portrait 
« du défunt sieur Carrière, sa bordure bois doré, et un 
(( autre tableau représentant des Animaux; un autre 
« tableau de même, estimé le tout ensemble 30 livres ; 
<c — une commode bois noyer, fermant à trois tiroirs 
<c garnis en cuivre, estimée la somme de 18 livres ; — 
« une robe de chambre satin broché, à fleurs ; — qua- 
« tre vingt-seize volumes de livres traitant de différentes 
« matières ; — cinq estampes sans cadre ; deux autres 
« estampes, leurs cadres bois doré ; — deux chapeaux 
(( poil ; un autre chapeau galonné en or; une paire de 
(t bamboches serdy; une paire de pistolets d'arçon, 
« avec leurs fourreaux écarlate; — cinq culottes de 
« velours noir; une autre de panne, aussi noire, et 
« une autre de drap olive ; — un habit de drap couleur 
ce marron; une veste de satin, même couleur; — un 
n habit d'étamine grise, ses boutons argent, doublé 
« (l'habit) de taffetas; une veste à bordures argent, 
c( satin ; un autre habit, même étoffe que le précédent, 
ce ses boutons poil de chèvre; — une veste satin gris , 
ce une autre veste de fabrique, à bordures brochées, or 
ce nué ; une autre veste de callemandre, à boutonnières 
ce et boutons or; — quatre-vingt-neuf livres café du 
ce Levant, estimées à raison de 40 sols la livre, monte 
ee la somme de 178 livres; — treize cuillères de bouche 
ce et treize fourchettes ; une cuillère à soupe ; deux à 
ce ragoût; une à sucre; un gobelet; deux flambeaux; 
« une écuelle avec son couvercle; une chocolatière; 
<e une paire de boucles de souliers; une paire de bou- 



te tons de manche ; un bénitier ; un cachet à trois faces 
ce et un manche de couteau, le tout argent fin, pesant 
ce vingt-quatre marcs quatre onces ; estimé, à raison de 
ce 48 livres 9 sols 3 deniers le marc, monte la somme 
ce de 1,127 livres 6 sols 7 deniers; — une canne à 
ce pomme d'or, estimée la somme de 36 livres ; — un 
ce grenat monté sur or, estimé la somme de 18 livres ; 
ce une montre, sa boette or, estimée la somme de 120 
ce livres, » etc. — État des dettes actives provenant de 
la succession Carrière. — Acte baptistalre de Jean Car- 
rière, frère du défunt. —Testaments : d'André Carrière, 
père des précédents, par lequel il lègue à Pierre, son 
fils atné, la somme de 2,000 livres ; à Jean, son autre 
fils, celle de 1,500 livres, et il institue son héritière 
universelle dame Marthe Carrière, sa femme ; — de 
cette dernière, suivant lequel elle lègue à Jean Carrière, 
son deuxième fils, la somme de 2,000 livres, et Institue 
son héritier universel Pierre Carrière, son fils atné. — 
Extrait mortuaire de Jean Carrière, qui décéda, le 2 
avril 1753, à Lyon, et fut inhumé dans le ce tombeau de 
ce Notre-Dame des Auges, » sis en l'église collégiale et 
paroissiale Saint-Martin et Saint-Michel d'Ainay, de 
ladite ville. — Testament de Marthe Jean, femme de 
Jean-Baptiste Barthélémy, demeurant à Montpellier, par 
lequel elle institue son héritier universel Pierre Car- 
rière, son cousin. -^ Quittance passée par celui-ci au 
profit d'André Barthélémy et de Dorothée Barthélé- 
my, sa sœur, héritiers dudit Jean - Baptiste Barthélé- 
my, de la somme de 171 livres 14 sous, pour solde 
de celle de 1,000 livres, montant de la dot de dame 
Marthe Jean. — Extrait de baptême d'Antoine Jean, né 
à Lunel, diocèse de Montpellier ; — Quittance, passée 
au profit de Pierre Carrière, héritier de Marthe Jean, 
par ledit Antoine Jean, de la somme de 100 livres que 
Marthe avait chargé Pierre, son cousin, de lui payer. 
— Autres extraits de baptême et quittances de : Mathieu 
Jean, de Restinchères, diocèse de Montpellier ; — Ca- 
therine Fouéran, de Gigean, fille d'Antoine Fouéran et 
d'Elisabeth Marque, tous deux jardiniers et au service de 
Mn« de Castries, abbesse du même lieu de Gigean, diocèse 
de Montpellier. Lesdites quittances, chacune de 100 li- 
vres, passées à Pierre Carrière pour la même cause que 
ci-dessus. — Contrat de vente, passé (11 Janvier 1744) 
par Pierre Germain, négociant à Montpellier, au nom 
et comme fondé de procuration de Pierre Carrière, au 
profit de dame Suzanne de Bachy, femme de messire 
Jean de Bocaud, président à la Cour des comptes, 
aides et finances de ladite ville, d'une maison provenant 
de la succession de Marthe Carrière, mère du vendeur, 
et sise au même lieu, ce sixain Sainte-Foy, isle de la 
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ce salle de Févéque de Montpellier. » La présente vente 
faite moyennant la somme de i ,800 livres. — Quittan- 
ces passées à Pierre Carrière par : M. Lambert, recteur 
trésorier des deniers de THôtel-Dieu de Lyon, de la 
somme de 600 livres que Carrière avait payée par anti- 
clpation de legs ou aumône aux pauvres de rétablisse* 
ment ; — le sieur Senard-Pàquier, trésorier de l'Hôtel- 
Dieu Saint-Éloi de Montpellier, de la somme de 600 livres, 
pour aumône faite par ledit Carrière aux pauvres de cet 
établissement. — Lettre de remerciement adressée, à 
cette occasion au donateur, par les recteurs de PHÔtel*- 
Dieu de Montpellier, qui s'expriment ainsi : « Monsieur 
ff Pftquier nous a informé du présent que vous voulés bien 
« faire à notre Hôtel-Dieu de la rente de six cens livres 
« quil vous devoit pour six mois de cette année (i756). 
ce Nous avons délibéré de vous en faire les remerctmens 
ic les plus Justes, au nom des pauvres ; mais comme 
ce nous n'avons pas la moindre envie de vous voir bien- 
a tôt dans le cas d'exécuter les conditions que vous 
(c avez mises dans cette libéralité, et qu'au contraire 
a nous croyons que la conservation des personnes aussi 
« bien intentionnées que vous pour les pauvres les in- 
« téresse infiniment, nous ne nous contentons pas d'ac- 
a cepter les susdites conditions et de nous obliger, 
a dans nos registres, à les remplir ; mais encore nous 
« avons ordonné une neuvaine pour la conservation de 
« votre santé pendant les plus longues années. Voiià, 
« Monsieur, quels sont les vœux des pauvres, que nous 
fc Joignons à l'expression de leur reconnoissance, n etc. 
— Autres quittances ou reçus de différentes sommes 
et pour diverses causes, passées à Carrière par plu- 
sieurs particuliers. L'un de ces reçus (30 décembre 
1756) constate que ledit Carrière contribua pour la 
somme de 4âO livres aux « secours en deniers quf seront 
a fournis par Messieurs les citoyens (de Lyon) pour 
« subvenir aux besoins des ouvriers des manufactures 
V de cette ville, qui sont sans travail. » — Déclaration 
du même, portant qu'il a remis au fils aîné de M. Ri- 
verieulx de Chambost la tabatière en or qu'il a léguée 
à ce Jeune homme, la veille de son départ pour Mont- 
pellier \ parce qu'il a, dit-il, trouvé plus agréable de 
hd donner ce legs, de son vivant, plutôt que d'attendre 
après son décès, à cause de la modicité de l'objet. — 
Mémoire de sa vaisselle d'argent et de ses Joyaux, fait 
par ordre de Pierre Carrière, pour être Joint à son tes- 
tament. Cette pièce est signée de lui. — Autres pièces 
concernant la liquidation de l'hoirie du testateur. — 
Contrats de rente ou pension annuelle et viagère de i,400 
livres, passés au profit de Pierre Carrière, bourgeois de 
Lyon : par lés recteurs et administrateurs de l'hôpital de 
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la Charité et Aumône-Générale de ladite ville ; — par Be* 
nott Denis, écuyer, seigneur de Cuzieu, Unias et autres 
places. — Lettres de famille et de commerce, adressées 
audit Carrière, etc. 



B. SI 5. (Botle.) — a cahiers in-folio, el in-4o, i et feoiliols, papier ; 
1 pièce, parchemin; 10 pièces, painer (I imprimée); 4 sceaux 
plaqués, de la chàtellerie de la Balme en Danpbiné, et aux armes 
de la ville de Crémieu. 



t«OS-t76«. — Hoiries, etc. — (CAR-CHA) — Hoirie 
de Mathieu Cartier, ancien procureur es Cours de Lyon, 
(répudiée). — Transaction passée entre les recteurs de 
l'hôpital de la Charité, d'une part, et Michel Monod- 
Delapradelle, marchand à Lyon, et demoiselle Marie 
Monod-Delapradelle, sa sœur, d'autre part, par laquelle 
les recteurs se désistent, en faveur des précédents, de tout 
ce qui aurait pu revenir aux pauvres de l'établissement 
susdit, en qualité d'héritiers de Mathieu Cartier, substi- 
tués au sieur Mathieu Thibaud, son neveu, grevé de 
cette substitution, moyennant la somme de 3,075 livres, 
tant pour le remboursement des avances faites par les 
administrateurs, après le décès de Cartier, et qui s'éle- 
vaient à 1 ,400 livres environ, que pour le présent que les 
sieur et demoiselle Monod de Lapradelle avaient offert de 
donner à l'hospice. Moyennant quoi les recteurs remirent 
à Monod et à sa sœur les pièces afférentes à la succes- 
sion Cartier. — Testament d'Antoine Ceinturier , bourgeois 
de Lyon (7 décembre 1756), par lequel il lègue à 
l'hôpital de la Charité la somme de 500 livres, payable 
six mois après son décès. — Hoirie de messire Claude 
de Chabert, chevalier, seigneur de Roche-Chabert, ma- 
réchal de bataille des armées du Roi. — Son testament 
(â8 septembre i693), par lequel il élit sa sépulture 
dans l'église collégiale et paroissiale de Sahit-Just de 
Lyon, « au vaz et tombeau de monsieur Chabert, son 
<c père, où il veut qu'il soit faict une pierre de taille sur 
« laquelle sera gravé l'inscription qu'il en baillera, en 
« particulier, à un maistre tailleur de pierre ; » — n 
lègue plusieurs sommes d'argent, tant à ses parents qu'à 
sa servante et à d'autres domestiques de sa famille ; 
— il institue, finalement, les pauvres de l'Aumône-Géné- 
rale de Lyon ses héritiers universels, à la charge par 
les recteurs dudit hôpital d'assister à son enterrement, 
avec tel nombre d'enfants de la même maison qu'ils 
Jugeront convenable, etc. — Ordonnance du Juge de la 
baronnie de Saint-Just, Saint-Iréuée et Saint-Thomas de 
Fourvières, donnant acte aux recteurs de la Charité de 
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la répudiation qu'ils ont faite de rhoirie de Claude de 
Cliabert — Mémoire sur l'ancienneté et la noblesse de la 
maison de Chabert. On y voit représentées les armoiries 
de cette maison, dont le texte du présent écrit four- 
nit lui-même la description suivante : « D'azur à la bande 
c( d'argent, chargée de trois rocs de sable ; costoyé de 
« contre-potences d'argent; à l'orle,' de contre-potences 
<i de même; briké, en chef, d'une molette d'esperon à 
<c huict pointes, d'argent. Ce n'est pas que quelques ca- 
<( dels de ceste maison ne les portent de gueules à la bande 
« d'argent, chargée de trois rocs d'azur, costoyé de con- 
« tre-potences d'argent ; à l'orle, de contre-potences de 
« mesme ; brizé, en chef, d'une molette d'esperon à huict 
« pointes, d'argent; mais ceste différence des émaux est 
<( une brisure pour quelques cadets, qui ont voulu diffé- 
a rencier, par là, leur famille de celle de leurs atnés. 
« L'on voit plusieurs familles qui se servent de la même 
« différence, comme messieurs de Grolée, qui, en Bugey 
« portent parti coupé, taillé, tranché d'or et de sable ; 
'< et ceux qui sont en Dauphiné portent parti, coupé, 
« taillé, tranché d'argent et de sable. » Bref, l'ancien- 
neté de la maison de Chabert remonte pour le moins à 
Tannée ii}08, et son illustration officielle commence sous 
le règne de Charles VI, vers 1421. — Hoirie de Mathieu 
Chabert, marchand chapelier, recteur de l'hôpital général 
de la Charité de Lyon. — Testament du même (28 avril 
1763), par lequel, entre autres dispositions, il lègue : à 
la Compagnie de la Butte (arquebusiers), dont il a a l'hon- 
(c neur d'être, » la somme de 1,200 livres, payable, sans 
intérêts, une année après son décès, entre les mains de 
M. Sainte-Guitte, son ami, trésorier de ladite compagnie; 

— à mademoiselle Valons aînée, fille de son « ancien 
(' et bon ami M. Valons, actuellement avocat, très ai- 
(( mé et très estimé au Bureau dudit hôpital, » un 
diamant de 1,200 livres, qui sera délivré trois ifiois 
après son décès, entre les mains et sur la décharge du- 
dit sieur Valons ; — à mademoiselle de La Rochette, 
fille de l'ancien échevin de ce nom, son « ancien et bon 
« .amy, » un semblable diamant de 1,200 livres, qui sera 
délivré trois mois après son décès, comme le précédent;. 

— à M. Dervieu de Goiffieu, également son bon ami, un 
diamant de 1,200 livres, qui lui sera, comme les autres, 
délivré trois mois après le décès du testateur, lequel 
n'oublie, du reste, aucun de ses parents, commis et 
domestiques. Il nomme enfin et institue les pauvres de la 
Charité ses héritiers universels, aux conditions portées 
dans le présent acte. — Procès-verbal de l'apposition 
des scellés dans le domicile et sur les meubles, effets, 
titres et papiers délaissés par feu Mathieu Chabert. — 
Ordonnance du lieutenant-général en la sénéchaussée 
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et siège présidial de Lyon, qui porte, entre autres 
choses, que, à la diligence des recteurs de la Charité, 
U sera procédé à l'inventaire des meubles, effets, etc. 
susdits, qui seront remis aux mêmes administrateurs, en 
s'en chargeant par eux comme dépositaires de Justice. 
— Inventaire de la succession de Mathieu Chabert. On 
trouve dans ce volumineux document : « Un trumeau à 
« trois glaces, sa bordure bois, dorée, estimé, avec deux 
« bras doubles, cuivre, 40 livres ; — une tenture tapis- 
<( série satinade soye, doublée en toile; — cinq tableaux 
(c représentant tes Quatre-Saisons et Paysage, leurs bor- 
« dures dorées ; — un cabaret bois peint, à la Chine 
« (c'est-à-dire : dans le goût chinois), garny de huit 
(c tasses et leurs soucoupes ; — une douzaine couteaux à 
(( manche nacre, estimée 18 livres — une pendule, son 
« cadran cuivre émaillé, sa caisse bois noyer, estimée 
« 40 livres; — un trumeau à une glace, sa bordure 
« bois, au-dessus duquel un tableau représentant un 
c< Fruit; — un Christ sur la croixy y voire, son fond 
« velours, sa bordure dorée (ainsi que la croix); — un 
<( justaucorps et une culotte de drap couleur pourpre, 
c( à boutons et boutonnières or ; — une petite cassette 
ce bois, à pièces rapportées (en marqueterie); — une 
« paire jarretières soye, cramoisy, avec deux petites 
« boucles argent; une paire boucles de souliers et une 
a paire de jarretières, aussy argent; — i^n étuy à pipe, 
(( chagrin ; — un petit bureau ou commode, composé 
« de huit tiroirs, bois, à pièces rapportées, estimé 
(( 15 livres; — une commode bois, à pièces rappor- 
(c tées, ladite commode fermant à quatre tiroirs garnis 
« en cuivre; — une robe de chambre avec sa veste, 
(c ratine verte ; — deux chapeaux poil, l'un bordé d'un 
« petit bord, or, estimés ensemble 15 livres; — un 
« manchon martre de pays, estimé 30 livres; — un fu- 
(( sil de chasse double, garni de ses platines, estimé 
(c 30 livres ; — un fusil simple, dont le canon masquiné 
« (sic) d'or, sur le tonnerre ainsy que la sous-garde et 
« chien, estimé 72 livres; — un sponton (esponton, qui 
« constituait, avec l'épée et le hausse-col, l'armement 
(( des ofiîciers d'infanterie, aussi bien des troupes du 
« Roi que de la milice bourgeoise) monté sur bois 
« peint, le ytallon assier (ne), et douille argent, estimé 24 
(C livres ; — un justaucorps et une culotte drap gris ; 
ff une veste écarlate, galonnée en or, gances et boutons 
« d'or ; — un habit et culotte camelot rouge ; une veste 
a moire blanche, galonnée en or, gances et boutons de 
ce même ; — un habit, veste et culotte drap Silésie gris, 
a galonnés en argent, gances et boulons de même; une 
« veste moire peuble, galonnée en argent ; une ^petite 
a veste toile grise, gances et boutons or: — un habit. 
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« veste et culotte droguel de soye gris, doublés de soye; 
c( — un habit, veste et deux paires de culottes camelot 
« de Bruxelles, doublés de coton, galonnés en argent; 
« — une veste et culotte velours cramoisy, galonnés en 
ce or, estimés iOO livres; — un coupon d'une aulne et 
« quart étoffe fond d*or, estimé 72 livres ; une veste sa- 
K tin ponceau, galonnée en or, gances et boutons or; 
c( une autre veste drap d'Abbeville, couleur biche, ga- 
« lonnée en or, gances et boulons de même;— ^ une 
c< épée à poignée d'argent, sa monture de même, son 
(( ceinturon peau, estimée 50 livres ; — un couteau de 
« chasse à poignée corne, garny en argent, estimé 18 
« livres; — une housse de cheval, écarlate, avec les 
« faux fourreaux (chaperons), galonnée en or; une autre 
« housse velours cramoisy, galonnée en or, estimées 
(( Tune et Faulre 40 livres chaque ; — trente-sept aulnes 
« et demy tapisserie soufflée, sur toile, estimée 75 H- 
« vres ; — deux tableaux, Fun représentant Ddila et 
« Sarnsorty et Tautre Judas (sic, pour Judith), «près avoir 
ce coupé la tête d'Olefeme (d'Holopherne), leur cadre bois 
« doré, estimés ensemble 40 livres; — trente-huit cuil- 
c< 1ères et trente-huit fourchettes de bouche; deux gran- 
cc des fourchettes à découper; trois cuillères à soupe; 
c( six cuillères à ragoût ; une cuillère à olives ; une autre à 
« sucre; six sallières; deux autres à poivre; deux bouts 
« de table (poivrières) ; deux moutardiers et leurs cuil- 
c: 1ères; deux porte-huiliers ; deux gobelets à timbale; 
(( quatre flambeaux; une jatte; un pot à eau; deux 
a boêtes à éponge ; un porte-mouchette ; quatre sala- 
ce diers et deux saucières ; une écuelle couverte» avec 
(c son assiette ; une petite cuillère à café et cent sept 
<( Jetons, le tout argent; en outre : deux gobelets à 
ce timbale et dix-huit cuillères à café, argent d*Alie- 
<c magne doré, pesant ensemble iii marcs 3 onces, à 
« raison de 48 livres 9 sols 3 deniers le marc, monte 
<c 5,597 livres dix sols i denier ; — une canne jonc, sa 
c< pomme or, à dé, estimée 20 livres; — un autre jonc 
a à pomme or, et les yeux de même, estimé 70 livres: 
« — une boête (à tabac) pour homme, or, unie, à filets, 
(( pesant 4 onces 18 deniers, estimée à raison de 72 
« livres Fonce, la somme de 342 livres ; — une autre 
c( tabatière à coffre, guillochée, or, pesant 4 onces, es- 
te timée 288 livres ; — une montre à simple boëte, guil- 
(c lochée, à répétition, sa chaîne or; un cachet et un 
a crochet aussy or, estimés 500 livres ; — une autre 
« montre à répétition, à double boëte or, estimée 300 
« livres; — un flacon cristal de couleur, son doublé 
c( façon or, estimé 42 livres; — une tabatière écaille, 
a pour homme, sa charnière et lèvre or, estimée 36 
« livres; — un cachet armorié aux armes du défunt; 
Lyon. — La Charité. — Série B. 



« une petite tabatière nacre, garnie en argent; — une 
ce bague brillant, composée d'un gros diamant au mi- 
A lieu et entouré dé dix pierres, montée sur or et à 
(c Fanglaise, estimée 1,200 livres,* — une autre, de qua- 
« tre diamants, montée à cadrille, sur or, estimée 300 
<c livres; — six flambeaux; un chandelier de bureau, 
« ses mouchettes et étouffoir, le tout argent haché, es- 
« timés ensemble 48 livres; — douze couteaux manche 
« fayence, viroles argent, estimés 12 livres; deux pal- 
« res de gants brodés en or; un nœud d'épée ; — trente- 
ce six assiettes terre façon fayence, estimées 7 livres 
a 4 sols; — une giberne avec sa bayonnette ; un cein- 
cc turon de couteau de chasse, galonné en or; — deux 
<( douzaines et demy de boutons argent doré, sur bois 
c( (c'CvSt-à-dire collés et mastiqués sur bois), et deux 
« onces vieux galons à brûler ; — un petit livre, couvert 
« de parchemin, sans intitulé sur sa couverture, conte- 
a nant trente-deux feuillets, sur lesquels sont portées 
« différentes notes concernant Fadminîstration du dé- 
« funt au Bureau de la Charité ; — huit douzaines d*as- 
« siettes; dix plats ovales; deux petites terrines, avec 
(( leurs plats ; deux seaux à rafraîchir ; un vase à fleurs, 
« le tout fiiyence (malheureusement la provenance de 
(C ces pièces n'est pas Indiquée); — trois terrines avec 
a leyars plats; un plat à sucre, avec son assiette; deux 
« seaux à rafraîchir et six compotiers ; vingt-quatre 
« assiettes; une saucière; neuf plats, le tout terre de 
« Salnt-Cloud; — une selle de maître, le siège de ve- 
« lours cramoisy, ses étrieux (étriers), estimée 40 li- 
« vres; — deux tableaux représentant portraits de 
« famille, leur cadre ovale, bois doré, non estimés à la 
« réquisition des parties, » etc. — Procès-verbal de la 
vente des meubles et effets provenant de la succession 
Chabert. — Projets de testament, trouvés dans les pa- 
piers du défunt : Fun du 17 juin 1759, l'autre sans date. 
— Acte de contination du bail, passé (24 juillet 1755) 
par les recteurs de la Charité à Mathieu Chabert, mar- 
chand chapelier, de la totalité de la maison où pendait 
pour enseigne VÀrche-de-Noéy sise dans la rue de la Gre- 
nette, et appartenant à FAumône-Générale de Lyon. Ledit 
bail accordé pour neuf ans, au prix de 1,800 livres, 
annuellement. — Transaction entre les recteurs de la Cha- 
rité, dont les pauvres étaient héritiers testamentaires 
de feu Chabert, d'une part, et Marguerite Jacob, veuve de 
Joseph Thollon, demeurant à Bières en Danphiné, cou- 
sine-germaine du testateur, et, eu cette qualité, son héri- 
tière de droit et plus habile à lui succéder pour un tiers, 
tant en son nom que comme héritière de Françoise 
Jacob, sa sœur, d'autre part, par laquelle transaction la- 
dite Marguerite, moyennant la somme de 6,000 livres, 

28. 
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cousent, pour les raisons consignées au présent acte, à 
Texécution du testament de feu Mathieu Chabert, et se 
désiste purement et simplement de sa demande en retran- 
chement, et de toutes réserves; elle veut de plus que le 
testament dont il s'agit soit exécuté sans plus de forma- 
lités, en ce qui la concerne, quand même le frère et la 
sœur de Chabert parviendraient à le faire déclarer nul. 
— Certificat du curé et des officiers d'Hières, mandement 
de Crémieu, attestant que Marguerite Jacob, veuve de 
Joseph ThoUon, Journalier audit lieu, est réduite à la 
pauvreté ; — extraits de baptême des enfants de Joseph 
Thollon et de Marguerite Jacob, etc. — Transaction entre : 
Jean-Baptiste et Mathieu Chabert frères, anciens trai- 
teurs, bourgeois de Lyon; Benoît Michel, maître traiteur 
à Sainte-Foy-les-Lyon, fondé de la procuration de Marie 
Chabert, sa femme, sœur de Jean-Baptiste et de Mathieu, 
et Marie Chabert, veuve de François Vial, marchand ci- 
rier, à Lyon, tous cousins, à divers degrés, du côté pater- 
nel, dudit défunt Mathieu Chabert, d'une part, et les 
sieurs Bertin Du Villars,écuyer, avocat; Jean-François 
Clavière et François Rocoffort, tous recteurs de l'hôpital 
de la Charité, par laquelle transaction les frère et sœur 
Chabert, consentent à l'exécution du testament dudit 
Mathieu Chabert, moyennant la somme de Si ,000 livres, 
comptée aux personnes intéressées dans cette affaire. — 
Déclaration faite par les mêmes parties et contenant 
acquiescement à Texéculion du testament de Mathieu 
Chabert, et désistement de toutes demandes et instances 
en nullité, suggestion et captation, qu'ils avaient formées 
précédemment (4763-1766). — Quittance de la somme 
de 7,000 livres, passée aux recteurs de la Charité par 
Benoît Michel, fondé de la procuration de Marie Ma- 
thieu, sa femme, en considération de ce que feu Mathieu 
Chabert ne l'avait point rappelée dans son testament. — 
Arrêt du parlement de Paris (28 Juin 1766), portant ho- 
mologation des transactions passées entre les recteurs 
de la Charité, d'une part, et les prétendants à la succes- 
sion Chabert, d'autre part. — Arbre généalogique de 
Mathieu et de Marie Chabert. 



B. Si6. (Botte.) — 140 pièces, papier. 

teS9-i9f40« — Hoiries, etc. — (CHA-CHE) — Hoirie 
de Mathieu Chabert (suite et fin). — Promesse passée 
entre Christophe Roux, mari et maître des droits de 
Marguerite Vial, héritière testamentaire de Claudine 
Vial, et les sieurs Cathelin et Chabert, par laquelle le- 
dit Roux promet de remettre à Cathelin la somme de 
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20,000 livres pour lui servir de garantie, ainsi qu'à 
Chabert, du cautionnement par eux fourni aux enfants 
des mariés Blanchon et Vial, légataires de la veuve 
Tassin ; desquelles 20,000 livres il sera remis la moitié 
à Chabert par Cathelin, dans l'année, pour rester ainsi 
entre leurs mains Jusqu'au mariage, ms^orité ou entrée 
en religion des légataires susdits. — Reconnaissance, 
de Mathieu Chabert, constatant qu'il a reçu du sieur 
Cathelin la somme de 10,000 livres pour servir à payer 
les legs faits aux enfants Blanchon. — Quittances pas- 
sées : par Marguerite Vial, veuve Roux, audit Chabert, 
de la somme de 2,000 livres, en déduction de celle de 
10,000 livres, pour être employée à payer le legs fait 
à Etienne Blanchon. A cette pièce est Jointe une note 
relative aux enfants Blanchon et à leur âge; — par 
Antoine Sollier et Marguerite Vial, sa femme, audit 
Chabert, de pareille somme de 2,000 livres pour payer 
le legs fait à Jean-Baptiste Blanchon, entre les mains de 
Jeanne-Marie Blanchon, femme Berlucat, héritière du- 
dit Jean-Baptiste, qui avait fait profession « chez Mes- 
« sieurs les chanoines réguliers de Saint-Geneviève;» 

— par Antoine Sollier, mari et maître des droits de 
Marguerite Vial, veuve de Christophe Roux, au profit 
des recteurs de la Charité, de la somme de 2,083 livres, 
savoir : 2,000 livres, pour reste delà constitution faite 
par feu Chabert, dont les pauvres dudit hôpital étaient 
héritiers, en faveur de la demoiselle Vial, dans son 
contrat de mariage avec le sieur Roux, et 83 livres pour 
les intérêts échus depuis le décès de Mathieu Chabert. 

— Comptes et quittances concernant la liquidation de 
la succession Chabert. Plusieurs de ces pièces ont trait 
aux frais d'enterrement, tels que : mandeurs, armoiries, 
cires, habits de deuil, ordonnés pour les obsèques du 
défunt; messes acquittées dans les églises Saint-Nizier, 
Saint-Bonaventure et des Carmes-Déchaussés, etc. — 
Accord fait entre Mathieu Chabert, Antoine Ducreux et 
Jean Laprade, ses associés, au sujet de la clôture de leur 
inventaire de commerce. D'après cette pièce, il revient 
à Laprade, dans la société qui avait existé entre lui 
et les ci-dessus nommés, la somme de 46,791 livres 
11 sous 1 denier, dont il fit vente-cession aux sieurs 
Chabert et Ducreux, à leurs risques et périls, moyen- 
nant 46,000 livres, dont 20,000 furent payées comptant 
et le surplus dut être acquitté en deux termes, etc. — 
Acte de société, passé entre Mathieu Chabert et Du- 
creux, sous la raison : CHABERT ET DUCREUX, pour le 
temps de vingt-un mois, à compter du 1«' octobre 1754, 
Jusqu*au 30 Juin 17S6, aux conditions énoncées dans le 
présent instrument, à la fin duquel se trouve un acte, por- 
tant prolongation de ladite société Jusqu'au 30 septem- 



SÉRIE B. — TITRES DE PROPRIÉTÉ. 



219 



bre 1757, et par lequel il fut convenu que la nouvelle rai- 
son de commerce ex.isterait sous les noms de : CHABERT, 
DUCREUX ET LAPRADE. -— Acte par lequel Mathieu 
Chabert et Antoine Ducreux accordent, dans leur so^ 
ciété, à Nicolas Bubaton, leur premier commis, le tiers 
du profit dans les bénéfices de Tannée, depuis le i^^ oc- 
tobre i7S6 Jusqu'au 30 septembre i 757, plus i ,000 livres 
de levée, déduction faite, néanmoins, de tous les frais 
de négoce. — Acte de société, passé entre Mathieu Cha- 
bert, Nicolas Bubaton, Jean-Baptiste Chabert et Jean 
Archambaud, pour le terme de six années, à compter 
du !•' octobre 1757, aux clauses et charges spécifiées 
dans ledit acte. — Procuration de Jean Archambaud, 
par laquelle il donne pouvoir à Mathieu Chabert de ré- 
silier la société ci-dessus, avec Jean-Baptiste Chabert, 
seulement. — Actes : passé entre Mathieu Chabert, tant 
en son nom qu'en celui de Jean Archambaud et de Ni- 
colas Bubaton, ses associés, et ledit Mathieu Chabert, 
au nom de Jean-Baptiste, son fils, par lequel acte il fut 
convenu que la société serait dissoute avec ce dernier, 
sauf à se régler sur la part d'intérêt qui revenait à cha- 
cun; — contenant vente et cession, aux autres associés, 
de la part, soit du sixième des profits, qui revenait à 
Jean-Baptiste Chabert dans ladite société, moyennant la 
somme de 1,500 livres, qui lui fut payée ; ^ de proro- 
gation de la société entre Mathieu Chabert, Nicolas Bu- 
baton et Jean Archambaud, pour une année, à compter 
du 30 septembre 1763, etc. — Inventaire général des 
marchandises trouvées en nature dans les magasins de 
la société susdite, dont le commerce se faisait sous la 
raison : CHABERT, DUCREUX ET C^\ Le présent inven- 
taire arrêté et clos, le 30 septembre 176â, à la somme 
de 179,843 livres 14 sous 7 deniers. — Ordonnance du 
juge conservateur des privilèges royaux des foires de 
Lyon, portant réception de caution, en la personne des 
sieurs Sellon et C*«, négociants à Lyon, pour l'exécution 
d'une sentence rendue au tribunal de la Conservation 
de ladite ville, entre les sieurs Boissier et C^*, les sieurs 
Boy de La Tour et C*« et Mathieu Chabert, au su^et de 
l'appel que ces derniers en avaient interjeté. — > Billet 
de garantie, fourni par Henri Scherer, négociant à Lyon, 
en faveur de Mathieu Chabert, de tous les frais, tant de 
cause principale que d'appel, occasionnés par l'appel de 
la sentence ci>dessus, qui avait été interjeté par ledit 
sieur Chabert. — Quittance de 24,523 livres 6 sous 3 de- 
niers, passée par les sieurs Sellon etC*', fondés de la pro- 
curation de Jean Boissier et C*«, au profit de Mathieu 
Chabert, pour le capital et les intérêts adjugés par la sen- 
tence mentionnée plus haut. — Quittance passée au 
trésorier des deniers de l'hôpital de la Charité, par Henri 



Scherer, de la somme de 10,762 livres 6 sous 5 deniers, 
qui avait été remboursée par les sieurs Boissier et C**, 
négociants à Londres, conformément à l'arrêt du parle- 
ment de Paris, rendu sur cette aflEsiIre, le 11 Janvier 
1764. — Traité passé entre Louis et Claude Tolozan frè- 
res, et Mathieu Chabert, contenant, entre autres choses, 
cession et vente, aux deux premiers, de la part de son 
compte de fonds, montant à la somme de 20,000 livres, 
qu'il avait apportée dans la société en commandite, 
contractée avec les sieurs Charrier, Mury et Clerc, le 
23 décembre 1758, et qui avait été dissoute en 1761. 
Ladite cession faite moyennant la somme de 18,000 li- 
vres, intérêts compris, etc. — Société en commandite, 
formée entre les sieurs Boy de La Tour et C'*^, Mathieu 
Chabert et David -François RusilUon, dTverdun en 
Suisse, et les sieurs Denis Rusillion et Jean-Baptiste 
Dabadie, établis à Lisbonne, pour six années, à compter 
du !«' Janvier 1755, aux clauses et conditions contenues 
au présent traité, qui fut résilié le 8 février 1757; — 
factures et autres pièces de comptabilité, afférentes à 
ladite société. — Cession faite, moyennant 5,452 livres, 
par Mathieu Chabert, au profit de David-François Rusil- 
Uon, Dabadie et C>«, négociants à Lisbonne, de tout ce 
qu'il pouvait répéter des 25,000 livres formant son 
compte de fonds en commandite, et de ses levées ou 
compte courant, dans ladite société, etc. — Procès-ver- 
bal de vente de l'argenterie et des bgoux de feu Mathieu 
Chabert, faite au Bureau de l'hôpital général de la Cha- 
rité, en présence des recteurs et administrateurs dudlt 
établissement, par le sieur Neyrat, l'un deux. — Quit- 
tances et décharges passées à Mathieu Chabert, des livres 
de commerce, papiers et argent provenant de la succes- 
sion de feu Etienne Mazard. — Comptes, factures et 
quittances, se rapportant aux aflEaires particulières de feu 
Chabert. L'une de ces factures émane d'un orfèvre de 
Paris, nommé La Chambre : c'est une gravure à l'eau 
forte, au dos de laquelle le marchand a écrit son compte. 
Ce morceau offre, au centre de la composition, une 
gerbe liée, encadrée dans des rinceaux d'ornement, 
symétriquement disposés, que terminent, au-dessous, 
deux cornes d'abondance, renversées, d'où s'échappent 
une quantité de Joyaux, A droite et à gauche, pendent, 
attachés à des lacs, les produits variés de l'orfèvrerie. 
Le dispositif du milieu est surmonté d'un cartouche 
cintré et ornementé de rinceaux, avec cette légende : 
a A LA GERBE D'OR. » Cet ensemble décoratif est 
supporté par un socle on est appliquée une tablette 
chantournée, dans le champ de laquelle on lit, en plu- 
sieurs lignes, l'inscription suivante, gravée à la.pointe, 
évidemment de la main de l'artiste : « A LA GERBE 
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tt D'OR. — A rentrée de la rue Saint-Antoine, vis à vis 
« ia vieille rue du Temple. -— La Chambre, marchand 
c< orpheure joaillier, fait, vend et achette toutes sortes 
a d'ouvrage d'orfeurie («c), tant en or qu'en argent, 
« galons d'or et d'argent brûlés ou nom («tc^, le tout à 
<c juste prix. De plus, vend et achette toutes sortes de 
« jettons. » (L'artisan et ses ouvrages ont disparu depuis 
longtemps; mais cet humble monument reste comme un 
échantillon et un souvenir de la réclame mercantile, telle 
qu'on la comprenait en i734.) — Inventaire des titres 
et papiers de l'hoirie de Mathieu Chabert, marchand cha- 
pelier, décédé recteur de ThApital général de la Charité 
de Lyon. — Tableau de ladite succession : la valeur 
des biens légués s'élevait en totalité à 445,895 livres 
3 sous 5 deniers, et les charges à 60,571 livres 8 sous. 
Il resta donc net pour les pauvres de l'Aumône-Générale 
la somme de 85,323 livres 45 sous 5 deniers. — Dettes 
actives de la succession ci-dessus, etc. — Testament de 
Louis Chabre, bourgeois de Clermont en Auvergne 
(30 décembre 4639), par lequel, entre autres disposi- 
tions, dont l'une s'applique à Marguerite Périer, sa « mye 
« et chère espouse, » qu'il institue son héritière univers 
selle, il donne aux pauvres de l'Aumône-Générale de 
Lyon la somme de 400 livres de rente annuelle et per- 
pétuelle, à la charge de faire célébrer, tous les jours, 
à huit heures du matin, une messe basse, et de pourvoir 
au service de son enterrement, « tout de mesmes que s'il 
« y esloit enterré » (dans l'église de la Charité); auquel 
service assisteront les recteurs de l'établissement, etc. 
— Acte de répudiation du legs précédent, par lequel les 
recteurs de la Charité consentent que leurs confrères de 
l'hôpital Saint- Joseph de Clermont se prévalent de la vo- 
lonté exprimée en faveur des premiers, dans le testament 
du défunt, etc. — Testament de Robert Champerron, 
bourgeois de Lyon (49 décembre 4754), par lequel il 
lègue : à l'hôpital général de Notre-Dame-de-Pilié du pont 
du Rhône et grand Hôtel-Dieu de Lyon, et à l'hôpital gé- 
néral de la Charité et Aumône-Générale de ladite ville, à 
chacun d'eux, la somme de 450 livres ; —audit Hôtel-Dieu 
la somme de 50,000 livres, payable des premiers deniers 
qui proviendront de sa succession, à la charge de servir 
à son herilière universelle, âgée de cinquante-un ans, 
4,000 livres de renie annuelle et viagère, sur ses simples 
quittances, etc. ; — à l'hôpital de la Charité une pareille 
somme de 50,000 livres, payable aussi des premiers 
deniers qui proviendront de sa succession, à la charge 
de servir : en premier lieu, à Pierrette Champerron, sa 
sœur, âgée de soixante-six ans, pensionnaire au couvent 
des Bernardines de Lyon, 806 livres de rente annuelle 
et viagère, laquelle pension demeurera éteinte au décès 
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de la légataire (celle-ci mourut en avril 475â, avant ia 
délivrance du legs fait audit hôpilal); — en second 
lieu, à Jeanne Mamet, femme du testateur, 4,250 livres 
de rente annuelle et viagère, et à Pierrette Mamet, sa 
nièce, femme du sieur Deverieu et fille de Pierre Marnet 
et de Catherine Champerron, la somme de 400 livres, 
une fois payée, plus 400 livres de rente annuelle, viagère 
et alimentaire; — en troisième lieu, à son héritière 
universelle 4 ,550 livres de pareille rente, aux mêmes 
conditions que celles précédemment énoncées, etc. — 
Pour le surplus de ses biens, le testateur nomme et 
institue son héritière universelle Marie-Madeleine Cham- 
perron, sa sœur, âgée de cinquante-un ans, etc. — 
Donation faite par Alexandre Chapelle, bourgeois de 
Lyon, au profit de l'hôpital général de la Charité (9 jan- 
vier 4698), en considération de ce qu'il avait été admis 
dans cet établissement, de diverses sommes dues au 
donateur et qui lui avaient été souscrites par plusieurs 
particuliers; ensemble, de tous les intérêts qui pour- 
raient être dus desdites sommes, avec pouvoir aux rec- 
teurs de l'Aumône-Générale de les recevoir et d'en 
disposer comme de chose appartenant aux pauvres 
dudit hôpital. — Testament de messire Jean de Châtillon 
(5 février 4655), prêtre, conseiller aumônier du Roi, 
chanoine et chamarier de l'église collégiale de Saint- 
Paul de Lyon ; chanoine et archidiacre de l'église séculière 
Notre-Dame de ITle-Barbe ; seigneur prieur de Notre- 
Dame-de-l'Hospital-sous-Rochefort en Forez; seigneur 
de la maison forte et château de Tanay en Dombes, par 
lequel : il veut être inhumé en la chapelle Sainte-Margue- 
rite, fondée dans le cloître de l'église Saint-Paul, « au vas 
« et tombeau de messires Benoist Buatier, Charles de 
« Chastlllon, Philibert et Nicolas de Chastillon, ses pré- 
« décesseurs chanoines dudit Sainct-Paul, » etc. ; — 
entre autres legs, il donne aux pauvres de la Charité de 
ladite ville de Lyon les lods etmi-lods qu'ils lui devaient, 
et, outre ce, il leur lègue la somme de 300 livres, qui 
leur sera payée par son héritier universel, un an après 
le décès du testateur, etc. — Testament de Jean de 
Chazelles (2â septembre 4680), marchand de Lyon, par 
lequel : Il lègue aux pauvres de la Charité la somme de 
800 livres, payable six mois après son décès aux rec- 
teurs de l'établissement, qu'il exhorte à faire prier Dieu 
pour lui ; — il institue Antoine Orsset, son « bon amy 
« et associé, » son héritier universel, aux charges et 
conditions insérées dans son testament, et particulière- 
ment celle de la tutelle de ses enfants du premier et du se- 
cond lit, qu'il substitue les uns aux autres pour leur part 
en sa succession et les legs qu'il leur a faits par le même 
acte ; comme aussi pour les intérêts et les profits qui 
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pourraient leur revenir, dans la société qu'il leur main- 
tient avec Antoine Orsset, son légataire universel ; — 
après le décès du dernier de ses enfants, qui viendrait à 
mourir en bas âge ou sans tester, le pouvant valablement 
faire, dans ce cas seulement, il substitue les pauvres 
de l'hôpital général de la Charité pour une moitié de 
ses biens, et ceux du grand Hôtel-Dieu pour Tautre 
moitié. — Hoirie de messire Joseph Chazey, prêtre du 
diocèse de Lyon. — Testament du même (14 avril 1706), 
par lequel, entre autres dispositions de suprême volonté : 
il élit sa sépulture dans l'église de la Charité de cette 
ville, et institue ses héritiers universels les pauvres 
dudit hôpital et Aumône-Générale, « leur prohibant et 
« défendant la falcidie et la détraction du quart. » — 
Inventaire des effets délaissés par feu Joseph Chazey. 
On y remarque : « Trois tableaux en détrempe, de 
« Pmêoge, avec leurs cadres sapin ; quatre estampes; 
« — six pièces de tapisserie, ligature bleue et rouge ; 
« sur des tablettes : quarante-trois volumes in-douze, 
« vingt-deux in-8«, trois în-4» et un in-folio, livres 
« reliés en bazane, ouvrages de différents auteurs : la 
ce pluspart de piété ; deux autres volumes in-folio, de 
(( la Vie des SedrUs, et un ln-12, des Méditatiùni de 
«L Buxee (sic. 11 s'agit peut-être ici de Théodore de 
c( Bèze) swr les Évangiles; — un coffre sapin, dans 
<c lequel se sont trouvés quelques écrits de science, 
« faits par ledit défunt; — quatre tableaux en détrempe 
« (probablement peints à la gouache), avec leurs cadres 
(c sapin, » etc. — Hoirie de messire Jean-Marc Chenal, 
prêtre, ancien curé de la paroisse de Menue-Famille en 
Dauphiné, diocèse de Vienne. — Codicille du même 
(30 avril 4730), par lequel il lègue aux pauvres de 
l'hôpital de la Charité de Lyon, où il demeurait en qua- 
lité de pensionnaire, une rente annuelle et viagère de 
iOO livres, qui lui était due par messires Louis et Jac- 
ques de Guillet de La Platière, chevaliers, seigneurs de 
Toussieu et de Modières, audit pays de Dauphiné, et 
dont ces derniers devaient continuer le payement, pen- 
dant vingt ans après le décès du testateur, à ceux au 
profit desquels il en aurait disposé, suivant Tacte de 
donation énoncé dans le présent codicille. — Testament, 
antérieur au codicille précédent (9 mai i724), par lequel, 
après quelques menus legs faits aux pauvres, à sa cham- 
brière et aux Pères Capucins de Rumilly, d'où 11 était 
« natif bourgeois, » il institue son héritier universel 
Joseph Chenal, son petit^neveu, fils de feu Jean-Nicolas 
Chenal, etc. — Convention faite entre les recteurs de 
l'hospice de la Charité et Jean-Marc Chenal, par la- 
quelle ces administrateurs s'obligent à loger, nourrir, 
chauffer et blanchir ledit Chenal dans l'établissement. 



« tant qu'il plaira au Bureau, i> moyennant la somme 
de 600 livres par an, payable par moitié, de six mois 
en six mois, aussi bien pour lui que pour un domestique 
à son choix, avec faculté de changer de serviteur quand 
et comme bon lui semblera ; « laquelle somme de 600 
c( livres sera prise et déduite par lesdits sieurs recteurs 
« sur celle de 860 livres de rente annuelle et viagère, 
a due par cet hôpital audit messire Chenal, qui aura la 
<c liberté réciproque d'en sortir quand il le souhaitera, 
« en payant sa pension, à proportion du temps, jusqu'au 
« Jour de sa sortie, auquel cas II luy sera permis de 
c( faire prendre et enlever tous les meubles, linges, 
ce habits, ustensiles et autres choses qu'il pourra avoir 
« fait porter dans la maison, qui au contraire resteront 
« et appartiendront de plein droit aux pauvres de cet 
« hôpital, si ledit messire Chenal vient à mourir pendant 
c( que lesdits effets seront dans cette maison ; — il sera 
c( permis audit messire Chenal d'absenter quand bou 
(c luy semblera, et lorsqull restera plus de deux jours 
« en campagne, on luy tiendra compte, sur sa pension, 
<c du tems qu'il aura resté dehors, réglant, pour cet 
tt effet, sadite pension à la somme de 400 livres, celle 
<c de son domestique à lâO livres, et 80 livres pour le 
« bois, charbon, chandelles et blanchissage d'eux deux ; 
« -<- il sera permis audit messire Chenal de manger au 
<c réfectoire, à la table de MM. l'économe et prêtres, ou 
« dans sa chambre indifféremment, selon ses besoins 
it et l'état de sa santé ; » — en cas de maladie, il sera 
traité gratuitement, de toute manière, par les médecins, 
chirurgiens et pharmaciens de l'hospice, ainsi que son 
domestique, qui, de son côté, mangera avec les gens 
de service de la maison, à la deuxième table du réfec- 
toire des prêtres ; — il sera, de plus, loisible audit 
Chenal d'exiger et de recevoir les rétributions des 
messes qu'il célébrera dans l'église de la Charité, à la 
décharge du même établissement, sur le pied des prêtres 
externes, et de dire sa messe à l'heure qui lui conviendra 
le mieux, etc. 



B. S 17. (Boite.) — 3 cabiers io-folio, 183 feuillets, papi«r; 

3 pièces, papier. 



1 969-1 7ftS« -— Hoiries, etc. — (CHE) — Hoirie de 
messire Antoine-Joseph de Chevriers, doyen de lÉglise, 
comte de Lyon, abbé de Saint-Benoit d'Aniane, diocèse 
de Montpellier. — Testament du même (29 décembre 
1752), par lequel : il donne diverses sommes d'argent 
et des effets mobiliers à ses domestiques des- deux 
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sexes ; — il laisse sa bibliothèque au chapitre de ladite 
Eglise de Lyon, et il fonde dans Féglise cathédrale de 
Saint-Jean de la même ville une grande messe des Morts, 
pour Tacquittement de laquelle il dispose d'une somme 
de 2,500 livres, qui sera remise au chapitre dans cette 
intention; — il lègue au marquis de Ghevriers, son frère, 
tout ce qu'il peut et pourra lui devoir, le Jour du décès 
du testateur; — pour le surplus de ses biens, il nomme 
et institue ses héritiers universels les pauvres de Thô- 
pital général de la Charité de Lyon, etc. — Extrait 
mortuaire de messire Antoine-Joseph de Chevriers, 
décédé le 29 décembre 1752 (le Jour même où il dicta 
son testament), et inhumé, le 31 du même mois, dans 
la chapelle de la Madeleine, à Tégiise Sainte-Croix de 
Lyon. — Procès-verbal de Fapposition de scellés faite 
dans le domicile et sur les meubles et effets du défunt. 
— Inventaire des meubles, effets, provisions, titres et 
papiers trouvés dans Thôtel du Doyenné, où le testateur 
avait rendu le dernier soupir. Voici les principaux ob- 
jets décrits dans ce document : « Quarante-huit assiettes 
ce pourcelaine, estimées 36 livres; vingt-huit autres as- 
(c siettes, aussy pourcelaine, estimées 18 livres; quatre 
« saladiers et six compotiers, aussy pourcelaine, estimés 
(c 16 livres; deux terrines, Tune desquelles sans cou- 
« vercle, et deux plats, aussy pourcelaine, estimés, 
c< pour être fêlés, 12 livres; — deux terrines couvertes 
« et leurs cuvettes à double fond, une écuelle avec son 
« couvercle, un porte-huilier avec sa garniture, une 
« thédière (théyière), deux sucriers, une cafetière, un 
a grand plat à mettre bouilly, deux plats à soupe, deux 
« Jattes ou plats ovales, quatre autres Jattes, deux au- 
« très petits plats ovales, quatre autres plats ronds, qua- 
« rante-huit assiettes, deux grandes cuilUères à soupe, 
« sept cuillières à ragoût, une à olives et deux grandes 
« fourchettes de table, douze cuillières et douze four- 
« chettes de table, une autre cuillière, douze petites cuil- 
« iières à café, un moutardier : le tout pesant ensemble, 
« avec trois autres cuillières, douze cuillières et douze 
« fourchettes de table (qui furent représentées après la 
« confection de Finventaire de l'argenterie énumérée ci- 
ce dessus), deux cent quatre-vingt-sept marcs sept on- 
ce ces, estimés, à raison de 46 livres 18 sous le marc, 
« monte la somme de 13,601 livres 6 sols 9 deniers; — 
« douze cuillières, douze fourchettes et douze couteaux 
« argent doré d'Allemagne, pesant ensemble dix marcs 
a deux onces, estimés à raison de 40 livres le marc, 
« monte la somme de 410 livres ; — une chaize de poste 
« sur ses roues ferrées, garnie de ressorts, doublée de 
(C velours cramoisy, et son coussin paime, cramoisy; 
a estimée, avec un avant-train et les harnais de ladite 
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« chaize de poste, ensemble les lanternes d'icelle, la 
« somme de 300 livres ; — une chaise à porteur, doublée 
« de panne gaufrée, cramoisye, avec son coussin de 
a même et deux petites lanternes, estimée 72 livres; — 
« un tableau représentant le Portrait de M. le cardinal de 
(C Chevriers, couronnant Charles 1«% roy de Naples et de Si- 
c< cile (plus tard réclamé par le marquis de Chevriers, au- 
« quel il fut remis), son cadre bois doré; — trois grands 
« tableaux représentant : Moïse sauvé des eaux; le second, 
« Loth avec ses flUes, et le troisième, la Décollation de Saint- 
a Jean-Baptiste (ces trois morceaux avaient été prêtés 
« au défunt par la dame veuve Fixe, à laquelle ils furent 
« rendus); — un autre tableau, son cadre bois doré, re- 
« présentantl>t0(|fèie,estimé481ivres; trois autres grands 
(( tableaux, leurs cadres bois doré, représentant : Louis 
ce XIV; l'autre Louis XV, et le troisième Ms' le Dauphin, 
ce estimés ensemble 150 livres ; — une commode à piè- 
ce, ces rapportées, bois violette, garnie en cuivre, son 
ce dessus marbre, estimée 100 livres ; — quatre petits 
ce tableaux sur quatre portes, peints sur toile, en ca- 
ee mayeu blanc et bleu, estimés 6 livres; — dix petites 
a estampes, garnies chacune d'un verre, leur bordure 
« bois noir; — deux autres estampes, l'une de Louis 
ce XV, et l'autre du Cardinal de Fleury, leur cadre bois 
ce doré, estimés, avec une Thèse sur satin, 6 livres ; — 
ce trois tapis Turquie, trois pièces tapisserie en verdure, 
ce estimés 40 livres et (les dernières) 90 livres ; — un 
ce dessus de cheminée, composé d'un tableau et d'un 
ce miroir à deux glaces, sa bordure glace, cadre bois 
ce doré; — deux bras de cheminée, argent haché, esti- 
a mes 3 livres ; deux seaux de similor, estimés 24 livres ; 
ce — trois plateaux montés en christeau (cristal), garnis 
ce d'argent haché ; une Jatte montée de porcelaine, y 
ce compris plusieurs autres figures et verres dépendant 
ce dudit christeau; — deux girandoles à trois branches 
« et deux autres à deux branches ; — un paravent à 
ce six feuilles, peint en détrempe, estimé 60 livres; — 
ce deux girandoles, sur lesquelles sont deux perroqpiets 
ce airain bronzé, à trois branches; — trois pièces tapis- 
ce série brocatelle cramoisy, avec ses (sic) baguettes 
ce bois doré, estimées ensemble 200 livres ; — quatorae 
ce fauteuils à la Reine et deux chaises, le tout bois peint, 
ce garnis de crin et couverts de panne couleur cramoisy; 
ce — un Christ, sur velours, sa croix et cadre bois doré ^ 
ce estimé 10 livres ; — deux petits coins de cheminée, 
a bois violet, à pièces rapportées, fermant chacun à 
« deux portes et une serrure ; — un tableau représen- 
cc tant VÉvêque de Saintes, oncle du défunt, son cadre 
ce bois doré, non estimé, pour être portrait de famille ; 
« un autre tableau, représentant Son Éminence M. le 
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c( Cardinal de Ttnein^ son cadre bois doré, estimé 24 li- 
ce vres; — une commode bols, à pièces rapportées (en 
(c marqueterie), et un petit secrétaire bois racine ; — 
« un trumeau à deux glaces, sa bordure bois doré 
a et Wateau (Watteau. Il s'agit indubitablement ici, 
ce comme plus bas, d'une de ces compositions conçues 
ce et exécutées dans le style bien connu de ce maître) 
« et parquet (assemblage en bois, appliqué sur le tru- 
c( meau d'un mur pour y mettre des glaces), estimé 200 
« livres ; — un feu à figures en cuivre, avec une paire 
Cl de bras à deux branches, doré en feuilles, estimé 50 
ce livres; — un trumeau à deux glaces, sur la cheminée, 
ce avec sa bordure dorée, Wateau et parquet, estimé 
ce iSS livres ; — un étui argent gravé et un cachet à trois 
ce faces, iceux cachets (sic) gravés aux armes du dé- 
ce fnnt ; un trumeau d'une glace avec sa bordure dorée, 
a Wateau et parquet, avec les deux bras à deux bran- 
ce ches, en couleur (le Watteau, au lieu d'être peint en 
« camaïeu?), estimé 120 livres; — une pendule avec 
ce sa boête en marqueterie, eslimée 48 livres ; — une 
ce commode plaquée en bols violette, avec la garniture 
ce or moulu, son dessus marbre d'Alep, estimée 420 li- 
ce vres ; — un secrétaire en bois de palissandre, à deux 
ce portes et deux tiroirs, estimé 48 livres ; — un trumeau 
ce (de cheminée) à trois glaces, avec un Wateau bordure 
(K dorée et parquet, estimé 380 livres ; — un autre tru- 
« meau, entre deux fenêtres, à trois glaces, sa bordure 
ce bois doré et un Wateau, estimé, avec son parquet, 380 
ce livres; — une petite table marbre de Suisse, avec sa 
ce console bois doré, estimée 120 livres; — une autre 
ce table de marbre, quarrée, avec son pied bois doré, estl- 
ce mée i20 livres ; — un feu (c'est-à-dire : une garniture 
« de feu) et une paire de branches, d'or moulu, estimés 
ce 280 livres; — une pendule dans sa boête d'or moulu, 
ce avec ses deux consoles bois doré, et deux figures 
« pourcelaine, estimées 200 livres; — trois plateaux, 
ce un de six tasses et deux de deux ; dix-sept tasses et 
CI soucoupes à café ; deux sucriers et une Jatte, tant en 
ce terre façon fayence qu'en pourcelaine ; — deux dessus 
ce de porte, avec leur bordure bois doré et parquet, 
ce estimés 72 livres ; — un lustre en cristal de Bohême, 
ce avec carcasse d'argent haché, estimé 200 livres ; — 
ce un trumeau à deux parquets et bordure vernie, avec 
« les bras en émail et Wateau en bleu et blanc, estimé 
a 390 livres ; — un trumeau à deux glaces (sur une 
ce cheminée), avec le camayeu au-dessus, estimé 64 11- 
« vres ; — une fontaine avec sa cuvette, terre façon 
ce fayence, estimée, avec une console bois noyer, 3 li- 
ce vres, » etc. (Malgré la longueur du présent inventaire, 
on ne peut passer sous silence le contenu de la cave de 
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l'abbé d'Aniane. De cet examen, qu'on a autant que possi- 
ble abrégé, Il sortira peut-être d'utiles indications sur le 
prix des vins de divers crus, à celte époque). — « Trois 
» cents bouteilles veiTe Lorraine, remplies de vin de 
ce Beaujolois, estimées à raison de 5 sols la bouteille, y 
ce compris le verre, 75 livres ; — cent autres bouteilles 
« verre noir, remplies de vin de €ôte-R6tie, estimées, 
ce y compris le verre, à raison de 5 sols la bouteille, 
ce 25 livres ; — quinze bouteilles remplies de vin de 
ce Gondrieu, estimées, y compris le verre, à raison de 
ce six sols la bouteille, 4 livres iO sols ; — quatre vingts 
ce bouteilles verre noir, remplies de vin blanc de M&con, 
ce estimées à raison de 4 sols la bouteille, y compris 
et le verre, i6 livres; — quarante autres bouteilles 
ce verre noir, remplies de vin blanc de Vicence, estimées 
ce à raison de 5 sols, y compris le verre, 40 livres; — 
ce cinquante autres bouteilles verre noir, remplies de 
ce vin de Bourgogne, estimées à raison de 8 sols la bou- 
ée teille, 20 livres ; — six bouteilles de vin de Champa- 
ce gne, estimées à raison de 10 sols, y compris le verre, 
ce monte la somme de 3 livres ; — - trente bouteilles de 
ce vin de Côte-RAtie, supérieur au premier, estimées à 
ce raison de 6 sols la bouteille, y compris le verre, 
ce monte la somme de 9 livres ; — vingt-cinq bouteilles 
ce pleines de bière, estimées, y compris le verre, à rai- 
ee son de 3 sols la bouteille, monte la somme de 3 livres 
ce 15 sols ; — soixante-dix bouteilles de vin de Chypre, 
ce tant grandes que petites, estimées à raison de 15 sols 
ce la bouteille, y compris le verre, monte la somme de 
ce 52 livres 10 sols; — quatre bouteilles verre blanc, 
ce remplies de vin muscat blanc, estimées, y compris le 
ce verre, à raison de 8 soLs la bouteille, monte 1 livre 
ce 12 sols; — une bouteille pleine d'huile de Vénus, y 
ce compris le verre, estimée 30 sols; — soixante-dix 
ce demy bouteilles, tant rondes que longues, remplies 
ce de vin de Malaga, estimées y compris le verre, à rai- 
ce son de 8 sols la bouteille, 28 livres ; — une pièce, 
ce teneur de trois asnées, pleine de vin blanc de la côte 
ec de Genève, dont la moitié appartient à la succession 
ce du défunt et l'autre moitié à Son Eminence M. le car- 
ce dinal de Tencin, pour l'avoir payé de compte à demi, 
ce La moitié dudit vin estimé seulement 60 livres; — une 
a petite pièce, teneur de deux asnées, remplie de vin 
ce de Gondrieu, eslimée, la fuie {sic) y comprise, à raison 
ce de 18 livres l'asnée, monte la somme de 36 livres, » 
etc. — Inventaire des titres et papiers d'Antoincnloseph 
de Ghevriers. On y mentionne, entre autres choses : 
Une transaction passée entre le défunt, en qualité d'abbé 
d'Aniane, et les recteurs des hôpitaux de Toulon, héri- 
tiers de Pierre-Louis de La Tour-du-Pin-Montauban, 
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précédemment abbé d'Aniane; — un arrêt du Conseil 
d'Etat, nommant une commission choisie dans le sein 
du Parlement de Toulouse pour juger les différends 
survenus entre le défunt et les Bénédictins de Tabbaye 
d'Aniane ; — un procès-yerbal de la visite faite par 
Jean Giral et Pierre Couton, architectes de Montpellier, 
des bâtiments, église, ferme et autres dépendances de 
l'abbaye d'Aniane, pour servir dans une instance pen> 
dante entre les r.ecteurs des hôpitaux de Toulon, léga- 
taires universels de Fabbé de la Tour-du-Pin, et Guil- 
laume Boissier, habitant de Montpellier, fondé de la 
procuration du comte de Chevriers; — l'acte de prise 
de possession de l'abbaye d'Aniaine par ce dernier, le 
24 Juin 1738; — une déclara tiou du sieur Pernon, por- 
tant qu'il a reçu de M. de Chevriers la somme de 6,000 
livres pour l'intéresser dans la cargaison du vaisseau la 
Pure-Conception^ parti de Cadix en destination de Buenos- 
Ayres ; — une convention entre le défunt et le comte 
de Maugiron, au sujet de l'échange d'une maison sise à 
Lyon, contre la manse de Chàieauneuf ; — les pièces 
relatives au don, fait par le Roi au défunt, de l'abbaye 
d'Aniane, et des fruits qui en dépendaient (4738), etc. 
— Procès-verbal (contenu dans le même inventaire) de 
la remise faite sur sa réquisition, à Claude-Joseph, 
marquis de Chevriers, frère du défunt, de deux portraits 
de famille, l'un du cardinal de Chevriers et l'autre de 
l'évêque de Saintes, tous deux de la maison de Che- 
vriers; lesquels portraits, prêtés du reste par le mar- 
quis à son frère, devaient appartenir à celui-là comme 
étant l'atné de la famille, etc. — Inventaire de la 
bibliothèque de feu Antoine-Joseph de Chevriers, doyen 
de l'Église de Lyon. Ce fonds se composait principa- 
lement de traités de théologie et de livres de piété et 
d'histoire ; la géographie et la littérature y étaient conve- 
nablement représentées ; les mémoires historiques, politi- 
ques et autres y occupaient une large place, et le roman 
lui-même n'y fut point oublié. On se bornera ici à citer les 
ouvrages suivants, avec leurs prix d'estimation, fixés par 
Pierre Duplain et Jacques Certe, experts libraires, de 
Lyon : La Chronique, de Froissart, in-folio; Lyon, i659, 
livres; — Dictionnaire historique et critique, de Bayle; 
Paris, trois volumes in-folio, 30 livres; — Dictionnaire 
géographique, de la Martinière, 6 volumes, 100 livres; — 
Histoire de Savoie, par Samuel Guichenon, trois volumes 
in-folio, 72 livres ; — Annales de Bourgogne, 1556, in-folio, 
2 livres; — Plan de Paris, in-folio, 24 livres; — Histoire 
d'Italie, deGuichardin, trois volumes in4o, 1733,Paris ,18 
livres ; — Histoire de France, par le Père Daniel, dix volu- 
mes in-4<»,grand papier; Paris 1 729, 50 livres; — Descrip- 
tion de la France, par Piganiol, huit volumes in>douze. 
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Paris, 1740, 121ivres; — Philoctèle ou voyage amusant, in- 
douze, Paris, 1737, 1 livre; — Amours de Leudppe, in- 
douze, 1733, 1 livre; — Œuvres de Corneille, dix volumes, 
Paris et Lyon, 1711, 8 livres; — OEuvres de Molière, huit 
volumes in-douze, 1699, 3 livres; — Histoire de Jean de 
Cintré, trois volumes in-douze, Paris, 3 livres; RosaUnde, 
deux volumes in-douze, Paris, 1 livre; — Boman comique^ 
de Scarron, deux volumes in-douze, Paris, 1 livre ; — 
Lettres provinciales, in-12, Cologne, 1685, 1 livre; — 
Paradis perdu, de Milton, deux volumes in-douze, 1729, 
1 livre 10 sous ; — Journal de Henri IH, trois volumes 
in-douze, La Haye, 1741, 3 livres; — Mémoires du cardi- 
nal de Betz, trois volumes in-douze, 1718, 2 livres — 
Amours de Psyché et de Cupidon, in-doiue, 1 livre; — 
Mémoires de la comtesse d'Omeville, deux volumes in- 
douze, 18 SOUS; — Histoire de la mère et du fils, deux 
volumes, Hollande, 1730, 2 livres ; — OEuvres de BoUeau, 
avec les notes de Claude Brossette, deux volumes in- 
quarto, Genève, 1716, 5 livres; — Œuvres de Marot, qua- 
tre volumes in-quarto, grand papier. Hollande, 20 livres; 
— Mémoires et Histoire de V Académie des Sciences, jusque 
et y compris l'année 1730, quarante-six volumes in- 
quarto, 368 livres; — suite du même ouvrage, depuis 
1736 Jusque et y compris l'année 1747, douze volumes, 
96 livres; — les quatre premiers volumes des tables, 
32 livres; — Histoire de France, par de Thou, seize volu- 
mes in-quarto, Paris, 100 livres ; — Histoire de Morgue- 
rite de Valois, quatre volumes in-douze, Paris, 1720, 
5 livres; — Anecdotes de la Cour ottomane, quatre 
volumes in-douze, 4 livres, etc. L'estimation de la biblio- 
thèque de Tabbé de Chevriers atteignit la somme de 
3,875 livres, sur laquelle chacun des experts reçut 24 
livres pour sa vacation. 



B. 218. (Botte.) — â pièces, parcliemÎD; 75 pièces, papier. 

te90*i7Ae. — Hoiries, etc. — (CHE) — Hoirie 
d'Antoine-Joseph de Chevriers (suite et fin). — Contrats 
de constitution de rente viagère, passés par le même : 
au profit de Louis de Saint-Saulieu, bourgeois de Paris, 
de la somme de 250 livres, au capital de 5,000 livres; 
— en faveur de Jean Claude de Molans, prêtre des Mis- 
sions-Étrangères, et, après son décès, au profit de Jean- 
François de Molans, neveu du précédent, de la somme 
de 300 livres, au capital de 3,000 livres; — à Claude 
Lefebvre, bourgeois de Paris, de la somme de 150 livres, 
au capital de 3,000 livres ; — quittances de rembourse- 
ment du capital, rachat et extinction desdites rentes. 
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passées par les titulaires à Tabbé de Chevriers. — 
Transaction entre ce dernier et Guy Billette, bourgeois 
de Paris y au nom et comme fondé de procuration des 
recteurs des trois hôpitaux de Toulon, héritiers bénéfi- 
ciaires de Pierre-Louis de La Tour-du-Pin-Montauban, 
évéque de ladite viile, abbé d'Aniane, par laquelle, 
moyennant la somme de 9,581 livres 17 sous, d'une part, 
et, d'autre part, la cession faite au comte de Chevriers 
de la moitié des lods et ventes et de tous les arrérages 
de cens et servis échus et dus à feu Tévéque de Toulon 
pendant le temps qu'il avait eu la Jouissance de l'abbaye 
d'Aniane, le seigneur de Chevriers s'engage à y faire 
exécuter, dans l'espace de dix-huit mois, toutes les ré- 
parations mentionnées aux procès-verbaux de visite et 
au rapport dressés pour cet objet, et ce à l'entière 
décharge des hôpitaux susdits. — Promesse souscrite 
par les prieur, syndic et procureur général de l'abbaye 
d'Aniane, en faveur de messire de Chevriers, leur abbé 
commendataire, de le relever et garantir de toutes les 
condamnations qui pourraient être décernées contre lui 
par suite de l'intervention qu'il devait former au procès 
pendant, an parlement de Toulouse, entre ces reli- 
gieux, d'une part, et les héritiers du sieur Marsal et 
révéque de Lodève, d'autre part, et de subvenir à tous 
les frais des poursuites qui seront faites au nom dudit 
seigneur abbé. — États, comptes et quittances pour 
diverses fournitures faites au défunt; pour les gages de 
ses domestiques et ses frais funéraires. — Traité passé 
entre les députés du chapitre de l'Église de Lyon, 
d'une part, et les recteurs de la Charité, d'autre part, 
par lequel, moyennant la somme de 3,447 livres, payée 
par ces administrateurs, aux comtes de Saint-Jean, sous 
la déduction de dO livres pour le droit d'insinuation du 
legs à eux fait, ils s'engagent à faire exécuter, à la dé- 
charge de l'Aumône-Générale, toutes les réparations 
auxquelles l'hoirie d'Antoine-Joseph de Chevriers était 
tenue, tant à cause de l'hôtel du Doyenné et de la mal- 
son appelée le Petit-Doyenné, que des ch&leaux de Genay, 
de Chftteauneuf et de Saint-Andéol-le-Châtel, dont le 
défunt était seigneur mansionnaire; — acte d'homolo- 
gation et de ratification du traité susdit, fait par les 
comtes de Lyon, assemblés capitulairement. — Compte 
de recette et dépense, suivi d'une quittance de la somme 
de 3,1 iâ livres 8 sous ii deniers, passée au prévôt et 
receveur du comté de Lyon, par le trésorier des deniers 
de l'hôpital général de la Charité, dont les pauvres 
étaient héritiers bénéficiaires du comte de Chevriers, 
pour le restant des revenus du défunt, échus à son décès, 
à cause de sa dignité de doyen de l'Église dudit Lyon. 
— Quittances, dont l'une passée aux recteurs de la 
Lyon. -^ La Charité. — Série B. 



Charité par le sieur Mazenod de Paveyzin, de la somme de 
â3i livres, pour tous les arrérages de la pension annuelle 
et foncière qui lui était due sur la manse de Chftteauneuf, 
par l'hoirie de Chevriers, à cause de son château et 
maison forte de la Bemardière. — Acte capitulaire de 
l'Église de Lyon, portant acceptation de la fondation 
faite, à perpétuité, dans l'Église Saint-Jean, par Joseph- 
Antoine de Chevriers, d'une grande messe des Morts 
pour être dite au grand chœur et célébrée pour le 
repos de son ftme, le 29 décembre de chaque année. 
Jour anniversaire de son décès ; pour laquelle fondation 
le défunt avait chargé les administrateurs dudit hôpital 
de payer au chapitre la somme de 2,500 livres. (Voy. 
B. 217.) — Quittances : des droits d'amortissement, 
2 sous par livre et insinuation de la fondation ci-dessus, 
passée aux recteurs de la Charité par le receveur des 
domaines de la généralité de Lyon; — de la somme de 
2,IK)0 livres, passée aux mêmes administrateurs par le 
prévôt et receveur du chapitre de Saint-Jean, en acquit- 
tement du legs fait par le défunt pour la dotation de 
ladite fondation. — Mémoire adressé au bureau de l'éco- 
nomat général du clergé par les recteurs de l'hôpital de 
la Charité de Lyon, dont les pauvres étaient héritiers 
bénéficiaires de messire de Chevriers, aux fins d'obtenir 
que les meubles délaissés par le défunt leur fussent re- 
mis, sous l'offre qu'ils faisaient de consigner le montant 
de la prisée desdits meubles entre les mains du directeur 
de l'économat, et d'éviter, par là, les frais de la vente 
Judiciaire, à laquelle 11 serait préférable de substituer la 
vente volontaire, dont les pauvres de l'hospice profite- 
raient d'autant. — Notes et documents sommaires sur l'ad- 
ministration de l'abbaye d'Aniane. — Projet de demande 
eh reconnaissance de deux maisons sises en la rue de 
Bourgneuf, dressé par Paul Borelly, compagnon teintu- 
rier en soie, à Lyon, et Henriette Leresse, sa femme, sous 
le cens et servis annuel et perpétuel de 7 deniers forts, 
au profit de Joseph-Antoine de Chevriers, doyen de 
l'Église et comte de Lyon, à cause de la directe affectée 
à sa dignité de doyen ; — pièces de procédure relatives 
à cette affaire. — Dénombrement des biens relevant de 
la rente noble de Senas, et que le défunt possédait en 
qualité de seigneur mansionnaire et baron de Ch&teau- 
neuf et de Dargoire ; — articula ts ou reconnaissances con- 
cernant la rente dont 11 s'agit; — lettre de M« Faure, 
notaire à Rive-de-Gier, au sii^et des arrérages échus de 
la rente noble de Senas, dont le payement était réclamé 
aux recteurs de la Charité de Lyon, comme héritiers 
du comte de Chevriers, etc. 
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B. 119. (Boite.) — i cahîera ÎD-foUo et ia-4o, 113 feaiUeU, papier; 
1 pièces, parcbemin ; Si pièces, papier; 1 cachet aaz annet de 
Dubaï de La Janige. 

t«#t-i 949. — Hoiries, etc. — (CLA-GUS) — Hoirie 
de Jean Claret de Joussieu, écuyer, ancien capitaine de 
cavalerie au régiment de Villeix>y. — Compte rendu par 
Jacques Claret de La Tourrette, ancien lieut^aant crimi- 
nel à Lyon, frère de Jean Claret, de la teneur du testament 
de ce dernier, qui avait institué ses liéritiers universels 
les pauvres de Thôpital général de la Charité de Lyon, 
« attenant les tillols (tilleuls) de la place de Louis le 
a Grand, auxquels le tout seroit remis par les soins 
« dudit sieur président, son frère, et lesdits pauvres 
« tenus de recevoir et se contenter de ce qu'il leur 
4c donneroit, et de s'en rapporter à sa piété et dévotion, 
« à la charge qu'il sera dit, chaque année, dans l'église 
4c dudit hôpital six messes, à perpétuité, pour le repos 
a de son âme et à son intention, » etc. — Compte de 
recette et dépense, dressé par les soins du président 
de La Tourrette, exécuteur testamentaire de son frère, 
décédé le 17 janvier 1729, de l'hoirie de ce dernier, qui 
fit son testament, le 16 juillet 1738. Parmi les articles 
de dépense, on citera le payement d'une somme de 100 
livres foit à M"* de Chàteauvieux, trésorière et l'une des 
dames « préposées pour le soulagement des pauvres de 
a la paroisse d'Aisnay de cette ville, pour le legs fait 
« auxdits pauvres par ledit feu sieur de Joussieu. » — 
Hoirie de Pierre Colin, bourgeois de Lyon. — Testament 
du même (9 octobre 1722), par lequel, après plusieurs 
legs et, en particulier, celui de sa maison d'habitation, 
sise sur la place de Roanne et le quai des Trois-Maries, 
fait à Anne de Jussieu, sa femme, ainsi que de ses meu- 
bles meublants, lits, linge, tableaux, miroirs, sièges, 
vaisselle d'argent et d'étain, batterie de cuisine, provi- 
sions, denrées et généralement de tous les meubles et 
effets qui se trouveront dans le domicile du testateur, 
lors de son décès, il institue, pour le surplus de tous 
ses biens, droits, etc., les pauvres de l'Aumône-Générale 
de Lyon ses héritiers 'universels, à la charge de payer 
ses dettes, legs et frais funéraires, « comme encore à 
ce condition que Messieurs les recteurs de ladite maison 
<c de l'Aumône- Générale de la Charité feront célébrer, 
tt à perpétuité, une messe basse de Requiem, au grand 
ce autel de leur église, tous les vendredis de chaque 
c( année, pour le repos de son âme; priant aussy Mes- 
Ci sieurs les recteurs de ladite maison de faire exécuter 
ft exactement sondit présent testament, duquel le testa- 
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ce teur veut qu1l soit fait mention sur une plaque ou 
ce planche de cuivre, qui sera aspée (happée) dans ladite 
ce église de la Charité, » etc. — Ordonnance du limite- 
nant général en la sénéchaussée et présidial de Lyon, 
qui donne acte aux recteurs de la Charité de leur accep- 
tation de l'hoirie précitée. — Inventaire des titres et 
papiers délaissés par Pierre Colin. — Transaction entre 
celui-ci, héritier testamentaire de Jean Colin, son père, 
et donataire de Claudine Le Sage, sa mère, d'une part, 
et demoiselle Claudine Colin, sa sœur, d'autre part, par 
laquelle transaction Claudine se désiste de tous ses 
droits et prétentions sur les ^iens, tant paternels que 
maternels, moyennant la somme de 9,000 livres, valeur 
représentative d'une maison sise dans la rue Gentil, à 
l'enseigne du Sage-ée-ce-Temps, que Pierre Colin avait 
cédée à sa sœur, à laquelle il promet, en outre, de 
payer la somme de 1,000 livres, dans le cas où elle se 
marierait. — Il ressort d'une note Jointe aux papiers 
de la présente succession, que celle-ci rapporta à l'hô- 
pital de la Charité la somme de 31,000 livres, sur la- 
quelle on payait encore, en 1748, trois pensions viagè- 
res s'élevant ensemble à 266 livres. — Testament d'Anne 
Colombet, femme de Jean-Martial Dubaï de la Jarrfge, 
par lequel (6 mars 1733) elle lègue la somme de 5,000 
livres à Tatné de leurs fils, celle de 3,000 livres à leur 
autre fils, et institue son héritier universel ledit Jean- 
Martial Dubaï de la Jarrige, son mari ; voulant qu'après 
le décès de leurs enfants, dans le cas ou ceux-ci vien- 
draient à mourir sans postérité légitime, il soit payé 
une somme de 1,000 livres aux pauvres de l'Aumône- 
Générale de Lyon. — Signification faite par les recteurs à 
Dubaï de La Jarrige père (dont les fils, qui servaient, en 
qualité de lieutenants, au régiment de la Vieille-Marine, 
étaient morts, en mars 1742, à l'hôpital de Pilseck, en 
Allemagne), de leur payer la susdite somme de 1,000 li- 
vres, en exécution du testament d'Anne Colombet, sa 
femme. — Lettre adressée par Dubaï de la Jarrige à Fran- 
çois Prost, avocat en parlement et l'un des recteurs de 
l'hôpital de la Charité, auquel il dit : « Quoy que ma 
ce femme fust séparée de bien et qu'elle aye perdu en ban- 
« queroutte celuy qu'elle a vol t,j'ayme trop vos tre mai- 
ce son pour ne pas vous donner satisfaction ; ainsin (ainsi) 
ce vouspouvés conter(«tc),Monsleur,quejepayeray,à la 
ce Saint-Jean, les 1,000 livres en question, et plus tôt s'il 
ce est possible. » La présente missive est datée du 26 {an- 
vier 1747. — Testament de Marc- Antoine Cotelle, mar- 
chand de Lyon, par lequel il lègue, entre autres choses, 
les sommes suivantes, pour être une fois payées, savoir : 
à THôtel-Dlen de Lyon, 500 livres; à la Charité de la même 
ville, 500 livres; aux Incurables de Saint-Nizier de Lyon, 
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SOO livres, laquelle dernière somme sera remise entre les 
mains du sacristain de ladite église. — Hoirie d'Amable 
Conrlin, marchand, à Lyon. — Testament du même (30 
septembre i7iO), par lequel, entre autres legs, il donne 
90 livres, pour une fois, à Técole des pauvres de la 
paroisse Saint-Pierre, et il institue les pauvres de Thô- 
pital de la Charité de Lyon ses héritiers universels. — 
Ordonnance du lieutenant particulier, assesseur crimi- 
nel en la sénéchaussée de Lyon, f>ortant qu'il sera pro- 
cédé incessamment à l'inventaire des meubles et effets, 
titres et papiers délaissés par feu Amabie Courlin, sauf 
aux recteurs de la Charité à se prononcer sur Taccep- 
lation ou la répudiation de l'hoirie dudit Courtin. — 
Inventaire des effets de la succession Courtin. On y dis- 
tingue : « Deux grands chenets à soucoupe, en fer } — 
a un Christ cuivre, sur sa croix bois noir, estimé 40 
« sois ; — un petit tableau représentant une Vierge^ 
« peint en détrempe, sa bordure en partie dorée, esti- 
« mé 50 sols; — une paire pistolets d'arçon, garnis de 
« leurs platines et faux fourreaux, drap rouge, estimée 
« la somme de 20 livres ;. — une autre paire pistolets 
<c demy-arçon et une paire pistolets de poche, estimées 
a ensemble la somme de 6 livres ; — trois petits ta- 
ct bleaux, leurs cadres bois doré, le premier représen- 
K tant un Reliquaire, le second une Crotx, sur velours, 
c( et le troisième un Sotnl-IoiiM, estimés ensemble 40 
(( sols ; — un Christ sur velours, sa bordure ovale, do- 
(c rée, gamye de son rideau taffetas vert ; un petit ta- 
(c bleau représentant une Teste de Mort, son cadre l>ois 
« doré, estimé le tout ensemble 20 livres; — un miroir 
<c son cadre bois noir, à plaques cuivre, estimé 29 li- 
ce vres; — trois tableaux, leurs cadres partie bois doré, 
« et un autre, au-dessus de la cheminée, représentant : 
d le premier, Nostre-Seigneur ; le second, une Vierge ; 
(c le troisième, StUnt- Jérôme, et le quatrième, un Sacrifice, 
« estimés ensemble la somme de 12 livres ; — sur des 
ce tablettes, s'est trouvé : VHistoire de Joseph (Josèphe?) 
n à la Judée, et VEtat de la République et de VEmpire, 
« le tout en deux volumes in-folio ; la Vie des Saints, 
<c aussy in-folio : VHisloire de France sous Henri IV, 
c( aussy in-folio ; la Cour-Sotnl^, de mesme, in-folio, et 
ce septante-sept volumes, livres in-octavo, in-quarto et 
ce in-douze, de piété, estimés tous ensemble 20 livres ; 
a — une Vénus, marbre, estimée 40 sols, » etc. — Ac- 
ceptation de l'hoirie d' Amabie Courtin, par les recteurs et 
administrateurs de la Charité, etc. — Donation faite 
(27 novembre 1710) par Marie-Anne Cumont, en faveur 
des pauvres de l'hôpital de la Charité, d'une somme de 
i,350 livres, avec des meubles qui lui appartenaient, à 
la charge par les recteurs de l'admettre à cet hospice, 



dans le k corps des Thérèses, » et moyennant une 
pension annuelle et viagère de 15 livres, créée à son 
profit. — Hoirie de messire Barnabe Cussonnel, maître 
de chœur de l'église collégiale de Saint-Just. — Testa- 
ment dudit sieur Cussonnel (8 août i60i), par lequel, 
après plusieurs legs faits à ses parents, à l'Hôtel-Dieu 
de Saint-Bonnet en Forez, sa ville natale, et à Barthé- 
lémy Navarreins, son cousin, libraire à Lyon (la somme 
de 20 écus), il institue les pauvres de l'Aumône-Générale 
de ladite ville ses héritiers universels, à la chaîne de 
payer ses dettes et legs. — Jugement de ki sénéchaussée 
de Lyon, qui donne acte aux recteurs de la Charité de 
l'acceptation faite par eux, sous bénéfice d'inventaire, 
de l'hoirie de Barnabe Cussonnel. — Inventaire des 
meubles, effets, titres et papiers délaissés par le défunt. 
Voici quelques extraits de ce document : « Une bague 
a d'or, ronde, enveloppée d'ung billet papier, auquel 
ce sont escriptz ces motz : ce Cest anneau est à moy pour 
ce deux escuz dix solz, que J'ai prestez à dame Fran- 
ce çoise Boyer, le 8<> novembre 4598; » — un buffet bois 
ce noyer, faict à l'anticque, à menuiserie, et ung chapi- 
ee teau au-dessus, estimé i écu ; — ung estuy avec ung 
ce meschant pigne (peigne) et deux curettes d'aureilles 
ce (cure-oreilles), d'os, estimez 5 solz; — une table bois 
ce noyer, à tiroil (tiroir), size sur quatre piliiers canellez, 
ce avec son fond, estimée 2 escuz ; — une chasuble de 
ce damas cramoisy-rouge, avec une estolle et manipule, 
ce garniz de passement d'argent, estimé le tout ensemble 
ce 5 escuz ; — une grand robbe sarge (serge) d'Ypres, 
« estimée 2 escuz ; — une autre robbe cadiz, avec son 
ce parement de taffetas, estimée 2 escuz 40 sols; — une 
ce autre grand robbe de drap, à usaige dudit deffunct 
ce messire Barnabe Cussonnel l'aisné, avec son parement 
ce de vellours, estimée 6 escuz; — une autre grand 
ce robbe sarge de Beauvais, avec son parement de taffe- 
« tas, tout au long, estimée 4 escuz; — une cazacque 
ce de sai^e noyre, fourrée, estimée 30 solz; — ung 
ce manteau drap noir, double, de reverche, estimé 
ce 2 escuz ; — une cazacque de taffetas, estimée 2 escuz ; 
ce — ung manteau de cadiz, le collet doublé de vellours, 
ce avec ung gallon autour, estimé 2 escuz 20 solz ; — 
a une robbe de sarge de Florence, avec son parement 
ce de taffetas, estimée 2 escuz 40 soiz ; — une soustanne 
n de camellot, estimée 40 solz ; — une autre soustanne 
« de sarge, doublée de reverche, estimée 1 escu ; — 
c( ung hanlt-de-chausses grègues, de craysé d'Angle* 
« terre, doublées de thoUle blanche, estimé 30 solz ; — 
ce deux pans ou tour de lict de tapisserie d'Aulvergne, 
ce non garniz, estimez ensemble i escu iO sols ,* — ung 
« tableau thoille peincte, gamy de boys, estimé 7 solz 
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<c 6 deniers ; — ung calice d'argent doré, avec sa pla- 



ce tine (patène), estimé 8 escuz; — ung {sic) paire de 
« couteaulx, avec leur gueyne garnye d'argent, avec 
« une petite cheyne, estimez 30 solz ; — une sallière 
a d'airain, esmaillée, estimée 45 solz ; — ung calice 
« d'argent avec sa platine et deux chanettes (chaînettes), 
(c aussi d'argent doré, par leurs garnisons, estans dans 
« ung estuy, estimez 15 escuz; — ung paire d'andiers 
« (landiers ou chenets) de loton et fert, estimez 4 livres ; 
a — ung pavillon de ftistaine, blanc, avec ses franges, 
ce de douze thoilies, fil chanvre, estimé 2 escuz^ — ung 
ce tour de iict tappisserie d'Aulvergne,avec ses franges, 
ce laine rouge, trois pendans et la porte de sarge rouge, 
ce le tout estimé 3 escuz 20 solz ; — une espinette, esti- 
ce mée 1 escu 40 solz; — deux petitz pistoUetz à feu, 
ce estimez, pièce, l'un portant l'autre, 20 solz; — deupc 
ce arquebuzes à mesche, estimées, pièce, 20 solz; — 
ce plus une espée et ung coutellatz et ung autre petit 
ce cottellas, estimez ensemble 25 solz; — plus, ung 
ce rouet d'arquebuse avec sa clef, estimé 20 solz; — 
ex plus ung pistollet avec son fourreau, estimé 10 solz ; 
« — ung livre couvert de parchemyn, à trois lièvres, 
c( bazanne noire, coté, au-dessus : ce Cussonnel 1594; » 
ce et au premier feuillet est escript : « Livre de raison 
« pour Barnabe Cussonnel, prebstre, chanoine et mais- 
ce tre du chœur de l'église Saint-Jnst de Lyon; » — ung 
ce aultre livre, couvert de bazanne rouge, escript, au- 
ce dessus : a Barnabe Cussonnel. — Livre de raison 
« (1579) ; » — ung tableau en thoille où est despeincte 
« la Vierge-Marie, enchâssé en boys doré, vieulx, estimé 
ce 20 solz ; — une chasuble de samye (samis) Janine, 
ce doublée de trillys (treillis) noir, avec son estoUe et 
tt manipulle, estimée 40 solz ; — une nappe thoille, fil 
ce chanvre, à la grand Yenize, estimée 20 solz ; — une 
ce cazacque taffetas de Tours, à l'usaige du défunct 
ce Cussonnel l'aisné, estimée 2 escuz 20 solz : — ung 
ce tableau thoille peincie, où est despeincte Sotncfe- 
CI Siizanm^ enchâssé en boys, estimé 20 solz ; — ung 
ce tableau ou est depeincte Cleopatra (Cléopfttre), vieulx, 
« estimé 2 solz 6 deniers; — (dans un coffre en bols 
ce de noyer, fermant à clé) ung tapis d'Aulvergne, barré, 
ce estimé 30 solz ; plus troys pièces tapisserie pour la 
ce garniture d'une chière (chaire ou fauteuil du temps); 
ce — ung lut (luth) gamy de son estuy, estimé 1 escu ; 
ce plus ung sistre, estimé 20 solz; — ung corps de cuy- 
ce rasse blanc, avec son morrion (relégués au grenier), 
« estimé, le tout, 10 solz; deux morrions et une bour- 
a guîgnotte, estimés ensemble 6 solz ; — deux verloppes 
€( boys, avec leur fer, estimez ensemble 6 solz; — deux 
ce davidz (daviers), ung grand et ung petit fer et une la- 



ce rière propres à Testât de tonnellier, estimé, le tout, 
ce 20 solz; — une marque fer, à marquer les tonneaulx, 
ce estimée 3 solz ; un pigne à pigner (peigner) chanvre, 
ce 6 solz; un astieu (broche) fer, propre à roustir, 5 solz; 
ce — ung caban de festre (feutre), avec son collet de vel- 
ce lours, estimé 30 solz ; — ung tour de deux lictz, tapis- 
ce série d'Aulvergne, contenant six pans, avec leurs fran- 
ce ges rouges ; ung (autre) tapis d'Aulvergne servant pour 
ce table, layne ; — ung paire chenetz de fer, à l'anticque, 
ce dont lesdictz seigneurs (chanoines et barons) de Sainct- 
ce Just demandent distraction, estimez 30 solz; — trois 
ce allebardes h manches de boys, estimées ensemble 
ce 30 solz ; — une pièce de tapisserie d'oripeau, estimée 
ce 5 solz ; — huit allebardes à l'anticque, esthnées 5 solz 
ce pièce, » etc. — Le dépouillement des papiers du dé- 
funt amène la découverte d'une quantité de promes- 
ses, obligations, transports, çédules, contrats d'acqui- 
sition et d'échange, etc., faits ou passés au profit de 
Barnabe Cussonnel par différents particuliers, entre 
autres : par Louise Groiier, femme de Nicolas de Langes, 
lieutenant générai en la sénéchaussée de Lyon, et par 
messire Pomponne de Bellièvre, chancelier de France; 
— des comptes de la ce correrle » de Saint-Just, etc. 
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t«i8-t9«9. — Hoiries, etc. — (DAF-DEL) — Testa- 
ments : de dame Marguerite Daffaux, femme de messire 
André-Michel Dubois de Gallerand, écuyer, trésorier de 
France au bureau et chambre du domaine de la géné- 
ralité de Grenoble, par lequel elle lègue à chacun des 
deux hôpitaux généraux de Lyon la somme de 5,000 
livres, payable après le décès du sieur de Gallerand, 
sans intérêts Jusqu'à cette époque ; — de mademoiselle 
Benoîte Dafflou, bourgeoise de Lyon, par lequel elle 
lègue aux pauvres de la Charité et Aumône-Générale de 
ladite ville la somme de 3,000 livres, pour être acquittée, 
un an après son décès, entre les mains du trésorier de 
cet établissement. — Hoirie de François de Damas, dit 
d'Esgttlly. — Arrêt du parlement de Paris (16 octobre 
1618), portant que : vu la sentence rendue par le lieu- 
tenant-général en la sénéchaussée de Lyon, au sujet d'un 
procès criminel intenté, pour cause de duel, à François 
de Mons, accusé contumace, et à Louis Constantin, notaire 
royal et procureur en la chàtellenie royale de Charlieu, 
décerné Judiciairement au corps et à la mémoire de feu 
François de Damas, dit d'EsguUy ; par laquelle sentence 
le défunt François de Damas d'Esgully et François Nom- 
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père de Mons « auroyent esté atteinctz et convaincus du 
« crime de lèze-rnsgesté, en cas de duel, pour répara- 
« lion duquel seroit ledict de Mons prins ez prisons 
ce royauliL de la ville de Lyon, par l'exécuteur de la 
« haulte justice, mené et conduit, la hart au col, en la 
« place des Terreaux de ladite ville, et, là, en une po- 
« tence, qui, pour cest effet, y seroit dressée, pendu et 
«c estranglé, Jusques à ce que mort naturelle s'en en- 
ce suive, et y demeurera l'espace de vingt-quatre heures, 
ce et, après, porté ez forches patibulaires de ladicte 
ce séneschaulcée, si appréhendé peult estre, et cepen- 
ce dant, jusques à ce, en figure -, — pour le regard dudit 
ce de Damas d'EsguUy, il seroit faict une figure revestue 
ce des habitz dudict défunct, estans au procès, pour 
ce estre pareillement prinse par l'exécuteur dans les 
ce dictes prisons, mise sur une claye, la face contre 
ce terre, et traynée par les rues et carrefours de ladicte 
ce ville, Jusques eu ladicte place des Terreaux, où elle 
ce sera pendue par les piedz, en la niesme potence, pour 
ce y demeurer aussy l'espace de vingt-quatre heures; 
« — lesdictz d'EsguUy et de Mons (seront) dégradés de 
ce noblesse; leurs armes, si aucunes en ont, eslevées, 
ce brisées et abattues ; tous et chacuns les biens meubles 
ce et immeubles desdictz d'EsguUy et de Mons acquis et 
ce confisqués, suivant les éediciz de Sa Ms^jesté, aux 
ce pauvres de l'Aumosne-Générale de ladicte ville de Lyon , 
a les fraiz de justice préalablement desduictz, et à la 
ce charge que sur lesdictz biens seroit pris et levé la 
ce somme de 600 livres pour les pauvres de l'hospital de 
ce la ville de Charlieu, et la somme de 300 livres pour 
ce le couvent des religieux Sainct-Françoys, prez ladicte 
« ville, et encores à la charge que les recteurs et admi- 
ce nistrateurs de ladicte Aumosne-Générale seront tenus 
ce nourrir et entretenir d'aiimens l'enfant donné dudict 
ce d'EsguUy, jusques à ce qu'il soit capable d'apprendre 
<c ung mestier, auquel il sera instruict aux despens de 
ce ladicte Aumosne ; et, en oultre, luy sera payé la somme 
c( de 300 livres, lors et quand il aura atteinct l'aage de 
« vingt-cinq ans; — en tant que touche l'enlèvement, 
ce enterrement et désenterrement du corps dudict d'Es- 
a gully, l'instruction commencée sera parfaicte et para- 
ce chevée contre les colpables, » et, finalement, que, en ce 
qui concerne le détournement de l'hoirie de François 
d'EsguUy, la poursuite en restitution sera continuée à la 
diligence des recteurs de l'Aumône-Générale, etc. — Déli- 
bération du Bureau de ladite Aumône-Générale, portant 
abandon, moyennant la somme de i2,900 livres, des 
biens du sieur de Damas d'EsguUy, qui consistaient dans 
le domaine de la RousseUère, situé en Forez. — Tes- 
tament de mademoiselle Françoise Dalruc (29 Juillet 
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1707), par lequel eUe institue les pauvres de l'hôpital 
de la Charité de Lyon ses héritiers universels. — Hoirie 
d'Elisabeth DebeceUe, veuve et héritière de Pierre 
Jullien, bourgeois de Lyon. — Testament de la même 
personne (27 juin i706), par lequel, entre autres dispo- 
sitions : eUe lègue à demoiselle Jeanne Garnier, ce estant 
ce proche de madame de La Tour-Vidaud, » un tableau 
de la ViergCy garni de son bois doré, pour lui être remis 
le Jour de son décès; un autre tableau, représentant la 
Madeleine et garni de son cadre, plus deux autres 
petits tableaux, représentant deux Dames de la Cour ; 
pour le surplus de tous ses biens et droits, meubles et 
immeubles présents et à venir, eUe institue ses héri- 
tiers universels les pauvres de l'Aumône-Générale de 
Lyon, auxquels elle veut que tous ses biens appartien- 
nent, incontinent après son décès, à la charge d'acquit- 
ter ses dettes, legs et frais funéraires, « priant Messieurs 
(c les recteurs de le faire très-exactement, » etc. — 
Ordonnance du lieutenant-général en la sénéchaussée et 
présidial de Lyon, donnant acte aux administrateurs de 
l'hôpital de la Charité, de leur acceptation, sous bénéfice 
d'inventaire, de la succession d'ÉUsabeth DebeceUe. 
— Inventaire des effets et papiers de la déAinte. Il n'y 
a guère à citer, parmi ces derniers, que son contrat de 
mariage avec Pierre JuUien, sieur de La Prosty, le 4 
septembi*e 1670, et le testament mutuel des deux époux, 
daté du 3 octobre 1671. — Hoirie de Jean Debie, bour- 
geois de Lyon, natif d'Anvers en Brabant. — Testament 
du même (6 février 1671), par lequel, entre autres 
choses : il éUt sa sépulture dans la chapelle des a Péni- 
ce tents-Blancs de la compagnie royale, » fondée au 
couvent de Saint-Bonaventure de cette ville; U lègue 
aux Pères Chartreux de Lyon la somme de 150 livres, 
payable un an après son décès, a II fault, » dit-il, ce faire 
ce voir ausdictz Révérendz Pères mes lettres d'infiUation, 
ce afin qu'iiz fassent les prières qu'ilz ont accoustumé 
ce de faire, pour le salut de mon âme; » pour le reste 
de ses biens, sans exception, il institue ses héritiers 
universels les pauvres de l'Aumône-Générale de ladite 
ville, puis U scoute : cr Je désire, s'il platt ausdictz héri- 
ce tiers, d'achepter un fondz ce que restera de mon 
ce hoirie, et qu'il demeurera à Jamais et élerneUement à 
ce la maison dict («te) la Charité. » (Au style du testateur, 
on reconnaît facilement son origine étrangère.) — Inven- 
taire des meubles, effets, titres et papiers délaissés par 
Jean Debie. Voici quelques-uns des articles enregistrés 
au document dont il s'agit : ce Une picque, estimée 40 solz ; 
ce — cinq tableaux peints à huile, représentant plusieurs 
ce figures, estimés ensemble la somme de 15 livres; — 
ce deux paires de grands chenets, garnis de lotton. 
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« estimés ensemble 50 livres j — six pièces tapisserie 
tf Bergame, usées, faisant le lour d'une chambre, en- 
« semble 30 livres ; — une crédence bois noyer, estimée 
c< i5 livres ; — une petite monstre, sa bouëtte de cuivre, 
« couverte de (d'une?) feuille d'argent ; — une Vie des 
« Saints, avec une Bible en français et seize autres petits 
<c livres de pièces (de théâtre, sans doute) et Histoires, 
« estimés le tout ensemble la somme de 6 livres ; — 
<c une paire lunettes à longue vue, estimée 10 solz; — 
« deux petits tabieanx peints à Thuile, représentant 
« plusieurs portraictz, estimés, avecq un autre grand 
« tableau, en détrempe, ensemble la somme de 3 livres $ 
(c — une Histoire de Lyon, par Pa radin, estimée, avecq 
ce six autres petilz livres de dévotion ou de vers, la 
« somme de 3 livres ; — un tableau représentant une 
<c Nostre-Dame a%>ecq son Petit-Jésus, estimé la somme 
« de 3 livres; — quatre autres tableaux en détrempe, 
ce estimés ensemble 4 livres, » etc. — Hoirie de Jean- 
Baptiste Delagoutle, garde, pour le Roi, des ports, ponts, 
péages et passages de la ville de Lyon. — Testament du 
précédent (8 mars 1653), par lequel il institue les pau- 
vres de l'hôpital général de la Charité ses héritiers, pour 
les deux tiers, et Denis Delagoutte, son frère, égale- 
ment son héritier, pour l'autre tiers, à la charge, par 
les recteurs de l'établissement, d'adopter Jean et Pierre 
Delagoutte, enfants du testateur, qui règle à i,â00 
livres la légitime de chacun d'eux. — Inventaire des 
biens de feu Jean-Baptiste Delagoutle. On y trouve, 
entre autres objets : <c Six tableaux usés et rompus, avec 
« leurs cadres, estimés ensemble 20 solz ; — un autre 
« tableau avec son cadre bois noyer, estimé SO solz. 
a Lequel tableau ladite veuve (celle de Jean-Baptiste 
ce Delagoutte) a dict estre dudict deffunct; — une cré- 
a dence bois noyer, à l'anticque, fermant à trois ser- 
(c rures, estimée 4 livres^ — trois mousquetz et une 
(c allebarde, estimés ensemble 5 livres; — cinq ta- 
« bleaux, quatre ayant des cadres bois noyer, ensemble 
« 50 solz; — un devant de cheminée cadis vert, garny 
« de passementz ,* -— dans un râtelier, s'est trouvé ung 
« mousquet, une espée, un pistollet à l'anciique et deux 
« banderoles cuir, ensemble 4 livres; — deux bouteilles 
« cuir boullit, une grande et une petite, estimées 10 
a solz; — deux petites lampes ou cheluls, lotion, esti- 
« mées 8 solz, » etc. 
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faite aux pauvres de l'hôpital général de la Charité de 
Lyon, le 9 août 4695, par Joachim Délaye, l'un de ses 
enfants et héritiers. — Dettes actives de la succession 
Délaye. — « Inventaire de tous les effectz de feu sieur 
« Jacques Délaye, faict à Lyon, en présence de Joachim 
(C Délaye, Estienne Délaye et Esliennette Délaye, ses 
a enfkns, le 22« Janvier 1672. » — Compte de recelte 
et dépense de l'hoirie de feu Jacques Délaye; — on y 
trouve mentionné Jean-Ajrmard Charles, maître relieur 
délivres, à Lyon, qui était un des débiteurs de la suc- 
cession Délaye. 
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t«y9« — Hoiries, etc. — (DEL) — Hoirie (incom- 
plète) de Jacques Délaye, se rapportant à la donation 
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t«l^ft-t979. — Hoiries etc. — (DEL-DUP)— Dona- 
tion faite aux pauvres de la Charité par Joachim Délaye. 
On n'en trouve d'autres traces, ici même, que des obliga- 
tions souscrites par divers particuliers au profit de Jac- 
ques Délaye père et d'Etienne, son fils, et quelques 
assignations, commandements, etc., les concernant. — 
Hoirie de Jeanne Delaroue, employée aux moulins à soie 
établis à l'hôpital de la Charité. — Extrait de baptême de 
la précédente, qui était fille de Christophe Delaroue, 
marchand fileur de soie à Sainl-Chamond, et de Jeanne 
Vauberet. — Testament de Jeanne Delaroue (4 mars 
4743 et 28 novembre 1748), par lequel, après quelques 
legs faits à ses proches, elle institue les pauvres de 
l'hospice de la Charité de Lyon ses héritiers universels, 
aux charges de sa succession. — Testament de Jeanne 
Vauberet, veuve de Christophe Delaroue, maître mou- 
linier en soie, à Lyon, au profit de Jeanne et de 
Marguerite Delaroue, ses deux filles. — Quittances 
passées aux sœurs Delaroue par Jean-Baptiste et Claude 
Delaroue, leurs frères. — Ordonnance consulaire, por- 
tant défense aux mattres-gardes mouliniers en soie, de 
Lyon, d'inquiéter les sœurs Delaroue dans l'exercice de 
leur profession de moulinières en soie. — Mémoires, 
comptes et quittances, tant au profit de Jeanne Delaroue 
que des recteurs de la Charité, et se rattachant à la suc- 
cession de ladite testatrice. — Vente passée par le sieur 
Delorme, marchand de Thil en Bresse, au profit de Jean 
Camus, cultivateur dudit lieu, de trois pièces de terre, 
sur le prix desquelles il sera payé la somme de 60 
livres aux recteurs de l'Aumône-Générale de Lyon, pour 
les pauvres de l'établissement. — Testament (16 avril 
i72i), de Madeleine Demeins fille d'Adam Demeins, mar- 
chand libraire à Lyon, et de Marguerite Michalet, par 
lequel elle nomme les pauvres de l'hôpital de la Charité 
ses hériliers universels. — Testament de Barthélemi 
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DenervOy écuyer, conseiller secrétaire du Roi en la Cour 
des moonales de Lyon (âO août 1755), par lequel : il 
institue Jean-Baptiste Denervo, son petit-fils» écuyer, 
son héritier universel, et veut que, dans le cas où celui- 
ci viendrait à décéder sans enfants, il ne puisse disposer 
sur les biens de la succession du testateur que de là 
somme de 430,000 livres, y compris celle de 30,000 li- 
vres, léguée audit Jean-Baptiste par Jean-Joseph De- 
nervo, son père ; — le testateur lui substitue, en cas 
de décès sans enfants, les pauvres de l'hôpital de la 
Charité, pour tout ce qui excédera ladite somme de 
130,000 livres, aux charges et conditions portées en 
son testament. La présente substitution aura également 
lieu, si Jean-Baptiste Denervo laisse des enfants, et que 
ceux-ci viennent à décéder tous avant l'âge de puberté. 
—Nomination des recteurs de la Charité en qualité d'exé- 
cuteurs testamentaires de Barthélemi Denervo. — Con- 
trat de vente, passé par Antoine Maindestre, seigneur 
de La Sarra, chevalier, trésorier général de France au 
bureau des finances de Lyon, en faveur de Jean-Baptiste 
l>enervo, chevalier, conseiller secrétaire du Roi, mai- 
son couronne de France et de ses finances, à Lyon, 
d'une maison sise en ladite ville, rue Neuve-de-la-Cha- 
tité, prenant ses Jours sur le rempart, avec toutes ses 
appartenances et dépendances, sans y rien réserver ; 
plus : c( les deux glaces avec leurs bordures, dans le 
« salon du premier étage de ladite maison ; les effets 
c< et ornements qui en dépendent; les quatre camayeux 
« au-dessus des quatre portes du salon, avec leurs 
« bordures ; quatre autres glaces et tableaux au-des- 
<€ sus, faisant Fornement des quatre chambres prenant 
« leurs jours sur le quay ou rempart, » etc. La pré- 
sente vente faite moyennant la somme de 120,000 
livres. — ce Inventaire général de tous les effets, mar- 
a chandises, meubles, immeubles, vaisselle d'argent, 
« diamants, dettes actives et passives du commerce (de 
u tireur d'or) exercé sous la raison de feu M. Barthélémy 
« Denervo, secrétayre du Roy, et qui les a délaissés à 
« M. Jean-Baptiste Denervo, son petitrfils et son héri- 
« tier universel. Extrait de son grand livre de raison, 
« le 25 may 1756. » — Autres inventaires des biens 
du défunt. Dans l'un d'eux, on voit que sa charge de 
conseiller près la Cour des monnaies de Lyon valait 
23,188 livres 15 sous, et que son office de secrétaire 
du Roi était estimé à la somme de 65,774 livres 17 sous 
6 deniers. — Compte des sommes reçues par les rec- 
teurs et administrateurs de l'hôpital de la Charité, comme 
exécuteurs testamentaires de Barthélemi Denervo ; — 
Quittance de la somme de 67,000 livres, passée aux 
recteurs par Jean-Baptiste Denervo, pour solde du | 



DE PROPRIÉTÉ. 231 

présent compte, qui est, en outre, apuré, etc. — Dona- 
tion entre vifs, faite aux pauvres de l'Aumône-Générale 
de Lyon (7 août 1672) par Marc Desbrosses, bourgeois 
de Saint-Vallier en Charollais, et Adrienne Du Rousset, 
sa femme, de la somme de 7,500 livres, savoir, 2,000 
livres en deniers comptants, et les 5,500 livres restantes 
en trois contrats de constitution de rente, passés au 
profit des donateurs par des particuliers nommés dans 
le présent acte ; à la charge, néanmoins, par les rec- 
teurs dudit hôpital, d'une rente annuelle et viagère de 
525 livres, etc. — Hoirie de dame Gabrieile Descombes, 
veuve de messire Jean Charrier de La Barge. — Testa- 
ment de ladite Gabrieile Descombes, par lequel elle 
institue les pauvres de la Charité ses héritiers univer- 
sels. Cette hoirie fut répudiée par les recteurs de l'éta- 
blissement, comme étant plus onéreuse que profitable 
à leurs administrés. — Testament de Pieire Desfléches, 
maître jardinier à Lyon (28 décembre 1684), par lequel 
il lègue 50 livres à chacun des couvents : de Capucins, 
appelé le Petit-Forest, à Lyon ; des Augustins-Déchaus- 
sés, du faubourg de la Croix-Rousse, ainsi qu'aux cha- 
pelles : de Saint-Lazare, au faubourg de la Guillotière, et 
de Saint-May, érigée au lieu d'Oullins en Lyonnais ; et, 
pour le surplus de ses biens, il Institue les pauvres de 
la Charité ses héritiers universels. — Testament d'An- 
toine Desgouttes, marchand et bourgeois de Lyon 
(17 février 1680), par lequel : il élit sa sépulture dans 
l'église Notre-Dame-de-la-Charité de Lyon; il donne 
aux pauvres de l'Hôtel-Dieu de Notre-Dame-de-Pitié du 
pont du Rhône de ladite ville la somme de 3,000 livres, 
à condition qu'il sera célébré, à perpétuité, dans l'église 
de cet hôpital, une grande messe de Requiem pour le 
repos de l'âme du testateur, tous les ans, le jour anni- 
versaire de son décès ; pour les reste de ses biens, il 
institue les pauvres de i'Aumône-Générale ses héritiers 
universels, à la même condition que celle imposée à 
l'Hôtel-Dieu. — Hoirie d'Élienne Despuech, bourgeois 
de Lyon, décédé le 4 octobre 1758, à l'hôpital de Sainte- 
Reine, diocèse d'Autun, bailliage de Semur en Auxois. — 
Mention d'un testament fait par le défunt dans le cours 
de sa dernière maladie, et par lequel il instituait ses 
héritiers ou légataires universels les pauvres de l'hô- 
pital de Sainte -Seine, coi^ointement avec ceux de 
l'hôpital général de la Charité de Lyon. — Acte par 
lequel les administrateurs des deux hôpitaux précités 
renoncent à la succession dudit sieur Despuech, décla- 
rant qu'ils ne veulent s'y immiscer en rien, et qu'en 
un mot ils la répudient. — Extraits, parte m qua^ des 
testaments : de Jean Desraisses, bourgeois de Lyon, par 
lequel il lègue aux pauvres de la Charité la somme de 
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4,200 livres; — de Beruardin Deyrieu, par lequel il 
lègue la somme de 2,000 livres aux pauvres de l'Hôtel- 
Dieu, et celle de 4,000 livres au\ pauvres de la Charité. 
— Donations faites par Jacques Dodin , bourgeoisdeLyon, 
aux pauvres de Thôpital général de la Charité, savoir : en 
premier lieu, de la somme de 6,000 livres, à la charge 
d'une pension viagère de 450 livres par an ; en second 
lieu, d'une antre somme de 6,242 livres iO sous, à la 
charge pareillement d'une pension annuelle et viagère de 
450 livres. — Dettes actives provenant de la donation 
Dodin ; — bail à ferme de la dlme de Chaponay en Dau- 
phiné et d'un pré situé audit lieu, dépendant Tune et l'autre 
de la terre de Mions, qui appartenait alors (1666) au ma- 
réchal duc de Villeroy (Nicolas de Neufville), passé par 
Vincent Arnaud, bourgeois de Lyon, à Barthélemi Bau- 
din, aussi bourgeois de ladite ville, pour le terme de 
neuf années, moyennant i ,800 livres par an ; — trans- 
port, fait par Arnaud à Jacques Dodin, de la somme de 
i ,350 livres, à recevoir de Baudin sur le restant du prix 
de la ferme susdite ; — obligation de la somme de 
i ,350 livres, consentie solidairement, au profit de Dodin 
par Barthélemi Baudin et Antoine Baudin, son frère, 
bourgeois de Lyon, moyennant quoi Vincent Arnaud 
fut déchargé de la maintenue et garantie du transport 
en question, envers Dodin ; — donation faite par ce 
dernier, en faveur des pauvres de l'hôpital de la Charité 
de Lyon, de cette somme de 1,350 livres et de ses inté- 
rêts, à la charge, par les recteurs de l'établissement, de 
payer audit Jacques Dodin la moitié de ce qu'ils rece- 
vraient du capital et des intérêts dont il s'agit, etc. — 
Lettres adressées à Antoine Le Poivre, avocat et recteur 
de la Charité, par Marguerite Ruin, veuve de Marc Mayer, 
sieur d*Orbenslach, au sujet de la somme de 1 ,000 livres 
que son mari devait à Dodin, et dont l'administration de 
l'hospice, pressée par la nécessité du moment, réclamait 
énergiquement la rentrée. — État des meubles et effets 
laissés par Jacques Dodin aux pauvres de la Charité. 
On y dislingue trois a horloges à pendule, » cotés 
ensemble 40 livres. — Testament de Bedien Domat, 
ouvrier en soie, ancien adoplif de l'hôpital de la Charité 
de Lyon, et admis au « corps des vieux hommes » de 
rétablissement, par lequel il institue les pauvres de 
l'Aumône-Générale ses héritiers universels. — Codicille 
de dom Pierre Doucet de Lucé, écuyer, lieutenant au 
régiment de Foix-iufanterie, natif de Grenoble, « novice 
en la vénérable chartreuse de Villeneuve-les-Avignon, » 
par lequel (20 mars 1754) il lègue à l'hôpital de la Cha- 
rité de Lyon la somme de 1 ,000 livres, à prendre sur 
ses biens et effets les plus clairs et liquides, deux années 
après sa profession dans l'ordre des Chartreux, sans 
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intérêts, et payable sur la simple quittance du trésorier 
de l'hospice ; — Lettres adressées à ce sujet au Bureau 
de la Charité par M« Nouel, notaire royal à Villeneuve-les- 
Avignon, et par dom Michelon, prieur de la Chartreuse 
dudit Heu. — Hoirie de Gabrielle Dubois, veuve de Jean- 
Baptiste Bégule. — Testament de Gabrielle Bégule 
(6 décembre 1709), par lequel, entre autres dispositions 
de dernière volonté, elle lègue « à la figure delaSainte- 
« Vierge, dite Nostre-Dame-de-Gràce, de la paroisse de 
il Saint-Nizier, sa croix à sept diamans fins, de pierres 
<c épaisses, dont six à la croix et une au colant (c'est-à- 
ce dire : couls^fit le long de la ganse à laquelle la croix 
ce était attachée), de la valeur de 3 à 400 livres ; priant 
« Messieurs les confrères et directeurs de ladite confré- 
a rie de Nostre-Dame-de-Grâce de conserver ladite croix 
€€ de diamans pour orner ladite chapelle, les Jours de 
<c festes solemnelles ; » pour le surplus de tous ses biens 
meubles et immeubles, droits, actions et prétentions 
présents et à venir, elle institue les pauvres de la Cha- 
rité et Aumône-Générale ses héritiers universels, etc. — 
Ordonnance du lieutenant général en la sénéchaussée 
de Lyon, qui donne acte aux recteurs de la Charité de 
Tacceptation faite par eux, sous bénéfice d'inventaire, 
de l'hoirie de Gabrielle Dubois. — Inventaire des meubles 
et effets de cette dernière. Voici la liste des principaux 
articles décrits dans ce document : « Un manteau étoffe 
« de luquoise rayée, doublé d'un taffetas changeant; 
« un autre manteau de taffetas vert ; une Jupe et un 
ce jupon de taffetas rayé, à usage de femme ; une toi- 
« lelte de toile blanche, emboutie ; — un manteau esta- 
« mine rayée ; une Jupe de drap dç Saint-Maur ; une 
« autre Jupe de cadis noir; une autre, espagnolette, 
« noire, avec un tablier de cadis ; cinq tableaux peinture 
« grossière, sans cadres, dont deux représentent des 
(c paysages et les trois autres des portraits, estimés en- 
(c semble la somme de 4 livres; — treize bagues d'or, de 
ce plusieurs pierres, et quelques petits diamants fins, à 
ce costé, pesant une once sept deniers, estimés ensemble 
cr (par Jean Lévesque, marchand et maître orfèvre de 
a Lyon, nommé expert pour la circonstance) 62 livres ; 
« .— quatre petits diamants et quatre petits éclats de 
(C diamant, et une petite perle fine, estimés ensemble 
ce 20 livres ; — une montre avec sa chaisne de cuivre, 
ce estimée, pour estre usée, la somme de 20 livres ; — 
« trois marcs cinq onces vieux argent cassé, estimé le 
ce marc 28 livres, monte le tout ensemble la somme 
c( de 101 livres 10 sols; — treize onces de parfilures 
ce argent bruslé, estimée l'once 4 livres, monte le tout 
ce ensemble la somme de 52 livres; — vingt- quatre 
ce onces vieux galon filet, argent fin, estimée l'once 
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a 40 solSy monte la somme de 48 livres ; — une tasse à 
c( uoe anse et dix paires de boucles de souliers, argent, 
a propres à servir, pesant ensemble douze onces, esti- 
« mées à raison de 4 livres Tonce, monte ensemble la 
« somme de 48 livres, » etc. — Donation entre vifs, de 
la somme de i,i99 livres 19 sols, faite en faveur des 
pauvres de Thôpital général de la Charité, par messire 
Charles Du Chàtelard, seigneur de la maison forte 
d*Herpieu en Dauphiné, et dame Elisabeth Walte, sa 
femme ; ladite somme à prendre et à recevoir par les 
donataires, après le décès seulement du survivant des 
donateurs, sur tous leurs biens présents et à venir, etc. 
— Lettre de M« Ducreux, notaire à Vaugneray, par 
laquelle il déclare que le testament de messire Pierre 
Dugas, ancien prévôt des marchands de Lyon, contient 
un legs de 1 ,200 livres au profit de l'hôpital de la Cha- 
rité, et payable, sans intérêts, une année après le décès 
du testateur. Puis, il ajoute : « Comme j'envoyay le 
« lendemain du décedz de ce respectable homme, une 
<c expédition à Monsieur son fils, à Lyon, j'ay dû penser 
« que cette somme avoit esté payée ; je vous seray infi- 
c( niment obligé d'attendre son retour de Paris, oii il 
a est allé se faire recevoir dans la charge de lieutenant 
« criminel de Lyon, où je me rendray sitost que j'ap- 
« prendray son retour, et luy parleray de ce legs. » — 
Testament de Pierre Dumas, marchand et bourgeois de 
Lyon (7 septembre 1698), par lequel il élit sa sépulture 
dans réglise de l'Hôtel-Dieu du pont du Rhône, « au 
(( tombeau de Messieurs les marchands drapiers, ses con- 
« frères ^ » il donne audit Hôtel-Dieu la somme de 4,000 
livres, à l'hôpital de la Charité la somme de 6,000 livres ; 
plus, à chacun de ces deux établissements, la somme de 
5,000 livres pour l'entretien d'un pauvre incurable, 
dans Tune et l'autre maison, à perpétuité, etc. — Con- 
ventions entre André Aussel, héritier institué et exécu- 
teur testamentaire de Pierre Dumas, d'une part, les 
administrateurs de l'Aumône-Générale et autres léga- 
taires du défunt, d'autre part, au sujet de sa succes- 
sion. — Cession faite au profit des recteurs des deux 
hôpitaux généraux de Lyon, par les membres de la com- 
pagnie ou association formée pour le soulagement des 
pauvres incurables de la paroisse Sainl-NIzier de Lyon, 
les directeurs des Petites-Écoles et ceux de la maison 
des Filles-Pénitentes, tous légataires dudit feu sieur 
Dumas. — Traité passé entre les administrateurs des 
deux hôpitaux ci-dessus et André Aussel, héritier bénéfi- 
ciaire de Pierre Dumas, etc. — Testament de François 
Dupré, bourgeois.de Lyon (48 janvier 4779), par lequel 
il lègue aux pauvres de la Charité la somme de 500 livres, 
payable dans le mois de sou décès. 

Lyou. — La Charité. — Série B. 
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B. «8. (Boite.) — I caliîer io-folio, 58 reaillets, papier; I pièce, 

parchemin ; 7 1 pièces, papier. 



**«4-t»«». — Hoiries, etc. — (EGE-FAY) — Hoirie 
de Jeanne-Marie Egée, lingère à Lyon.— Son testament 
(19 octobre 1748), par lequel elle institue les pauvres 
de TAumône-Générale ses héritiers universels.— Extrait 
mortuaire de ladite testatrice, qui décéda le 28 septembre 
1755, à rage de soixante-quinze ans, et fut inhumée dans 
le cimetière de l'église collégiale et paroissiale de Saint- 
Just de Lyon, « accompagnée de Messieurs les prêtres per- 
« pétuels, ainsi que de tous le bas chœur et de Messieurs 
ce les recteurs et administrateurs de l'hôpital de la Cha- 
« rite et Aumône-Générale de ladite vUle, en faveur du- 
« quel eUe a disposé de ses biens et dernières volontés. » 
— Procès-verbal de l'apposition des scellés sur les meu- 
bles et effets de ladite demoiselle Egée. — Ordonnance 
d'Antoine Du Fournel, écuyer, seigneur de Poleymieux 
et de Champagneux, juge civil et criminel de la baronnie 
de Saint-Jusl, Saint-Irénée, Saint-Thomas de Fourvières 
et autres terres en dépendant, par laquelle il donne acte 
aux administrateurs de la Charité de leur acceptation, 
sous bénéfice d'inventaire, de la succession de Jeanne- 
Marie Egée. — Inventaire des meubles, effets, Utres et 
papiers de la défunte. On trouve dans la cuisine de son 
logement : « Au-dessus de la cheminée, un tableau, son 
« cadre bois doré, estimé 3 livres ; un autre tableau 
« représentant une Vierge; à côté du lit, un petit tableau 
« représentant un Saint-Suaire, sa bordure bois noir • 
« de l'autre côté dudit lit, un Chriêt, sur velours, sa 
« bordure dorée 5 un autre tableau, sur la porte de la 
« cuisine, sa bordure dorée, représentant si\|et à his- 
« toire 5 un autre tableau représentant Figure de fantai- 
a 9ie; un autre tableau représentant Portrait de famille; 
« trois autres tableaux portraits, leurs bordures bois 
« doré; deux petits tableaux ovales, le tout estimé 
« 30 livres ; — un cabinet à l'antique, sur ses pieds, le 
« tout bois noyer, fermant à deux portes el deux tiroirs, 
« estimé la somme de 12 livres ; — un tableau repré- 
a senUnt une Vierge, sans cadre ; une esUmpe repré- 
« sentant un Christ, sa bordure bois doré 5 — un grand 
« miroir, son couronnement racine noyer, à plaques 
« cuivre, estimé 40 livres, » etc. — Contrat de consti- 
tution de 64 livres de rente, au capital de 1,600 livres, 
passé à Jeanne-Marie Egée par les recteurs et adminis- 
trateurs de l'hôpiul général de la Charité. Ladite rente 
se trouvait éteinte et les pauvres de rétablissement 
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affranchis du capital, par le fait même de l'institution 
d'héritiers, proclamée en leur faveur dans le testament de 
ladite demoiselle Égée.^ États, reçus ou quittances, rela- 
tifs à la dépense faite, tant pour l'inhumation et les servi- 
ces funèbres de Jeanne-Marie Egée, que pour les frais de 
justice afférents à la liquidation de son hoirie. — Hoirie 
de messire Mathieu Esparron, curé de l'hôpital général 
de la Charité de Lyon. — Testament du même (ii mars 
4709), par lequel il Institue les pauvres dudit établisse- 
ment ses héritiers universels, à la charge de payer à Jean- 
Claude Esparron, son neveu, dans le cas toutefois où ii 
se ferait prêtre, une pension annuelle de iOO livres, sa 
vie durant, par forme de patrimoine. Jusqu'à ce qu'il 
ait été pourvu d'un bénéfice de pareille somme ; voulant 
néanmoins que celte pension ne lui soit payée, à défaut 
de bénéfice, qu'autant qu'il contracterait des infirmités 
de nature à l'empêcher de servir en qualité de vicaire 
ou autrement, et de se procurer sa sub^stance. — 
Ordonnance d'acceptation de l'hoirie ci-dessus, rendue 
en la sénéchaussée de Lyon, au profit des recteurs et 
administrateurs de TAumône-Générale. — Inventaire 
des titres et papiers du défunt. — Transaction entre les 
recteurs et les mariés Durand et Chopin, héritiers de 
Jean-Olivier Esparron,* par laquelle les premiers se 
désistent de toutes leurs prétentions contre Philibert 
Chopin et Claudine Durand, sa femme, pour les droits 
qui étaient dus à la succession de Mathieu Esparron 
par celle dudit Jean-Olivier Esparron. Le présent arran- 
gement conclu moyennant la somme de i,iOO livres. — 
Testament de Guillaume Falllot, « blanchier » (tanneur) 
à Lyon (38 septembre i564), par lequel, entre autres 
legs, Il veut <€ estre paie et délivré aux commissaires 
ce qui ont charge du bastiment du temple de l'Église 
a réformée de Lyon la somme de 50 livres tournois ; » 
pour le reste de ses biens, il Institue ses héritiers 
universels et de plein droit ce les recteurs de l'Aumône- 
« Générale de Lyon, pour les pauvres, en payant néant- 
« moings, au préalable, par ses dictz héritiers, toutes et 
« chacunes ses debtes, dons et légatz susdictz, sans 
« plaitz ny procès. Pour l'exécution de ce présent tes- 
(c tament et ce qui en dépend, Ta remis et donné au 
« seigneur Sébastien Honnorat, marchand libraire, son 
« bon seigneur et amy, auquel il se confye et donne 
et toat pouvoir, puyssance et auctorlté de se saisir de 
a ses biens pour l'exécution d'Icelluy, » etc. Le présent 
acte ftit dressé en présence de : Pierre Varambrea, 
fondeur *, Louis Belon, sergent royal ^ François Gresson, 
tanneur; Jean Polsat, fondeur ; Simon Bonnart, tanneur, 
et Laurent Caron, habitants de Lyon, témoins, à ce appe- 
lés, « qui ne se sont soubzsignés à la cedde (minute), 
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« à cause de la maladie contagieuse qui règne présen- 
« tement. » — Testament de Jacques Faugières (ou 
Fougère), d'Olmet en Auvergne, par lequel II lègue la 
somme de âOO livres à l'hôpital de la Charité de Lyon ; 
— correspondance au sujet de ce legs, dont la délivrance 
souffrit certaines diflicultés de la part des au très héritiers 
du testateur. — Hoirie de demoiselle Marie-Élie Faure, 
demeurant à Lyon. — Testament de la même (14 sep- 
tembre 1638), par lequel elle institue son héritier uni- 
versel François Voyret, marchand et bourgeois de ladite 
ville, l'un des recteurs de l'Aumône-Générale. — Acte 
d'abandon de Thoirie susdite, fait en £oiveur des pauvres 
de la Charité par François Voyret. — Ordonnance d'accep- 
tation de la même hoirie, par les recteurs de l'hospice, 
rendue en conséquence desdits testament et acte d'aban- 
don. — Donation d'une somme de 646 livres, faite au 
profit des pauvres de la Charité,. par Françoise Faure, 
concierge ou portière de cet hôpital. — Hoirie de Jean 
Faure, perruquier à Lyon. — Testament du même 
(13 Juillet 1712), par lequel, après quelques legs parti- 
culiers, il institue ses héritiers universels les pauvres 
de l'Aumône-Générale de Lyon, sous la condition ex- 
presse, outre les charges de son hoirie, de faire dire en 
leur église, à la diligence des recteurs et administrateurs 
de cet hospice, deux messes basses des Trépassés, pour 
le repos de l'âme du testateur, chaque semaine, annuel- 
lement et à perpétuité, a en faisant, en tant que de 
ce besoin, une fondation desdites messes, par ces pré*^ 
« sentes, en ladite églize, dans laquelle sera, à cet effet, 
<c gravé sur une pierre ou planche (en cuivre), qui sera 
« attachée aux murs ou piliers de ladite églize, ladite 
« fondation de messes à perpétuité, auxdits Jours (les 
« lundi ou vendredi) de chaque semaine, avec le nom 
(c et surnom dudit testateur qui l'a faite, et lenom de 
« Michon, notaire soussigné, qui reçoit le présent tes- 
« tament, » etc. — Ordonnance d'acceptation de ladite 
hoirie, sons bénéfice d'inventaire. — Inventaire des meu- 
bles et effets délaissés par Jean Faure, lequel^ outre sa 
profession, remplissait encore l'office de valet de chan^ 
bre, attaché à la personne du marquis de Rochebonne, 
lieutenant-général pour le roi au gouvernement de Lyon. 
Voici quelques extraits de ce document : « Deux petits 
« tableaux sans cadres, représentant des Vierges ; un 
« autre, de même sans cadre, qu'on nous a dit (ce 
« sont le commissaire examinateur et ses assesseurs qui 
« parlent^ estre le portrait dudit défunt, estimés en^ 
« semble 6 livres ', — dix-neuf perruques, cheveux noirs 
« et châtains, pour l'estimation desquelles avons fiilt 
a appeler sieur Nicolas Blanc, maistre perruquier à 
« Lyon, lequel estant survenu, ont été par luy achetées, 
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« estimées, avec cinq autres, trouvées dans une garde- 
(f robe, 280 livres ; — un habit complet, drap Abbevilie, 
« couleur de cannelle, gamy de boutons argent, doublé 
« d'étofie soye; une paire de bas de laine, de uiéme cott- 
es leur, uzée, estimée 30 livres ; — une paire de bas de 
« soye, pour femme, uzée, estimée 30 sols ; — vingt livres 
c( dieveux communs, estimée, la livre, 5 livres, monte la 
(c somme de 100 livres^ — un goubeau (timl>ale) argent, 
(( pesant quatre onces, à raison de 37 livres le marc, la 
« somme de 18 livres 10 sols, » etc. — Dettes actives 
de l'hoirie de Jean Faure : l*" Obligation de â75 livres 
souscrite au profit de Jean Faure, par le sieur de Brilhac, 
pour fourniture de perruques. On lit au dos de cette 
pièce : «c II est bon d'observer, pour le profit de la mai- 
a son de la Charité, que le défunt sieur Faure, perru- 
« qnler, décédé au mois de novembre i7iâ, avoit été 
« attaché, dès Tannée 4708, au maréchal de Matignon, 
a en qualité de valet de chambre-perruquier, et que le 
ce billet cy--attaché (celui dont il vient d'être fait men- 
<c tion), quoyque prescrit par trente ans et plus, estant, 
<i comme on le croit, du marquis de Brilhac, lieutenant- 
« colonel des gardes*françoises et frère de M. de Brilhac, 
(I mort premier président du parlement de Bretagne ; 
« estant (le billet en question) présenté à sa veuve, 
a à ses héritiers ou ayans cause, comme il ne manque 
« pas d'y avoir des uns ou des autres, seroit payé, 
« si on le leur présentoit, M. de Brilhac ayant deu 
« mourir riche et puissant en biens. Il demeuroit à 
« Paris, quartier Saint-Honoré ; » — â» reconnaissance 
de 90 livres, passée à Faure par le sieur de Béthune, 
pour les perruques qu'il lui a fournies. Aja dos de la 
présente pièce se trouve une annotation qui débute dans 
les mêmes termes que la précédente, et qui finit ainsi : 
« Ce billet cy attaché, quoyqu'ai\|ourd'huy prescrit par 
« trente ans, pourroit bien estre payé, s'il estoit pré* 
« sente au débiteur on ayans cause, qui ne peuvent 
a estre que le marquis de Béthune de Selles ou le mar- 
ie qnis de Béthune-Chabry ; et que Toh sçalt assez que 
« ce sont des seigneurs d'une des plus illustres nais* 
« sauces du royaume, et qui ne voudroient pas prlnci- 
fc paiement refuser aux pauvres une justice qu'ils se 
« doivent à eux-mêmes, par point d'honneur. M. le mar- 
« quis de Béthune-Chabry, qui avoit épousé M^* Martin, 
« fine riche d'un fermier général, dont 11 a sûrement 
« laissé des enfants, estoit beau-frère de M. de Bouvllle, 
« intendant d'Orléans, qui avoit épousé une autre sœur 
« de la marquise, sa femme (c'est-à-dire la femme de 
« Béthune-Chabry). M. le marquis de Béthune de Selles 
« est aiUourd'huy l'atné de sa maison, depuis l'extinc- 
« tion de la branche des ducs de Sully. II. faut voir les 



(( uns et les autres, qui ne dénieront point leur écriture 
« et signature; » — 3^ promesse de 60 livres, souscrite 
par le marquis de Saint-Geniès-Navailles, au profit de 
Jean Faure, pour lui avoir fourni une perruque. Au dos 
de ce document, on lit la même annotation que ci-des- 
sus, mais se terminant ainsi : « Le billet cy attaché, qui 
ce ne sera prescrit par trente ans qu'au mois de may pro- 
« chain (il est daté du 34 mai i 710), poun*oit bien estre 
c< payé, s'il estoit présenté aux héritiers ou ayans cause 
« du débiteur d'iceluy. M. le marquis de Saint-Geniès- 
« Navailles demeuroit à Paris, au quartier Saint-Uonoré, 
ce du costé de la porte Richelieu ou de Gaillon. Il doit 
c( avoir laissé deux filles que l'observateur (c'est-à-dire : 
ce l'auteur des présentes notes ou observations), frère 
c( de lait du duc Du Maine, a eu l'honneur de voir, et 
ce qui estoient encore des enfans en l'année 1 71 i. On se 
ce persuade que ce billet, présenté à l'une d'elles, soit 
ce qu'elles soient mariées ou non mariées, ou à qui il 
ce appartiendra, sera payé, si l'on en fait la demande ; 
ce d'autant que c'est un petit objet qu'elles ne voudroient 
ce pas refuser aux pauvres, ayant esté élevées avec 
ce beaucoup de sentimens de piété et de vertus chres* 
ce tiennes. Le marquis de Saint-Geniès estoit mal aisé, et 
a avoit déplu au feu duc dX)rléans, pour des Êinfaron- 
ce nades qui le firent mettre à la Bastille, en l'année 
ce 1717 ; » — 4<> deux billets ou promesses, faits au même 
Faure, pour fournitures de son état, par les sieurs de 
Rangoni et Cortois. Ces deux effets ce ne sont point 
ce absolument prescrits, » continue l'annotateur ano- 
nyme, ce mais l'on ignore qui pouvoient estre ces débi- 
ce teurs ; ainsy l'on les doit regarder comme billets de 
a non valeur, à mohis que Ton ne puisse découvrir, 
« comme cela se pourroit bien, par enqueste, dans les 
« malsons de Béthune, de Saint -Génies, de Brilhac ou 
ce par les Maraine, de la maison Du Maine, quelque chose 
a à leur égard ; ou enfin dans la maison de Matignon, 
« dont les hôtels sont fauxbourg Saint-Germain, rue de 
a l'Université, près la Charité, à Paris. L'observateur a 
« connu un M. Cortois, à Paris, demeurant rue Beau* 
<e bourgs près l'hôtel de M»* la princesse d'Elbeuf , lequel 
ce avoit roulé dans les maisons de grands seigneurs, en 
« qualité de malslre d'hôtel, et s'estoit retiré après avoir 
a acquis un office chez le Roy, et qui estoit beau-firère, 
« par sa femme, de M. de Court, avocat au Conseil^ 
«c demeurant même rue Beaubourg ^ » -— 5<> reconnais- 
sance de SO livres, souscrite audit Faure par le sieur 
Maraine* « Le billet cy attaché, quo^^que prescrit, estant 
a du mois de février 1710, seroit payé s'il estoit a^jour- 
« d'huy présenté au débiteur d'iceluy, que l'observateur 
ce comiott parfaitement pour estre le valet de cham- 
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« Dre de feu Mgr le duc Du Maine ; à Versailles, de 
« tout temps, et qui est sûrement encore au service 
« de S. A. Sérénissime Mgr le prince de Dombes, qui 
« a Joint à son poste de valet de sa chambre une 
ce charge de fourrier des Suisses, qui vaut seule â à 
(c 3,000 livres de rente, sans les autres bienfaits de 
a cette maison, qu'on ne sçait point. Enfin, voilà le débi- 
« teur qui ne voudroit pas refuser le payement de ce 
« billet, sous le prétexte de sa prescription par trente 
ce ans, si on le luy présente. Il est bon d'observer que 
a le sieur Maraine père et ses deux fils, tous trois valets 
« de chambre de feu Monseigneur le duc Du Maine 
(K (l'observateur est son frère de lait), sont tous trois 
ce opulents. » — Extrait, parte in qua, du testament 
d^Alexandre Faure, bourgeois de Lyon (24 avril 1783), 
par lequel il lègue à l'hôpital de la Charité et Aumône- 
générale de ladite ville, dont il a été Tun des adminis- 
trateurs, la somme de â,000 livres, payable aussitôt 
après son décès. — Hoirie de messire Louis-Philippe 
de Fay de Mechatin, comte de Lyon. — Testament du 
même (9 Juin 1723), par lequel : il ordonne de célébrer, 
dans diverses églises de communautés religieuses de la 
ville, six cents messes basses, et il donne, par aumône, 
aux religieuses de Sainte-Claire de Lyon, la somme de 50 
livres, une fois payée ; — il lègue à M»« de Fay de 
Mechatin, sa sœur, religieuse à Lagnieu en Bugey, la 
somme de iOO livres avec un manteau long, de drap 
noir ; — il lègue à M»« Hilaire de Fay de Mechatin, sa 
sœur, chanoinesse à Remiremont, la somme de iOO livres, 
et à M«^ Antoinette de Fay de Mechatin, chanoinesse à 
Bouxières en Lorraine, pareille somme de 100 livres, 
pour être une fois payée à chacune d'elles ainsi qu'à 
la première; — il fonde, à perpétuité, sous le bon 
plaisir des doyen et chanoines de l'Église, comtes de 
Lyon, ses confrères, deux grandes messes de Requiem^ 
chaque année, pour être célébrées dans leur église, et 
il paye, pour une fois, au chapitre la somme de 1,000 
livres, comme capital de ladite fondition ; — il fonde 
pareillement, et aux mêmes conditions, deux grandes 
messes de l'office ci-dessus, dans l'église de l'Hôtel- 
Dieu et dans celle de l'hôpital général de la Charité 
de Lyon, etc. •, — pour le reste de tous ses biens et 
droits, noms, raisons et actions, il institue ses héri- 
tiers universels les pauvres dudit Hôtel-Dieu du pont 
du Rhône, pour une moitié, et ceux de l'Aumône-Géné- 
rale pour l'autre moitié, à la charge d'acquitter, aussi 
de moitié et dans la même proportion, les fondations et 
legs de son hoirie. — Ordonnance du Juge du comté de 
Lyon, portant que, à la diligence des recteurs et admi- 
nistrateurs des deux hôpitaux sus-nomfnés, il sera pro- 



cédé à l'inventaire des meubles et effets délaissés par le 
comte de Mechatin. — Inventaire de la succession du 
défunt. Voici ce que cet instrument offre de plus Inté- 
ressant : (c Une tenture tapisserie d'Auvergne, à fil 
ce simple, d'Aubusson, doublée d'un treillis vert, en cinq 
ce pièces tirant ensemble douze aulnes et demy, com- 
(c pris la bordure artisonnée (rongée par les teignes), 
(C estimées ensemble, dans l'état qu'elles sont, 250 livres ; 
ce — six petits tableaux peints à huile, sans cadres, 
ce représentant divers personnages, estimés 6 livres ; — 
ce quatre tableaux peints à huile, Portraits de Cour^ à 
ce petits cadres dorés, estimés ensemble 10 livres; — 
ce une pièce tapisserie verdure, Aubusson, conforme aux 
ce cinq pièces inventoriées ci-dessus, de trois aulnes de 
ce longueur, avec la bordure, estimée 55 livres ; — une 
ce paire pistolets à deux coups, garnis de fer poli et de 
(C leur platine, estimée âO livres ; — un Justaucorps et 
ce veste drap violet, à boutonnières et boutons filet or ; 
« un Justaucorps et veste corse (écorce) d'arbre, doublé 
(C de toile, à boutons d'or ; un service d'acier doré, com- 
te posé de neuf pièces ; — une selle de cheval brodée, 
ce sa couverture bazane, deux brides, deux bridons, un 
ce mors de fer, estimés ensemble 40 livres; — un bonnet 
ce à l'antique, velours noir, garny d'étoffe or, et un (autre 
ce bonnet), bordé de même; deux custodes de pistolets, 
ce brodés en filet d'or ; une housse aussi brodée en filet 
ce or ; deux petits chapeaux mi-castor, avec un petit 
ce bord argent, garnis de deux crêpes; — quatre pièces 
ce en rouleau de tapisserie brocatelle de Flandre, fond 
ce rouge, taffetas, à fleurs Jaunes, en coton. Pour Tau- 
ce nage et estimation d'icelles, nous avons fait appeler 
ce sieur François Delorme, marchand et maître tapissier 
ce à Lyon, y demeurant, rue Juiverie, de qui nous avons 
ce pris et reçu le serment en tel cas requis ; et, moyen- 
ce nant iceluy, il a promis y vaquer en sa foi et cens- 
ée cience. Et, à linstant, ayant aulne lesdits quatre 
ce rouleaux, ils se sont trouvés composés de deux cent 
ce quarante-quatre aulnes, qu'il a estimées, à raison de 
ce 3 livres 10 sols l'aune, la somme de 854 livres. A 
ce laquelle susdite estimation et aulnage ledit sieur 
ce Delorme a de nouveau Juré et affirmé avoir procédé 
ce en sa foy et conscience ; a requis taxe, que nous lui 
ce avons faite, de 3 livres 9 sols, sauf à répéter la moitié 
ce contre l'autre hôpital ; — une toilette damas café, à 
ce fleurs d'or, doublée de taffetas cramoisi ; — soixante 
ce volumes de livres reliés en basane et parchemin, 
ce traitant de piété et d'histoire, tant in-douze, in- 
cc quarto que in-octavo, estimés ensemble âO livres ; — 
ce une chaise de poste sur deux roues, sa caisse bols, 
ce garnie de peau de vache de Roussy (Russie), doublée 
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ff en dedans d'un drap rouge» » etc. — Contrat de 
constitution de âOO livres de rente, créé par le comte 
de Fay de Mechatin au profit de Tabbé Claude Mas- 
cranny, chanoine d'honneur de Tégllse collégiale de 
Saint-Martin d'Ainay, à Lyon, auquel il avait emprunté la 
somme de 4,000 livres, pour être employée à la cons- 
truction d'un corps de logis en la maison canoniale dont 
ledit de Mechatin Jouissait, en sa qualité de chanoine- 
comte de Lyon, et qui était située sur la place Saint- 
Jean, etc. — Pièces diverses, toutes relatives à la liqui- 
dation de l'hoirie du comte de Mechatin ; — on remar- 
que, parmi ces documents : un mémoire rédigé pour 
les dames de Mechatin au sujet de la succession de leur 
frère, contre les recteurs et administrateurs des deux 
hôpitaux généraux de Lyon, avec lesquels elles étaient 
en procès; — une requête adressée au Juge du glaive 
du chapitre de l'Église de Lyon, par Camille de La Barre, 
prêtre perpétuel de Saint-Jean de ladite ville, pour avoir 
le payement d'une somme de 338 livres là sous que lui 
devait le feu comte de Mechatin, pour sa pension chez 
le suppliant, à raison de 24 sous par Jour, etc. — Pro- 
cès-verbal des réparations à exécuter dans le ch&teau 
de Tassin et les maisons de Lentilly, dont le défunt était 
seigneur mansionnalre. — Transaction intervenue entre 
les recteurs des deux hôpitaux de Lyon, d'une part, 
et Alexandre-François d'Albon, archidiacre et comte 
dudit Lyon, seigneur mansionnalre des lieux de Tassin 
et Lentilly, d'autre part, par laquelle transaction les 
réparations qui devaient être supportées par l'hoirie du- 
dit messire de Mechatin furent réglées à la somme de 
2,400 livres ; — mandats et quittances ({'ouvriers pour 
les réparations susdites, etc. 



B. 234. (bolle.) — 2 piëcef, parchemin; 188 pièces, papier. 

l«4«-t989. — Hoiries, etc. — (FER-FUZ) — Dona- 
tion de la somme de i,000 livres, faite aux pauvres de 
l'hôpital de la Charité par Antoinette Ferray, veuve de 
Michel Salaisse-Prévotier, maître chirurgien Juré, à Lyon, 
à la charge, par les administrateurs de l'établissement, 
de payer 40 livres de pension annuelle et viagère à dame 
Jeanne Ferray, sœur de la donatrice, religieuse de 
Sataite-Ursule, en ladite ville. — Testament (30 octobre 
1646) de messire Claude Ferrier, chanoine de Notre- 
Dame de Saint-Thomas de Fourvières, par lequel, entre 
autres dispositions : il veut que « les enfans de la Cha- 
(c rite qu'on appelloit autrefois de la Chanal » (Chana) 
assistent à ses obsèques ; il lègue aux prêtres de l'Au- 
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mône-Générale tous ses habits ordinaires et ecclésias- 
tiques; il donne tous ses livres aux Pères Jésuites du 
grand collège (celui de la Trinité), pour les distribuer, 
après son décès, à des écoliers pauvres, « à chacun 
« selon leur classe ; » Il lègue « à six pauvres garçons 
c( de ladite Charité de Lyon la somme de 600 livres, 
<c qu'est pour chacun 100 livres, pour apprendre un 
(( mestier selon leur inclination, et jusqu'au montant de 
« ladicte somme de iOO livres. Comme aussy donne et 
(( lègue à six pauvres filles de ladicte Charité, pareille 
(( somme de 600 livres, qu'est aussy à chacune iOO li- 
ce vres, pour ayder à les marier, au choix et Jugement 
« de Messieurs les recteurs de ladicte Charité, outre 
« ce que lesdictz sieurs recteurs ont accoustumé bailler 
(( auxdictes filles, lorsqu'elles se marient, voulant et 
c( entendant que lesdictz deux légatz soient exécutez 
« trois mois après son décès ; » — pour le reste de 
ses autres biens, meubles et immeubles, droits, noms, 
raisons, actions, présents et à venir, il institue ses héri- 
tiers universels : les prévôt et chanoines de Notre-Dame 
de Saint-Thomas de Fourvières, ses confrères, pour un 
tiers ; les prêtres perpétuels de l'Église de Lyon, pour 
un tiers, et, pour l'autre tiers, les pauvres de l'Hôtel- 
Dieu de Notre-Dame du pont du Rhône, auxquels, tous 
ensemble, il substitue, en cas de répudiation d'hoirie, 
messire Pierre Bergeron, chevalier de ladite Église de 
Lyon, et noble Pierre de Billy, docteur en droit, avocat 
es Cours de la même ville. — Donation de tous ses 
biens, faite aux pauvres de l'hôpital général de la Cha- 
rité par Jllarie Fontanelle, à la charge d'être nourrie et 
entretenue dans l'établissement, au corps des filles de 
Sainte-Catherine, sa vie durant ; de recevoir annuelle- 
ment 6 livres pour ses menues nécessités, et, outre 
ce, la somme de 40 livres pour une fois. — Donation 
faite par Simon Foumier, bourgeois de Lyon, aux pau- 
vres de l'Aumône-Générale (i8 Janvier 1671), d'une 
somme de 12,000 livres, aux charges et conditions 
énoncées au présent acte, en faveur de Marguerite 
Lamberton, s^ servante, à laquelle il réservait, après sa 
mort, une pension annuelle et viagère de 200 livres, 
etc. — 'Donations faites (11 décembre 1743) aux pau- 
vres de la Charité par Claudine Foumier, veuve de 
Joseph Bassac, banquier et bourgeois de Lyon, d'une 
maison sise en cette ville, rue de Gadagne, et provenant 
de l'hoirie de son mari ; plus, en premier lieu, d'une 
somme de 1,000 livres en deniers comptants, et, en 
second lieu, d'une autre somme de 31 ,485 livres de det- 
tes actives, qui lui était due d'après des titres et pièces 
Justificatives parfaitement en règle, dont le bordereau 
fut délivré aux ayants droit, dans la personne de noble 



238 



François Deschamps, avocat en parlement et aux Cours 
de Lyon, conseiller du Roi et son procureur en la ma- 
réchaussée générale de Lyonnais, Forez et Beaujolais, 
Tun des recteurs de TÂumône-Générale, délégué à cet 
effet ; — conditions mises par Claudine Fournier à ces 
trois donations. Elles sont au nombre de neuf, plus ou 
moins importantes, et la dernière consiste à servir 
à la donatrice, « en bonnes espèces d'or ou d'argent, 
<K sans aucuns billets royaux ny autres papiers, quel- 
ce que cours qu^ils puissent avoir, « une rente annuelle 
et viagère de 2,300 livres, etc. — Procuration passée à 
M« Charles Besson, procureur es Cours de Lyon, par 
Claudine Fournier, veuve Bassac, pour le recouvrement 
de ses dettes actives et des loyers de l'immeuble dont 
elle avait fait donation aux pauvres de la Charité. — 
Dettes actives provenant de la donation faite aux pau- 
vres susdits par Claudine Fournier; — affaire Boyron. 
Celui-ci, qui était orfèvre à Lyon, avait souscrit une 
obligation de 7,200 livres au profit de la veuve Bassac, 
qui dirigea des poursuites contre ce débiteur poiu* le 
recouvrement de sa créance ; — obligation de 2,385 
livres, consentie au profit des recteurs de la Charité, 
donataires de Claudine Bassac, par Abraham Deschamps, 
marchand, bourgeois de Lyon, et Françoise Daverdy, 
i>*à femme, sous le cautionnement solidaire de Jean-Benott 
Goutenoire, marchand et fabricant d'étoffes d'or, d'ar* 
gent et de soie, audit Lyon, etc. — Hoirie de messire 
Augustin Frasy, prêtre, ancien vicaire de la paroisse 
Saint-Paul de Lyon. — Testament du précédent (9 mai 
i774), par lequel, entre autres dispositions prises pour 
sa sépulture et en faveur de ses parents, il institue les 
pauvres de l' Aumône-Générale de Lyon ses héritiers 
universels, sous les charges héréditaires, « priant, » 
si^oute-t-il, « Messieurs les recteurs et administrateurs du- 
ce dit hôpital de faire exécuter le mémoire qui se trou^ 
« vera dans mes papiers, signé de moy. » — Ordonnance 
du lieutenant particulier en la sénéchaussée et siège 
présidial de Lyon, rendue sur les conclusions du pro- 
cureur du Roi, et portant qu'il sera Incessamment pro-* 
cédé à la levée et reconnaissance des scellés qui avaient 
été apposés sur les effets, titres et papiers dépendant 
de la succession de feu Augustin Frasy. -^ Inventaire 
des meubles, effets, titres et papiei*s susdits. — Procès^ 
verbal de vente des effets ayant appartenu audit Au^ 
guslin Frasy. On en citera les principaux articles : (A 
ce propos, on pense qu'il est à peine nécessaire d'obser- 
ver ici que ces extraits multipliés d'inventaires après dé- 
cès, qui, au premier abord, paraissent fastidieux et 
superRus, intéressent directement l'histoire de l'ameu- 
blement et du costume, à laquelle ils apportent des 
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matériaux variés et parfois Inédits. A ce double point de 



vue, il importe de ne pas négliger une pareille source 
de renseignements, dont l'art proprement dit, lui- 
même, et la curiosité peuvent tirer un utile parti. On 
continuera donc, comme on Fa fait précédemment, à 
noter dans le présent inventaire les articles les plus 
saillants des documents dont il s'agit.) <( Trois pièces 
a tapisserie toile, peinte en personnages, faisant le tour 
a de la chambre, délivrées pour 51 livres à M. de Chate- 
« lus, procureur; — deux tableaux représentant person- 
a nages, leurs cadres bois doré, délivrés pour 3 livres au 
« sieur Ozanne; — huit tableaux représentant diffé- 
« rentes princesses de la Maison de Savoie, 3 livres 10 
c( sols ; — un tour de lit damas bleu, ses pentes, courte- 
ce pointes, ciel, cadre et tringles, délivrés pour 200 
a livres; — une commode de bois noyer, garnie en 
« cuivre, 40 livres ; — une tapisserie en six pièces, 
« coton et fil, dite siamoise, 77 livres ; — un trumeau 
« de cheminée, à deux glaces, son dessus représentant 
(c Paysage, sur un parquet bois peint, sa bordure bois 
a doré, garni de deux bras cuivre doré, délivrés pour 
«c 60 livres 10 sols; — un Bréviaire à l'usage de Lyon, 
a 4 volumes in-i2, délivré au sieur Aimerai, clerc à Samt- 
« Paul (de Lyon), pour 6 livres; — une paire gants fleu- 
c( ret^ un bonnet brodé en or, sur velours ; un autre tois 
a (sic) rose, garni en argent; un manchon à la Jésuite, 
(( panne; une nappe taffetas gorge de pigeon; une 
i^ ceinture soye, sa boucle acier, délivrés pour 9 livres; 
tt — deux tabatières, l'une écaille, l'autre bois d'algua-* 
« sil, 6 livres 15 sols; — deux figures en albâtre, avec 
a une autre, ep bois, délivrées pour 3 livres 12 sols au 
a sieur Bourdin, — neuf livres café des Isles, et ime 
« livre sucre, avec un sucrier, délivrés pour 9 livres 
c( 5 sols ; — le Dictionnaire de Trévo\/ix, édition de Paris, 
« de 1752, en sept volumes in-folio, délivré à M. Beluze, 
« quay Saint-Clair, pour 96 livres 5 sols ; — la Bible de 
a Sacyy édition de 1742, de Paris, en vingt-un volumes 
a in*douze, délivrée pour 36 livres 10 sols à M. Pinatel; 
« — VHiêloire eccUsiastiquei par H. de Fleury, en trente* 
« six volumes in-4ouze, édition de Bruxelles, de 1723 
(( à 1740, délivrée pour 72 livres 9 sou9 à M. Pina- 
(( tel, » etc. — Comptes, quittances et autres pièces 
intéressant la succession Frasy. On y remarque, entre 
autres, le testament de Louise Laperrière, domestique 
du défunt, qui avait institué ledit messire Frasy son 
héritier universel, etc. — Compte de recette et dépense 
de la succession Frasy, rendu par François Pachot, l'un 
des recteurs de la Charité, chargé de la liquidation de 
ladite hoirie. — Testament de Joseph Fuzeaud (13 sep- 
tembre 1785), avocat en parlement, conseiller du Roi et 
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expéditionnaire en Cour de Rome, par lequel, après 
avoir assuré le . sort de sa femme et foit divers legs 
à ses autres parents : il donne à rh6pital général de 
la Charité et Aumône^i^néraie de Lyon la somme de 
40,000 livres, payable trois mois après son décès, sans 
intérêts, mais à la charge : en premier lieu, de faire cé- 
lébrer, annuellement et à perpétuité, le jour anniversaire 
de son décès ou le lendemain, quand il (l'anniversaire) se 
trouvera un dimanche ou un jour de fête, une messe de 
Beqmem à son intention et pour le repos de son âme; en 
second lieu, de servir à Marie-Louise Compain, femme du 
testateur, une pension annuelle et viagère de 500 livres, 
exempte de toutes impositions royales, en déduction de 
celle qu'il lui a garantie par son contrat de mariage, et 
dont son héritier se trouvera exonéré d'autant ; il donne 
à noble Antoine-Anne-Ânanias Fuzeaud, avocat, et con- 
seiller du Roi, expéditionnaire en Cour de Rome, son 
jieveu, sa bibliothèque, contenue dans son cabinet, à 
Lyon ; il lègue à l'hôpital général de Notre-Dame-de- 
Pitié du pont du Rhône la somme de 40,000 livres, 
payable trois mois après son décès, aux mêmes diarges 
et conditions que pour l'hospice delà Charité; il donne 
et lègue pareillement à Henri-Marie Estival, son cousin 
germain, capitaine au régiment de Yermandois et che- 
valier de Saint-Louis, la somme de 13,000 livres, paya- 
ble dans le mois même de son décès, sans intérêts, etc. 
— Transaction passée entre messire Antoine-Anne- 
Ananias Fuzeâad de Saint^lément, écuyer, seigneur de 
Rilleux, avocat en parlement et aux Cours de Lyon, 
conseiller du Roi, expéditionnaire en Cour de Rome, 
tant en son nom que comme père et légitime adminis- 
trateur de Joseph-Annîbal Fuzeaud, son fils, et le sieur 
Jean Bourdin, bourgeois de Lyon, curateur décerné au- 
dit Joseph-Annibal, d'une part, et les recteurs de la 
Charité, d'autre part, par laquelle, sur la demande 
formée en délivrance du legs de 40,000 livres, an même 
de Saint-Clément, et sur l'exception et défense à cette 
demande, de la part de ce dernier : qu'il était dans 
llntention de se pourvoir, à son profit, en retranche- 
ment de ce legs, on convient, entre autres choses, que, 
moyennant une pension annuelle et viagère de IHX) 11- 
Vf«s, que les administrateurs susdits avaient créée sur 
la tête de dame Marie-Louise Compain, veuve de noble 
ioseph Fuzeaud (décédé le i5 février 1788), et cela 
outre mie pareille pension viagère de 500 livres dont les 
mêmes administrateurs étaient chargés par le legs, les 
parties consentirent, respectivement, à l'exécution du 
testament de Joseph Fuzeaud, et à la délivrance du legs 
de 40,000 livres, fait par le défunt en faveur des pau- 
vres de la Charité, etc. 
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t«iO-tir5«. — Hoiries, etc- — (GAG-GIR) — Tes- 
tament (21 février i74â) de messire Jean-Bernard Gagne, 
chevalier, seigneur Du Sauvemont, Villésuchault, Châ- 
teau-Fleury et autres places, par lequel : il lègue à 
demoiselle Anne Millot, sa gouvernante, tous les meubles 
meublants, grains, argenterie et autres effets qui se trou- 
veront au château du Sauvemont, à son décès, et, en outre, 
une pension annuelle et viagère de i ,000 livres. « Auquel 
a effet, elle ne pourra être expulsée dudit château du 
« Sauvemont que six mois après le décès dudit testa- 
« teur : lequel temps 11 lui donne pour retirer ses meu- 
<i blés meublans, grains, argenterie et autres effets 
a sus-légués, l'instituant, à cet effet, son héritière par- 
« ticulière; i> — pour le reste de ses biens, il nomme et 
institue son héritier universel messire Philibert Gagne de 
Périgny, son frère, président à mortier an parlement de 
Bourgogne, à la charge, par celui-ci, d'acquitter les legs 
du testateur, et, en conséquence, de faire à ladite demoi- 
selle Millot la remise des choses qu'il lui a léguées, pour 
« la reconnaître des bons et agréables services qu'elle lui 
(c a rendus; » — dans le cas où le président Gagne, son 
héritier universel, voudrait aller contre la présente dispo- 
sition, prise en faveur d'Anne Millot, le testateur déclare 
qu'il révoque l'institution d'héritier, faite de la personne 
de Philibert Gagne, à laquelle 11 substitue l'hôpital d6 la 
Charité de Lyon, pour son légataire universel, aux mêmes 
conditions que celles énoncées plus haut; — mémoire à ce 
smet. — Donation faite (24 février 1656) par damoiselle 
Espérance Gagnieux, veuve d'Antoine DardiHy, conseil- 
ler du Roi, contrôleur au grenier à sel de Saint-Bonnet-le- 
Château, de tous ses biens meubles et immeubles, et de 
tous ses droits présents et futurs, en faveur de Jacques de 
Thélis, chevalier, conseiller du Roi, trésorier général de 
France en la généralité de Lyon, <c pour les bons services 
« qu'elle a reçeus du dict sieur de Thélis, » etc. ; — don 
et remise faits par Jacques de Thélis (31 marà 1696), aux 
pauvres de l'Aumône^Générale de Lyon, de tous les biens 
et droits susdits : déclarant le même donateur, que s'il 
a accepté la fortune dont a disposé à son profit Espérance 
Cagneux, veuve Dardilly, « ça esté pour et en foveur des 
(t pauvres de l'Aumosne-Générale et de Nostre-Dame- 
(c de-la-Charité de Lyon, ou elle a esté assistée en sa 
ce nécessité, sur la fin de ses Jours, par l'entremise et 
a bienfaits dudit sieur de Thélis, qui en dégrevé les 
« pauvres, » et qu'en conséquence, il subroge en son 
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lieu ei place les recteurs et administrateurs de la Cha- 
Tîté, auxquels il cède tous ses droits, saas exception, 
sur la donation que lui a faite ladite Anne Gagneux. — 
Hoirie de Jean Galdy, marchand banquier à Lyon (i724). 
— Ordonnance du lieutenant particulier en la séné- 
chaussée de Lyon, qui donne acte aux recteurs de la 
Charité de la répudiation qu'ils avaient faite de rhoirie 
Galdy, attendu qu'elle était plus onéreuse que profitable 
aux pauvres qu'ils administraient. — Donation faite 
(15 avril 1718) par Dominique-François Gallon, cheva- 
lier, ancien lieutenant au régiment des gardes françaises, 
légataire universel de messire Georges, comte de Gallon, 
son père, au profit des pauvres de TAumône-Générale 
de Lyon, de la somme de 61 ,000 livres, à lui due et 
représentée par deux rentes : Tune, de 50 livres, au 
capital de 1 ,000 livres, constituée par les prévôt des 
marchands et échevins de la ville j l'autre de 2,400 livres, 
au capital de 60,000 livres, créée par les doyen, cha- 
noines et chapitre de l'Église, comtes de Lyon. La pré- 
sente donation faite à la charge : d'une fondation de 
douze messes des Trépassés, à faire dire, annuelle- 
ment et à perpétuité, à l'intention du donateur, dans 
l'église de la Charité ; de payer, tous les ans, 500 livres 
de pension ou rente viagère à Jacques d'Honoraty, 
écuyer, et, après son décès, à Marin d'Honoraty, fils de ce 
dernier, écuyer : sur lesquelles 500 livres les recteurs 
de la Charité retiendront la somme de 240 livres par an 
pour payer la pension des demoiselles Claire et Françoise 
d'Honoraty, filles de Jacques d'Honoraty, au couvent des 
religieuses de la Visitation de Sainte-Marie, à Montluel, 
pendant six années, à l'égard de l'aînée, et pendant dix 
ans pour la plus jeune des deux sœurs 5 en troisième 
lieu, de payer semblable somme de 500 livres de rente 
ou pension annuelle et viagère à François d'Honoraty 
Des Boutières. «Et sera ainsy continué, d'année à autre, 
« le payement en entier desdites 500 livres, à pareille 
« jour et date des présentes, une année d'avance, jus- 
te qu'au décès dudit sieur François d'Honoraty, après 
« lequel ladite pension demeurera éteinte, de même que 
« la susdite, après ceux desdits sieurs Jacques et Marin 
« d'Honoraty, et le terme des pensions desdites demoi- 
« selles d'Honoraty, expiré; et les arrérages qui se 
V trouveront dus auxdiis décedz appartiendront audit 
« hôpital, » etc. — Acte (12 juillet 1735) par lequel 
Dominique François Gallon, qui demeurait rue Neuve- 
des-Petits-Champs , paroisse Saint-Eustache, à Paris, 
considérant les grands frais que les recteurs de la 
Charité avaient été obligés de faire dans le procès 
intenté audit sieur Gallon, par messire Elzéar-Joseph- 
Charles de Guilhem de Sala-Descrottes, baron de Mont- 
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Justin, et Informé du sacrifice que les administrateurs 
susdits avaient été contraints de supporter pour termi- 
ner le procès dont il s'agit, reconnaît qu'ils ne peuvent 
plus être astreints à toutes les charges imposées à TAu- 
mône-Générale par ledit Gallon, en son acte de donation 
fait en faveur des pauvres de cet établissement : à ces cau- 
ses, le sieur Dominique-François Gallon exonère entière- 
ment et tient quitte l'hospice de la Charité de Lyon, de la 
pension de 500 livres dont il était chargé par la dona- 
tion du 15 avril 1718, envers Marin d'Honoraty, fils de 
feu Jacques d'Honoraty, et annule ladite pension, etc. — 
Autre donation (31 mai 1718) de Dominiqne-François- 
Gallon à l'hôpital général de la Charité, d'une rente de 
3,894 livres, au capital de 97,350 livres, constituée, au 
profit de l'établissement, sur les aides et gabelles, à la 
charge : d'une fondation de prières et de service divin 
dans l'église dudit hospice, et de payer, en espèces son- 
nantes, aux demoiselles Claire et Françoise d'Honoraty, 
qui étaient alors pensionnaires au couvent de la Visita- 
tion de Montluel, à chacune d'elles, la somme de 5,000 
livres; — de fournir, de plus, pareille somme de 5,000 
livres pour la profession religieuse d'une personne qu'il 
indiquera dans l'espace de dix-huit mois, pour tout 
délai ; — de tenir prêt, pour le mettre à la disposition du 
donateur, le premier étage entier d'une maison appar- 
tenant à la Charité et sise au marché des Carmes, à côté 
du logis du Parc, sur la place des Terreaux, avec cave, 
grenier et une des deux boutiques installées dans cet 
immeuble : « lesquels premier étage, cave, grenier et 
ce boutique ledit sieur donateur occupera, sa vie durant, 
« sans en rien payer audit hôpital, ou en pourra dls- 
(( poser en faveur de qui bon lui semblera, pour en 
a jouir aussy, la vie durant dudit donateur, sans en rien 
« payer, » etc. — Choix de Françoise L'Huillier, fille d'An- 
toine L'Huillier, bourgeois de Lyon, et de mademoiselle 
Pernon-Parge, sa femme, fait par le donateur, pour être 
mise en possession de la dot de 5,000 livres, attribuée 
à la profession de religieuse, d'une personne qu'il s'était 
réservé de nommer dans l'intervalle de dix-huit mois. — 
Contrats de profession, au monastère royal de Notre- 
Dame de la Déserte, à Lyon, de Françoise L'Huillier, 
en religion, sœur Sainte-Marie, et de Marie-Françoise 
d'Honoraty, en religion, sœur Sainte-Colombe, fille de 
Jacques d'Honoraty, écuyer, et de Marie-Anne Chevalier, 
sa femme (Claire d'Honoraty avait précédé, de plusieurs 
années, sa sœur au couvent de la Déserte), etc. — Tes- 
tament (6 février 1669) de Claude Gapaillon, l)Ottrgeois 
de Lyon, par lequel il institue son héritier universel, Jean- 
Baptiste Le Maistre, son cousin, et, dans le cas où ceioi-ci 
viendrait à décéder sans enfants légitimes, il lui substl- 
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tue, pour la moitié d'une maison sise rue Écorche-Bœuf, 
en ladite Tille, les deux hôpitaux généraux de Lyon, 
par égale portion, à condition que si la substitution a 
lieu, les recteurs de F Aumône-Générale seront tenus de 
faire célébrer, chaque semaine, à perpétuité, dans leur 
église, deux messes : Tune, tous les mercredis, en l'hon- 
neur deTous-les-Saints, et l'autre, tous les vendredis, en 
llionneur de la passion de Notre-Seigneur Jésus-Christ. 
— Hoirie de Barthélemi Gargal, avocat au Parlement de 
Dauphiné. — Testament du même (7 mars 1682), par 
lequel, après quelques legs particuliers, il nomme les pau- 
vres de rAumône-Générale de Lyon ses héritiers univer- 
sels, à la charge de faire célébrer dans leur église, aussitôt 
après son décès, quatre cents messes basses des Trépas- 
sés pour le salut de son âme et de celle de ses parents dé- 
cédés, a Laquelle fondation ils seront tenus de faire Ins- 
« crire en une lame de cuivre, qui sera mise en la muraille 
(c de ladite esglize, et qu'ils seront tenus d'employer jus- 
« qu'à la somme de 4,000 livres ou environ, à luy deue 
« par la communauté de la ville de Vienne en Dauphiné, 
«c pour eslre employée au rachat de quatre prisonniers 
c( qui seront détenus pour debtes aux prisons royaux 
ce dudit Lyon, qui sera à chacun la somme de i ,000 livres 
« ou environ. Et, ne venant sesdits héritiers universels 
a à exécuter ponctuellement le contenu au présent son 
ce testament, il entend qu'ils soient privés de sa succès- 
« sion, et en leur lieu et place il institue et substitue 
(< les pauvres de la Charité de ladite ville de Vienne, 
(c aux mêmes conditions énoncées cy-devant, » etc. Le 
présent acte fut dressé à Lyon, « leu et releu audit tes- 
« tateur, dans les prisons royaux de cette ville, où il 
(( est détenu dans une chambre appelée le Grand-Dom- 
« bes, » en présence des témoins d'usage. — Testament 
de Françoise Gas (20 avril i7âi), veuve, en premières 
noces, de Jean de La Roche, et femme d'Ennemond 
Duport, par lequel elle lègue à l'hôpital de la Charité la 
somme de 500 livres, payable aussitôt après le décès 
dudit Ennemond Duport, son mari, qu'elle institue son 
héritier universel, et sans que celui-ci soit obligé d'en 
faire aucun intérêt pendant sa vie; — testament de la 
même Françoise Gas, antérieur au précédent, par lequel 
elle lègue à ladite Aumône^énérale la somme de 5,500 
livres, payable, savoir, i,500 livres, six mois après son 
décès, et le surplus dans un an, à compter des six mois 
expirés; — question soulevée par cette circonstance, et 
qui conduit à examiner si les clauses dérogatoires à ce 
premier testament sont valables, et, en tant qu'appliquées 
aux pauvres, ne peuvent être sujettes à controverse ; 
— mémoires à ce sujet. — Hoirie d'Antoinette Gayet, 
aocfenne adoptlve de l'hôpital de la Charité de Lyon, 
Ltoh. — * La CoÂiLiTi. — Série B. 
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veuve, en secondes noces, de Jean-André Trie, laquelle 
étant décédée à Vienne en Dauphiné, où elle exerçait 
la profession de maîtresse d'école, sans avoir testé et 
sans enfants, ni frères ni sœurs, laissait maîtres de sa 
succession les pauvres de l'Aumône-Générale de Lyon, 
en vertu des lettres patentes accordées à cet établisse- 
ment par les rois de France, et notamment de celles du 
mois de septembre 1729,* — mémoires, quittances et 
pièces de procédure se rattachant à la liquidation de 
l'hoirie de la défunte Antoinette Gayet. — Testament de 
Claude Gette, marchand de Lyon (3 Janvier 1713), par 
lequel il lègue aux pauvres de la Charité et à ceux de 
l'Hôtel-Dieu du pont du Rhône, à chacun des deux éta- 
blissements, la somme de 50 livres, une fois payée. — 
Testament de Jean Gérard (16 avril 4610), natif de Lyon, 
religieux, sous le nom de Frère Nizier, « au couvent 
a monsieur Sainct-François des Capucins de Dôle, » par 
lequel, outre plusieurs legs faits, tant à sa mère qu'à 
d'autres parents, il institue les pauvres de la Charité de 
Lyon ses héritiers universels. 



B. 226. (Boile.) — 2 caLiers in-folio cl iii-4o, 102 Temiletf, papier; 
1 pièce, parchemin; Il pièces, papier. 



t94e-t990. — Hoiries, etc. — (GIR) — Hoirie de 
Jeanne Girard, veuve de Claude-François Aubry, bour- 
geois de Lyon. — Testament de la dame Aubry (18 
mars 1784), par lequel : elle lègue aux pauvres de 
rOËuvre-des-Dames, établie sur la paroisse d'Ainay, la 
somme de 300 livres, payable entre les mains de la tré- 
sorière de cette institution ; — elle donne aux pauvres de 
l'hôpital général du pont du Rhône ou grand Hôtel-Dieu 
de Lyon, la somme de 10,000 livres, payable entre les 
mains et sur la quittance du trésorier de ladite maison ; 
— pour recueillir sa succession, elle institue ses héri- 
tiers universels les pauvres de la Charité et Aumône- 
Générale de la même ville, voulant que le surplus de ses 
biens leur arrive et appartienne de plein droit, aussitôt 
après son décès, aux charges contenues en son présent 
testament, etc. — Inventaire, après décès, des meubles, 
effets, titres et papiers délaissés par Jeanne Girard. On 
trouve d'abord, dans la cuisine de l'appartement qu'oc^ 
cupait la défunte, place Louis le Grand ou Bellecour, et 
faisant partie de la maison qui appartenait à M. de Quîn- 
son : a Une petite table ronde de bois noyer, sur laquelle 
« un volume in-folio de la Vie des Saints^ relié en bazane, 
ce quatre parasols de baleine et bois, dont l'un couvert 
« de toile, et les autres de taffetas de différentes cou- 

31. 
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(c leurs; — une hork)ge de Comié, son cadran coivre 
a émaillé, garnie de ses cordes et contrepoids, dans sa 
« caisse bois sapin, esUmée 24 livres ; -^ une fontaine 
« avec sa cuvette, étain» garnie de ses robinets en coi- 
<c vre, sur son pied bois noyer, estimés ensemble 32 
« livres; — un tableau représentant Fleurs et Fruit$; — 
« un tableau peint à rhuiie, ovale^ repréaeo^nt la 
<( Smnte-Vierge^ son cadre bois doré ', un autre, repré- 
« sentant Samt-ArUoine au déêeri; un autre tableau; trois 
«c autres tableaux représentant Paiysage$^ leurs cadres 
« bois noir, estimés ensemble 4 livres ; — un petit tru- 
<c meau de cheminée, à une glace, de dix-neuf pouces 
(c d'hauteur sur vingt-quatre de laideur, son parquet 
(i bois peint, à bordures bois doré, garni de deux bras 
« cuivre, à une branche, un tableau au-dessus, repré- 
« sentant la Figure de Louis XV, aussi à cadre bois doré, 
a estimés ensemble 24 livres ; — deux chenets à quille, 
« fer, garnis en cuivre blanchi ; une pelle, deux pinces, 
(C une badine (pincettes légères), deux plaques de che- 
(( minée, tôle; un soufflet de fer, un chauffe-pied bois 
« et fer, estimés ensemble 12 livres; — cinq fauteuils 
a bois tilleul, garnis en paille et jonc, leurs sièges et 
(C dossiers matelassés en crin, couverts en tapisserie à 
(i l'aiguille et en soie ; — une table à toilette bois noyer, 
« fermant à cinq tiroirs, garnie de sa glace, boëte, 
« coffret et flacons. Dans lesdits tiroirs : deux petites 
« écritoires, deux petits étuis à mouches, en bois des 
« Indes; un peigne courbé, écaille; un petit étui avec 
a une glace ; un cure-oreilles argent; — un petit néces- 
(C saire en bois verni, fermant à clef, dans lequel un 
« petit gobelet, une soucoupe et un entonnoir; six fia* 
a cons de crislal, garnis de leurs bouchons et chaînes 
c( d'argent ; — un sac à livres, de velours couleur pou- 
« ceau; un petit parasol de taffetas cramoisy, doublé de 
ce taffetas blanc ; -un miroir à l'antique, à deux glaces : 
ce la première, de vingt-Kleux pouces d'hauteur sur 
a vingt-huit de largeur; la seconde, fort petite et cin- 
« trée, son cadre et couronnement de bois sculpté et 
a doré, et en partie glace* (ce dernier article est prisé 
a 40 livres) ; — un tour de lit à pavillon, composé de 
a son ciel, dossier et pentes de satin blanc, peint; — 
a une boête de ferblanc, garnie de plomb, propre à 
a tenir le tabac; un petit mortier à tabac, de buis, son 
a pilon et sa cuillère de même ; — cinq petites urnes 
« fayence dorée ; deux petits cabarets bois peint ; un 
(C petit bidet portatif, sa cuvette, bois noyer; garni en 
<c ferblanc, avec sa seringue étain ; — deux petits sacs 
c( à ouvrage, l'un d'une grosse étoffe de soie, et l'autre 
« de taffetas couvert de flioche; un corset de molleton 
« et une paire de bouffantes (on passe sous silence le 



CHARITÉ DE LYON. 

« lioge, les dentelles, les bardes et les mille colifichets 
« de la femme <4>ulente, dont le dénombrement, même 
« sommaire, serait impossible ici) ; — un Chris$ d'ivoire, 
ce sa croix et son cadre de bois doré, son fond de velours 
ex noir; un tableau représentant Paysage^, un écran de 
« bois noyer, garni de papier peint ; un Christ ivoire, sa 
fc croix et son pied de bois noir ; trois estampes en pa- 
« pier, garnies de verre, leurs cadres de bois peint et 
« doré ; — un tableau représentant le PoriraU de la 
« défunte, à cadre de bois doré ; non estimé, à la réqui* 
« sition du sieur Bouvard (l'un des recteurs de la Gha- 
ce rite, qui surveillait la confection de l'inventaire); une 
a tenture de tapisserie de toile, peinte à la détrempe, 
(C représentant Paysage; — un petit tableau peint sur 
ce bois, représentant un SamtnJear^BapUstfy deux autres, 
« peints à l'huile, représentant Paysages^ leurs cadres 
ec de bois doré et sculpté; quatre estampes en papier, 
a dont deux à cadres de bois doré, et les deux autres à 
ec cadres de bois noir; deux baromètres et un thermo- 
ce mètre; — un grand tableau peint à l'huile, représen- 
ce tant un Ménage 'y un autre, aussi peint à Thuile, repré- 
ee sentant un Saint-Bartiiêlemi ^ leurs cadres de bois 
ce sculpté et doré ; deux autres tableaux, représentant 
ce des Vignes etûes Raisins; deux autres, aussi peints à 
ce l'huile, représentant Paysages, et deux autres tableaux 
ce de même, représentant des Fleurs : les cadres de ces 
ce six derniers tableaux, de bois doré ; — une tenture de 
(C tapisserie de toile peinte, en verdure ; — un buffet de 
ce salle (à manger), fermant à trois portes, de bois noyer, 
^ « et deux tiroirs intérieurs; son dessus de pierre de 
« choln, polie. Ouverture faite dudit buffet, s'y est 
ce trouvé (entre autres objets) : une boête dans laqueUe 
ce douze couteaux de table à l'antique, leurs manches 
ce couverts d'une feuille d'argent ; douze autres petKs 
ce couteaux de dessert, leiu*s manches d*os peint en 
a vert; — un trumeau (de cheminée] à deux glaces, de 
ce vingt-cinq pouces de hauteur sur vingt de largeur, 
ce chacune, garni de son tableau peint à l'huile, repré^- 
ce sentant divers personnages, leurs cadres de bois doré 
« et sculpté : estimés ensemble, avec deux bras de 
« cheminée, chacun à une branche, de cuivre doré, à 
« la somme de 48 livres ; — un écran de bois noyer, 
« garni de tapisserie a l'aiguille et de toile ; une petite 
a table de lit, aussi de bois de noyer : estimés ensemble 
ec la somme de 8 livres; — une petite table de bois 
ce noyer, plaquée, en forme de chiffonnière, fermant k 
a un tiroir, à laquelle est adapté un écran de même bois, 
a garni de taffetas vert : garnie (la table) d'im petit tapés- 
r< d'indienne; — entre les deux fenêtres du salon, est- 
ce un petit pied de table, doré et sculpté, son dessus de 
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« Qiarbre de Suisse ; sur ladite table nu Groupe de figurtê^ 
a en pl&tre, estimé 3 livres $ — au-dessus et entre le^ 
« dites figures, un trumeau h deux glaces r la première, 
d de trente pouces d'hauteur sur vingt-huit de largeur, 
a et la seconde de quinze pouces dliauteur sur la même 
«c largeur; son cadre et couronnement bois doré, sur 
c( son parquet bois peint, estimés ensemble à la somme 
(( de 80 livres; — un lit à repos bois noyer, sculpté et 
« rembourré en crins, avec son matelas et traversin, 
« aussi garni en crins; le tout couvert d'une étoffe en 
tt soie rayée, avec son enveloppe en toile verte; — un 
«r grand pied de table à Tantique, bois sculpté et doré ; 
a son dessus marbre rouge, veiné : estimé 48 livres; sur 
(c ladite table une corbeille foyence, dans laquelle un 
«c groupe de fleurs artificielles, enveloppés d'un verre; 
ff au-dessus de ladite table, un miroir à l'antique, à une 
a glace de trente-huit pouces d'hauteur sur vingt-six 
a de largeur; garni d'nn chapiteau et de ses bordures, 
«( aussi en glace, avec des moulures bois doré, estimé 
<c 80 livres; — six fauteuils et quatre chaises bois d'hé* 
<( tre, sculptés, garnis en canne, leurs sièges et dossiers 
« matelassés en crins, couverts en damas cramoisi ; une 
<c tenture de tapisserie damas cramoisi et brocatelie, 
(C faisant en partie le tour dudit salon ; quatre rideaux 
a de fenêtre, taffetas cramoisi, falbalisé, sur leurs trin- 
« gles fér; — deux tableaux : l'un représentant le Por-- 
«r irmi du défunt sieur Aubry, et l'antre celui de la 
« défunte, avec leurs cadres bols doré; non estimés; — 
a un autre tableau, représentant un PartraU de femnUy 
a son cadre bois doré et ovale; un autre tableau ser* 
« vant de dessus de porte et représentant des FtuiU; 
«c deux autres tableaux représentant Paytages^ leurs 
a cadres de bois doré; un autre tableau représentant 
a Ff^ure oeadémique^ son cadre bois doré, estimé 6 li- 
ce vres; deux autres tableaux représentant Chasse et 
« Paysage^ leurs cadres bois doré, estimés ensemble 
« 36 livres; — une chaize à porteur, les panneaux peints 
c< de couleur mordorée, les corps et extrémités dorés, 
« le dedans garni de velours cramoisi, les coussins de 
(C même ; dans le fond un petit rideau de taffetas cra- 
« moisi : ladite chaize, avec ses bretelles de peau et 
« barres de bols sapin, estimés ensemble, pour être 
« nséSf à la somme de 3d livres; — un^ écuelle avec 
a son couvercle et une assiette, deux cuillères à ragoût, 
a quinze cuillères et quinze fourchettes de bouche, un 
a moutardier avec deux petites cuillères à moutarde, 
a une salière cuisinière, deux flambeaux, un porte4iu}- 
« lier avec les deux bouchons de carafe, un étui, un 
« porte-crayon, un cachet armorié, un petit gi^let en 
« forme de bateau, quarante Jetons et un autre étui, le 



« tout argent; une cuillère à café, y compris les effets 
« en argent, cy-devant représentés (ces pièces cousis- 
« talent en trois cuillères à bouche et trois fourchet* 
« tes, plus une cuillère à café, qui avaient été aban*- 
<c données aux domestiques de la défunte, lors del'appo- 
« sitlon des scellés), pesant le tout ensemble vingts 
« quatre marcs trois onces douze deniers, estimés à 
« raison de 50 livres le marc, monte à la somme de 
« l,âi9 livres 7 sous 6 deniers (l'expert choisi pour 
a l'estimation de l'argenterie et des bijoux de la défunte 
a fut Jean-François Tour, m^rttre et marchand orfèvre, 
(C établi dans la me do la Lanterne, à Lyon) ; — six 
« cuillères à café, vermeil et à filets, pesant ensemble 
a cinq onces dix-huit deniers, monte à la somme de 
a 35 livres i8 sous 9 deniers; •— deux petits bracelets, 
<c deux anneaux, une bague ronde et une petite croix, 
fc le tout or, pesant ensemble onze deniers et demi : 
« estimés ensemble à la somme de 36 livres; ^« une 
<( tabatière à coffret or gravé, soit guiiloché, pesant 
« trois onces quatre deniers, estimée, à raison de 80 
« francs l'once, monte à la somme de 253 livres; — une 
« tabatière d'éeaille, cassée, avec un cercle, charnière 
« et gorge d'or, estimée à la somme de 45 livres; — 
« une bague à trois pierres, en brillants un peu Jaunes, 
« estimée à la somme de 180 livres; — une autre petite 
« bague, à trois pierres, brillants blancs, estimée 130 
« livres; — une paire de boucles d'oreilles à brillants 
« entourés de huit brillants, estimée 800 livres, » etc. 
— Procès-verbal de vente (mars 4786) des meubles et 
effets délaissés par la dame Girard, veuve Aubry; — ^ on 
voit dans cet acte que : les tableaux mentionnés plus haut 
furent, pour la plupart, ac^ugés au chanoine Garet, de 
Romans en Dauphiné, à la demoiselle Plot et aux sieurs 
Guillon et Bozonnet. Ce dernier eut en lot un Départ de 
chasse allemande, qui, avec un Paysage, atteignit la 
somme de 81 livres 49 sous; — douze assiettes et qua- 
tre compotiers en porcelaine « peinte de différentes 
« couleurs, » furent adjugés au sieur Raynal, demeurant 
rue de la Lune, pour 40 livres; « un grand plat rond, 
ce de porcelaine, aussi peint de différentes couleurs, » 
fut a^fugé au même pariiculler pour le prix de 5 livres 
5 sous, etc. — Contrat de mariage (44 avril 4746) de 
Claude-François Aubry, bourgeois de Lyon, et de Jeanne 
Girard, marchande de ladite ville et y demeurant, rue 
Mercière. Le présent acte porte que : la demoiselle 
Girard se constitue la somme de 45,000 livres, qui con- 
sistait, savoir, en 40,000 livres d'argent monnayé et la 
valeur des marchandises qu'elle avait alors à sa dispo* 
sition et qui composaient son fonds de boutique, plus, 
en 5,000 fi vres de nippes, linge, Joyaux et argenterie; — 
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Jeanne Girard se consUiue encore tous les autres biens 
qui pourront lui échoir, et nomme pour son procureur gé- 
nérai, spécial et irrévocable, son futur mari, auquel elle 
donne tous les pouvoirs nécessaires pour la régie, le 
recouvrement et Fadministration des biens susdits; — 
Claude-François Aubry déclare que tous les biens quil se 
constitue de son chef n'excèdent pas la valeur de i,000 
livres, etc. — Contrat de constitution de rente viagère, 
passé par les recteurs de THôtel-Dieu de Lyon, au profit 
de Jeanne Girard, de la somme de i ,200 livres, au capital 
de 12,000 livres, qui fut versé par Aubry entre les mains 
des mêmes administrateurs. — Promesse de la somme 
de 14,560 livres, souscrite par les recteurs de l'hôpital 
général de la Charité, en faveur de la dame Girard, 
veuve Aubry, le 6 octobre 1784, etc. — Testament de 
Claude-François Aubry (10 décembre 1767), par lequel 
il institue demoiselle Jeanne Girard, sa femme, son hé- 
ritière universelle. — Contrat de constitution de rente 
viagère, passé par les recteurs de l'Aumône-Générale 
de Lyon, au profit de Claude-François Aubry, de la 
somme de 2,000 livres, payable, chaque année, en deux 
termes et par moitié. Jusqu'au décès dudit Aubry, après 
lequel elle sera continuée intégralement, sous forme de 
pension alimentaire et insaisissable, à la dame Girard, 
sa femme, Jusqu'au décès de cette dernière ; lorsque ce 
décès ou celui de son mari, s'il survit à sa femme, ad- 
viendra, ladite rente sera éteinte et les arrérages en 
demeureront acquis aux pauvres de la Charité. La pré- 
sente constitution faite moyennant la somme de 25,000 
livres, qui resta acquise^ux pauvres susdits. — Comptes 
de fournisseurs : toutes ces pièces sont acquittées. 
L'une d'elles est un mémoire d'épicier, ou l'on voit que, 
en 1784, les figues fines se vendaient, à Lyon, 16 sous 
la livre; les raisins (secs) en bouquets, 10 sous; la 
morue de Hollande et la merluche fraîche, 8 sous ; le 
savon blanc, 10 sous; le café Moka, trié, 58 sous; le 
chocolat superfin, 55 sous; le sucre mi-royal, 21 sous; 
les figues ordinaires 6 sous 6 deniers ; les amandes dou- 
ces, 13 sous; le rison (riz) trié, 5 sous 9 deniers; une 
muscade, 5 sous; l'huile superfine, 15 sous la livre ; les 
harengs blancs, laites, 2 livres 10 sous le quarteron. — 
Quittances de capitation (la défunte était imposée à 33 
livres 1 sou, en 1785) et de loyer, passées au profit de 
la veuve Aubry, la première, par M. Dareste, receveur, la 
deuxième par M. de Quinson, propriétaire de la maison 
ou demeurait la dame Girard. — Compte de la succession 
de Jeanne Girard, veuve Aubry, présenté par Jacques 
Bouvard, recteur de la Charité, chargé de la liquidation 
de ladite hoirie. — Autres pièces afférentes à la même 
liquidation, — Bail passé à Claude-François Aubry par 
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Gaspard-Roch-Augttstiu de Quinson, président au bureau 
des finances de Lyon, d'un appartement situé au deuxième 
étage de la maison qu'il possédait sur la place Louis le 
Grand, pour six ans et demi, au prix de 600 livres, et sous 
les autres clauses et conditions énoncées audit acte; — 
continuation du même bail, accordée, le 3 juillet 1773, à 
la dame veuve Aubry, pour six ans, moyennant 650 
livres, des mêmes appartements qu'occupait son mari, 
en y ajoutant une remise de chaise à porteur; — autres 
continuations dudit bail, également pour six ans, mais, 
cette fois, au prix de 840 livres; — subrogation faite 
par le sieur Bouvard, l'un des administrateurs de l'hôpi- 
tal de la Charité, en faveur de M^'* Kromm, du bail et 
prorogation d'icelui, au prix de 900 livres et sous les 
mêmes charges que précédemment. — Transaction entre 
les recteurs de l'hôpital de la Charité, agissant au nom 
des pauvres de rétablissement, héritiers universels de 
Jeanne Girard, veuve Aubry, d'une part, et Antoine- 
Julien Girard, maître ouvrier en soie, neveu de la* dé- 
funte, d'autre part, par laquelle : pour les motifs qui 
s'y trouvent déduits, les recteurs créent sur la tête dudit 
Girard une rente annuelle et viagère de 550 livres, in- 
dépendamment de celle de 400 livres qui lui était due 
par les administrateurs de l'Hôtel-Dieu, suivant le testa- 
ment de Jeanne Aubry. Ladite rente de 550 livres paya- 
ble à compter du Jour du décès de la testatrice. Jusqu'au 
propre décès du même Julien Girard, temps auquel elle 
sera et demeurera éteinte; — moyennant cette consti- 
tution et la somme de 3,000 livres, comptée audit Girard, 
celui-ci se départit de toute action contre la succession 
de la veuve Aubry, subrogeant les recteurs de la Charité 
à tous ses droits, et consentant à ce que l'instance qui 
était pendante à ce sujet, en la sénéchaussée de Lyon, 
soit annulée, tous dépens compensés, etc. 



B. S27. (Botte.) — 8 cahiers ia-foUo etin-4*, 207 feuillets, papier; 
I pièce, parchemÎD ; 1 1 pièces, papier. 



1 9«9-i9«8.— (GIR) — Hoirie de Jean-Pieri>eGiraud, 
bourgeois de Lyon. — Testament du même (11 Juin 
1763), par lequel, entre autres dispositions : illègue 
aux hôpitaux des villes d'Avignon et de Turin, où 
feu son père « a fait les affaires les plus considéra- 
« blés de son commerce, » la somme de 1,000 livres, 
à partager entre ces deux établissements ; et pour le 
surplus de ses biens, droits, etc., il institue ses héritiers 
universels les pauvres de l'hôpital général de la Charité 
et Aiunône^nérale de Lyon, aux charges héréditaires 
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et de droit, et « à condition encore, » ajoute-t-il, « que 
« lesdits pauvres, ou, pour eux, Messieurs les recteurs 
(c dudit tiôpital conserveront et ne voudront ny n'aliène- 
« ront point la terre du Perron, qu'ils ont acquise des 
ce héritiers de M. de Ponsaimpierre, pour laquelle acqui- 
«c sition Je leur ai donné et fourni la somme de 100,000 
« livres ; et'(dans le cas) où, contre mon attente et cette 
a condition, ils viendroient à passer vente de ladite 
a terre du Perron, ils seront tenus de payer aux pau- 
fc vres honteux des paroisses de la ville de Lyon, et à 
« répartir entre chaque paroisse, eu égard à l'étendue 
« et au nombre des paroissiens de chacune, suivant 
<t rétat qui en sera arrêté par Messieurs du consulat 
(« et les curés desdites paroisses, qui seront, ù cet effet, 
« appelés et convoqués pour en délibérer avec Messieurs 
« du consulat, la somme de 60,000 livres, qui, audit cas 
« de vente de ladite terre du Perron, sera payée dans 
a Tannée de ladite vente, entre les mains des curés ou 
ce préposés pour la distribution des aumônes de chaque 
« paroisse de ladite ville, suivant Téiat de répartition 
a qui en aura été arresté et signé par Messieurs du con- 
« sulat (qui étaient les prévôt des marchands et éche- 
« vins de Lyon, comme on sait), pour, la portion qui 
ft aura été assignée à chaque paroisse, estre distribuée 
« auxdits pauvres honteux, le plus tôt qu'il se pourra, 
« sur le rôle que le curé de chacune desdites paroisses 
« en arrestera avec les notables ou principaux bour» 
« geois de sa paroisse. De laquelle somme de 60,000 
<c livres, audit cas de vente de la terre du Perron, je fais 
« don et legs auxdits pauvres honteux des paroisses de 
a cette ville, pour leur estre, audit cas, distribuée ainsi 
a et de la manière que je viens de ^ m'en expliquer; n 

— il déclare que, à l'exception des pensions viagères 
dont il est chargé au profit de messires Jean-Claude 
Giraud, chanoine régulier de Saint-Antoine, et Etienne 
Giraud, prêtre, résidant ordinairement à Paris, ses frè- 
res, aucun de ses parents n'a rien à prétendre ni à ré- 
péter sur ses biens. « En conséquence, » dit-il, « je les 
a charge, en leur honneur et conscience, de rester tran- 
« quilles, de n'élever aucune contestation à l'exécution 
« de mes présentes dispositions, qui renferment ma 
ce constante et dernière volonté, et de ne former aucune 
ce action ny répétition contre mes héritiers universels 
(c et sur mes biens. » — Procès-verbal d'apposition des 
scellés, dressé, le 10 décembre 1762, jour du décès du 
testateur, tant dans son domicile, à Lyon, que sur les 
portes de l'appartement qu'il s'était réservé au Perron. 

— Ordonnance du premier président dé la sénéchaussée 
de Lyon, qui donne acte aux recteurs de la Charité de 
l'acceptation par eux faite, sous bénéfice d'Inventaire, | 
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de l'hoirie de Jean-Pierre Giraud. — Délibération du 
Bureau de l'Aumône-Générale, portant que le sieur Be- 
noit Valons, écuyer, avocat en parlement et Tun des 
recteurs de l'établissement, sera chargé de tous les oMto^ 
blés, effets, titres et papiers inventoriés, provenant de la 
succession du défunt, ainsi que de toutes les opérations 
relatives à la liquidation de son hoirie. — Acte extr^Judi- 
ciaire, signifié, à la requête des administrateurs de la 
Charité, à Pierre Giraud, secrétaire du Roi; aux sieurs 
Maurice Giraud atné et Souchay, ce dernier secrétaire du 
Roi ; à la dame Giraud, veuve Sibert ; à Pierre Duret, prê- 
tre; à Hugues Duret et Etienne Giraud, celui-ci prêtre, 
tous opposants aux scellés susdits, pour leur dénoncer 
que, dès le lendemain, il sera procédé à l'inventaire des 
effets, titres et papiers de la succession de Jean-Pierre 
Giraud, et les interpeller de s'y trouver, si bon leur 
semble. — Inventaire des meubles, effets, titres et pa- 
piers du défunt. On ne peut se dispenser d'en citer les 
articles suivants : « Un trumeau de cheminée, à trois 
(( glaces, sa bordure dorée, sur son parquet bois, es- 
« timé, avec deux bras de cheminée, à doubles bran- 
ce ches, cuivre, la somme de 72 livres; — un autre 
ce grand miroir, à six glaces, son cadre bois doré, es- 
a timé 140 livres; — un tableau représentant Paysage 
(c et bergerSy sa bordure bois, dorée, estimé 3 livres ; 
ce — une pendule dans sa caisse en marqueterie, son 
ce cadran émaillé et cuivre, sur son pied-destail, aussy 
« en marqueterie, le tout garny en cuivre doré, esti- 
ce mée 130 livres; — une fontaine étain, ses deux robi- 
cc nets cuivre ; deux cuvettes, une nappe aussi étain : 
ce lesdites fontaine et deux cuvettes sur leurs pieds et 
ce tabouret bois noyer, estimées 90 livres ; — un chapeau 
« à porter sous le bras et un manchon martre, à l'usage 
ce du déftmt; — un Christ ivoire, sur sa croix bois doré, 
ce son fond velours, son cadre bois doré, estimé 6 livres ; 
ce — une table de marbre sur ses pieds, bois doré, 60 
ce livres; un grand miroir à deux glaces, son cadre et 
a couronnement glace et bois doré, estimé 160 livres; 
ce — un trumeau de cheminée, à trois glaces, sur son 
ce parquet bois, et bordure dorée, estimé, avec deux 
ce bras de cheminée, à doubles branches, la somme de 
ce 48 livres ; — une commode bois racine, à pièces râp- 
ée portées, à quatre tiroirs, garnie en cuivre, son dessus 
ce marbre, estimée 50 livres ; — un habit, veste et cu- 
» lotte drap Elbeuf, brun, à boutons et boutonnières 
ce or ; un autre habit même drap, gris, sa veste étoffe 
ce en dorure ; — un habit, veste et culotte drap Abbeville, 
ce lesdits habit et veste bordés d'un galon or, boutons 
ce et boutonnières or ; un autre habit et culotte drap 
ce pourpre, avec sa veste velours cramoisy; un autre 
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ic harbU et culoiie drap Abbevilie, gris, sa veste dro- 
« guet gris, même couleur*, — uq habit drap Abbevilie ; 
« couleur biche, sa veste droguet de soie, blanc ^ — 
fc uae épée à poignée et mouture argent, son ceinturon 
a coulU, estimée 42 livres, » etc. — Acte d'opposition 
à la vente des meubles et effets ci-dessus, signifié aux 
recteurs de la Charité, au nom de Pierre et d'Etienne 
Giraud frères, se disant héritiers de droit de fe4i Jean- 
Pierre Giraud. — Ordonnance rendue par le lieutenant- 
général en la sénéchaussée de Lyon, sur une requête 
des recteurs de la Charité, et portant permission à 
ceux-ci de faire procéder, par le premier huissier royal 
requis, à la vente des meubles et effets de la succession 
Giraud. — Procèsrverbal de vente des effets susdits. — 
Traité passé entre Pierre Giraud, écuyer, secrétaire du 
Bol, à Lyon, d'une part, et Benoit Valons, écuyer, avo- 
cat, l'un des recteurs de l'Aumône-Générale de Lyon, 
agissant pour et au nom du Bureau de l'hôpital, d'autre 
part, par lequel : i« le sieur Valons remet à Pierre 
Giraud toute la vaisselle d'argent provenant de la succes- 
sion de Jean-Pierre Giraud, son frère, et pesant ensem- 
ble quatre-vingt-dix marcs, de même que la pendule à ré- 
pétition qui ornait la salle à manger de l'appartement du 
défunt 'y — â<* M. Valons remet pareillement au sieur 
Giraud la somme de i ,000 livres qu'il devait à feu son frère, 
comme héritier de M"« Gonon, leur tante ^ — 3<> le même 
Valons remet, cède et transporte audit Pierre Giraud 
toutes les parties de rentes et pensions qui apparte- 
naient au défunt, son frère, ainsi qu'elles sont détaillées 
dansle présent acte, à la charge, par le cessionnaire, d'ac- 
quitter, conformément à sa promesse, et à la décharge 
de l'hôpital de la Charité, le douzième, que Jean-Pierre 
Giraud devait supporter, de deux pensions viagères 
de 30 livres chacune, qui étaient dues, la première à la 
femme Catel, de Bourgoin, et l'autre à Angélique Giroud, 
leur vie durant ; — i^" Benoît Valons s'engage à faire 
créer et constituer, par le Bureau de l'hospice, au profit 
et sur la tête de messire Jean-Claude Giraud, chanoine 
régulier de Saint-Antoine, une pension annuelle et via«- 
gère de 130 livres ^ — 5« enfin, ledit sieur Valons s'en- 
gage aussi, sur les insUnces réitérées de Pierre Giraud^ 
à fiaiire constituer, par le Bureau de l'Aumône-Générale, 
en faveur et sur la tête de Lambert Peysson, de Greno- 
ble, cousin de Giraud, une pension annuelle et viagère 
de 300 livres, qui, après son décès, sera réversible et 
continuée à Catherine Buffet, sa femme, et à Marie et 
Sophie Peysson, leurs enfants, chacune pour un tiers, 
soit la somme de 100 livres. De plus, les sœurs Peysson 
jouiront aussi, chacune, de 100 livres de pension . an- 
nuelle et viagère, k compter du décès de leur père, etc. 
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Au moyen de tous ces arrangements, Pierre Giraud 
donne matn-levée de l'opposition qu'il avait formée à 
l'apposition des scellés sur les meubles et effets de la 
succession de Jean-Pierre Giraud, et à la vente de ces 
objets ; il se désiste pareillement de tous les droits et 
actions qu'il pouvait avoir et auxquels il pouvait pré- 
tendre dans Fhoirie de son frère, à quelque titre que ce 
fût, après avoir approuvé le testament du défunt et con- 
senti à son exécution. — Acte de .cession des pensions 
mentionnées plus haut, passé par les recteurs de l'hô- 
pital de la Charité au profit de Pierre Giraud. — Traité 
passé entre Benoit Valous, au nom du Bureau de TAu- 
mone-Générale, d'une part, et messire Etienne Giraud, 
prêtre du diocèse de Lyon, d'autre part, par laquelle 
les prétentions de cet ecclésiastique dans la succession 
de Jean-Pierre Giraud, son frère, sont réglées, savoir : 
en premier lieu, à la somme de 4,000 livres, à lui payée, 
en la remise qu'il avait acceptée, à ses risques et périls, 
d'une promesse de 5,â50 livres, consentie en foveur du 
défunt par Ennemond Olivier et souscrite par Jean-Pierre 
Bentabole, sur le montant de laquelle Etienne Giraud 
avait promis de rembourser à l'hôpital l'excédant des 
4,000 livres qu'il avait acceptées ; — en second lieu, à 
une pension ou rente annuelle et viagère de 600 livres, 
dont le contrat de constitution lui fut délivré, le Jour 
même de la conclusion du présent traité. Moyennant 
quoi ledit messire Etienne donna main-levée de l'opposi- 
tion qu'il avait formée aux scellés apposés sur les meu- 
bles et effets de la succession de Jean-Pierre Giraud, son 
frère, et à leur vente, et se désista de tous droits et 
actions sur ladite hoirie, etc. 



B. 2S8. (Rolte.) — S pièces, parcliemin ; 9 1 pièces, papier ; 2 sceaux 
plaqaés de la Goar temporelle en la l<Sgation d'Avignon ; t cadiet 
aux armes de CliaoTeUn. 



t9f40-t9e6« — Hoiries, etc. — (GIB) — Hoirie de 
Jean-Pierre Giraud (suite). — Testament de Dorothée 
Giraud, bourgeoise de Lyon (i*' novembre 1740), par 
lequel elle lègue : à Pierre Giraud, son frère, la somme 
de â,000 livres, une fois payée; à Jean-Claude Giraud, 
aussi son frère, chanoine régulier de Saint-Augustin, 
ordre de Saint-Antoine, 30 livres de pension annuelle et 
viagère-, à Etienne Giraud, prêtre, don^cilié à Paris, 
son autre frère, 100 livres de pension annuelle et viagère; 
à Maurice Giraud, son frère consanguin, SO livres de 
pension annuelle et viagère, « toutefois, à condition 
(c qu'il rentrera dansrétatecclésiastique,soitdécuUerou 
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« régiriier, noo autrement, révoquant ce legs, $11 reste 
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« dasis le siècle j voulant aussi qull n'ait point lieu s'ii 
« rentre dans Tordre des Chartreux, attendu qu*il a cy^ 
« devant fait à cet ordre d'assez grands avantages pour 
<( devoir y trouver des secours suffisants. Et laquelle 
« pension de 50 livres, dans tout autre état ecclésias- 
« tique, lui ser^ payée, dès qu'il y sera irrévocablement 
ce lié, et ensuite continuée Jusqu'à son décedz^ » — 
pour recu^lUr sa succession, « en quoi qu'elle se trouve 
« consister, » elle institue son héritier universel Jean- 
Pierre Giraud, son frère, marchand de draps d'or, d'ar- 
gent et de soie, à Lyon.— Testament de Maurice Giraud, 
iMNirgeois de Lyon (23 mai 1742), par lequel, entre 
autres dispositions, il lègue : au fiureau des Petites- 
Écoles de la ville la somme de 500 livres ; à THôtel-Dieu 
du pont du Rhône et à l'hôpital de la Charité, à chacun 
desdits établissements, la somme de 4,000 livres, les- 
quels legs seront payables trois mois après le décès 
du testateur, à la charge par les recteurs des deux 
hôpitaux de faire célébrer en leur église, annuellement 
et à perpétuité, une grande messe, le Jour et fête de 
Saint-Maurice, ou le lendemain ; à l'hôpital de Saint-Sym- 
pborien-le-Chàteau, la somme de â,000 livres, à la charge 
du même service que ci-dessus ; au collège de la même 
ville, pareille somme de 2,000 livres, pour être em- 
ployée, « de l'avis des consuls dudit lieu, à Joindre aux 
« fonds destinés pour l'entretien de ceux qui ont soin 
ce de l'éducation des Jeunes gens ; » pour le reste de 
ses biens, il institue ses héritiers universels Jean-Pierre 
et Pierre Giraud, ses neveux, et Maurice Giraud, sou 
petit-neveu, fils de feu Antoine Giraud, marchand cha- 
pelier, et de Marguerite Caire, chacun par tiers et égale 
portion, etc. — Codicille du même Maurice Giraud (3 no- 
vembre 1743), portant, entre autres choses, que, en ce qui 
concerne le legs qu'il a fait à Maurice Giraud, son n^veu, 
fils de Jean Giraud, il veut et entend que « s^il rentre 
a dans l'ordre des Chartreux dont il est sorty, ledit 
f( legs .soit et demeure éteint et révoqué purement et 
a simplement* » — États, reçus et quittances des frais 
funéraires, messes, œuvres pies et dépenses pour la 
dernière maladie de Maurice Giraud, testateur, qui 
reçut, en cette circonstance, les soins du docteur 
Vitet, médecin du Roi. — Quittances de mi-lods pas- 
sées aux co-héritiers Giraud, l'une par le fermier des 
revenus temporels de l'archevêché de Lyon, pour deux 
maisons, sises rue de la Grenette et. des Trols-Car- 
reaux ; l'autre, par le chamarier de l'église Sdiut-Paul 
^e ladite ville, pour une maison située dans la rue 
]^69ve. -r Quittances de legs^ et de pensions viagères, 
se f rattachant tofite^ à la succession Giraud» — Acte. 



de partage, fait le 12 mai 4745, des immeubles fai- 
sant partie de la succession de Maurice Giraud, entre 
JeaB-Pieri*e Giraud, Pierre Giraud, son frère, et Maurice 
Giraud, petitrueveu du défont, ses co-hérltiers, par le- 
quel partage, le premier lot des immeubles susdits, com- 
posé d'une maison sise à Lyon, rue Neuve, et d'une autre 
maison située en ladite ville, rue de la Grenette, échut 
à Jean-Pierre Giraud, lequel, pour plus-value de son lot, 
paya comptant à Pierre et à Maurice Giraud la somme 
de 13,396 livres 13 sous 4 deniers, qu'ils partagèrent 
par moitié. — Bilan arrêté entre Jean-Pierre, Pierre et 
Maurice Giraud, co-héritiers de feu Maurice, leur oncle 
et grand-oncle, par lequel bilan Jean-Pierre Giraud est 
tenu quitte envers Pierre et Maurice de ce qui revenait 
à chacun d'eux dans la succession de Maurice Giraud . 
— Acte contenant, entre autres choses : reconnaissance 
de titres et pièces remis à Maurice Giraud, par Jean- 
Pierre Giraud, du consentement de Pierre Giraud, tous 
trois co-héritiers, sous bénéfice d*inven taire, de Maurice 
Giraud, leur oncle ; — procuration, passée par Jean- 
Pierre Giraud à Maurice Giraud, à l'effet d'exiger et de 
recevoir la part qui lui était afférente dans les sommes 
dues à l'hoirie dudit feu Maurice Giraud. — Quittances 
passées à feu Jean-Pierre Giraud, par Marguerite Caire, 
veuve d'Antoine Giraud, du tiers des arrérages de la 
pension viagère qu'il lui devait en qualité de co-héritier 
de Maurice Giraud, leur oncle. — Autres quittances, 
également passées à feu Jean-Pierre Giraud, par : Etienne 
Giraud, son frère, prêtre, résidant à Paris, tant pour 
les arrérages de la i^nte viagère que le défunt lui devait, 
que pour sa part d'une rente imposée sur les tailles, 
qui était reçue par ledit Jean-Pierre Giraud ; — Jean- 
Claude Giraud, sou autre frère, chanoine régulier de 
Saint-Augustin, ordre de Saint-Antoine, pour les arré- 
rages de plusieurs pensions viagères qui lui étaient dues 
par le défunt. — Autres quittances ou reçus et comptes, 
tous relatifs à la succession de Jean-Pierre Giraud. L'une 
de ces pièces est ainsi. conçue : ce J'ay reçu de mon- 
« sieur Pierre Giraud la somme de 100 livres, pour la 
« valeur d'une montre abolie d'argent, de ma façon, 
a n*' 320, .laquelle montre [je] lui garantis pendant une 
(c, an^ée. Si au cas [où] la montre ne se troovoit pas 
« . bonne, Je m'oblige de luy en fournir une autre, de ma 
a façon. A Lyon, ce 29« may 1744. » Le présent reçu est 
écrit de la maiu du sieur Zacharle, horloger et fournis- 
seur du défunt. — Quittances passées au profit de feu 
Jean-Pierre Giraud par ; Jean^Pierre Bentabole, mar- 
chand de Lyon^ mari et maître des droits de Jeanne 
Ruiliat, de la somme de 6,000 livres, qui avait été cons- 
tituée par. Giraud à ladite demoiselle RuUiat, sa nièce, 



248 



ARCmVES DE LA CHARITÉ DE LYON. 



dans son contrat de mariage avec le sieur Bentabole; — 
Jean Comte, tonnelier à Vemaison, mari et maître des 
droits de Marguerite Fontrobert, sa femme, de la somme 
de 400 livres, constituée par feu Giraud à ladite Fontro- 
bert, nièce de Jeanne Rozet, femme du même Jean-Pierre 
Giraud, par le contrat de mariage des deux premiers ,* 
— Antoine Durand, habitant de BuUy, héritier de Mar- 
guerite Rozet, qui était elle-même héritière de droit de 
Jeanne Rozet, sa sœur, femme de Jean-Pierre Giraud, de 
la somme de â,000 livres, pour la restitution de tous les 
droits dotaux de ladite Jeanne, à laquelle Giraud était 
tenu. — Traité passé, le 22 septembre 1746, entre Jean- 
Pierre Giraud, et dame Marguerite Terrasson, sa femme, 
veuve, en premières noces, de Pierre Delabat, négo- 
ciant à Lyon, par lequel Giraud délaisse et abandonne 
irrévocablement à ladite Terrasson, savoir : i« la rente 
annuelle et viagère de i ,500 livres, créée en faveur du 
sieur Giraud, sur la tête de sa femme, par les recteurs 
et administrateurs de Thôpital de la Charité ; — 2<' la 
jouissance et la propriété de tous les meubles, linges, 
vaisselle d'argent et ustensiles de ménage qui se trou- 
vaient dans Tappartement occupé par la dame Giraud, 
à laquelle son mari donna, de plus, la somme de 2,000 li- 
vres avec une montre en or. L'abandon mentionné ci- 
dessus eut lieu sous plusieurs conditions, détaillées au 
présent acte, et pour garantie de Texécuiion desquelles 
Pierre Flachon, négociant de la ville, et Jeanne Ballet, 
sa femme, se rendirent cautions solidaires de la dame 
Terrasson envers Jean-Pierre Giraud, son mari. — Acte 
sous seing privé (29 mai 1748), par lequel Marguerite 
Terrasson réduit à i,200 livres par an la rente viagère 
de i,500 livres, énoncée dans le traité ci*<lessus. « Pour 
« le bien de paix, » dit-elle, « et pour donner à mon 
u susdit époux la marque la plus sincère de mon res- 
te pectueux attachement et dépendance à sa volonté, 
c( pe] consens que la pension annuelle de 1,500 livres 
« qu'il m'avoit faite pour mon entretien et aliment, soit. 
Cl désormais et pour toujours, réduite à la somme de 
« 1,200 livres, laissant à la pure et libre volonté de 
« mondil époux de me la continuer sur le même pied 
a de sa première création, soit pendant sa vie, soit 
« après sa mort, aux conditions, néanmoins, qu'en con- 
te sidération de cette réduction, il n'y changera plus 
(c rien, me laissera Jouir paisiblement desdites 1,20011- 
(c vres, Jusques à ce qu'il luy plaise de venir habiter 
<( avec moy, » etc. (Marguerite Terrasson avait quatre 
enfants de son premier mari, et cette circonstance 
semble avoir été une des causes qui éloignèrent, un peu 
trop précipitamment peut-être, Giraud de sa femme. Il 
y avait un an à peine que les deux époux étaient unis.) 



— Traité entre Jeanne Gonon, héritière, pour une moi- 
tié, d'Antoinette Gonon, sa sœur, décédée ab înlestol, 
d'une part, et Jean-Pierre, Etienne et Pierre Giraud, 
frères, héritiers, pour l'autre moitié, de ladite Antoi- 
nette Gonon, par représentation de dame Marie^Anne 
Gonon, sœur de la précédente et leur mère, d'autre 
part, par lequel traité les parties s'accordent, tant au 
sujet d'un domaine situé à Bourgoin en Dauphiné, sur 
lequel les frères Giraud prétendaient avoir droit de 
propriété, que sur des rentes faisant partie de la suc- 
cession d'Antoinette Gonon, et d'autres rentes viagè- 
res dont Jeanne Gonon était restée chargée de faire 
le payement à leur acquit. — États de la succession 
d'Antoinette Gonon, dressés et arrêtas entre les frères 
Giraud et Jeanne Gonon, pour la liquidation et le par- 
tage de ladite hoirie. — Compte de recette et dépense 
de la tutelle des enfants Giraud. -^ Quittances de la 
capitation et des vingtièmes du revenu des maisons 
possédées par les nobles, bourgeois et autres habitants 
de Lyon, auxquels Jean-Pierre Giraud était Imposé ; — 
mémoires et quittances des réparations qu'il avait fait 
exécuter aux deux maisons sises rues Neuve et de la 
Grenette, dont il était grevé de substitution ; — dernier 
bail à loyer du défunt, avec quittance de libération. — État 
du mobilier mis à la disposition de Jean-Pierre Giraud, 
au château du Perron où il s'était réservé un apparte- 
ment. Voici un relevé succinct de ce document. Première 
chambre : un lit de Bergame Jaune, à franges ; une table 
couverte d'un tapis vert, quatre chaises, un guéridon ; 

— deuxième chambre, dite chambre blanche : une table, 
six chaises de paille, une garniture de feu, une portière 
de tapisserie, cinq cartes de géographie, un tableau sur 
la cheminée, deux coussins de velours, un cabinet garni 
de rayons; — troisième chambre : un lit de damas 
olive, à franges ; une table de nuit, trois chaises, deux 
fauteuils, bleu et Jaune ; deux guéridons, deux tables, 
un tableau dans le boisage, représentant un Chriêt; — 
quatrième chambre : un lit de damas Jaune (tous ces lits 
étaient garnis de deux ou trois matelas, d'un lit de 
plume, d'un traversin, d'une ou deux couvertures de laine 
et de courtes-pointes d'indienne ou de soie, piquées); 
un petit lit de repos, également couvert de damas 
Jaune ; quatre fauteuils garnis de leurs coussins, et cinq 
chaises, le tout assorti au tour de lit ; une commode, 
deux guéridons, un miroir à large cadre, garni en 
cuivre ; une garniture de feu (accompagnée de pelle, 
pincettes, soufflet), un tabouret et son bassin de faïence; 
un tableau sur la cheminée, et un autre, encastré dans 
la boiserie, etc. — Inventaires des titres et papiers 
concernant la propriété de deux malsons situées à Lyon, 



SÉRIE B. — TITRES 

l'une rue Neuve et traversant jusqu'à la rue du Mulet, 
et l'autre, rue de la Greaette, dont feu Jean-Pierre 
Giraud était grevé de substitution ; — (Maison de la rue 
Neuve.) testament de Gilles Rony, sieur Du Jabert 
(27 mai i693), par lequel il institue Anne Bony, sa fille, 
son héritière universelle, et, à son défaut, Jeanne Bony, 
son autre fille ; — quittance de la somme de 6,500 livres, 
passé (28 août 1716) par les recteurs de l'hôpital général 
de la Charité de Lyon, au profit de Joseph Estival, pour 
le remboursement du capital d'une rente ; — contrat de 
vente de la maison ci-<lessus, passé (24 mars 1720) par 
Sébastien Frère, écuyer, seigneur de Cherfetain, et dame 
Anne Bony, sa femme, au marquis de La Rivière, pour le 
prix de 20,000 livres ; — acte d'élection en ami , passé par 
le marquis de La Rivière en faveur de Nicolas Perrichon, 
directeur de la douane de Lyon ; — quittance des iods 
et portages de ladite acquisition, passée au sieur de La 
Rivière, des deniers dudit Perrichon, par messire Crop- 
pet Des Vemaux, en qualité de chamarier de l'église 
Saint-Paul de Lyon ; — contrat d'acquisition de ladite 
maison de la rue Neuve, passé (30 octobre 1722) en 
faveur de Maurice et d'Antoine Giraud, associés, par 
Nicolas Perrichon et Marie Jourdan, sa femme, moyen- 
nant la somme de 30,000 livres et 500 livres d'étrennes ; 
— quittance de 2,000 livres pour droits de Iods et 
portages, délivrée par le chamarier de Saint-Paul aux 
frères Giraud, le Jour même de l'acquisition; — acte 
extrajudiciaire, signifié aux Jésuites du collège de la 
Trinité, au si^et du mur mitoyen de leur maison, qui 
menaçait ruine et poussait le mur de façade de celle 
des sieurs Giraud ; — baux de loyer, en totalité, de la 
même maison, passés par les frères Giraud à divers 
parliculiers ; — autre bail de la totalité de la susdite 
maison, passé (13 décembre 1760) par Jean-Pierre 
Giraud à Charles-François Lourmeau-Dupont, négociant 
de Lyon, pour neuf années, au prix de 1 ,700 livres par 
an; — (Maison de la rue de la Grenette.) Contrat de 
vente, passé (27 mars 1683) par Annet Ranvier à Mathieu 
Pinet, maître pâtissier, d'une maison sise rue de la Gre- 
nette, à l'enseigne du Chéne-d'Or, moyennant la somme 
de 13,000 livres; — quittance de 1,400 livres pour 
droits de Iods et portages, passée à Tacquéreur susdit 
par l'abbesse de Saint-Pierre ; — extrait du testament 
de Mathieu Pinet, par lequel il institue Françoise Hideux, 
sa nièce, son héritière universelle, lui substituant Mar- 
guerite Pinet, sa mère, sœur du testateur, et, à défaut 
de celle-ci, sou plus proche parent, et encore, à défont 
de ce dernier, le plus jeune neveu qu'aura le testateur, 
au moment de son décès ; — contrat d'acquisition, passé 
(9 août 1721) par les mariés Pinet et Gamier, au profit 
Ltow. — La Charité. — Série B. 
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de Maurice et d*Antoine Giraud, de la maison du Chêne- 
d'Or, moyennant la somme de 22,000 livres ; — Quit- 
tance de 2,000 livres, passée aux frères Giraud par 
l'abbesse de Saint-Pierre, pour les droits de Iods et 
portages, comme de coutume ; — sentence rendue en 
la sénéchaussée de Lyon (9 Juin 1722), par laquelle le 
contrat de vente de la susdite maison, passé aux frères 
Giraud par les mariés Pinet et Gamier, est converti de 
volontaire en Judiciaire, et les oppositions et interven- 
tions changées en saisies entre leurs mains ; — con- 
trainte décernée contre les frères Gh*aud, et comman- 
dement à eux fait, à la requête du fermier des domaines 
du Roi, de payer la somme de 371 livres 3 sous 4 de- 
niers, pour les droits de commissaires conservateurs des 
décrets volontaires et de leurs contrôleurs, sur le prix 
de ladite acquisition ; — baux de loyer de la totalité de 
la maison de b Grenette, successivement passés à divers 
particuliers par les sieurs Giraud ; — autre bail de la 
totalité de la même maison, passé (6 février 1753) par 
Jean-Pierre Giraud, en qualité d'héritier, grevé de substi- 
tution, de Maurice Giraud, son oncle, au profit de Claude 
Durand, marchand chapelier, pour le terme de neuf 
années, moyennant 1,300 livres par an, et la somme de 
200 livres, une fois payée, etc. — Certificat de décharge 
des titres et papiers décrits dans l'inventaire ci-dessus, 
délivré par Maurice Giraud, négociant et bourgeois de 
Lyon, aux recteurs et administrateurs de l'hôpital géné- 
ral de la Charité et Aumône-Générale de ladite ville, héri- 
tier institué de feu Jean-Pierre Giraud.— Pièces diverses, 
concernant la liquidation de l'hoirie de ce dernier. On 
trouve parmi ces papiers : une procuration passée 
(16 Juin 1763) par : Sibylle Giraud, veuve de Marc- 
Antoine Sibert; Pierre Giraud, écuyer, secrétaire du 
Roi, en son nom et comme fondé de la procuration 
d'Etienne Giraud, son frère, prêtre ; noble Jean-Baptiste 
Lacour, échevin, mari et maître des droits de Françoise- 
Maurice Giraud; Pierre Duret, prêtre, et Hugues Duret, 
son frère, etc., appelés conjointement avec Françoise 
Giraud, femme de Joseph Souchay, secrétaire du Roi, 
et Maurice Giraud, à la substitution dont feu Maurice 
Giraud, leur oncle, avait grevé Jean-Pierre Giraud. 
Ladite procuration passée aux sieurs Joseph Souchay et 
Maurice Giraud, à l'effet de demander compte aux rec- 
teurs de la Charité des sommes et effets substitués, les 
recevoir, en passer quittance, et régler les autres objets 
relatifs à ladite substitution ; — une quittance donnée 
aux recteurs et administrateurs de l'Aumône-Générale, 
par Joseph Souchay et Maurice Giraud, de la somme de 
4,117 livres 11 sous 4 deniers, due aux substitués dési- 
gnés plus haut, par feu Jean-Pierre Giraud, confor- 

32. 
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niément à l'état dressé à ce sujet par les soins du 
Bureau de la Charité ; — une procuration passée par 
les recteurs de Thôpital royal de Turin aux sieurs 
Maurln, Bruyère et C'% négociants à Lyon, aux fins de 
receTOir le legs de 500 livres fait à cet établissement 
par Jean-Pierre Glraud. Cet acte est suivi d'un certificat 
du marquis de Chauvelin, ambassadeur de Sa Majesté 
Très-Chrétienne auprès du roi de Sardaigne, attestant 
que Dominique-Ignace B<^dino, par-devant qui la pré- 
sente procuration à été passée, est bien réellement 
notaire à Turin ; — autre procuration du même genre, 
passée à Anselme Dumenge, négociant à Lyon, par les 
administrateurs du grand hôpital de Sainte-Marthe, 
(( aliàSy de messire Bernard de Rascas, » d'Avignon, à 
Teffet de se faire délivrer le legs de 500 livres échu audit 
hôpital par le testament de défunt Jean-Pierre Glraud ; 

— déclaration des administrateurs de l'Aumône-Générale 
d'Avignon, portant que : le legs dont il est fait mention 
dans le testament de Jean-Pierre Giraud concerne uni- 
quement le grand hôpital Sainte-Marthe de la même 
ville, et que ladite maison de l'Aumône n'a rien à 
y prétendre, attendu que la dénomination d'hôpital, 
seul, n'est propre et ne convient qu'au grand hôpital, 
connu généralement sous ce titre ; en conséquence, ils 
consentent que l'établissement dont il s'agit retire ce 
leg3, et que les payeurs en soient valablement déchar- 
gés ^ — un état estimatif des réparations que les rec- 
teurs de la Charité de Lyon devaient faire exécuter, en 
qualité d'héritiers institués et bénéficiaires de Jean- 
Pierre Giraud, dans deux maisons sises en ladite ville, 
l'une, rue Haute-Grenelte et où pendait renseigne du 
Chéne-iTOry et l'autre, entre la rue Neuve et la rue 
MonOribloud ou du Mulet ^ réparations auxquelles feu 
Giraud aurait pu être astreint pendant la jouissance qu'il 
avait eue de ces mêmes immeubles ; — quittance de 
5,500 livres, passée aux recteurs de la Charité par 
Joseph Souchay et Maurice Giraud, en la même qualité 
que ci-dessus : somme à laquelle avaient été amiable- 
ment réglées et arbitrées, entre les parties, les dégrada- 
tions produites dans les deux maisons précitées, par la 
négligence et l'incurie du défunt Jean-Pierre Giraud, etc. 

— Mémoire des travaux exécutés par Antoine-Michel 
Perrache, pour le mausolée érigé en l'église de l'hôpital 
général de la Charité de Lyon, à la mémoire de Jean- 
Pierre Giraud, l'un des bienCaiteurs de cette maison. 
Commencés en mars i764, ces travaux furent achevés 
dans le mois de mai suivant. On ne peut moins faire que de 
donner ici la description de ce monument : « L'ouvrage 
c( sus-énoncé consiste en un renfoncement formé entre 
« deux vitraux (fenêtres), enduit en stuc, entouré d'un 
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a chambranle en marbre bardille, terminé inférieure- 
ic ment par un soubassement du même marbre, chargé 
« d'un cartouche emblématique, sculpté, en marbre 
« blanc, où est gravé le blason de la famille Giraud. Ce 
(c soubassement est surmonté d'un sarcophage en mar- 
« bre portor, incrusté en jaune antique, porté sur deux 
<t pieds-douche en brèche des Pirennées ; derrière le 
« tombeau, s'élève une piramide, simbole de l'Éternité, 
ce en même marbre, contre laquelle est fixé le médaillon 
« de M. Giraud, aussi en marbre, entouré d'une guir- 
(( lande de cyprès, plante consacrée aux funérailles, 
(c exécutée en bronze doré. Sur le tombeau est placé le 
« Génie de cet hôpital, occupé à écrire sur le Livre de 
(( Vie les noms des bienfaiteurs des pauvres, que l'on 
(C compte déjà dans la famille Giraud; le Génie est 
<K placé sur uu grand linceul ou draperie, exécutée en 
« marbre blanc ; sur la partie la pius développée est 
« écrit, en lettres noires, le nom, la charité et la mort 
« du bienfaiteur, afin que la postérité lui rende la 
« reconnaissance qui lui est due. » — Voici maintenant 
le prix détaillé de l'œuvre de l'artiste : ce Pour le cham- 
c( branle et son soubassement, d'environ trente-six pieds 
c( courants, 300 livres ; pour le tombeau ou sarcophage, 
a avec les deux pieds-douche, 450 livres ; pour la plra- 
<( mide en brèche des Pirennées, ifiO livres ; pour le 
« médaillon en marbre, de M. Giraud, 260 livres; pour 
c( la guirlande de cyprès, en plomb doré, 86 livres ; 
ce pour la draperie en marbre blanc, 389 livres ; pour 
(C les armes et les emblèmes, en marbre, 200 livres ; 
(C pour le Génie ou enfant, en pierre de Perne, 300 li- 
ce vres ; pour avoir piqué le fond de la niche, la faire 
(C enduire en stuc, et dédommagement des pièces faites 
« pour la seconde inscription, qui n'a point servi, 
(( 72 livres. » En tout, 2,217 livres. — A la suite du 
présent mémoire de frais, vient la quittance d'Antoine- 
Michel Perrache : « J'ai reçu de MM. les administrateurs 
(( de l'hôpital général de la Charité et Aumône-Générale 
« de Lyon la somme de 500 livres, qui, avec celle de 
« i ,000 livres, déjà reçue, font celle de i ,500 livres, 
(( dont, en considération des pauvres, je me contente 
(( pour l'entier payement et solde du présent compte, 
(( fesant présant (sic) du surplus. A Lyon, le 6« juillet 
« 1765. — A.-M. Perrache. » — Inventaire des titres et 
pièces de l'hoirie de Jean-Pierre Giraud, bourgeois de 
Ly<m. — États : des legs et charges contenus an testa- 
ment du défunt ; — des dettes actives provenant de 
l'hoirie du précédent, etc. — Titres étrangers, trouvés 
dans les papiers de ladite succession : Provisions de 
l'office de conseiller du Roi, assesseur ancien, mi-trien- 
nal de la ville et communauté de Saint-Genis-Laval, en 
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faveur d'Antoine Fonirobert, pour en jouir aux gages 
de 37 livres par an ; — Quittance de Gnance du même 
office (900 livres en principal, et 32 livres iO sous pour 
les 6 deniers par livre), passée au titulaire par le tré- 
sorier des revenus casuels. 



B. SS9. (Oolle.) — 8 cabîen io-foiîo etin-ft», 164 feuitleU, 

papier; 4S piëcei, papier. 

t9«9-i9M. — Hoiries, etc. — (GIR) — Hoirie de 
Louis Giroud, marchand commissionnaire, à Lyon. — 
Extrait de baptême du précédent, né le 47 Janvier 1703, 
fils de Philibert Giroud, marchand fabricant à Lyon, et 
de Louise-Victoire Sibert. — Testament de Louis Giroud 
(30 août 1763), par lequçl, après avoir fait quelques 
legs, et, entre autres, celui de ses deux fusils de chasse, à 
un coup, avec sa gibecière, délivrables aussitôt après 
son décès, au second des fils de M« Montellier, conseiller 
du Roi, notaire à Lyon, il institue les pauvres de l'hô- 
pital général de la Charité et Aumône-Générale de ladite 
ville ses héritiers universels, aux charges héréditaires 
et de di*oit. Le présent acte passé dans son domicile, 
rue de la Lainerîe, en présence des sieurs Pierre Quillon, 
Jean Devaquez, Pierre Richarme, André Piliot, François 
Portepaln et Just Gapriolle, « tons tailleurs de la société 
« exercée en cette ville, sous la raison des FRÈRES- 
« TAUiLEURS, demeurant audit Lyon. » (Le siège de leur 
association était établi dans cette même rue de la Lai- 
uerle.) — Apposition des scellés au domicile de feu Louis 
Giroud, à la requête du procureur du Roi en la sénéchaus- 
sée et siège présidial de Lyon (le testateur était décédé 
le 4 septembre 1763). — Ordonnance du lieutenant gé- 
néral en la sénéchaussée de Lyon, portant que, sur les 
remontrances des recteurs de la Charité, il sera pro- 
cédé, à leur diligence, à l'inventaire des meubles et effets, 
titres et papiers de Louis Giroud. — Acte d'opposition 
aux scellés susdits, signifié aux recteurs de l'hôpital, à 
la requête de M* Nolleau, procureur au parlement de 
Paris. — Ordonnance du conseiller du Roi, Inspecteur 
et commissaire examinateur en la sénéchaussée de Lyon, 
portant assignation des opposants aux scellés, à l'effet 
d'être présents à la reconnaissance et levée desdits 
scellés et à l'inventaire de la succession du défunt. — 
Inventaire des meubles, effets, titres et papiers de feu 
Louis Giroud. Au nombre des objets qui s'y trouvent 
décrits, on citera : « Deux paires de lunettes garnies en 
a écaille, dans leur étuy peau de chien ; deux paires de 
c( boutons de manche pinchcbeck; une pincette à arra- 
« cher le poil \ — deux estampes en papier, garnies de 



CI leur verre, leur cadre bols noir, estimées 84 sols; — 
CI une commode bois racine, à quatre tiroirs, son dessus 
« marbre, estimée 66 livres ; — une veste drap écarlate, 
« avec un petit bordé et boutonnières or ; une autre 
« veste étoffe de soie, fond or; une autre veste satin 
ff brodé, à boutonnières et boutons d'or; six aunes 
« étoffe soye et coton rayé, fond cerise ; — une bayon- 
« nette à manche bois ébène, garnie en cuivre, dans 
ce son étuy peau; une médaille argent (faisant partie 
a d'un groupe d'argenterie qu'on ne mentionne pas ici), 
« représentant loutt XIV ; une paire de boutons de 
« manches, aussi argent, à rosette et pierres busses 
« (ce dernier article), 12 livres; une estampe garnie de 
« son verre, son cadre bois noir; deux petits tableaux 
« flamands, peints sur bols, leurs cadres en partie bois 
« doré et bois noir, estimés ensemble 6 livres; — une 
« perruque à bonnet, à l'usage du défunt; — deux ta*- 
c( bleaux ovales, représentant Portraits de famiUe, leurs 
« cadres bois doré, estimés 6 livres ; — deux autres 
(c tableaux, représentant Paysages^ leurs cadres bois 
« doré, estimés 6 livres; — une redingotte drap gris, 
« son col velours; — un fusil de chasse, simple; une 
ce gibecière cuir, garnie en cuivre, sa clef fer, estimés 
« ensemble 6 livres; — une paire de pistolets à trois 
(c coups ; une autre paire de pistolets à un coup, garnis 
« de leurs platines ; — vingt estampes garnies de leurs 
ce verres, leurs cadres bois noir; quatre petits tableaux : 
c( deux représentant Paysages, et les deux autres Por- 
« traUs; deux autres tableaux, leurs bordures dorées, 
« peints, estimés ensemble 15 livres; — un couteau de 
« chasse en argent haché ; une petite épée, sa monture 
a argent, son ceinturon cuir, estimés ensemble 40 livres; 
a — une veste de fabrique, fond or, à boutonnières 
c( et boutons or; une autre veste cirsaca (sic) ,- un habit 
n drap brun, ses boutons pinchebeck; un autre habit 
« drap gris-bleu, galonné en or, ses boutons pinche- 
« beck; une veste de velours ciselé, cramoisi, doublée 
« en peluche ; un habit ratine rouge, ses boutons pin- 
a chebeck ; deux paires de culottes étamine noire ; une 
(C autre culotte velours ; une autre, drap gris-bleu, et 
a deux autres, ratine rouge ; — un petit cabaret bois 
« peint, à la Chine, sept tasses avec leurs soucoupes, 
cr un sucrier, porcelaine, » etc. — Ordonnance du lieu- 
tenant général ea la sénéchaussée de Lyon, portant 
que, sur la requête adressée à la Cour par les recteurs 
et administrateurs de l'Aumône-Générale de Lyon, ils 
pourront faire procéder, en présence des opposants ou 
dûment appelés, à la vente des meubles et effets ins- 
crits dans l'inventaire de la succession de feu Louis 
Giroud. — Procès-verbal de ladite vente, dans lequel 
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on lit : c( Délivré une commode bois ébène, à pièces 
ce rapportées, fermant à quatre tiroirs, ses garnitures 
ce cuivre doré, son dessus pierre de marbre, pour la 
« somme de 146 livres 10 solz^ — délivré une médaille 
(c argent représentant ïEffigie de Louis XIV, pour la 
(( somme de 36 livres, au sieur Valons, demeurant rue 
(c des Grosses-Tétes (il n'y a point de détails nouveaux 
(c sur les tableaux et estampes mentionnés plus haut) ; 
« — délivré le Dictionnaire de Veneront, italien et fran- 
a çais, Venise, 1737, deux volumes in-4«; le Paradis 
« terrestre^ poëme, par le sieur de Bocage, Londres, 
« 1748, Lyon, figures, un volume in-8<>, pour la somme 
« de 4 livres; — le Voyage en Perse et autres lieux, de 
« Chardin, 1723, douze volumes in-12, Paris, à M. l'abbé 
« Guy, pour la somme de 8 livres 16 solz; — délivré 
« les Lettres de M^^ de Sévigné, six volumes in-8<», audit 
« sieur Guy, pour la somme de 8 livres ; — VHistoire 
« Naturelle^ générale et particulière^ avec la Description du 
(( Cabinet du Roy, par MM. Buffon et Daubenton, neuf 
« volumes in-12, Paris, imprimerie royale, pour 17 li- 
« vres; — les Provinciales , trois volumes in-12, pour 
« 4 livres 8 sols ; — le Discours sur V Histoire-Universelle , 
<( de M. Bossuet, deux volumes in-12, Paris, pour 3 li- 
ce vres 4 sols ; — VEspion turc, six volumes in-12, ac^ugé 
ce pour 7 livres ; — Histoire critique de la Philosophie, 
ce par M. Delambre, quatre volumes in-12, adjugé pour 
ce 5 livres audit sieur Guy; — De VEsprit, par M. Hel- 
cc velius, trois volumes in-12, acJUugé pour 6 livres; — 
ce les Lettres juives, du marquis d'Argens, huit volumes 
ce in-douze, adjugé pour 16 livres; — les Essais, de 
ce Michel de Montaigne, trois volumes in-12, avec les 
ce Lettres d'une Péruvienne, un volume in-12, aciUugés pour 
ce 2 livres 8 sols ; — LAmy des Hommes, trois volumes 
ce ln-1 2, adjugé pour 6 livres 11 sols; — Les Mœurs, 
ce trois volumes in-12, brochés; les Lettres persanes, un 
ce volume in-12, adjugé pour 5 livres 16 sols; — Les 
ce Bijoux indiscrets, deux volumes...; — Dialogue des 
ce Morts, deux volumes in-12 ; Dialogue des Vivants, un 
ce volume in-12, délivré pour 4 livres 4 sous ; — Le Siè- 
n dede Louis XIV, deux volumes in-12 ; Lettres Chinoises, 
ce deux volumes in-12; délivrés audit sieur abbé Guy 
« pour 8 livres 14 sols; — les Caractères de Tliéophraste, 
ce deux volumes in-12; les Mémoires de M. de B., deux 
ce volumes in-12 ; Relation historique, deux volumes in- 
ee 12, délivré pour 4 livres 11 sols; — VHistoire de la 
ce Ligue, deux volumes in-12, délivré pour 36 sols; 
Cl — Les Vertus de Veau de gauderon (goudron), un vo- 
ce lume in-12. — Cymbalum mundi, un volume in-12, 
ce adjugé pour 6 livres 2 sols ; — La friponnerie laïque 
ce des prétendus esprits forts-, les Mémoires de Bran- 
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ce tome; Mémoires pour servir à C Histoire de {'Europe; 
ce Analyse de la philosophie de Bacon ; Annales politiques, 
ce de Tabbé de Saint-Pierre; Lettres philosophiques et 
ce amusantes, du marquis d'Argens; Théorie des senti- 
ec ments agréables, » etc. — Lettres de maîtrise en Fart 
de fabriquer les draps d'or, d'argent et de soie, accor- 
dées à Louis Giroud (6 juin 1742) par les maîtres 
gardes de cette communauté ou corporation. — Lettres 
de maître marchand fabricant d'étoffes d'or, d'argent et 
de soie, délivrées au môme Giroud (30 mars 1746), qui 
versa 200 livres dans la caisse de la communauté pour 
le droit d'enregistrement, exigé en pareil cas. — Traité 
passé (12 avril 1745) entre Louis Giroud et Jacques 
Vincelins, bourgeois de Paris, fondé de la procuration de 
George-Frédéric Stras (celui-là même, on s'en souvient, 
qui remit en vogue et donna son nom à cette fameuse 
composition imitant le diamant et les gemmes colorées, 
découverte bien avant lui, mais à laquelle Stras sut donner 
la dernière perfection), marchand orfèvre, à Paris, par 
lequel on convint que Giroud ferait prolester toutes les 
lettres de change qui lui seraient adressées par Stras, et 
exercerait ses diligences contre les débiteurs de l'habile 
joaillier, sous la provision d'un demi pour 100, et autres 
clauses et charges énoncées au présent acte. — État et 
certificat de décharge, ce dernier passé à Louis Giraud, 
par Vincelins, comme fondé de procuration de Stras, de 
toutes les lettres de change énoncées audit état, et que 
Giroud avait fait protester. Parmi les débiteurs de Torfé- 
vre se trouvent le marquis de Salins, le sieur Mazade de 
Saint-Presl (Salnt-Priest?) et le chevalier de Caylus. — 
Société en commandite, formée entre Louis Giroud et 
Jeanne Porte, veuve Janson, pour la fabrication et le 
commerce des étoffes d'or, d'argent et de soie, mais 
plus spécialement des dernières, à Lyon. L'article treize 
du présent acte porte que : ce Afin qu'il plaise au Tout- 
ce Puissant de bénir ledit commerce, il sera aumône, 
ce chaque année, la somme de 50 livres, qui seront pré* 
ce levées lors de l'inventaire ; » — liquidation de ladite 
société, par suite du décès de la veuve Janson. Au nom- 
bre des particuliers qui, avec Giroud, étaient intéressés 
dans cette affiaiire, on remarque Bei^amin Delessert, 
négociant à Lyon (9 mai 1 747).— Société contractée entre : 
le sieur Privât, de Paris; Barthélemi Baldaqui, négociant 
à Lisbonne, au nom de la société de Pedegache, Balda- 
qui, Blanc et C*«, et du sieur Thestonis da Silva de Guz- 
man, pour le lavage des terres du Brésil, entreprise 
dans laquelle Louis Giroud avait versé la somme de 500 
livres pour un sou d'intérêt qu'il Rêvait en tirer; — 
précis historique de cette affaire, transmis à Giroud, 
l'un des intéressés. Voici les propres termes du rapport 
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dont il s'agit : « Dans les Monnoyes de France et d'autres 
« endroits, on ramasse les cendres, les coupelles, les 
« creusets ayant servi pour fondre Tor et l'argent ^ on les 
« met dans une barrique, et on les tourne avec de Teau 
« et de l'argent vif, qui ramasse toutes les particules d'or 
c( et d'argent qui ont resté dans lesdites cendres -, on ap- 
cc pelle cela : a passer au torniquet ; » après quoy l'on 
ce jette ce qui reste comme de nul usage. M. Privât 
<c ayant trouvé un secret pour tirer encore deux onces 
ce d'or ou d'argent de chaque quintal de ces terres 
<c qu'on jetoit, établit sa fournaise à Perpignan où elle 
« a prospéré et donné un grand bénéfice. C'est ce qui 
ce fît naître lldée de se servir de la même méthode, aux 
ce mines du Brésil. Les Portugais qui y tirent l'or mêlé 
ce dans les terres de la mine, les font laver par des nè- 
ce grès dans des gamelles de bois ; chaque nègre a un 
ce monceau de ces terres qu'il doit laver dans un jour, 
tt Ils font cela très-vite, et ils ne ramassent que l'or le 
ce plus gros qui reste au fond de la gamelle : ils jettent 
ce le reste de la terre. Cette terre qu'on jette depuis 
ce plus de cent cinquante ans ayant été aperçue par 
ce M. Thestanis de Silva Guzman, neveu de M. Alexandre 
ce de Guzman, ministre, aujourd'huy, du roi de Porlu- 
ce gai, qui avoit passé aux mines en qualité de commis- 
ce saire de la province, à son retour à Lisbonne, ayant 
ce eu occasion de jaser avec MM. Pedegache, il leur 
ce communiqua l'idée de se servir du moyen du sieur 
ce Privât pour laver les terres jetées aux mines. M. Bal- 
cc daqui se chargea de traiter avec le sieur Privât ; en 
ce effet il conclut avec luy.... M. Privât fit les essais 
a vis-à-vis de M. Baldaqni, mesme sur les terres que 
ce M. de Guzman avoit apportées du Brésil, et on trouva 
ce que l'aflEaire promettoit beaucoup. M. Baldaqui, de 
ce retour à Lisbonne, avec le secret et le mémoire du 
ce sieur Privât, se mit en devoir de faire l'essay un peu 
ce en grand, à une maison de campagne, en présence 
ce de M. de Guzman, pour l'instruire ; au beau milieu 
ce de l'opération, la fournaise se boucha, et, les soufflets 
ft n'allant point, on fut obligé de la défaire : on trouva 
ce toutes les matières réduites en marbre le plus dur, 
ce et tous les souffleurs restèrent avec un pied-de-nez, 
ce n'étant pas assez chimistes pour trouver un remède 
ce pour cet inconvénient. M. de Gusman résolut de ne 
ce pas entreprendre l'affaire, aux mines, avant de s'être 
ce procuré un maître qui peut («te) dissoudre tous ceux 
a (les inconvénients?) qui pourroient survenir dans un 
ce pays aussi lointain, d etc. En résumé, on mit la main 
sur un maître allemand, qui, ayant travaillé sous la 
direction du sieur Privât lui-même, consentit à entrer 
au service de la compagnie et à se rendre en Amérique. 



— Contrat de rente annuelle et viagère de 300 livres, 
créée en faveur de Louis Giroud par les recteurs et ad- 
ministrateurs du grand Hôtel-Dieu de Lyon, moyennant 
la somme principale de 3,000 livres -, — Autre contrai 
de rente annuelle et viagère de 300 livres, créée an 
profit dudit Giroud par M« Claude MontelUer, notaire à 
Lyon, et, de son autorité, Jeanne-Catherine Ravel, sa 
femme, moyennant la somme de 3,000 livres. — Lettre 
adressée par Georges-Frédéric Stras au sieur Montellier 
fils, par laquelle ce dernier est autorisé à retirer des 
mains des recteurs de la Charité deux lettres de change 
mentionnées dans cette missive. — Bail à loyer, passé à 
Louis Giroud, d'un appartement composé de trois cham- 
bres et faisant partie d'une maison de la rue du Bois, 
qui appartenait à Vincent Archimbaud. — Comptes, 
quittances et autres pièces, tous relatifs à la liquidation 
de la succession Giroud. — États approximatifs de 
l'actif et du passif de ladite hoirie. — Comptes courants, 
en débit et crédit : de toutes les affaires traitées entre 
feu Giroud et les sieurs Straforello et Peragallo, de 
Marseille; — de la succession du même, dressé par 
François Rocoffort, recteur de la Charité, chargé de la 
liquidation de la succession susdite, etc. 



B. 280. (Boite.) — 84 pièces, papier. 

* 

t9ftO-t7es. — Hoiries, etc. — (GIR) — Hoirie de 
Louis Giroud (suite) — Lettres de Georges-Frédéric 
Stras, marchand Joaillier, sur le quai des Orfèvres, à 
Paris, dans lesquelles il ^entretient Giroud des intérêts 
(pi'il lui a confiés. L'une de ces épttres se termine par la 
phrase suivante : ce L'on ne sauroit être plus touché que 
ce je le suis, ainsi que M. Vincelius, de la maladie qui 
ce vous est survenue (celle dont Giroud devait mourir): 
ce nous souhaitons ardemment que, par les soins et les 
ce attentions que Ton doit avoir de vous, nous aurons 
ce la satisfaction d'apprendre, en réponse, votre parfait 
ce rétablissement. » — Quittances de loyer, passées, an 
profit du défunt^ — comptes de commerce et factures 
de divers marchands et fournisseurs; lettres de voiture, 
se rattachant les uns et les autres aux opérations com- 
merciales de Giroud. — Dettes actives de son hoirie. 

B. 281. (Boiie.) -— 1 cahier io-i», SI feuillett, parchemîo; S cahiers 
ia-folio, 80 feuillets, papier; 8 pièces, parchemin; U6 pièces, 
papier. 

t9MI-i9«8« — Hoiries, etc, — (GUI) — Hoirie de 
Louis Giroud (suite et fin). — Procédures (incomplètes; 
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pour le même» Comme fondé de pouvoir de la masse 
des créanciers des sieurs Drutei et Aillaud, ci-devant 
négocianis à Lyon, en remplacement du sieur Brossy, 
précédât syndic de la faillite de cette maison, aux fins 
de continuer le recouvrement des dettes actives de leur 
société et les répartitions aux créanciers susdits ; — 
mémoires, requêtes et arrêt du parlement de Paris, les 
uns 6t les autres relatifs à celte instance, qui fut pour- 
suivie pendant plusieurs années au tribunal de la Con- 
servatlon des privilèges royaux des foires de Lyon. 



B. 2SS. (Boite.) — S (>i<ce«, parchemin; 20 piècei, papier. 

t«»i* 1 948. — Hoirie, etc. — (GLA-GDfi) — Hoirie de 
Pierre de Glands, marchand et bourgeois de Lyon. — Tes- 
tament du même (1*' mars i64â), par lequel : il élit sa 
sépulture dans Téglise Notre-Dame de la Charité ou au 
cimetière de ladite église, au choix des recteurs de TAu- 
mône-Générale de Lyon ; « et quant à ses obsèques, 
« fraii funéraires et divins oflBces, il s'en rapporte à la 
« sage discrétion desditz sieurs recteurs, les priant, et 
« leurs successeurs, de l'avoir en recommandation, et 
« de faire prier Dieu aux pauvres, ses héritiers après 
(( nommés, journellement, pour le salut de son âme ; » 
— il lègue aux pauvres de THôtel-Dieu du pont du 
Rhône la somme de 3,500 livres et plus, qui lui était due, 
en deux promesses souscrites à son profit ^ il leur donne, 
en outre, la somme de 723 livres, qui lui était due par 
les sieurs Bellorin et Palerme, marchands de Lyon; — il 
lègue aux religieux Célestins de la ville, savoir : « Sa croix 
a d'or fin qu'il porte au col, esmalie (émaillée) d'azur, 
ce pleinede reliques sainctes, laquelle il veultestre enfilée 
a à nng ruban et mise au col de la très-sacrée Vierge- 
« Marie, sa très-sainte Mère, qui y demeurera à perpé- 
« tnlté pour son sainct honneur et gloire ; de plus, leur 
<( donne une grand nappe d'où a esté tiré ung torche- 
ce main damassé, avec ledit torchemain qu'il a dans sa 
ce crédence : ladicte nappe pour servir à l'autel de la 
a Vierge, et ledict torchemain pour la Saincte^Commu- 
(( nion, » etc.; — 11 lègue aux Pères Feuillants la somme 
de 20 livres tournois, « et tous les livres qu'il a dans 
« son cabinet, pour ayder à faire leur bibllothecqne, et, 
(c finalement, leur donne une grande nappe damassée 
« pour servir à leur grand autel ; » — il lègue aux Pères 
Minimes de Lyon la somme de 100 livres, « afin quils 
<c fassent prier Dieu pour son &me, suivant que i'afiilia- 
« tion qu'il leur a pieu luy donner les oblige ; » — après 
plusieurs autres legs pieux et ordinaires, ces derniers 
faits en faveur de ses parents et domestiques, le tes* 



tateur nomme ses héritiers universels les pauvres de 
l'Aumône-Générale de Lyon, « ausquelz il veult le résl- 
« du de tous ses biens et droicts advenir pleinement 
« et paisiblement, » etc. — Donation de la somme 
de 927 livres, faite (2 avril 1767) aux pauvres de la 
Charité, par le sieur de Godaiih Saint-Hiiaire. — Testa- 
ment (13 avril (1621) de Catherine Gonnet, veuve de Gas- 
pard Lescot, archer du prévôt des maréchaux de France, 
à Lyon, par lequel elle institue son héritier universel 
Pierre Lescot, teinturier en soie, son fils, auquel elle 
substitue, en cas de décès sans enfants, Antoine Lescot, 
son autre fils, auquel elle substitue, également et sous 
les mêmes conditions, les pauvres de l'Aumône-Générale 
de Lyon. — Testament de François Gonon (30 mars 1743), 
marchand de Lyon, par lequel : en premier lieu, il lègue 
à l'Hôtel-Dieu du pont du Rhône et à l'Aumône-Générale, 
à chacun desdits hôpitaux, un contrat de 15 livres de ren- 
tes provinciales, à la charge par les administrateurs des 
deux établissements de faire célébrer, dans leur église res- 
pective, vingt-une messes basses pour le repos de l'àme 
du testateur ; — il institue ses héritières universelles An- 
toinette et Jeanne Gonon, ses sœurs^ à condition, entre 
autres, qu'elles ne pourront vendre ni aliéner aucune 
des parties de son domaine, sises tant à Bourgoin, qu'au 
mas de Coupalin, si ce n'est trente ans après son décès; 
que dans le cas où, par quelques circonstances impré- 
vues, elles enfreignaient sa volonté, ce ne pourra être 
alors sans payer préalablement à l'hôpital de Bourgohi 
la somme de 3,000 livres, qu'il lui lègue dans cette 
éventualité, à la charge par les directeurs de l'établis- 
sement susdit de faire célébrer, en leur église, une 
messe de Requiem, annuellement et à perpétuité, tous 
les vendredis de l'année ; que, de plus, si l'hôpital de 
Bourgoin venait à être fermé, toujours dans l'hypothèse 
de ladite vente faite avant l'expiration des trente années» 
le testateur veut que, au lieu des 3,000 livres, il soit 
payé à chacun des deux hôpitaux généraux de Lyon la 
somme de 1,000 livres, à la charge, par leurs adminis- 
trateurs, de faire dire dans leurs églises douze messes 
de Requiem^ annuellement et à perpétuité. — Hoirie de 
messire Melchior de Gontard, chanoine de l'église Saint 
Pierre de Vienne en Dauphiné. — Testament du même 
(29 août 1672), par lequel, entre autres dispositions 
dernières: il lègue au chapitre de Saint-Pierre de Vienne 
toute sa vaisselle d'argent, avec tous ses ornements 
d'église, pour être, le tout, délivré audit chapitre, incon- 
tinent après son décès; — il lègue à M« Claude Sibert, 
notaire royal et bourgeois de Lyon, « assçavoir : ses 
<c rentes nobles, en quoy qu'elles consistent» et qui 
a prennent à Sainct-Martin (la Plaine), Sainct-Paul, 
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« Farnay, Sainct-Genis, Terre-Noli'e, Tapinieu, Sainct- 
« Romain-en-Jarrest, Vergellas, Bans, Rive-de-Gier, 
ce Salnct-Didier-sous-Rivière (Riverle), Saînct-Maurice- 
c€ sur-Dargoire, et autres lieux circonvoisins, tant en 
(c propriétés que fruicts, et pour en disposer et Jouir 
ce par ledict M« Sibert et les siens, ainsy et comme le 
« dict sieur testateur et les siens en ont ci-devant Jouy, 
« inesme,et par exprès, les arrérages desdicies rentes, 
« soit laoudz, mi-laoudz et servis, que autres droits et 
ce devoirs seigneuriaux escheus de tout le passé jusques 
<« à son décès, incontinent après lequel, icellny sieur 
« testateur veut et entend que tous les terriers, lié- 
« vres, contracts et tiltres concernant lesdictes rentes 
« nobles soient remis et deslivrées audict M« Sibert par 
n ses héritiers universels après nommez; i£cm, et, oultre 
« ce que dessus, ledict sieur testateur lègue encore 
« audict M* Sibert la viguerie qu*ii a audict Salnct- 
(c Martin, avecq tous ses droits, honneurs, prérogatives 
a et aultres choses appartenant à ladicte viguerie, et 
a de laquelle dépend le tiers du disme du vin du quar- 
a lier et territoire de Bonlieu, avecq vingt bichets bled- 
(c seigle et aultres choses, et pour faire et disposer 
<c aussy, par ledict M^ Sibert, de ladicte viguerie comme 
«c de chose à lui appartenant, incontinent le décedz 
a arrivé d'icelluy sieur testateur; et, à cet effet, les 
<c héritiers dudict sieur testateur seront aussy tenus de 
fc remettre audict M« Sibert tous ses tiltres, documents 
ce et renseignements concernant ladicte viguerie, de 
a mesme, incontinent après le décès dudict sieur testa- 
a leur, » etc.; — pour le reste de ses biens, il institue 
ses héritiers universels les pauvres de TAumône^Géné- 
raie de Lyon, pour une moitié, et ceux de l'hôpital de 
la Charité de Vienne, pour l'autre moitié, etc. — Tran- 
saction entre les recteurs des deux hôpitaux de la Cha- 
rité de Lyon et de Vienne, d'une part, et messire Melchior 
de Chabannes, docteur en théologie. Joint à Gasparde 
Du Blanc, femme de Louis de Musino, et à Jeanne de 
Mazery, femme de Jean de Bozat, sieur Ducros, qui 
avaient attaqué la validité du testament du défunt, 
d'autre part, par laquelle transaction, on convint que, 
pour tons les droits et prétentions élevés à ce sujet par 
le sieur de Chabannes et les dames Du Blanc et de 
Mazery, il sera fait abandon à ces derniers, outre les 
sommes qu'ils avaient à prendre sur l'hoirie du testa- 
teur, du domaine appelé de la Souffrery, situé en la 
paroisse de Saint-Maurice- sur-Dargoire et qui consis- 
tait en b&timent, prés, terres, bois et vignes, etc. — 
Testament (i2 avril 4697) de Marie Gosse, veuve de 
Claude Baudoin, et demeurant à Illôtel-Dleu de Cler- 
mont en Auvergne, par lequel, entre autres choses, elle 
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institue ses héritiers universels les pauvres dudit éta- 
blissement, où elle était elle-même habituée depuis plus 
de trente ans. « Et parce que, » dit-elle, « la longue 
« expérience que J'ay de ce qui peut estre advantageux 
« ou nuisible audit Hôtel-Dieu m'a faict connoistre qu'il 
(K seroit très-pr^udiciable au service des pauvres que 
« les hommes et les femmes ne fussent pas servis par 
a les mêmes personnes, et qu'il y auroit aussy des 
ce grands inconvénients que les biens dudii Hostel-DIeu 
M fussent administrés par des religieux ou religieuses 
a faisant corps de communauté. Je crois d'avoir prié 
a Messieurs les administrateurs de continuer à faire 
a servir les pauvres par des servantes, comme l'on ùAci 
« à présent, et, pour cet effect, d'avoir une dame ou 
(( damoiselle de piété, qui gouverne ces filles, selon 
« l'ordre qui est estably dans ladicte maison et que J'ay 
c( t&ché de garder. Que si l'on ne trouve personne poiir 
« occuper ma place. Je ne vois rien de mieux que 
ce d'avoir les Sœurs-Grises de la Charité, comme elles 
« sont en d'autres hospitaux; mais au cas que l'on 
<t vienne à establir dans ledict Hostel-Dieu, pour le ser- 
« vice des pauvres, des personnes autres que lesdictes 
ce sœurs de Sainct-Lazare, Je veux et entend qu'il soit 
a distrait de la présente institution d'héritiers universels 
c( la somme de 7,000 livres, de laquelle Je fais don et 
(C transport, dès h présent, ledict cas advenant, à l'hos- 
c( pital de la Chadté de Lyon, auquel Je veux que ledici 
(( legz de la somme de 7,000 livres leur soit deslivré 
ce par mes exécuteurs testamentaires, k la première 
c( réquisition qui leur en sera faite par les sieurs adminis- 
c< trateurs dudit hospital de la Charité de Lyon, » etc. 
— Testament (22 octobre 1740) de Paul Gourland, 
bourgeois de Saint-Trivier en Dombes, par lequel il 
nomme son héritière universelle Louise Dubreuil, sa 
femme, et dans le cas ou elle voudrait convoler en 
secondes noces, il révoque l'institution ci-dessus et veut 
que tous ses biens appartiennent aux pauvres de la 
Charité de Lyon. — Acceptation de l'hoirie Gourland, 
faite par Mademoiselle Dubreuil, devant le Juge de Saint- 
Trivier, à la charge, par elle, de faire procéder à l'in- 
ventaire des meubles, effets, titres et papiers délaissés 
par feu son mari, en présence des recteurs el adminis- 
trateurs de ladite Aumône- Générale Inventaire des 

meubles, effets, titres et papiers de la succession Gouj*- 
land. — Tesument (30 Janvier i76l) de messire Jean 
Graugnard, docteur en théologie, ancien chanoine de 
l'église collégiale et paroissiale de Saint-Paul de Lyon, 
par lequel il lègue à chacun des deux hôpitaux de Notre- 
Dame de Pitié du pont du Rhône et de l'hôpital général 
de la Charité de cette ville la somme de 2,900 livres. 
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payable deux ans après son décès, à la charge, par les 
recteurs des établissements précités, de payer une pen- 
sion annuelle et viagère de 50 livres à Joseph Proal, 
prêtre du diocèse d'Embrun, qui était alors aumônier 
de Bicétre (à Lyon), a à cause des bons services qu1l 
« rend à cette maison, » et une pareille pension de 
50 livres à la demoiselle Brochet, son ancienne gouver- 
nante. — Testament de Claude Gromengin (6 juin 1650), 
marchand de grains, à Lyon, par lequel il veut que les 
legs qu'il a faits à plusieurs enfants dont il est le par- 
rain, soient acquis et payés à l'hôpital de la Chanté, 
dans le cas où les légataires mourraient avant le temps 
quil a limité, et qui est l'âge de vingt-cinq ans. — Hoirie 
de Françoise Gubian, femme de Jacques-Marie Despé- 
riers, chirurgien juré, à Lyon. — Testament de la pré- 
cédente, par lequel, après plusieurs legs faits à des 
établissements religieux, ainsi qu'à ses parents et no- 
tamment à son mari, en faveur duquel elle veut et entend 
qu'il (c ne puisse être inquiété ny recherché, directe- 
(( ment ou indirectement, pour raison des gains et profits 
(( qu'elle a faits dans son commerce de marchande 
« publique, distinct et séparé de celuy dudit sieur 
tt Despériers, auquel lesdits gains et profits appartien- 
a nent et qu'elle luy lègue en tant que de besoin, et qu'il 
(( ne soit tenu qu'à rapporter seulement la somme de 
« 6,000 livres dont il est chargé, par leur contrat de 
a mariage du 27 septembre 17i7, » pour le surplus de 
tous ses droits et biens, elle institue ses héritiers uni- 
versels les pauvres de l'Aumône-Générale de Lyon, à la 
charge d'acquitter ses legs et frais funéraires, prohibant 
toute distraction de quarte falcidie, etc. — Acte d'ac- 
ceptation de rhoirie de Françoise Gubian, donné à ses 
héritiers. — Transaction entre les recteurs de la Charité 
.et Jacques-Marie Despériers, au sujet de la restitution 
4|ue ces administrateurs demandaient à ce dernier de la 
dot de Françoise Gubian, sans préjudice du legs de 
2,000 livres qui devait revenir aux pauvres, dans le cas 
où Jeanne-Marie Gubian, nièce de la testatrice, ne se 
ferait pas religieuse. — Quittances passées par les divers 
légataires de Françoise Gubian au sieur Despériers, en 
l'acquit des recteurs et administrateurs de la Charité. 

Certificat de décharge passé par Claude Brossette, 

avocat, l'un des recteurs de la Charité, pour cent 
quatre-vingt-dix paires de bas de soie qu'il avait reçues 
du sieur Michel Achard pour être déposées aux archives 
de l'hôpital, et qui appartenaient à Despériers. Ladite 
marchandise avait été saisie en nantissement, à la requête 
des administrateurs de l'hospice. — Transaction entre 
les recteurs et Despériers, par laquelle les premiers 
déclarent avoir retiré de celui-ci les quittances mention- 
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nées ci-dessus, et font des réserves, quant aux sommes 
qu'il était obligé de payer, conformément à la transaction 
citée plus haut, en l'acquit de la succession de Françoise 
Gubian, etc. 



B. 238. (Botle.) — S caLiers in-folio, 157 feuillets, papier; 1 pièce, 
parchcmio; 88 pièces, papier; 8 cachets aux armes de Grigoan, 
de Peyré et de Bazin de Bezons. 

111114-1964. — Hoiries, etc. — (GUE) — Hoirie 
d'Antoinette Guerrier, bourgeoise de Lyon. — Extrait 
de baptême de la précédente, née, le 16 octobre 1692, 
de Benoit Guerrier, marchand passementier à Lyon, 
et de Jacquérae Rivoirat, sa femme. — Testament 
d'Antoinette Guerrier (7 décembre 4745), par lequel, 
entre autres dispositions, elle élit sa sépulture dans 
l'église des Capucins du Petit-Forez, à Lyon ; elle lè- 
gue : aux pauvres de sa paroisse la somme de 500 
livres, pour leur être distribuée le jour même et à 
rissue de son enterrement ; aux détenus des prisons de 
Roanne (à Lyon) et de l'archevêché la somme de i,000 
livres, payable entre les mains des Pénitents de la Misé- 
ricorde, pour en faire la distribution ^ à la maison de 
force ou des Recluses la somme de 6,000 livres^ au 
Bureau des Petites-Écoles de Saint-Charles la somme 
de 1 ,000 livres ; à l'hôpital de Notre-Dame de Pitié du 
pont du Rhône la somme de 6,000 livres, payable dans 
l'année de son décès; à M« Charles Besson aîné, procu- 
reur aux Cours de Lyon, la somme de 3,000 livres, 
payable aussi dans l'année du décès de la testatrice, 
(c qui déclare luy faire ce legs, autant pour s'acquitter 
(c de la prière que défunte demoiselle Benoîte Guerrier, 
« sa sœur, luy avoit faite depuis son testament, que 
« comme une légère marque de sa reconnaissance pour 
<c tous les services particuliers qu'il leur a rendus avec 
<c un parfait désintéressement; » pour le surplus de 
tous ses biens, elle institue ses héritiers universels les 
pauvres de la Charité et Aumône-Générale de Lyon, 
pour lesquels elle veut que sa succession soit recueillie 
par les administrateurs de cet hôpital, aux charges héré- 
ditaires, et à la condition de faire célébrer annuellement, 
pendant vingt ans, à compter de son décès, trois servi- 
ces en leur église, savoir : le premier pour le repos de 
l'âme de feu Paul Vernette ; le deuxième pour celui de 
la défunte Benoîte Guerrier, sa sœur, et le troisième 
pour celui de la testatrice : a priant lesdits sieurs rec- 
ct teurs, par le même esprit d'union et de zèle qui se 
ce perpétue et anime incessamment leur Bureau depuis 
a son établissement, au grand avantage des pauvres et 
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c( à rédifîcation et bien des cytoyens, d'exécuter tout le 
« contenu de son présent testament, » etc. — Codi- 
cilles d'Antoinette Guerrier, qui modifient ou annulent 
quelques-uns des legs qu'elle a faits, mais laissent 
subsister intégralement ses premières dispositions à 
l'égard des établissements hospitaliers de Lyon. — Ex- 
trait mortuaire d'Antoinette Guerrier, décédée, le 18 
août 1754, dans sa maison de la rue Puits-Gaillot, à 
Lyon. — Procuration passée par les recteurs de la Cha- 
rité à Pierre-Thomas Gonyn de Lurieu, avocat, l'un d'eux, 
à l'effet d'accepter la succession de la défunte et de pro- 
céder à son inventaire ; — ordonnance d'acceptation de 
la même hoirie, sous bénéfice d'inventaire, qu'avait faite 
Gonyn de Lurieu, en conséquence de ladite procura- 
tion. — Inventaire des meubles, effets, titres et papiers 
d'Antoinette Guerrier, lequel contient décharge, au profit 
de l'hôpital de la Charité, tant des meubles meublants 
que d'un contrat de constitution de rente, ce dernier 
compris dans les biens de la défunte et légué par elle à 
Antoinette Brossy, femme de Valérien-Joseph Gauthier, 
avocat à Bourg eu Bresse. On notera parmi les objets 
décrits dans cet inventaire : « Un trumeau sur la chemi- 
<c née, à deux glaces, sa bordure bois doré, estimé, 
(c avec un tableau estant sur la cheminée, peint à huile, 
a représentant Loth et ses fiUes^ son cadre bois doré, la 
a somme de 36 livres; — un lit bois noyer; le tour 
ce dudit lit, serge bleue, bordé d'un petit ruban jon- 
c< quille ,- son ciel et dossier brodés en soie Jonquille ; 
« une couverture satin Jonquille, piquée; — un tableau 
« peint à huile, représentant la Descente de la Croix, son 
(( cadre bois doré ; un Enfant-Jésus dans sa niche garnie 
« de son verre ; — deux tableaux ovales, représentant 
« piété, leurs cadres bois noyer, 6 livres; deux autres 
« tableaux ovales, représentant Portraits de famille, 
(( leurs cadres bois doi*é, lesdits cadres estimés seule- 
« ment la somme de 6 livres; — deux autres tableaux 
« ovales, l'un représentant piété et l'autre fable, leurs 
« cadres bois doré, estimés 6 livres; — un Christ ivoire, 
« sur sa croix bois doré, son fond glace; estimé, avec 
« un petit tableau représentant piété, son cadre bois 
« doré, la somme de 15 livres ; — un autre tableau 
« représentant la Vierge, son cadre bois doré, estimé 
(( 20 livres ; — un grand miroir à une glace, son cadre 
a et couronnement bois doré et glace, estimé 80 livres; 
« — un autre tableau sur la porte, représentant Moïse, 
« son cadre bois doré, estimé 12 livres; — une tenture 
« de tapisserie en verdure, composée de six pièces, 
« faisant partie du tour de ladite chambre, estimée 
(c avec deux portières serge violette, 170 livres ; — une 
a couchette bois noyer; une couverture taffetas Jou- 
Lyon. — La Charité. — Série B. 



a quille, piquée, galonnée en argent, (celle-ci) estimée 
« 60 livres; — le tour dudit lit, serge violette, doublée 
« de taffetas jonquille, estimée 150 livres; — une com- 
« mode bois racine, en marqueterie, en pièces rappor* 
« tées, à trois tiroirs garnis en cuivre, sa bordure aussy 
« cuivre, estimée 96 livres ; une (autre) commode bois ra- 
ce cine, à quatre tiroirs garnis en cuivre, son dessus mar- 
« bre, estimée 120 livres; — un collier de perles fines, à 
« un rang, au nombre de cinquante-trois perles, estimé 
« 250 livres ; — une paire de boucles d'oreilles d'un 
(C diamant, montée sur argent, estimée 300 livres ; — un 
« papillon à neuf pierres, montées sur argent, estimé 
« 1 ,200 livres, » etc. — Extrait de baptême de Paul Ver- 
nette, délivré par le curé de l'église paroissiale de Saint- 
Michel de Conques, et légalisé par l'évéque et le juge 
royal de Carcassonne. — Contrat de mariage de Paul Ver- 
nette, marchand et maître ouvrier en étoffes d'or, d'ar- 
gent et de soie, à Lyon, fils de Jean Vemette, marchand 
drapier à Carcassonne en Languedoc, et de Marianne de 
Maistre, d'une part, et de Benoîte Guerrier, fille de Benoît 
Guerrier, marchand et maître passementier à Lyon, et 
de Jacquéme Rivoirat, d'autre part. — Testament de 
Benoîte Guerrier, par laquelle elle nomme Paul Vernette, 
son mari, son héritier universel. — Testament mutuel 
des mariés Vernette et Guerrier. — Extrait mortuaire de 
Paul Vernette, qui décéda au mois de Juin 1741, âgé de 
soixante-dix ans. — Acceptation pure et simple de l'hoi- 
rie de Paul Vernette par sa veuve, à laquelle il en est 
donné acte par une ordonnance du lieutenant général 
en la sénéchaussée de Lyon. — Quittance de 18 louis 
d'or, passée à la veuve Vernette, par M* Vernon, notaire, 
pour l'expédition du testament mutuel de Benoîte Guer- 
rier et de Paul Vernette, outre les droits de contrôle et 
d'insinuation. — Procuration passée par la dame veuve 
Vernette, à François Gros, chanoine et chantre de l'é- 
glise de Trévoux, pour réitérer l'acceptation pure et 
simple de l'hoirie de son mari, par-devant les magis- 
trats et oOiciers de la souveraineté de Dombes. — Or- 
donnance d'acceptation pure et simple de l'hoirie de 
Paul Vernette, par sa veuve et héritière, par-devant le 
Juge du comté de Saint-Didier de Valins en Dombes, à 
cause du domaine des Crozes, qui faisait partie de l'hoi- 
rie dudit feu Vernette. — Reçus et quittances d'hono- 
raires de messes acquittées en différentes églises, et des 
frais funéraires de Paul Vernette, payés par Benoîte 
Guerrier, sa veuve et héritière. — Quittance au profit 
de Benoîte Guerrier, veuve Vernette, par Joseph Rey- 
naud, bourgeois de Dourgues en Languedoc, fils des 
défunts Géraud Reynaud et Antoinette Vernette, de la 
somme de 333 livres 6 sous 8 deniers pour le tiers à 

33. 
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lui afférent, de celle de i fiOO livres, qui avait été léguée 
aux enfants d'Antoinette Vernette, sa sœur. — Autres 
quittances passées : par Joseph Reynaud à la veuve 
Vernette de la somme de 266 livres 13 sous 4 deniers, 
qu'elle a bien voulu lui accorder en sus de son tiers 
dans le legs ci-dessus. Moyennant quoi, il déclare qu'il 
n'a aucun droit ni prétention dans la succession de son 
oncle ; — à ladite dame Vernette, par les trésoriers des 
hôpitaux généraux de Lyon, chacune de la somme de 
500 livres, pour les legs faits aux pauvres des deux éta- 
blissements par feu Vernette. — Contrat de mariage 
(7 juin 1721) de noble Antoine Sain, docteur-médecin, 
agrégé au collège de médecine de Lyon, fils de Claude 
Sain, maître chirurgien, de la paroisse du Bois-d'Oingt 
en Lyonnais, bourgeois de Lyon, et de Thérèse Brossette, 
d'une part, et demoiselle Marie Chorel, fille de Claude 
Chorel, marchand et bourgeois dudit Lyon, et de Cathe- 
rine Guerrier, procédant de l'autorité de Paul Vernette, 
son tuteur, d'autre part. — Acte sous seing privé, par 
lequel Antoine Sain promet de garantir et d'indemniser 
le sieur Vernette de tous procès et événements envers la 
dame Chorel, mère de la future épouse, au sujet de son 
contrat de mariage avec ladite Marie Chorel, auquel il 
avait donné son consentement. — Testament de Georges 
Chorel, fils de feu Claude Chorel, marchand et maître 
passementier à Lyon, et de Catherine Guerrier, devenue 
femme de François Delacour, ledit Georges alors novice 
dans la Compagnie de Jésus, par lequel, après avoir 
disposé, à titre d'institution particulière, au profit de 
sa mère, de la jouissance de tous ses biens, sa vie du- 
rant, il institue ses héritières universelles, chacune par 
moitié, Jacqueline et Marie Chorel, ses sœurs, à la 
charge de servir au testateur une pension annuelle et 
viagère de 60 livres, etc. — Quittance de 473 livres 
6 sous 7 deniers, passée à Paul Vernette pour les dépens 
auxquels ce dernier avait été condamné envers les ma- 
riés Sain, par un arrêt rendu précédemment. — Exécu- 
toire de 153 livres 10 sous 2 deniers pour les dépens adju- 
gés auxdits sieur et dame Sain, contre Paul Vernette, 
par sentence de la sénéchaussée de Lyon. — Ordonnance 
rendue contradictoirement en la sénéchaussée susdite, 
entre le sieur Sain, en son nom et comme légitime admi- 
nistrateur de ses enfants et de feu Marie Chorel, sa femme, 
co-héritiers de leur mère» et Jacqueline Chorel, deman- 
deurs, et Paul Vernette, défendeur, ladite sentence con- 
tenant, entre autres choses, acte du payement, alors fait 
par Vernette à Jacqueline, de la somme de 1 ,353 livres 2 
sous 7 deniers, et au même Sain de celle de 1,407 livres. 
— Acte de dépôt fait entre les mains des recteurs et 
administrateurs de l'hôpital général de la Charité, par 
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le sieur Vernette, précédemment tuteur de Georges 
Chorel, religieux profès de la Compagnie de Jésus, en 
présence de Joseph Sain et de Jacqueline Chorel, de la 
somme de 3,440 livres, constituant, avec celles que 
Vernette s'était retenues pour les raisons énoncées au 
présent acte, un total de 3,843 livres 9 sous 1 denier, 
pour solde, en capital et intérêts, du compte-rendu 
par ledit sieur Vernette, de l'administration de la per- 
sonne et des biens de Georges Chorel, etc. — Extrait 
de baptême de Pernette, fille de Benoît Guerrier, mar- 
chand, et de Jacquemette Rivoirat, sa femme. Ladite 
Pernette née le 18 octobre 1694; — Quittance passée à 
Paul Vernette et à Benoîte Guerrier, sa femme, héritière 
de Jean-Pierre Guerrier, son frère, par Jacques Brossy 
et Pernette Guerrier, sa femme, de la somme de 50 li- 
vres que ledit Guerrier, par le legs quç lui avait fait 
Benoît Guerrier, son père, était chargé de payer à Per- 
nette Brossy. — Testament de François Cazeneufve, mar- 
chand drapier à Conques, diocèse de Carcassonne, mari 
de Françoise Vernette, par lequel il institue Gabriel et 
Antoine Cazeneufve, ses frères, ses héritiers universels. 
— Donation entre vifs, faite par Françoise Vernette , veuve 
de François Cazeneufve, en faveur de Jean Reynaud, 
son neveu, habitant de Limoux, de tous les biens et 
droits qui lui appartiennent et sont venus en sa posses- 
sion du chef de feu Paul Vernette, son frère, négociant 
à Lyon, sans autre réserve et retenue que l'usufruit de 
ladite succession, pendant sa vie, ensemble le dixième 
du produit général de la même succession, pour en dis- 
poser à sa guise; et dans le cas où elle n'en disposerait 
pas ou ne pourrait avoir le temps d'en disposer, par acci- 
dent de mort subite, mais seulement dans cette circons- 
tance et non autrement, ladite demoiselle Vernette (ici ce 
nom est écrit Remette, conformément à la prcmonciation 
du pays) donne h Joseph Reynaud, son autre frère, 
bourgeois et habitant du lieu de Doumie, le dixième de 
la succession de son frère, qu'elle s'est réservé en pro- 
priété, etc. — Autre donation entre vifs, faite par la 
veuve Cazeneufve au profit de Marianne Sermet, femme 
de Jean Reynaud, de tous ses biens présents, notamment 
de ceux qu'elle s'est réservés par la donation mentionnée 
plus haut. — Extrait mortuaire de Françoise Vernette, 
décédée à Limoux, le 25 février 1743, à l'&ge de quatre- 
vingts ans. — Contrat de vente, passé par Paul Vernette 
et Benoîte Guerrier, sa femme, héritière de Jean-Pierre 
Guerrier, son frère, au profit de Pierre Crappon, culti- 
vateur, habitant de la paroisse de Villette, mandement 
de Serpaize en Dauphiné, de sept fonds, consistant en 
terres, vignes et bois, moyennant la somme de 600 li- 
vres. — Acte baptistâire de Benoîte Guerrier, née, le 
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2 janvier 1684, de Benoit Guerrier et de Jacquéme Rivoi- 
rotf sa femme. — Testament de Benotte Guerrier (23 Jan- 
vier i 743), par lequel, entre antres dispositions : elle lègue 
à chacun des deux hôpitaux de Notre-Dame de Pitié du 
pont du Rhône et de la Charité ou Aumône-Générale de 
Lyon la somme de 1 ,000 livres ; — elle donne la somme de 
500 livres au Bureau des Petites-Écoles de Saint-Charles 
de ladite ville; — elle lègue aux R. Pères Augustins du 
quai Saint-Vincent la somme de 6,000 livres, « à con- 
cc dition par eux de prier pour le repos de son âme, et 
«c d'employer utilement, à leur gré, telle partie de ladite 
« somme qulls trouveront convenable, pour une béné- 
ce diction du Très-Saint-Sacrement, dans leur église, 
<c pour le repos des &mes du Purgatoire, dont elle les 
ce charge pour un jour de chaque semaine de Tannée, 
a à perpétuité, tel qulls jugeront à propos de choisir, 
« et tout autre, néantmoins, qu'un jour de dimanche; » 
— elle lègue diverses sommes à ses parents, et, finale- 
lement, pour le surplus de ses biens et droits, meubles 
et immeubles, etc., elle institue son héritière universelle 
demoiselle Antoinette Guerrier, sa sœur, aux charges ci- 
dessus et autres, de droit. — Ordonnance d'acceptation 
de l'hoirie de la veuve Yernette, sous bénéfice d'inven- 
taire, par Antoinette Guerrier, sa sœur. — Inventaire 
des meubles, effets, marchandises, livres et papiers de 
commerce de la défunte. On n'y trouve guère à citer 
que : « Un petit tableau représentant un Ecce-Homo, 
€c estimé 10 sols; — un grand tableau représentant 
ce VEnfant prodigue ; deux autres, représentant un regard 
« (deux portraits de même dimension peints de telle 
<c manière que les deux figures qu'on y voit représen- 
te tées se regardent l'une l'autre) ; deux Eeee-Hamo et la 
« Vierge^ estimés ensemble 40 livres; — trois autres 
(( tableaux représentant : une Vierge avec son FiU; le 
« second, Moïse ; le troisième, un EnlèvemerU (sans doute 
a une Assomption), estimés ensemble 24 livres; — un 
« Chrisi sur glace, bois doré, estimé 8 livres; — un lit 
« noyer, à pieds bas, garni de son garde-paille; deux 
c( matelas laine; un crin traversier, plume; couverture 
« (en laine de) Catalogne, blanche ; le tour serge pour- 
« pre, son impériale, dossier et couverte pendante, 
(( taffetas citron, bordé de galons or et argent, système 
<c (mousquetaire), estimé 300 livres ; — un bois lit noyer, 
« à pieds bas, garni de son garde-paille : deux matelas 
« laine; un lit et un traversier (traversin) plume; une 
« couverte laine Catalogne, blanche; une couverte pen- 
« dante, taffetas bleu ; son tour serge violette garnie, 
a brodée en rubans citron, estimés ensemble 200 livres; 
/a y— deux Portraits de famille (non estimés) et un Christ 
a ivoire, sur le velours; un petit tableau, représentant 
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ce le Prince César; un autre, représentant la Madeleine, 
a et un Paysage^ leurs bordures bois doré, estimés en- 
ce semble H livres; — un autre tableau, représentant 
ce Loth, avec sa bordure bois doré, estimé 12 livres ; — 
a une pendule estimée 100 livres, » etc. — Ordonnance 
du lieutenant-général en la sénéchaussée de Lyon, por- 
tant continuation et clôture de l'inventaire susdit, et re- 
mise des effets qui s'y trouvent décrits à l'héritière 
instituée, nonobstant l'appel de Jean Reynaud. — Quit- 
tances de legs, passées au profit d'Antoinette Guerrier, 
en qualité d'héritière de sa sœur, par : l'abbesse de 
Sainte-Claire ; le sieur Bona, trésorier de l'Hôtel-Dieu ; 
le Père gardien des Capucins du Petit-Forez; les religieu- 
ses de Sainte-Elisabeth de la balme (escarpement ou col- 
line) de Saint-Clair; la dame veuve Riche, trésorière des 
pauvres Incurables de la paroisse Saint-Nizier de Lyon; 
le sacristain-curé de ladite paroisse (de 1,000 livres don- 
nées aux pauvres par la défunte), etc. — Procès-verbal 
d'apposition de scellés, et inventaire des meubles et effets 
du domaine de Crozes, situé à Saint-Didier-de-Valins 
en Dombes, à la requête d'Antoinette Guerrier, etc. 



B. 284. (Botte.) — 1 cahier in-4o, 19 feuîiletfl, parcbemin; S pièceF, 

parchemio ; 158 pièces, papier. 



t3ft»*t954. — Hoiries, etc. — (GUE) — Hoirie 
d'Antoinette Guerrier (suite). — Reçus et quittances des 
frais funéraires de Benoîte Guerrier, veuve Yernette, et 
des honoraires des messes célébrées à son intention, pas- 
sés les uns et les autres à Antoinette Guerrier, sa sœur et 
héritière. — Sentence rendue en la sénéchaussée de 
Lyon, entre : Jean Reynaud, demandeur au principal et, 
incidemment, défendeur de Benotte Guerrier, veuve de 
Paul Yernette, en ces mêmes qualités; Françoise Yer- 
nette, veuve de Françoise Cazeneufve, intervenante, et 
Marianne Reynaud, femme d'Antoine Borel, aussi interve- 
nante ; laquelle sentence ordonne l'exécution du testa- 
ment de feu Yernette, maintient sa veuve en possession de 
sa succession, décharge ladite Benotte et le sieur Debert 
des promesses et soumissions qu'ils avaient faites, et 
révoque le scellé apposé sur les effets de l'hoirie sus- 
dite. — Arrêt rendu contradictoirement au parlement 
de Paris, entre Antoinette Guerrier, héritière de sa 
sœur, et les autres parties dénommées ci-dessus, et 
portant confirmlition de la sentence de la sénéchaussée 
de Lyon, avec amende et dépens. — Autre arrêt du 
parlement de Paris, rendu contradictoirement entre les 
mêmes parties, et portant confirmation, avec amende 
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et dépens, de l'ordonnance de Jean-Baptiste Charrier de 
La Roche, lieutenant particulier en la sénéchaussée de 
Lyon, lequel arrêt : contenait que dans trois jours Benoîte 
Guerrier justifierait à Jean Reynaud le testament de Paul 
Vernette, et Tacceptation par elle faite de la succession 
du défunt ; lui donnait acte de son offre de payer à Rey- 
naud la somme de 333 livres 6 sous 8 deniers, pour le 
tiers du legs qui lui avait été fait, ainsi qu'à ses frères 
et sœurs, dans le testament dont il s'agit ; donnait pareil- 
lement acte à la veuve Vernette de son opposition à 
l'ordonnance du même jour, à laquelle opposition ayant 
eu égard, il avait prescrit que l'apposition du scellé sur 
les marchandises du commerce du défunt serait con- 
vertie en saisie entre les mains du sieur Debert, son 
associé, en les prenant à sa charge, solidairement avec 
ladite veuve Vernette, et, en description, qu'il en serait 
de même pour Tapposition des scellés sur les meubles, 
effets, titres et papiers trouvés dans le domicile de son 
mari, lequel mobilier sera remis à la dame Vernette, 
qui s'en chargera comme dépositaire de justice. Le 
même arrêt donne, de plus, maîn levée pure et simple 
des scellés et saisies susdits, etc. — Acte de société, 
passé (23 février 1719) entre Paul Vernette, marchand, 
à Lyon, et Louis Debert, aussi marchand de ladite ville, 
pour la fabrication et le commerce des dorures. Entre 
autres conventions insérées dans ce document, il est dit 
que Vernette payera seul la location du magasin et des 
chambres qu'occuperont les deux associés 5 « qu'il four- 
« nira audit sieur Debert une chambre, feu, lit el lu- 
a mière ; lui fera blanchir son linge quand il en aura 
(c de besoin, et le nourrira à sa table, moyennant la 
(c somme de 400 livres pour tout ce que dessus, que 
« ledit sieur Debert payera annuellement audit sieur 
« Vernette, de quartier en quartier 5 » — actes de pro- 
rogation de la même société, dont le dernier, en date 
du 23 février 1733, dut expirer en 1739. — Inventaire 
général de la société Vernette et Debert, tiré de leur 
grand livre de raison. — Quittances de diverses sommes 
d'argent, passées par Louis Debert au profit de Benoîte 
Vernette. — Traité passé (17 mars 1744) entre les pré- 
cédents, par lequel Debert, moyennant la somme de 
56,000 livres, cède et remet purement et simplement à 
W« Guerrier, à ses risques et périls, toutes les marchan- 
dises et dettes actives, ainsi que le matériel du com- 
merce qui avait existé entre feu Vernette et son associé, 
avec pouvoir d'opérer la liquidation, de recevoir et 
passer quittance, etc. — Procurations générales, passées 
à W^* Guerrier, en exécution du traité susdit : Tune 
sous le nom collectif de Paul Vernette et Debert; l'autre 
sous celui de veuve Vernette et Debert, aux fins de pro- 
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céder à leur liquidation de commerce. — Testament de 
Louis Debert (22 septembre 1744)^ par lequel, entre au- 
tres dispositions : il lègue à Jean Alotte, dit Gemelas, son 
« granger » (fermier) du domaine du Falot, la jouis- 
sance, pendant sa vie, du domaine et fonds appartenant 
au testateur, nommés la Croix-des-Rampaux (Rameaux) 
et situés en la paroisse de Mionnay en Bresse, « à con- 
« dition d'en jouir ainsi qu'un usufruitier est tenu de 
« droit. Et lors du décès dudit légataire, ledit domaine 
« reviendra el appartiendra à l'hôpital de la ville de 
« Montluel, susdite province de Bresse, auquel le tes- 
« tateur en donne et lègue la propriété; » — pour 
le surplus de ses biens et droits, meubles et immeu- 
bles, etc., il institue ses héritiers universels Jean Debert, 
son frère, et demoiselle Antoinette Guerrier, tous deux 
bourgeois de Lyon, chacun par égale portion, voulant 
que le survivant des deux jouisse jusqu'à son décès des 
immeubles susdits : « le tout à condition, par eux, 
(( d'achever les constructions par lui commencées, et 
(C auxquelles il est tenu envers le sieur Beltz, son loca- 
« taire du logis de VÉcu-de-France, rue Lanterne, et de 
(C finir également celles par lui commencées à la cam- 
(( pagne : ce qi^'ils seront tenus de faire sur les effets 
(C mobiliers, dettes actives et argent comptant de sa 
« succession.... Et quant h la propriété de tous ses 
« immeubles, sans exception, le testateur a institué et 
« nommé ledit hôpital des pauvres de Montluel pour en 
(( jouir au déceds du survivant desdits sieur Debert 
(C et demoiselle Guerrier, qui seront jusqu'alors chargés 
(C des réparations auxquelles les usufruitiers sont tenus 
(( de droit. » — Actes : de répudiation de l'hoirie de 
Louis Debert, faite par Antoinette Guerrier; — d'accep- 
tation de la succession de son frère, faite par Jean 
Debert, sous bénéfice d'inventaire ; — ordonnance rendue 
à' ce sujet par le lieutenant général en la sénéchaussée 
de Lyon, etc. — Contrat de vente (15 juin 1745) d'un 
domaine et fonds en dépendant, appelés des Croses et 
situés à Saint-Didier-de-Chalaronne en Dombes, passé 
par Antoinette Guerrier à Jeanne-Marie Polio, veuve de 
Claude Ducret, bourgeois de Lyon, moyennant la somme 
de 18,000 livres. Ce domaine consistait en maisons, 
loge, cuvier, greniers, grange, écuries, fenières, chene- 
vière, terres, prés, vignes, champéage et bois taillis. La 
présente vente comportait, au profit de l'acquéreur, un 
droit et une part de dîme du chanvre, appelée de Mu- 
silliet, dans les paroisses de Thoissey et de Saint-Didier, 
plus les mêmes droits de propriété et honorifiques de 
chapelle et de banc, qui appartenaient ou pouvaient 
appartenir à ladite demoiselle Guerrier, dans l'église de 
Saint-Didier et qui dépendaient du domaine des Croses ; 
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les droits d'entrées, issues, etc., sans aucunes réserves, 
même les meubles meublants, le linge, la vaisselle, la 
batterie de cuisine : le tout ensemble et tel, en un mot, 
que le défunt Paul Vernette l'avait acquis de Jean Du- 
faure et de Henriette Bidard, sa femme, en 1720. — 
Inventaire des titres et papiers concernant le domaine 
des Groses, et remis par Antoinette Guerrier à Jeanne- 
Marie Polio, veuve Ducret, en conséquence de la vente 
ci-dessus. — Documents relatifs au domaine des Groses. 
— Bail à ferme du domaine des Groses, passé par Paul 
Vernette, marchand, bourgeois de Lyon, rue des Quatre- 
Ghapeaux, à l'enseigne de Saint-Louis^ au profit de Benoît 
Broyer, bourgeois de Thoissey, pour le terme de neuf 
années, moyennant la somme de 500 livres par an. — 
Sommaires, notes et quittances d'arrérages de servis 
imposés sur le domaine des Groses, qui relevait des ren- 
tes nobles de Ghalles, de Mérèges, du prince souverain de 
Dombes, du Déau, de Gourmanche, appartenant (à Fex- 
ception de celle du prince) aux sieurs de la Moutonnière, 
Ghaix de Barbare!, Daubarède de Laval (Mérèges), Rodde 
de Vallln-d'Hière, etc.; — caries à terrier, faites pour 
rétablissement et la Justification des servis susdits. — 
— Acte de fondation d'une messe basse, tous les lundis, 
à perpétuité, dans l'église des Gordeliers de Saint-Bona- 
venture de Lyon, pour le repos de l'âme de Paul Vernette 
et de Benoîte Guerrier, sa femme ^ ladite fondation faite 
par Antoinette Guerrier, moyennant la somme de i ,000 
livres que les Révérends Pères promettent d'employer en 
acquisition d'un contrat de rente, dans lequel il sera rap- 
pelé que ces deniers proviennent de la munificence d'An- 
toinette Guerrier. — Quittance de i,000 livres, passée à 
Antoinette Guerrier par les prieur et religieux du mo- 
nastère des Feuillants de Lyon, pour la dotation de la 
fondation, que cette dame avait faite en leur église, d'une 
messe basse, tous les lundis de l'année, à perpétuité, pour 
le repos de l'Ame de Benoîte Vernette, sa sœur. — Quit- 
tances passées à Antoinette Guerrier, tant par Pierrette 
Guerrier, sa sœur, veuve de Jacques Brossy, pour les 
arrérages de la pension viagère de 500 livres par an que 
lui avait léguée Benoîte Guerrier, veuve Vernette, leur 
sœur, que par Va lérien- Joseph Gauthier, avocat à Bourg 
en Bresse, et Antoinette Brossy, sa femme, pour les 
intérêts du legs de 10,000 livres fait à cette dernière 
par la veuve Vernette, et pour plusieurs présents faits 
aux uns et aux autres par ladite Antoinette Guerrier. — 
Autres quittances, passées à la même Antoinette par le 
R. P. Benoît Guerrier, son cousin germain, religieux 
Augustin, des arrérages de la pension annuelle et viagère 
de 150 livres que lui avait léguée Benoîte Guerrier, veuve 
Vernette, de qui Antoinette Guerrier était héritière uni- | 
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verselie. — Étals et quittances de frais et déboursés, 
ces dernières passées, à différentes époques, tant à 
Paul Vernette et à Benoîte Guerrier, sa veuve, qu'à 
Antoinette Guerrier, par : M« Bracquier, Audras, Bal- 
mont et Laurent, procureurs au Parlement de Dombes ; 
M«* Besson et Morel, procureurs aux Gours de Lyon *, 
M« Bouron, procureur au Parlement de Paris, et M«Sau- 
zine, procureur à Limoux. — Quittance passée par 
Antoinette Guerrier à Etienne-François Saulnier, notaire 
à Lyon, et à Marie-Anne Lafabrègue, sa femme, qui 
payaient des deniers de noble Jeaft-Marie Ravachol, an- 
cien échevin de la même ville, de la somme de 12,000 
livres, à elle due par lesdits sieur et dame Saulnier, etc. 



B. S35. (Botte.) — 8 pièces, parcfaemio; SAS piécei, papier. 

tVSe-tVS». — Hoiries, etc. — (GUE-GDY) — Hoirie 
d'Antoinette Guerrier (suite et fin). — Mémoires présentés 
et acquittés, tant par la lingère, la couturière, la modiste, 
le tapissier et l'apothicaire, que par les autres fournis- 
seurs de la défunte, et ceux de Benoîte, sa sœur, et du 
sieur Vernette, son beau-frère ; — Quittances de loyer 
et autres ; Tune de ces dernières constate que, en l'année 
1746, Antoinette Guerrier paya sa cotisation du trentain, 
à la confrérie de la Très-Sainte-Triniîé, érigée en l'église 
collégiale et paroissiale de Snint-Nizier de Lyon. On lit 
au bas de celte pièce (qui est, du reste, imprimée) un 
avis ainsi conçu : « On a établi dans cette confrérie une 
<( association particulière pour ceux qui veulent donner 
a 30 sols au-delà de la confrérie ordinaire, qui est de 
« 15 sols. Lorsque ceux qui ont payé ces 30 sols de 
(K plus viennent à décéder, on fait célébrer trente messes 
V pour le repos de leur âme , pour lesquelles MM. les cour- 
ce riers payent 18 livres à la sacristie de Saint-Nizier : ce 
« sont ces trente messes qu'on appelle le trentin («te). Il 
(c faut, pour jouir de cet avantage, payer chaque année 
(( exactement ; ceux qui meurent dans la première année 
« qu'ils s'y sont fait inscrire ne sont point exceptés, » 
etc.; — une autre quittance, celle-ci de la somme de 
10 livres, est passée à Paul Vernette par le dépositaire 
général de la royale compagnie des Pénitents de Notre- 
Dame de Confalon de Lyon, pour son droit de confrérie 
pendant l'année 1738. Gette pièce est ornée des armes 
de ladite confrérie, qui sont de gueules, à la croix pat- 
tée, d'argent, dans un ovale, entouré de la légende : 
« SOCIETAS CONFALONIS. » — Autres reçus, états ou 
comptes quittancés de différentes sommes, passés au 
profit des recteurs et administrateurs de l'hApital général 
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de la Charité, par divers particuliers, tant pour les frais 
funéraires d'Antoinette Guerrier, dont les pauvres de 
rétablissement étaient héritiers universels, que pour les 
habits de deuil et fournitures de toute sorte, payées en 
l'acquit de ladite hoirie, etc. — Quittances passées aux 
recteurs de la Charité par les héritiers particuliers de la 
défunte, pour les legs qu'elle leur avait faits et qui avaient 
été acquittés au nom des pauvres de lliôpital susdit. — 
Traité passé entre les recteurs de la Charité, d'une part, 
et Jacqueline Chorel, bourgeoise de Lyon, nièce de feu 
Antoinette Guerrier, d'autre part, par lequel ladite de- 
moiselle Chorel, moyennant la somme de i 0,700 livres, 
qui lui est payée comptant, se désiste de tous les droits 
et actions qu'elle a ou peut avoir, à n'importe quel titre, 
dans la succession de yp* Guerrier, approuve le testa- 
ment de celle-ci et consent à ce que l'instance commen- 
cée à ce sujet soit et demeure annulée. — Autre traité, 
fait entre les mêmes administrateurs, d'une part, et 
Claude, Paul, Claude-Antoine, Pierre-Antoine et André 
Sain frères, négociants à Lyon, d'autre part, par lequel 
ces derniers se désistent pareillement de tous leurs droits 
et prétentions dans la succession Guerrier, et consentent 
à l'exécution du testament de la défunte, moyennant 
certains arrangements pécuniaires, etc. — Contrats de 
création de rente annuelle et viagère : de 400 et de 
500 livres, passés par les recteurs de l'Hôtel-Dieu de 
Lyon au profit d'Antoinette Guerrier^ — de i,200 livres, 
passé à ladite Guerrier par les administrateurs de la Cha- 
rité et Aumône-Générale de la même ville. — Promesse 
de 35 livres faite à Antoinette Guerrier par les recteurs 
de la Charité ^ ladite somme payable une année après 
le décès de ladite demoiselle, à celui ou ceux en faveur 
de qui elle en aura disposé, avec l'intérêt à raison de 
3 pour iOO par an. Antoinette étant décédée le 20 août 
i754, après avoir institué les pauvres de la Charité ses 
héritiers universels, sans que, depuis, il ait paru aucune 
disposition particulière concernant cette somme, celle-ci, 
dès lors, et par le fait même d'une pareille abstention, 
se trouva acquittée. Quant aux trois rentes ci-dessus, 
elles furent naturellement éteintes pour la même cause. 
— Compte des promesses dues à Antoinette Guerrier, etc. 
— Hoirie de Claude Guillemin, ancien adoptif de la 
Charité, devenu religieux profès au couvent des Minimes 
de Lyon. — Testament du même (29 novembre i772), 
par lequel : après avoir préalablement comparu devant 
le Bureau de l'Aumône-Générale et rappelé aux recteurs 
que, né de Claude Guillemain, ouvrier en soie, et de 
Georgette Desrois, sa femme, il fut, après le décès de 
ses auteurs, reçu, comme enfant orphelin de pauvres 
habitants de Lyon, au nombre des adoptifs dudit hôpi- 
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tal, dans le « corps appelé des enfants de la Chanal » 
(Chana) ; il eut le bonheur d'être l'un de ceux qui, 
« par une suite de la fondation de M. Athiaud, a été 
« destiné aux études, et il doit aux bontés de AIM. les 
a administrateurs, ses pères adoptifs, les secours et 
« l'enseignement qui l'ont mis à même d'entrer dans 
« l'ordre monastique où sa vocation l'appelle ; » — 
qu'étant sur le point de faire profession dans le couvent 
où il achève son noviciat, « acte par lequel il perdra 
« son existence au siècle et deviendra incapable des 
« effets civils, il ose attendre pour dernière preuve des 
a bontés de MM. les recteurs et de leur affection pater- 
cc nelle que, quoiqu'il soit encore mineur, ayant à peine 
« vingt-quatre ans et demi, ils voudront bien, en con- 
« formité de l'article XIV des lettres patentes de Sa 
« Msyesté, du mois de septembre 1729, autoriser le com- 
(V parant à disposer de ses biens, comme bon lui sem- 
a blera » (à la suite de quoi vient le consentement spécial 
qui lui fut accordé par les administrateurs susdits) ; -^ 'û 
institue ses héritiers universels les pauvres delà Charité, 
déclarant que la totalité de ses biens n'excède pas actuel- 
lement la somme de 600 livres, en tenant compte des dé- 
penses faites par l'hospice pour son noviciat, ou qu'il fera 
pour sa profession. — Hoirie de François Guyou, bour- 
geois de Villefranche en Beaujolais. — Testament mysti- 
que du même (i9 août 4787), par lequel : après avoir élu 
sa sépulture dans l'église de Cogny en Beai^olais, où il 
veut être enterré, « dessous la grand galonnière, dans le 
(( mélieux (<tc), en droiture de la grand porte, » il pres- 
crit à son héritier « de faire mettre une pierre où il serat 
a (tic) gravé : « Ci-git François Guyou, bourgeois de 
« Villefranche, et décédé en dix sept cent... et Requia- 
« canl (sic) in pace ,* et la pierre aura cinq pieds de lon- 
« gueur, deux pieds et demy de lai*geur^ » — il fonde 
de nombreuses messes de Requiem et autres, tant dans 
l'église même de Cogny que dans celles des commu- 
nautés religieuses de Villefranche ; — il lègue à l'hôpital 
de la Charité de Lyon son mobilier, « en quoy qu'il 
« puisse consister, » dit-il, « par obligations et billets, 
a retenant que ladite Charité ne pourra se faire payer 
a des obligations et billets que six mois après mon 
(( décès, sous les conditions que la Charité me fera 
« dire une grand-messe de Requiem, tous les ans, le Jour 
«r de Saint-François de Sales, à la Charité, pour le repos 
a de rame de François Guyou, bourgeois de Ville- 
ce franche, et que la messe soit annoncée, le dimanche, 
(( le Jour qu'elle [se] dira, à perpétuité ; et faute par 
(( la Charité de faire dire la messe, toutes les années, le 
« Jour de Saint-François de Sales, Je veux qu'elle donne 
« à l'église de Cogny 100 livres, toutes les fois qu'elle 
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« manquera à la faire dire ; » — il nomme enfin et ins- 
titue son héritier universel, seul et pour le tout, 
M. d'Arod de Pierre-Fillant, et le testateur veut que tous 
les biens qu'il possède à Cogny lui appartiennent, dès son 
décès, etc. — Ordonnance du lieutenant déjuge de la juri- 
diction de Montmelas et Cogny, qui donne acte aux rec- 
teurs de la Charité de Facceptation qu'ils ont faite du legs 
dont il s'agit, sous bénéfice d'inventaire, et les prévient 
qu'il sera procédé à la confection de ce dernier, par lui- 
même, en présence du procureur fiscal, du sieur d'Arod 
de Pierre-Fillant, héritier institué, et des opposants aux 
scellés. — Transaction entre les administrateurs de la 
Charité, d'une part, Nicolas Guyou et Jean-Baptiste-Phili- 
bert Guyou, son fils, d'autre part, par laquelle : pour les 
raisons contenues en cet acte, les recteurs créent sur la 
tête de Guyou père une pension annuelle, viagère et ali- 
mentaire, incessible et Insaisissable, de 600 livres, qui 
sera payée au titulaire jusqu'à son décès, après quoi elle 
demeurera éteinte, pour la moitié seulement, et l'autre 
moitié sera reportée et continuée sur la tète et pendant 
la vie de Jean-Baptiste Guyou, fils ; — moyennant ces 
dispositions, Nicolas et Jean-Baptiste Guyou, père et fils, 
consentent à l'exécution du legs fait par François Guyou 
à l'hospice de la Charité, et donnent main-levée de leur 
opposition à ce si\jet. — Délibération du Bureau de la 
Charité (19 août 1789), portant que : sur la représenta- 
tion qui lui a été faite par le sieur Brissac, curé de 
Cogny, que feu François Guyou lui avait promis, à di- 
verses reprises, de faire un legs important aux pauvres 
de la paroisse de Cogny, qui étaient en très-grand nom- 
bre *, qu'il n'a pour les secourir que peu de ressources à 
sa disposition, et que leur misère vient encore de s'ac- 
croître par la grêle qui a ravagé la commune de Cogny, 
la semaine précédente, et qui en détruisant la récolte, 
pour ainsi dire, complètement, lui enlève tout espoir de 
soulager les malheureux, dont ce désastre a grossi la 
foule; qu'il priait, en conséquence, le Bureau de vouloir 
bien venir au secours des pauvres de sadite paroisse, et 
de les faire participer aux bienfaits que le défunt, dont 
la plupart des biens étaient situés à Cogny, avait répan- 
dus sur les pauvres de la Charité ; — le Bureau prenant 
en considération la requête du curé de Cogny, accorde 
aux pauvres de sa paroisse, à titre d'aumône, la somme 
de 800 livres, qu'il leur distribuera suivant sa conscience. 
« H. le curé promet, en outre, d'annoncer au prône 
« raumône faite aux pauvres de sa paroisse par mes- 
ft sieurs les administrateurs. » — Transaction entre les 
recteurs de la Charité et messire Gaspard, comte d'Arod, 
seigneur de Pierre-Fillant, héritier institué de feu Fran* 
çois Guyou, par laquelle, entre autres arrangements, le 



sieur d'Arod se reconnaît débiteur envers les pauvres 
de l'hôpital de la somme de 6,482 livres là sous, pour 
solde d'une promesse antérieure s'élevant à 7,047 livres : 
moyennant quoi il consent à l'exécution pleine et entière 
du legs fait aux pauvres susdits, et à ce que tout procès 
entre les parties demeure éteint et assoupi, et les dépens 
faits en la sénéchaussée de Lyon, compensés. — Clause du 
testament de François Guyou, par laquelle il substitue à 
Gaspard d'Arod, qu'il a institué son héritier universel, 
les enfants mâles de ce dernier, successivement, d'alné 
en aîné, et, à défaut des mâles, les filles de la famille 
d'Arod 'j et dans le cas où cette maison viendrait à s'étein- 
dre. Il substitue son hoirie aux pauvres de la Charité. 

— Projets de testament, rédigés par François Guyou et 
écrits entièrement de sa main. — Extrait mortuaire du 
testateur, qui décéda, le 30 juin 1789, à Cogny, où il 
faisait sa principale résidence, et fut inhumé, suivant sa 
volonté, a dans le cimetière de cette paroisse, sous le 
« porche, à la grande entrée de l'église, côté du nord. >» 

— État des débiteurs restant à la succession de feu 
François Guyou, pour le compte de l'hôpital général de 
la Charité de Lyon. — Obligations et promesses passées 
à François Guyou par divers particuliers. — Requête ; 
ordonnance du lieutenant-général en la sénéchaussée de 
Beaijyolais, pour François Guyou, bourgeois de Ville- 
franche, demandeur, contre messire Nicolas Lemau de 
La Barre, écuyer, receveur des tailles de la province de 
Beaujolais, qui lui avait souscrit une promesse de 12,600 
livres, payable dans un an. — Lettres relatives à quelques 
créances provenant du legs fait par feu Guyou à l'hôpital 
de la Charité de Lyon. L'une de ces épttres est adressée 
à François Buisson, recteur de cet hospice (l''' septem- 
bre 4789), par l'abbé Brissac, curé de Cogny, au si^et 
de certaines démarches que le premier avait faites au- 
près de l'administration dont il faisait partie, pour pro- 
curer quelques secours aux pauvres de ladite paroisse, 
ff Je ne craindrai pas, » dit-il, «c de vous observer ($ic) 
ce qu'en obtenant pour ma paroisse les secours qu'on 
a m'a confiés, et, en me soumettant à la condition d'en 
« informer publiquement mes paroissiens, je me suis 
« imposé des chaimes qui vont m'être bien onéreu- 
« ses. Si l'administration est restée nantie de ma pro- 
(c messe de 800 livres (il s'agit ici de l'aumône men- 
(c tionnée plus haut), j'aurois eu, pour acquitter mon 
« engagement, jusqu'à Noël prochain, aux termes du 
« testament de M. Guyou; et si, à Noël, il m'eût été 
a impossible d'acquitter la somme, j'ose croire que Fad- 
fx ministration m'auroit accordé un délai plus long, sous 
« des intérests tels que de droit. Tandis que, par les 
a clauses de la cession qu'on m'a faite de ma promesse, 
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« je vais me trouver, dans peu de jours, obligé de 
« fournir cette somme pour secourir les misérables à 
(( qui l'administration Ta accordée, et à Dieu ne plaise 
(( que je viole, dans un seul denier, les intentions du 
c< Bureau! Mais je demanderois à Tadministration qu'elle 
« me permît de déclarer que son vœu est que je par- 
« tage en plusieurs années la somme qu'elle donne aux 
c( pauvres de Gogny. Ce consentement m'est d'autant 
(( plus nécessaire que je me trouve moi-même dans un 
a profond épuisement : les ravages dont nos récoltes 
c( ont été accablées me plongent dans une position bien 
c( triste; je serai forcé d'emprunter pour acheter des 
« provisions pour ma subsistance, et si je suis en peine 
a de trouver des bourses pour mes besoins personnels, 
(c combien ne le serai-je pas plus s'il me faut trouver 
« encore 800 livres pour distribuer à mes pauvres? 
(( Veuilles, Monsieur, peindre ma position aux yeux de 
c( Messieurs vos confrères, et obtenir d'eux qu'ils m'au- 
« torisent à mettre les délais qui me seront indispen- 
« sables pour la distribution de leur aumône aux pau- 
« vres de ma paroisse, afin que ma conscience soit 
(c tranquille et que je sois mis à l'abri de tout repro- 
(( che. » — Relevé général des billets et obligations pro- 
venus du legs mobilier fait à l'hospice de la Charité par 
François Guyou, etc. 



B. S36. (Boîte.) — 95 pièces, papier. 

te»3-t997. — Hoiries, etc. — (HED-HUB) — Dona- 
tion faite (25 novembre 1693) par Claude Hédier, ancien 
garde pour le Roi en la prévôté de son hôtel, et par dame 
Claudine Delignotte, sa femme, domiciliés à Lyon, rue 
de la Barre, paroisse Saint-Michel, « avec promesses de 
maintenir, fournir et faire valoir à Messieurs les rec- 
teurs et administrateurs des pauvres de l'Aumosne- 
Générale et Charité de cette dite ville, présens et 
acceptans, la somme de 10,300 livres, à prendre et 
recevoir, savoir : de Jean-Baptiste Jacquemin, con- 
seiller du Roi, receveur-général de ses domaines en la 
généralité de Lyon, et de dame Jeanne Héliot, son 
épouse, la somme de 6,300 livres, contenue en leur 
obligation du 14* mai 1691, et de sieur Philibert Gi- 
rardet, maitre-chirurgien juré audit Lyon, celle de 
4,000 livres qu'il doit audit sieur Hédier, reste de sa 
promesse du 26« juillet dernier, lesquelles obligation, 
autre, y énoncée, et promesses lesdicts sieur et damoi- 
seile Heydier (ou Hédier) ont présentement remis 
ausdicts sieurs recteurs, en signe de vraie cession... 
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« Ladicte cession faicte et passée aux conditions sui- 
te vantes : que, desdictes sommes, lesdicts sieur et da- 
« moiselle Hédier en donnent ausdicts pauvres celle de 
« 8,000 livres par donation entre vifz, dès à présent et 
(( à tousjours ; » à la charge, toutefois, d'une pension 
annuelle et viagère de 600 livres, qui demeurera éteinte 
au décès des deux donateurs, etc. ; — ils donnent pareil- 
lement aux pauvres, et dans les mêmes formes que ci-des- 
sus, tous les meubles meublants, ustensiles de ménage, 
batterie de cuisine et autres effets qu'ils délaisseront 
lors de leur décès, à la charge de faire prier Dieu 
pour le repos de leur âme, et d'ordonner la célébra- 
tion d'un annuel de messes pour chacun d'eux, etc. — 
Mémoires et autres pièces du procès soutenu par les rec- 
teurs de la Charité, en la Cour des aides, à la poursuite 
du décret interposé sur les biens de Jean-Baptiste Jac- 
quemin et de Jeanne Héliot, sa femme. — Contrat de 
vente passé par Jeanne Héliot veuve de Jean-Baptiste Jac- 
quemin, seigneur de Sainte-Foy-L'Argentière, au profil 
de noble Jean-Baptiste de Benoist, de la charge de pré- 
sident-juge des traites et foraines qu'il exerçait, en son 
vivant, au département de Sainte-Colombe (les-Vienne), 
pour en jouir conformément aux provisions du défunt, 
moyennant la somme de 4,500 livres, qui sera employée 
au payement des recteurs de l'Aumône-Générale de 
Lyon, ayant droit de Claude Hédier, ancien garde de 
la prévôté de l'hôtel, sur ce qui lui était dû par ledit 
sieur Jacquemin, dont la veuve faisait, à cet effet, 
aux administrateurs du même hôpital toute délégation 
nécessaire, etc. ; — quittance de la somme de 3,100 
livres, à compte de celle de 4,500 livres que le sieur de 
Benoist était obligé de payer, par délégation, en l'acquit 
de l'hoirie de Jean-Baptiste Jacquemin, etc. — Commis- 
sion et assignation pour les recteurs de la Charité, 
créanciers de la veuve et des héritiers dudit Jacquemin, 
aux fins de réitérer leur opposition contre Humbert 
Pierron, seigneur de Chamousset, conseiller-maître ordi- 
naire en la Chambre des comptes, ù Paris, poursuivant les 
criées des biens saisis sur la veuve et les héritiers sus- 
dits. — Commandement contenant saisie mobilière, pour 
les administrateurs de l'Aumône-Générale, contre Jeanne 
Héliot, veuve de Jean-Baptiste Jacquemin, tant en son 
nom qu'en qualité d'héritière fiduciaire dudit Jacquemin 
et de tutrice de leurs enfants. — Requêtes adressées à 
la Cour des aides de Paris, tant par les recteurs et admi- 
nistrateurs de la Charité de Lyon que par Humbert 
Pierron de Chamousset, au si\jet de la poursuite de l'or- 
dre et distribution du prix provenant de la vente et 
ac^udication par décret des biens réellement saisis, à 
la requête de ce dernier, sur Jeanne Héfiot, veuve de 
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niattre Jean-Baptiste Jacquemin, conseiller du Roi, rece- 
veur général des domaines et bois de la généralité de 
Lyon; sur lequel prix les recteurs réclamaient, par 
privilège spécial et de préférence à tous autres créan- 
ciers : en premier lieu, la somme de 1 ,276 livres, pour 
intérêts de la somme de 1,160 livres, restant de celles 
qui leur étaient dues, comme donataires de Claude 
Hédier, sur le contenu aux obligations mentionnées 
plus haut et solidairement consenties au profit d'Hédier, 
par feu Jacquemin et sa femme : les intérêts susdits 
adjugés par sentence rendue en la sénéchaussée de 
Lyon; — en second lieu, les intérêts qui écherront 
jusqu'au jour de l'arrêt d'ordre qui interviendra sur 
cette affaire; — en troisième lieu, la somme princi- 
pale de 1,176 livres, qui restait due de celle de 6,300 
livres, portée par lesdites obligations, et, finalement, 
tous les frais et mises d'exécution, ainsi que la dépense, 
qui auront été dûment et légitimement faits pour parvenir 
au payement des sommes précitées, etc. — Arrêt d'or- 
dre, rendu en la Cour des aides et portant que, en fai- 
sant droit sur la distribution de la somme de 25,900 
livres, consignée aux mains du receveur des consigna- 
tions, ensemble de ce qui se trouverait dû par les com- 
missaires aux saisies réelles pour le payement de leur 
compte du prix des bans judiciaires, les recteurs de la 
Charité de Lyon sont colloques au dixième rang, par 
hypothèque du 14 mai 1691 (le présent arrêt est daté 
du 30 août 1725), de la somme de 1,160 livres, avec 
intérêts et frais, en affirmant, devant le commissaire 
rapporteur, que ladite somme est bien due. — Procura- 
tion passée (28 avril 1726) par les administrateurs de 
l'Aumône-Générale de Lyon à Jean Hibert, marchand, 
rue Saint-Denis, à Paris, auquel ils donnent pouvoir 
d'affirmer par-devant le commissaire rapporteur en 
la Cour des aides de Paris que les sommes ci-dessus 
spécifiées leur sont bien réellement dues; de les retirer 
des mains du receveur des consignations et de lui en 
donner quittance. — Autre procuration passée par les 
recteurs de la Charité (20 août 1733) à Jean Mallet, 
agent d'affaires dudit hôpital, à Paris, aux fins de rece- 
voir des mains du receveur des consignations la somme 
de 2,760 livres pour laquelle ces administrateurs avaient 
été colloques, savoir, 1,660 livres en principal, et le 
reste pour intérêts. — Mémoire concernant la créance 
que les recteurs et administrateurs de l'hôpital général 
de la Charité possédaient sur feu Jean-Baptiste Jacque- 
min, et Jeanne Iléliot, sa veuve et son héritière fiduciaire. 
— État des dettes actives provenant de la donation 
faite aux pauvres de la Charité par Claude Hédier et 
Claudine Delignole, sa femme. — Extrait, parte in qua, 
Lyon. — La Charité. — Série B. 






du testament (11 janvier 1776) de Jean-Marie Héry, 
bourgeois de Lyon, par lequel il lègue aux pauvres de 
l'hôpital de la Charité de ladite ville la somme de 3,000 
livres, payable six mois après son décès. — Autre extrait, 
parte in qua, du testament (24 mai 1777) de Jean- Antoine 
Hubert, négociant suisse établi à Lyon, par lequel, 
après avoir institué son héritière universelle Marie-Anne 
Hubert, sa sœur, il lègue à l'hôpital de la Charité la 
somme de 2,200 livres, dont 1,200 livres seront em- 
ployées à l'entretien des mendiants renfermés à Bicêtre, 
annexe dudit hospice. 



B. 287. (Boite.) — 1 cabier in-folio, 35 feuillels, papier; 5 pièces, 
parcIiemÎD ; 11 S pièces, papier ; 1 cachet aux armes d'Abadie- 
Arbocave. 



te89-t998. — Hoiries, etc. — (JAC) — Hoirie 
d'Elisabeth Jacques, veuve de Jacques-Marie Despériers, 
maître en chirurgie, ù Lyon. — Testament de la veuve 
Despériers (12 janvier 1776), par lequel, après quel- 
ques legs faits à diverses personnes, et dont le plus 
important (12,000 livres) est en faveur de Pierre Brion, 
bachelier de la faculté de raédeciue, et qui achevait 
alors ses cours au collège de Montpellier, elle institue 
les pauvres de l'hôpital général de la Charité et Aumône- 
Générale de Lyon ses héritiers universels, pour recueillir 
sa succession, qui consiste en ses meubles meublants, 
argent comptant, dettes actives et autres effets mobi- 
liers, sans aucun immeuble réel; déclarant qu'elle ne 
doit aucune somme d'argent à qui que ce soit, par obli- 
gation ni promesse, et qu'elle n'a jamais fait aucune 
disposition de ses biens, soit en totalité, soit en partie, 
par acte entre vifs, etc. — Procès-verbal de l'apposition 
de scellés, faite à la requête des recteurs de la Charité, 
sur les meubles et effets délaissés par Elisabeth Jacques, 
en son domicile de la rue de la Barre. — Ordonnance du 
lieutenant particulier en la sénéchaussée de Lyon, portant 
que^ à la diligence des administrateurs de l'hôpital sus- 
dit, il sera procédé, par le premier commissaire enquê- 
teur du siège présidial, à la levée des scellés et à l'inven- 
taire, description et estimation des effets de la défunte, 
etc. — Inventaire des meubles, effets, titres et papiers 
d'Elisabeth Jacques, veuve Despériers. Voici ce que cet 
instrument offre de plus intéressant : a Un Christ sur sa 
a Croix, son fond velours violet, son cadre de bois 
« doré 'y un Enfant-Jésus dans sa niche bois doré ; neuf 
ce tableaux à cadres bois doré; quatre autres sans ca- 
a dres : estimés ensemble à la somme totale de 12 livres ; 

34. 
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« — un manchon de peau de rourmy (de fourmilier?); 
(c un pare-soleil de taffetas cramoisy ; un jupon de damas 
« vert; une robe et jupon satin à fleurs; une robe et 
a tablier de satin broché; une autre robe et jupon de 
« taffetas chiné; une autre robe et jupon de taffetas 
« rayé; une autre robe et jupon de damas, à fleurs; 
« un manteau de velours noir; une robe poult de 
(c soie noire; — quinze couteaux à manche argent; 
(( une pince pour la pipe ; un papillon à neuf diamants, 
(C estimé à la somme de 192 livres; une rose de neuf 
(( diamants, estimée à la somme de 48 livres, » etc. — 
Procès-verbal de vente des meubles et effets de la veuve 
Despériers. — Compte de recette et dépense de la suc- 
cession d'Elisabeth Jacques, veuve Despériers, d'après 
la liquidation qui en fut faite par Jean-François Dupré, 
Fun des administrateurs de Thôpilal de la Charité. — 
Quittances : pour droits et frais funéraires de la précé- 
dente; pour sa capitation. Elle était imposée à : 10 livres 
pour la capitation proprement dite ; 4 sous par livre, 
soit 2 livres ; 6 deniers par livre sur le principal, soit 
5 sous. Elle paya donc au fisc, pour sa contribution 
de Tannée 1777, la somme de 12 livres 5 sous. — 
État civil ou de filiation de la défunte : contrat de ma- 
riage (20 janvier 1672) de Pierre Commandeur, fils 
de feu Louis et de Jeanne Le Quilan, originaire de 
Rouen, paroisse Saint-Godard, sculpteur, résidant à 
Toulon, d'une part, et de Claire Jacques, fille de feu 
Jean et d*Anne Bonnifay, pareillement de Toulon, d'au- 
tre part; assistée, ladite Claire : de sa mère; de Pierre- 
Laurent et de Thomas Jacques, peintres, ses frères con- 
sanguins. «Pour le support et entretien duquel mariage 
« lesdits Pierre-Laurent et Thomas Jacques, frères, ont 
« donné et constitué «en dot à leur sœur, par amitié et 
« en payement du légat à elle fait par ledit feu Jacques, 
« leur père, tout ce qui se trouvera en meubles, pein- 
a tures, argent ou autrement, entre les mains de ladite 
« Bonnifay, appartenant à l'héritage dudit feu Jean- 
ce Jacques et à elle remis après son décès, » etc. ; — 
baptême d'Honoré, fils de Pierre Commandeur et de 
Claire Jacques, né le 2 février 1690; — mariage d'Honoré 
Commandeur, fils des précédents (10 octobre 1723), 
avec Isabeau Imbert, tous deux de la paroisse Saint- 
Louis de Toulon ; — baptême d'Anne Commandeur, fille 
de Pierre et de Claire Jacques, sa femme : ladite Anne 
née le 8 décembre 1682; — mariage (19 janvier 1706) 
de Dominique Jaumard, fils de Louis et de Françoise 
Rigaud, d'une part, et d'Anne Commandeur, d'autre 
part ; — baptême d'Antoine Commandeur, né le 6 juillet 
1727, à Toulon, fils d'Honoré et d'Elisabeth (Isabeau) 
Imberl;— baptêmes :deClaire Commandeur,néelel8jan- 
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vier 1725, fille d'Honoré et d'Elisabeth Imbert; d'Augus- 
tin-Joseph Jaumard, fils de Dominique et d'Anne Comman- 
deur, né le 4 mai 1721 ; — mariage (10 novembre 1666) 
de Laurent Jacques, fils de Jean et dlsabeau Barbarie, 
de Toulon, d'une part, et de Marie Vorso (ou Volse), fille 
de Henri Simon et de Catherine Boranaud, de la même 
ville; — baptême d'Isabeau (Elisabeth) Jacques, fille de 
Laurent et de Marie Vorso : ladite Elisabeth ou Isabeau 
née le 9 décembre 1692. — Procuration passée (14 juin 
1777) par : Augustin-Joseph Jaumard, bourgeois; An- 
toine Commandeur, marchand bijoutier, et Louis Jon- 
quier, bourgeois, tous de la ville de Toulon, ce dernier 
en qualité de mari et de maître de la dot et des droits 
de Claire Commandeur, à Christophe-Jean Dumont, pro- 
cureur à Lyon, auquel ils donnent pouvoir de, pour 
eux et en leur nom, « exiger et recouvrer deç sieurs 
« recteurs de l'hôpital de la Charité de la ville de Lyon, 
c( ou de tous autres qu'il pourroit appartenir, toutes les 
« sommes qui peuvent leur être dues, procédant de la 
« succession de feu dame Elisabeth Jacques, veuve du 
c( sieur Despériers, chirurgien de ladite ville de Lyon, » 
etc. — Transaction entre les recteurs de la Charité, 
d'une part, et M« Dumont, en sa qualité de procureur 
constitué, d'autre part, par laquelle, moyennant la somme 
de 1,800 livres, payée par les administrateurs auxdits 
Jaumard, Commandeur et Jonquier, il se départit, au 
nom de ses constituants, de tous droits et prétentions 
sur la succession de la veuve Despériers, l'instance com- 
mencée à ce sujet demeurant éteinte, tous dépens com- 
pensés. — Contrat de vente, passé (10 octobre 1767) par 
Antoine Rater, entrepreneur de bâtiments à Lyon, à Jean- 
Claude et à Noël Bissardon, frères, négociants de ladite 
ville, d'une maison haute, moyenne et basse, faisant partie 
du bâtiment qu'il construisait alors dans le quartier Saint- 
Clair. Ladite vente faite moyennant la somme de 73,000 
livres. — Déclaration d'Elisabeth Despériers, portant 
qu'elle a reçu en dépôt, des demoiselles Louvet, la 
somme de 3,363 livres, qu'elle leur remettra quand elles 
le voudront. — Sentence rendue en la sénéchaussée de 
Lyon au profit de Marie -Elisabeth Louvet et de Félicité 
Louvet, femme, séparée de biens, de Pierre Legoût, con- 
tre les administrateurs de l'hôpital de la Charité de cette 
ville, comme héritiers bénéficiaires d'Elisabeth Jacques: 
ladite sentence portant condamnation du payement, par 
les recteurs, de la somme de 3,363 livres, avec intérêts 
depuis le jour de la demande. — Extrait, parte in qua, 
du testament d'Elisabeth Louvet, par lequel la testatrice 
laisse la jouissance de ses biens à Marie-Félicité, sa 
sœur, et institue ses héritiers : Jacqueline Le Goût, 
sa nièce, pour les deux tiers ; Pierre-Corneille et Pierre 
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Landry Le Goût, frères de Jacqueline, ses neveux, pour 
l'autre tiers. — Convention et quittance, celle-ci passée 
par Marie-Elisabeth et Félicité Louvet, aux recteurs de la 
Charité, de la somme de 4,500 livres, à compte de celle 
de 9,000 livres à laquelle elles avaient réduit leur 
créance, en principal, intérêts et frais. — Testament de 
Jacques-Marie Despériers, maître-chirurgien juré à Lyon, 
par lequel (20 avril i742), entre autres dispositions : il 
ordonne qu'il soit compté et remis au sieur Dumarest de 
Chassagny, trésorier de France en la même ville, la 
somme de i 50 livres pour être distribuée, « ainsy qu'il l'en 
« prie, aux pauvres honteux de son quartier (celui de 
« Saint-Nizier, dont faisait partie la rue de la Monnaie où 
« demeurait le testateur), suivant sa sage et pieuse in- 
a tention; » — il lègue à son frère a le tout cadet, qu'il 
« croit se nommer, autant qu'il peut se souvenir, Pierre 
ce Despériers, qu'il croit résider à Bordeaux et faire le 
« conunerce de droguiste, toute sa dépouille, consis- 
a tant tant à l'usage qu*à l'ornement de sa personne, 
<i savoir : habits, linge, montre, tabatières, cannes et 
« autres effets pareils, qu'il estime aux environs de 500 
« livres, et qu'il retirera, soit plus ou moins, sous la 
« bonne foy de son héritière et sans contestation; » — 
il lègue à Jean Despériers, son autre frère, résidant à 
Lyon, sa portion légitimaire dans les successions de ses 
père et mère, et qu'il présume être de la valeur de 200 
livres ; il lui donne de plus la somme de 50 livres, paya- 
ble aussitôt après son décès ; — pour le surplus de 
tous ses autres biens et droits, il institue son héritière 
universelle mademoiselle Elisabeth Jacques, sa femme* 
— Extrait mortuaire de Jacques-Marie Despériers, dé- 
cédé le 15 juin 1742. — Contrat de mariage du même (15 
juillet 1730), fils de Georges Despériers, maître-chirur- 
gien, de la paroisse de Laussagne en Guienne, et de 
Catherine Dalinq, sa femme, d'une part, et d'Elisabeth 
Jacques, fille de Laurent Jacques, peintre à Toulon, et 
de Marie Volse (sic), sa femme, d'autre part. — Extrait 
de baptême de Jacques-Marie Despériers, né à Ossage, 
diocèse d'Acqs, le 28 décembre 1089. — Tableaux de 
la succession de feu Elisabeth Jacques, veuve Despé- 
riers. — Pièces de procédure se rattachant à l'hoirie d'E- 
lisabeth Jacques : il s'agit de demandes et assignations 
pour les sœurs Louvet, contre la veuve Despériers, d'une 
part, et les recteurs de l'hôpital de la Charité, en qua- 
lité d'héritiers de cette dernière, d'autre part, au siyet 
de la somme de 3,363 livres, déposée par les premières 
entre les mains de la défunte. — Papiers de famille 
d'Elisabeth Despériers, parmi lesquels se trouvent le 
testament de Jean-Jacques dit Toulon, son frère, fait 
en faveur de la défunte et de ses autres sœurs, et des 
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quittances pour les pensions viagères qu'elle était tenue 
de leur servir en vertu du testament susdit. Instances 
poursuivies devant diverses Juridictions, par la veuve 
Despériers, contre : la communauté des maîtres-chirur- 
giens Jurés de la ville et des faubourgs de Lyon, à la 
suite du compte rendu par le défunt Jacques Despériers, 
des avances qu'il avait faites pour ses confrères-, — 
Jean-Claude et Noël Bissardon, frères, négociants à Lyon, 
à la vente des immeubles de qui elle formait opposition, 
et notamment à celle de la maison à eux appartenant, 
située au quartier Saint-Clair et qu'ils avaient acquise 
d'Antoine Rater; comme aussi à l'aliénation des immeu- 
bles de ce dernier, situés dans la ville. S'opposant, en 
outre, à ce qu'aucune lettre de ratification fàt expé- 
diée ni scellée au profit de n'importe qui, sinon et à 
la charge d'être payée, sur le prix des immeubles sus- 
dits, des sommes principales, arrérages. Intérêts et 
frais qui lui étaient dus, et pour être conservée en tous 
droits, noms, raisons, etc.; — le sieur Brochier, mar- 
chand à Rive-de-Gier, pour le payement d'un billet de 
1,007 livres qu'il avait souscrit à la défunte. 



B. S38. (Boite.) — 1 cahier in-l», 32 feuillets, papier; I pièce, 

parchemin; 7 pièces, papier. 



t«99-t998. — Hoiries, etc. — (JAR) — Hoirie de 
Lazare-Victor de Jarente-La Bruyère, vicaire-général du 
diocèse de Marseille, trésorier du chapitre noble de 
l'église collégiale de Saint-Victor de la même ville, abbé 
commandataire de l'abbaye royale de Saint-Martin d'Ai- 
nay de Lyon. — Titres et papiers dépendant de la suc- 
cession de l'abbé de Jarente, qui, par son testament du 
7 avril 1790, avait institué ses héritiers universels les 
pauvres du grand Hôtel-Dieu et ceux de l'hôpital général 
de la Charité de Lyon. (On n'a tenu compte ici, bien 
entendu, que de ceux de ces documents qui sont anté- 
rieurs à l'année 1790.) — Acte capitulaire de l'Église de 
Lyon (19 Janvier 1677), portant que : sur l'avis qui a été 
donné aux doyen et chanoines, comtes dudit Lyon, par 
les prieur claustral et religieux de l'abbaye royale de 
Saint-Martin de cette ville, ordre de Saint-Benott, qu'ils 
poursuivent en Cour de Rome la sécularisation de leur 
abbaye pour être érigée en chapitre et église collégiale 
et séculière, et que, ayant égard à la requête qui leur a 
été adressée dans ce sens par les intéressés, et pour secon- 
der, en même temps, l'intention de messire Camille de 
Neufville de Villeroy, archevêque comte de Lyon, primat 
de France, ils donnent leur consentement à l'institution 
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précitée, « le tout à la forme des articleis et règlemens con- 
« venus et accordés entre ledict seigneur archevesque, 
« en ladicle qualité d*abbé, d'une part, et lesdicts sieurs 
« prieur et religieux d'Ainay, d'autre part ; » — condi- 
tions mises par les doyen et chanoines comtes de Lyon 
à leur consentement : les religieux d'Ainay seront tenus, 
après leur sécularisation, de garder et observer, à per- 
pétuité, « le chant et psalmodie de nostre dicte Églize, 
« vulgairement appelé VUsage de Lyon, et de se confor- 
« mer exactement et inviolablement, en ce qui concerne 
« Tordre et cérémonie du service divin, aux heures 
« canoniales, à la grande messe, à vespres et autres 
a offices du chœur, à Tordre et aux cérémonies qui se 
« pratiquent et ont esté toujours religieusement obser- 
« vées dans nostre dicte Églize cathédrale: — auront 
« lesdicts sieurs du chapitre d'Ainay la faculté et droit 
(c d'officier à la grande messe canoniale, sçavolr, le 
« prêtre, diacre et sous-diacre chanoines, avec la mitre, 
« ainsy que nous faisons; — seront tenus lesdicts sieurs 
a d'Ainay de porter, en esté, aux Avens et autres sai- 
« sons de Tannée, nostre habit canonial, sans qu'ils puis- 
« sent le changer ny en avoir d'une autre manière, ny 
« que nous entendions empescher que l'abbé, première 
« dignité dudict chapitre à ériger, quitte les marques 
« de sa dignité abbatiale, tout ainsy que ledict seigneur 
« archevesque, assistant aux offices de nostre église, 
« lorsqu'il ne les célèbre pas, ne quitte point les mar- 
a ques de sa dignité et de son autorité archiépiscopale, 
a bien qu'il y porte le même habit canonial que nous, 
« suivant la différence des temps; — ne pourra, néant- 
ci moins, ledict sieur abbé porter la mitre et crosse 
« ailleurs que dans ladicte églize d'Ainay, et non dans 
« les cas énoncés dans les conditions suivantes (qu'on 
a passera sous silence ici, à cause de leur excessive lon- 
« gûeur), attendu qu'il n'aura plus de juridiction sur 
<c ses religieux au moyen de ladite sécularisation, et qu'il 
(c n'y a que mondict sieur Tarchevesque seul qui a droit 
« de la porter en tous les lieux de ce diocèze, » etc. 

— Mémoire des raisons à exposer au Pape, à Teflfet 
d'obtenir de Sa Sainteté la réservation de l'abbaye d'Ai- 
nay en faveur de messire François d'IIaussonville de 
Vaubecourt, nommé par le Roi à Tévêché de Montauban. 

— Requête adressée à Sa Majesté par François d'Haus- 
sonville, abbé d'Ainay, aux fins d'obtenir du Roi un ordre 
de réformation de la bulle de sécularisation de Tabbaye 
d'Ainay, et de lui faire substituer une nouvelle bulle, qui 
déclarera que Tabbé ne sera tenu à d'autre résidence 
qu'à celle qu'il doit en qualité de commandataire. — Mé- 
moire historique sur Tabbaye d'Ainay, rédigé, en 1773, 
par Louîs-Pierre-Sébastien Marchai de Sainsey, écuyer. 
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économe général du Clergé, à propos de la maison abba- 
tiale dudit Ainay. On voit, d'après ce document, que : 
Tabbaye d'Ainay fut possédée, en 1686, par Camille de 
Neufville de Villeroy, archevêque de Lyon, décédé en 
1693, et que François d'Haussonviile fut nommé à la 
même abbaye, en 1694 ; — l'auteur du mémoire ignore 
ce qui s'est passé dans cçs deux a vacances » (sic), ne 
possédant aucun titre ni renseignement à ce sujet, si ce 
n'est que les sieurs de Neufville et de Vaubecourt furent 
imposés au tiers des nouveaux convertis, pendant la va- 
cance, conformément à un arrêt du Conseil-d'État, de Tan- 
née 1677; qu'alors il n'y avait que cette retenue, et que 
l'économe ne se mêlait pas des revenus des bénéfices, 
lesquels étaient accordés au successeur, qui en jouissait 
dès le lendemain du décès de son prédécesseur; — par 
arrêt du Couseil-d'État, du 31 mars 1734, le Roi s'était 
réservé les revenus des bénéfices, depuis le décès des 
bénéficiers jusqu'à la nomination de leurs successeurs, 
pour être employés en œuvres pies et utiles à l'Église ; que 
c'est depuis ce temps que l'économe entre dans le détail 
des revenus des bénéfices vacants ; — François de Vau- 
becourt étant décédé, le 7 avril 1736, titulaire de Tab- 
baye d'Ainay, l'économe fit saisir les revenus, compter les 
fermiers, et reçut le prix des baux; qu'ayant plu au Roi 
de surseoir à la nomination de ladite abbaye, Téconome 
reçut l'ordre de faire publier la ferme générale de tous les 
revenus de ce bénéfice, dans les formes prescrites par 
Tédit du mois de décembre 1691 ; le 15 janvier 1737, il 
passa, pour six ans, au profit de Michel Martin, marchand 
de Lyon, le bail général, dans lequel est spécifié la nature 
des revenus, entre autres : la jouissance du palais et des 
maisons abbatiaux ; des jardin, parc et enclos, ainsi que 
de tous les autres droits, profits et revenus de toute 
sorte, moyennant la somme de 21), 400 livres par an. 
Lequel bail fut confirmé par arrêt du Conseil-d'État, du 5 
février suivant ; — le 4 mars 1738, le cardinal d'Auvergne 
fut promu à Tabbaye d'Ainay ; il obtint le don de ses fruits 
et en prit possession au mois de mai suivant ; Tabbé 
susdit continua le bail passé au sieur Martin par Téco- 
nome, jusqu'à l'année 1742 inclusivement; qu alors Son 
Émlnence fit mettre en régie les revenus de ladite abbaye, 
et en passa des sous-baux à divers particuliers, donnant 
sa procuration à Vincent Morin, bourgeois de Lyon ; — 
le 6 janvier 1744, le cardinal d'Auvergne passa, pour 
cinq ans, au profit de Pierre Bertholon, notaire à Lyon, 
un nouveau bail de certaines fractions de biens, avec 
convention de régir ceux qui n'y étaient pas compris. 
Dans lequel bail se trouvait englobé le palais abbatial, 
loué en détail, par le preneur, à différentes personnes; 
— le cardinal d'Auvergne étant décédé, le 26 avril 1747, 
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Sa Mfgcsié nomma à l'abbaye d'Ainay le cardinal de La 
Rochefoucauld, le 7 mai suivant, les choses restant dans 
le même état que précédemment, sauf la ferme générale, 
dont le bail, où la maison abbatiale était comprise, fut 
passé pour neuf ans au sieur Chanorier ; — le cardinal de 
La Rochefoucauld étant décédé, le :29 avril 1757, le car- 
dinal de Tencin le remplaça à Fabbaye d'Ainay, le 9 juin 
suivant, et ce prélat en passa le bail général à Cathe- 
rin Boullard, lequel continua d'affermer en détail la 
maison abbatiale, qui eu faisait, à sou tour, partie ; — le 
cardinal de Tencin étant décédé, le 2 mars 1758, Fabbé 
de Jarente fut nommé à l'abbaye d'Ainay, le 13 du même 
mois; — « il résulte de tout le détail ci-<lessus que l'hô- 
a tel ou maison abbatiale a toujours subsisté3 que les 
(c différents titulaires qui ont possédé ladite abbaye ne 
(c Pont jamais occupée par eux-mêmes, ayant d'autres 
« résidences -, qu'elle n'a jamais été affermée par un bail 
a particulier, et qu'elle a toujours fait partie des biens 
« affermés par des baux généraux, et qu'enfin, les diffé- 
« rents fermiers Font toujours louée à plusieurs parti- 
a culiers, et par détail, tantôt plus, tantôt moins, sui- 
a vaut que les appartements étoient en bon état et 
ce logeables. » — Lettres de committimus, expédiées à 
Lazare-Victor de Jarente, chapelain de la chapelle Saint- 
Laurent du chapitre royal de Vincennes, et par cela 
même sous la protection et sauve-garde de Sa .Majesté, 
pour se faire payer toutes les sommes qui lui étaient dues. 
—Mémoire relatif au cérémonial observé pour l'abbé d'Ai- 
nay, dans le chœur de l'église abbatiale. Il est dit, entre 
autres choses, dans ce document, que l'abbé n'a point de 
juridiction sur les chanoines, tous soumis à l'archevê- 
que, et que le chapitre n'a que la juridiction de la police 
correctionnelle. — État présent (1693-1G94) et abrégé 
des appartenances et dépendances de l'abbaye royale de 
Saint-Martin d'Ainay de Lyon : — CHAZAY. De la ba- 
ronnie de Chazay, l'un des membres de l'abbaye d'Ainay, 
dépendaient les paroisses : dudit Chazay, Chasselay, Ci- 
vrieux, Dommartin, Marcilly-d'Azergues et Lozanne, son 
annexe. « Audict lieu de Chazay, le seigneur abbé, baron 
« de iadicte baronnie, est seigneur haut justicier, direct, 
c( décimateur et curé primitif. En ceste qualité, il pos- 
ée sède un grand et ample chasteau, composé de plu- 
« sieurs membres, bas (locaux du rez-de-chaussée), 
« salle, chambres, cabinets, greniers et aultres appar- 
ie temens ; dans lequel sont aussi des escuiries, un bas- 
ée timent où est le pressoir banal où les habitans sont 
ce tenus de presser leurs raisins ; et pour ce, ils payent, 
ce de douze quartes, une, ou, de douze asnées, une : 
« c'est-à-dire, la douzième de tout ce qu'ils y pressent. Il 
ce y a un four banal, dans lequel les habitants sont obli- 



« gés de cuire leurs pains, et pour ce y porter trois fa- 
ce gotz par chascun pain, et de payer aussi, par chascun 
ce pain, trois deniers; — au devant dudict chasteau, du 
(C costé du matin, est une terre en despendant, dans 
ce laquelle est un Sainct-Martin, cl aux deux extrémités 
ce d'icelle il y a un colombier 5 — il y a deux esglizes : 
ce Tune appelée abbatiale et l'autre parrochlale; le clo- 
ce cher est sur le chœur de l'esglize parrochiale; — il 
ce despend aussi dudict chasteau de Chazay toute la 
ce dixme de Iadicte paroisse, qui se paye d'unze la 
ce douze 'y — une rente noble considérable ; une petite, 
ce appelée de Monlléon, et quelques articles de rente, 
ce appelée de Vaurion ; — le grand moulin dudict Cha- 
ce zay, avec son cours d'eau (la rivière d'Azergues) et 
ce aysanees, » etc.; — le domaine de Chazay comprenait, 
en outre, des terres à ensemencer, des prés, vignes et 
bois, diversement nommés-, — CIVRIEUX. ce L'esglize 
ce et le clocher de Sivrieu (ne) despendants dudict 
ce Chazay, sont en bon estât. Il manque à Iadicte esglize 
ce les ornements suivants, sçavoir : un grand crucifix 
(c pour le chœur ; quatre chazubles, une de blanc, une 
ce violette, une verte et une noire, et le parement d'au- 
cc tel, aussi noir, comme aussi le drap mortuaire; il n'y 
ce a qu'un seul surplis, qu'une aube et une chape, qui 
ce est hors d'usage. Il n'y a point de sacristie et il y a 
« une cloche rompue ; » — MARCILLY. c< A Marcilly, 
ce aussi despendant de Iadicte baronnie, le clocher est 
ce sur le chœur; il n'y a point de degrés pour monter 
ce au clocher, et il faut monter sur les couverts des 
ce chapelles et de la nef de l'esglize, et il est d'une néces- 
cc site absolue de faire une montée pour aller audict 
ce clocher. Il n'y a qu'une chazuble blanche ; il manque 
ce celles des autres couleurs ; il n'y a qu'une aube usée 
ce et un seul surplis; » — LOZANNE. ce Lozanne, qui 
ce despend aussi de Iadicte baronnie, qui est un village 
« voisin, a esté appensionné, pour la justice et la directe, 
ce à feu M. Le Boissat, par feu Mgr l'Abbé ; » — DOM- 
MARTIN. ce Dommartin a esté aussi appensionné aux 
ce autheurs du sieur Michon; » — CHASSELAY. ce Chas- 
ce selay, aussi despendant de Iadicte baronnie, et où 
ce ledict seigneur abbé perçoit la dixme qui se lève, 
ce à l'esgard du blé, de unze la douze, et le vin, de 
ce douze la treize, est fort considérable, et s'affermera, 
ce ainsi que l'on croit, 2,000 livres et voire plus; — le 
ce clocher qui est sur le chœur de Pesglize, qui est belle 
ce et bien bastie, est en bon estât. Il n'y a point de sacris- 
cc tie; en l'esglize, du tout point d'ornemens; il n'y a 
ce que deux calices, lesquels, par un long usage, ont 
ce perdu toute leur dorure. Il n'y a point de vaze pour 
ce porter le Sainct-Sacrement aux malades; il n'y a point 
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a de pseaultier ny autres livres pour le chant, » etc.*, 
— ORLIÉNAS. « La terre et seigneurie d'Orliénas con- 
« siste au chasteau, rente noble, dixmes qui se lèvent 
(c en ladicte paroisse; les cens et servis portans laodz 
« et mi-laodz, -à raison du sixiesme denier, un, et les 
(( mi-laodz, du douzième. La dixme se paye, du vin, de 
« douze la treize, et, du bled, de treize la quatorziesme. 
<( M. Tabbé est curé primitif, et a le droit de présen- 
c( tation et nomination à la cure; — il y a un chasteau 
(( audict Orliénas, proche Tesglize, qui est, la plus grande 
« partie, destruit et en ruine ; — proche la porte du 
(( thenaillier (local où se trouvaient le pressoir, la cuve 
(c et les Unes ou vaisseaux servant à porter la vendange), 
« il y a les vestiges de Tauditoire, où Ton voit qu'il y 
(( avoit un pilier de pierre et un couvert, qui ont e$té 
c( démolis et emportés ; — la dernière ferme du revenu 
« dudlct Orliénas est passée par damoiselle Marie-Thé- 
(( rèze Ravat à Léonard et Guillaume Gilbertler, habi- 
te tans à Orliénas, le 13« febvrier 4690, moyennant 
K 3,100 livres par an, 10 livres, chascun an, pour les 
« réparations, à la charge de payer toutes les portions 
(( congrues. Et fust payé comptant, pour estrennes, 
« 12 louis d'or, » etc.; — VERNAISON et partie de 
CHARLY, a A Vernaison il y a : un chasteau, thenaillier 
(C et cuvier; un grand pigeonnier à pied; » — abéué- 
vis passé (8 février 1675) au profit du sieur Loubat-Carie 
par feu Camille de Neufville, abbé d'Ainay, moyennant 
lequel, Carie remit audit abbé la rente noble dite de la 
Rarollière, qui se levait aux lieux de Chazay, Civrieux, 
Marcilly, Lozanne, Morancé, Saint-Jean-des-Vignes, 
Charnay, les Chères et autres lieux circonvoisins, et 
dont la redevance était de : huit bichets et demi de blé- 
seigle, vingt-sept ras d'avoine, un sixième de lampe 
d'huile, huit pots un quart de vin, mesure de Chazay ; 
douze gélines et 6 sous 6 deniers forts, d'argent ; — 
a le clocher de ladicte esglize de Vernaison, aussi bien 
(C que celuy de l'esglize de Charly, son annexe, sont 
<( placés à l'entrée de l'esglize, et, par ainsi, M. l'abbé 
« n'a poinct d'intérest à leur entretien. Ces esglizes ont 
<c suffisamment d'omemens et de vases sacrés ; •— la (sic) 
(( luminaire du lieu de Vernaison prétend s'attribuer la 
(( leide ou droict que l'on prend sur le bestail et mar- 
ie chandises, les Jours de foire, sous prétexte, disent-ils 
« (<<'0» Qu'ils en sont en possession, et prétendent d'avoir 
(C prescript le droict de M. l'abbé, qui est seigneur 
« hault Justicier, ce que Ton n'estime pas qu'ils puissent 
« faire : le subject et vassal ne pouvant pas prescrire 
« contre son seigneur. Outre qu'il leur seroit bien dif- 
« ficllc d'en prouver leur possession de quarante an- 
ce nées ; et si bien ils en ont Jouy pendant les derniers 



a temps, ça esté par une tolérance dudict feu sei- 
(( gneur abbé, ou, pour mieux dire, parce qu'il leur l'a 
ce voulu accorder. Il faut aussy remarquer que la place 
« où se tiennent les foires appartient à M. l'abbé, aussi 
« bien que iesdictes foires, à cause desquelles ladicte 
ce leide est deube ; — il y a un moulin estably sur le 
« fleuve du Rhosne par Pierre Ruby, riesre (dans) la 
(( Juridiction de Vernaison : on dict que ledict Ruby a 
« prins l'attache du Roy; — la quotité du dixme dudict 
c( lieu est de seize la dix-septiesme, qui se debvoit payer 
(( en bennots; cependant on paye en bennes, dont 
(C l'on escoule le vin, duquel on ne veult rien payer, et 
ce le possesseur et redevable faict des grandes [bennes] 
« pour luy, et quand il faut payer la dixme, il se sert 
(C de petites bennes ; — Ton a creu que le brotteau pos- 
ée sédé par la damoiselle veuve du sieur Dévida avoit 
ce esté du domaine dudict seigneur abbé ; cependant 
ee l'on a veu que ledict brotteau a esté reconnu au prof- 
ee fict dudict seigneur abbé, par Jean-Baptiste Dévida, 
ee du 29° aoust 1614, ce qui establit que ledict broteau 
ee (ce mot s'écrit, tantôt de cette manière, tantôt de 
ce l'autre) n'a pas appartenu audict seigneur abbé ; — 
ce il y a un aultre broteau, de présent possédé par M. le 
« conseiller Bollioud-Mermet, qui lui a esté abénévisé 
ce par défunt M. l'abbé, et l'on dict qu'il a aussi prins 
ee un abénévis du Roy. Ce brotteau, à ce que l'on 
ee dict, est de revenu de plus de 200 livres, » etc.; 
— VAISE. ce Le seigneur abbé d'Esnay est seigneur 
ce hault Justicier et décima teur et curé primitif de la 
ce paroisse du faubourg de Yeyze (sic). Ce membre, des- 
ec pendant de ladicte abbaye, consiste au chasteau, sci- 
ée tué Joignant l'esglize dudict lieu, dans lequel sont 
ce les prisons, et il y a divers membres, occupés par 
ce divers particuliers ; — il n'y a poinct de thenaillier, 
ce de pressoir ny de cuves ; et il n'y a aussy poinct de 
ce haire pour battre le bled, ny poinct de fondz qui en 
« despendent ; — ledict seigneur abbé prend la moitié 
ce du dixme de bled et vin de ladicte paroisse, indivis avec 
ce Messieurs les comtes de Lyon, à cause de l'obéance 
ce (l'obédience) de Bron et Veyze (Valse), pour un quart 
ce et à cause de l'obéance de Sainct-Cyr, pour un aultre 
ce quart. La quotité dudict dixme du bled et vin est de 
ce onze de la douxiesme, et la rente noble affectée à la- 
« dicte seigneurie se lève en la paroisse de Veyze, en 
ce celle d'Escuilly (Écully) et autres lieux circonvoisins, et 
ce consiste en cens, servis portant laodz et mi-laodz, 
a sçavoir, les laodz à raison du cinquiesme denier un, 
ce et les mi-Iaodz du dixiesme; — le fermier dudict 
ce Veyze paye au sieur curé dudict lieu trois asnées de 
ce vin et six bichets de froment, et les obéanciers (obé- 
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« dienciers) de Bron et de Saincl-Cyr en payent autant. 
a Ledict seigneur abbé a aussi droiet du ban-vin, riesre 
« (rière ou dans) ledict fauxbourg, pendant les mois 
« de... (en blanc) ; — le clocher... (en blanc). Ladicte 
a esglize a suffisamment d'ornemens et vazes sacrés; — 
« Cuire est annexe de ladicte cure de Veyze. Il y a au- 
« dict lieu de Cuire une petite esglize qui paroist en 
(c assés bon estât, et il y a dans une fenestre, au-dessus 
« du chœur, seulement une petite cloche; » — LA 
CROIX -ROUSSE et CUIRE. « Le revenu de ce lieu 
n consiste aux dixmes qui se recueillent audict lieu de 
« la Croix-Rousse, hors les mœurs (murs) de Lyon et de 
« Cuire, qui se payent de vingt la vlngt-uniesme, de tous 
(( fruicts décimables, riesre Testendue desdicts lieux, qui 
« va, du costé de bize (du nord), jusques à l'entrée de la 
« Bresse, à la rivière de Saosne, de soir (au couchant), 
tt les fossés de ladicte ville, de vent (au sud) et le fleuve 
(( du Rhosne, de matin (à Test). Messieurs de Sainct- 
a Paul et de la Platière prennent dixme en un canton. 
« Il n'y a aulcuns bastimens, pressoir ny cuves. Oultre 
a le prix de la ferme dont celluy de la dernière estoit 
« de 330 livres, ledict fermier estoit tenu de payer toutes 
« les charges locales accouslumées estre payées sur les 
« lieux, et, par exprès, de payer et deslivrer : à FHos- 
« tel-Dieu du Pont du Rhosne trente-six asnées vin, 
a pour aumosnes que défunct M. Tabbé y faisoit volon- 
« tairement et gratuitement; au sieur curé de Veyze 
« deux asnées fi*oment, trois asnées de seigle et neuf 
« asnées de vin; — Joignant la susdicte esglize ou cha- 
« pelle de Cuire, dans laquelle il y a des fonts baptismaux, 
« il y a un ancien chasleau, lequel, aussi bien que Tes- 
R glize, est entouré de fossés présentement réduicts en 
« jardin. Ce basliment consiste en plusieurs membres 
(c dont on n'a pas peu voir Testât, parce que la clef 
a estoit entre les mains du fermier du seigneur de 
« Langes, aux autheurs duquel ce chasleau, avec la 
d rente noble et le port ou passage de ladicte rivière 
« de Saosne, ont esté aliénés par les précédents abbés 
a d'Âinay. Ce chasteau, avec la rente noble, s'af- 
a ferme 2,500 livres, et le port 400 livres ; la rente 
(( noble s'eslend sur tout le fauxbourg, et sur plu- 
(f sieurs maisons cl domaines estant autour d'icellui; » 
— POLLIEU en Dauphiné. « Pollieu est un prieuré des- 
ft pendant de Tabbaye d'Esnay, situé audict pays de 
« Danlphiné, paroisse de Sainct-Laurens-de-Mure, lieu 
« susdict de Pollieu. Auquel lieu il y a une chapelle, 
« qui est celle dudict prieuré de Pollieu, dont despen- 
« dent les paroisses du dict Sainct-Laurens-de-Mure, 
(C du Colombier et Sancieu ; de Sainct-Bonnet-de-Mure, 
« et de Grenay. Autour de la dicte chapelle il y a un ci- 



(c metière, où il pourraict y avoir eu closture, n'y en 
« restant, quant à présent, que quelque peu des fonda- 
R lions. Il n*y a poinct de fonts baptismaux dans la 
a dicte chapelle, et c'est seulement par coustume et 
« pour la commodité du sieur curé et des habitans, 
ce que l'on enterre encore au dict lieu. Le sieur curé de 
(C Sainct-Laurens-de-Mure y dict, chascun an, trois 
« messes, sçavoir : une, le Jour de l'Assomption de 
« Nostre-Dame ; une autre, le mardy de Pasques, et 
« la troisiesme, le mardy des Rogations; — dudict 
c( prieuré despendoit un chasteau appelé de Pollieu, 
(( consistant en bastimens, comme chambres, greniers, 
« escuiries, séparés par une cour dans laquelle est un 
« puits. A l'entrée du dict chasteau, estoit la chapelle 
n d'icelluy, dont on se sert présentement pour the- 
(c naillter. Joignant le dict chasteau. Il y avoit un autre 
(C corps de logis, que l'on dict avoir esté semblable a 
« cellui qui existe, qui a esté desmoli, à ce que Ton 
« dict, par le sieur Michel Roche Du Plantier, auquel 
« le dict chasteau et ses despendances avoient esté abé- 
« névisés par le feu seigneur précédent abbé, le l^' juil- 
« let 4650, sous la pension anuclle, perpétuelle et fon- 
ce cière de 240 livres, seulement. Il y avoit, d'ancienneté, 
<c le colombier, qui existe et qui est, encore de présent, 
(( en très mauvais estât ; — du dict chasleau despen- 
(( doit un bois appelé de Mont-Chat, que l'on dict estre 
« de la contenance de deux mille bicherées. Ce bois 
a estoit garni de quantité de gros arbres, chesncs et 
(( aultres, dont l'on dict y en avoir vu qui ont faict cin- 
(c quante charretées de bois : tous ces arbres ont esté 
« coupés et vendus de l'ordre dudict Roche, et il y en 
(( avoit sy grande quantité, qu'il envoyoit des radeaux 
« chargés, à Lyon, par le Rhosne. Et, oultre ce, le dict 
« Roche avoit estably un four à chaux, ihuilles et car- 
et reaux ; au moyen de quoy il a consume grande partie 
« des dicts bois, et il en [a] donné à quy en a voulu, 
a pour peu de chose. » On mentionne pareillement un 
autre bois appelé Chastaney et Peilley, de soixante 
bicherées d'étendue, « garny d'une grande quantité 
(( de chastaniers, que le dict Roche a enlièrement tiré 
R et dégradé, en sorte qu'il ne reste aulcun arbre. La 
(C dégradation de ces bois d*hauUe fustaye porte un 
(( extrême préjudice à ce chasteau ; par ce que ce lui 
(C estoit un tel ornement, même irèsulile et nécessaire 
a au seigneur abbé pour les réparations des clochers 
« des paroisses de Sainct-Laurens , du Colombier et 
<( Sancieu, Sainct-Bonnet-de-Mure et Grenay, dans lés- 
ée quelles paroisses le dict seigneur abbé prend la dixme, 
ee qui se lève, à raison de dix-neuf la vingliesme; — la 
ec ferme générale de la dixme des susdictes paroisses. 
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c< est de i,2;J0 livres, compriiisla rente noble et Tabé- 
« névisduchasteau. » (On croyait pouvoir améliorer ce 
revenu et l'élever à i,870 livres, en affermant séparé- 
ment les dîmes de ces mêmes paroisses.) — SAtVT- 
MAURICE-DE- GOURD AN. « Ce prieuré, qui est uni à la 
(( maison abbatiale (d'Ainay), est situé au pays de Bresse, 
« et le revenu dicellul consiste au dixme de tous fruicts 
(( décimables, riesre ladicte paroisse, qui se paye, de 
« quinze la seiziesme, et en une rente noble, qui se lève 
« au sus-dict lieu, consistant en cens, servis, portans 
(( laodz, mi-laodz, portages et autres droicts et debvoirs 
(( seigneuriaulx, dont Tannuel se monte environ... n (en 
blanc). Du prieuré de Gourdan dépendaient, en outre : 
plusieurs ténements de terre, appelés les Grandes- 
Condamines et les Pctitcs-Condamines, et le Champ- 
aux-Moines ; un bois, situé au territoire de Mallegarde, 
et encore la paroisse du Thil, « qui est située proche le 
<( le Rhosne, entre les paroisses de Mirlbel et de Sator- 
« nay (Sathonnay); de laquelle paroisse du Thil, aussi 
« bien que de celle dudict Saine t-Maurice, ledict sei- 
« gneur abbé est curé primitif. La justice de Sainct- 
<i Maurice- de-Gourdan appartenante au seigneur ba- 
<( ron dudict lieu, et celle du Thil à Mgr le prince de 
« Condé et à M«"« de Tavannes; — ledict seigneur 
(( abbé prend aussi la dixme en ladicte paroisse du Thil, 
« qui se lève de dix-neuf la vingtiesme. L'esglize du- 
ce dict lieu du Thil est sçituée tout auprès du Rhosne, 
a et il est dangereux que, dans la suite du temps, le- 
(( dict fleuve du Rhosne, n'emporte la dicte esglize, sy 
c( on n'y faict pas les réparations que le sieur Jacquin y 
« a remarquées par son procès-verbal. Le clocher de 
(c la paroisse de Sainct-Maurice-de-Gourdan est sur le 
« chœur, et celuy du Thil est un petit clocher en forme 
« de feneslre j — il fault remarquer que le bichet de 
(( froment, mesure de Gourdan, peze quarante livres et 
(( vault les deux tiers de celluy de Lyon -, que les coupes 
« sont tierces, et que le bichet est composé de seize 
(f coupons, et la coupe de cinq coupons un tiers, » etc.j 
— JARNIOST. « Ledict lieu de Jarniost, qui est à 
« cinq lieues de Lyon, proche Villefranche, est presque 
« tout (planté en) vignes, dont M. Tabbé d'Esnay a la 
« dixme, aussi bien que de tous les autres fruicts déci- 
« niables, à la quotité de dix-neuf la vingtiesme. Le 
« sieur curé dudict lieu en perçoit le tiers pour sa 
(( portion congrue, et il perçoit encore la dixme du 
(( chanvre et des lentilles. Et Ton ne paye pas le dixme 
<( (on voit que ce substantif est indifféremment mas- 
« culin et féminin) de l'avoine et du bled noir: ceux 
c( qui en recueillissent (sic) doibvent, pour ladicte 
u dixme, faire une aulinosne. On paye la dixme des 
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ce agneaux et des couchons («te) ; — l'esglise est au lieu 
(( de Villa, sur et à demi-quart de lieue dudict Jarniost 
« (c'est-à-dire : à Ville-sur-Jarnioux). Le clocher est 
« sur la grande porte de ladicte esglize. Il faut remail- 
c( 1er le Scmcta-Sanctorum en plusieurs endroicts, y ayant 
(( plusieurs fentes; le recouvrir à neuf, y manquant 
« plusieurs ais et chevrons ; ladicte réparation estimée 
« 200 livres. L'on dict qu'il y a huict cens communians 
« dans ladicte paroisse. Il manque deux chazubles de 
« couleurs meslécs de rouge et verd, pour les festes. Il y 
c< a audict lieu un hermite prestre et un frère •, — il n'y a 
c( point de maison pour le dixme, cuves ny pressoir. » 
(On lit en marge, mais de l'écriture de Fabbé de Jarente : 
(( Fournir le cuvier et pressoir pour la dixme. ») « Le seî- 
c( gneur dudict Jarniost preste au fermier le cellier et le 
c( pressoir, et, moyennant ce, il luy quitte son dixme, qui 
c< vault, à ce qu'on dict, 80 livres par année; — l'on dict 
(c que le seigneur a le droict de banalité ; fault sçavoir si 
(( M. l'abbé acheptant une maison hors sa justice, pour 
ce recueillir la dixme, ledict seigneur de Jarniost peut 
c( obliger les fermiers d'aller presser la vendange qui se 
c( recueillira (sic) dans ladicte paroisse ; — la chapelle 
ce qui est à Jarniost appartient à M. de Metardo , sei- 
ce gneur hault justicier dudict lieu; » — SAINTE-CO- 
LOMRE en Reaujolais. ce M. l'abbé d'Esnay y perçoit la 
ce dixme, à la quotité de dix-neuf la vingtiesme ; — > le 
ce clocher a esté construict à neuf despuis quelques an- 
ce nées ; il n'y a poinct de degrés pour y monter; — il 
ce n'y a (dans l'église) qu'un petit calice, qui est hors 
cr d'usage. Il manque la chazuble verte, une blanche 
ce et une des morts ; une lampe, deux croix pour la 
ce procession ; — ÉPERCIEU en Forez, ce Le seigneur 
ce abbé d'Esnay y perçoit la dixme de tous grains, à 
ce raison de douze la treize ; — le clocher est sur la 
ce nef; le chœur a besoin d'estre recouvert. Monsieur 
a de La Chambre, chanoine à Sainct-Paui (de Lyon), 
ce prieur de Randan, en ladicte qualité de prieur, donne 
ce la cure ; — il y a une maison pour recueillir la dixme, 
ce et il y a une grande loge où l'on peut battre le bled ; 
(( — on paye au sieur curé, en argent, 166 livres, en 
ce bled, quarante bichets, sçavoir, quatorze bichets fro- 
a ment, et vingt-six de soigle (seigle), mesure de Cleppé, 
ce qui pèse trente-six livres. Le sieur curé a deux terres, 
ce une vigne et une petite dixme, qui sont estimées, 
et avec quinze sols qu'on luy donne à la Nostre-Dame 
ce d'aoust, 53 livres;» — demande de 80 livres d'aug- 
mentation de portion congrue et des novales, faite par 
messire Mehudet, alors (1694) curé d'Épercieu, qui 
offrait, en échange, de laisser toux ce qu'il percevait en 
sa dite qualité de curé, et les novales jusqu'à ce jour. 
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eu lui payant, d'avance et par quartier, la somme de 
300 livres ; — accord portant que la forêt du Chanan, 
qui était d'une grande étendue, ayant été nouvellement 
défrichée, on estime qu'il serait à propos de payer les 
^UX) livres ci-dessus, plutôt que de donner les "80 livres 
d'augmentation, sollicitées ; — ISERON et CHÂTEAU- 
VIEUX, a Monsieur l'abbé d'Esnay est curé primitif , et 
« donne la cure, et, en ceste qualité, lève la dixme du 
ce froment, soigle (seigle), orge et avoine dans toute 
« l'estendue de ladicle paroisse, à la quotité de treize 
c< la quatorziesme ; on n'en paye point du chanvre et 
« légumes ; — ledict seigneur abbé y a un pré et terre, 
v( à Izeron, qui s'afferme 15 livres. Il est au lieu d'Ize- 
<c ron, et le sieur curé dict que c'est pour la fondation 
€c des Vespres que la rente de la Salle y prend deux 
c( bichets de froment , et celle d'Esnay quelque ar- 
ec gent^ — quand on payoit la dixme en grain, le for- 
ce mier de Chasteau-Vieux donnoit huictante bichets 
<c soigle, et celui d'Izeron cent vingt bichets, aussi soigle ^ 
« — il y a une rente noble de grande estendue, que 
« Ton dict valoir iOO livres présentement, que l'on paye 
« en argent; — le clocher de l'esglize dudict lieu est 
<c sur le chœur et en assez bon estât ; celuy de l'esglize 
ce de Ghasteau-Vieux est aussi sur le chœur, qui est en 
<c meschant estât; — l'on paye au sieur curé dudict 
« lieu, qui est messire Jean Sarron, curé d'Izeron et 
« Chasteau-Vieux, son annexe, pour sa portion congrue : 
« quarante-deux bichets soigle; 24 livres argent; huict 
a quintaulx de paille. Il Jouit d'un pré valant, par com- 
« munes années, 100 livres, et le fermier général de 
« l'abbaye luy paye 40 livres. Ledict curé paye les dé- 
cc cimes ordinaires et extraordinaires et don gratuit, et 
« pour ce 30 livres ; — les habitants de Chasteau-Vieux, 
f< qui ne sont qu'au nombre de douze, demandent un 
(( vicaire; parce que leur esglize est esloignée de celle 
« d'Izeron d'environ une petite demi-lieue. Il n'y en a 
ce qu'environ depuis cinq ou six années, que défunct 
« Mgr l'archevesque y en avoit mis un, pour lequel il 
c< payoit 100 livres, et qui s'est retiré aussitost après le 
« décedz dudict seigneur ; — Il n'y a en ladicte paroisse 
« dlzeron et audict lieu de Chasteau-Vieux, tout au 
a plus que deux cent cinquante communians;» — 
GHAVANÂY. « Le prieuré de Chavanay, despendant de 
« ladicte abbaye d'Esnay, est scitué en Forest, à une 
« bonne lieue de Condrieu, et vis-à-vis la paroisse de 
« Sainct-Alban, le Rhosne entre deux, de matin. Chava- 
c< nay est comme un petit bourg qui est clos de murail- 
(( les, et il y a une porte qui pourroit fermer ; — l'esglize 
« dudict lieu est grande et paroist fort ancienne : elle 
c( est en assez bon estât. Le clocher de ladicte esglize 
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« est placé au costé droict et à costé de la principale 
« porte, du costé de bize ; il a esté basty à neuf, il y a 
« deux ou trois ans, par les habltans dudict lieu. Lors 
ce de laquelle bastisse, on fict un répartiment sur tous 
« lesdicts habltans et possédans fondz audict lieu, et 
«c défunct M. l'abbé leur donna 150 livres pour sa part, 
« sur ladicte despense. Le pavé du chœur de ladicte 
« esglise est en fort bon estât; il manque les quatre 
« couleurs des ornemens, qui pourront couster 50 livres, 
a II y a suffisamment des vases sacrés, qui ont esté 
« donnés par MM. de Virieu et de Lestang ; et les or- 
a nemens qui sont dans ladicte esglize appartiennent 
« aux confréries qui sont establies dans icelle; — 
« ladicte paroisse est fort grande ; l'on dict qu'elle a 
«c une lieue de longueur et trois lieues de tour; il y a 
a onze cens communians dans icelle; — Monsieur 
a (le curé) qui y est à présent est un fort honneste 
« homme et s'appelle M. Deguemon ; lequel a un vicaire 
« qui loge dans l'appartement de M. de Pluny, à qui 
c( M. le curé paye le louage des appartemens qu'il 
« y occupe. Ledict sieur curé est fort bien logé, et la 
ce maison de la cure est bien esloignée de soixante ou 
ce quatre vingts pas. Il demande sa portion congrue et 
ce celle de son vicaire, et, pour les deux, la somme de 
ce 450 livres ; » — détail des autres revenus de cet ecclé- 
siastique, qui Jouissait encore, pour toutes les novales 
auxquelles il pouvait prétendre, des dîmes des agneaux 
et du chanvre de la même paroisse ; — ce la dixme du- 
ce dict lieu,. des bled et vin, et aultres choses se paye 
ce à la quotité de vingt-neuf la trentiesme. Tous les fondz 
ce qui sont au-delà du ruisseau de Chanson, du costé de 
a bize, lequel ruisseau sépare le Lyonnois d'avec le Fo- 
a rest, qui consistent, la plus grande partie en vigne, 
ce qui est plantée en degré, dans les montagnes et les ro- 
ce chers de ce pays, ne payent qu'environ cinq asnées 
« de vin pour leur dixme, estans presque tous réduicts 
ce à la dixme baptisée et abonnée à peu de chose. Mes- 
cx sieurs les chanoines de Sainct-Maurice de Vienne y 
ce perçoivent une bonne partie de la dixme pour leurs 
ce petits anniversaires, » etc. — Ledict pays de Chava- 
ce nay est fort bon pays, fort fertile et abondant en toute 
ce chose ; il y crois t du fort bon bled, en quantité, et du 
ce bon vin. Il est cependant la moitié meilleur au-<ielà 
ce du ruisseau de Chanson, du costé de bize ; — la rente 
ce noble dudict prieuré, consiste en cens, servis de 
a bled-froment, soigle ou argent, portans laodz et aultres 
ce droicts seigneuriaulx. Les laodz se payent au sixiesme 
ce denier, et les milaodz au douziesme; » — description 
des livres terriers possédés par les fermiers des reve- 
nus du prieuré de Chavanay, et dont l'un datail de 1523, 
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l'autre de 1826. «Lesdicls fermiers ont dict qu'un do- 
a meslique d'un seigneur abbé estant sorty de chez luy 
c< mal satisfaicly emporta un terrier de ladicte rente, 
(c et un particulier de Valence leur dict avoir eu occa- 
(c sion, despuis peu, de retirer ce terrier, s'il avoit 
« voulu achepter une jupe à la femme de celuy qui 
(c Tavoit entre les mains. » (On croit devoir faire suivre 
ces renseignements statistiques par d'autres, qui ont un 
caractère purement historique et archéologique. On 
ajoutera même ici que la reproduction, si développée 
qu'elle soit, du présent mémoire descriptif, est nécessaire 
pour l'intelligence de la plupart des titres, papiers et 
autres documents de l'hoirie de Jarente, qui seront suc- 
cessivement analysés.) — « Il y a eu, autrefois, une 
(C maison du prieuré dudict lieu ; de laquelle (maison) 
(C partie est abattue despuis environ vingt-cinq années, 
(C et il n'y a, à présent, qu'une masure, sans aulcune 
« despendance. La closture de ladicte maison du 
« prieuré est abattue despuis un fort long temps, et il 
(( n'y a personne qui puisse se ressouvenir avoir veu le- 
ce dict cloistre. Il y a une bonne femme de quatre-vingts 
« ans et des anciens du lieu qui m'ont dict (le rédacteur 
« du mémoire s'exprime en son propre nom) avoir veu 
« la susdicte maison en fort bon estât, et y avoir veu un 
ce couvent de religieuses de Saincte-Ursule ; et, ensuite, 
ce se sont retirées dans le couvent de Vienne et ailleurs, 
« pour n'avoir pas peu trouver de quoy subsister dans 
ce ce pays. Lesdictes religieuses avoient, en ce temps, 
ce une chapelle barrée dans ladicte paroisse , ou elles 
ce alloient, par une communication, de ladicte maison, à 
ce ladicte chapelle. Appartient à présent audict sieur de 
CK L'Estang. Et, les années dernières, il paroissoit encore 
ce quelques vestiges, qui ont esté toutes (sic) desmolies 
ce pour y trouver des pierres pour la construction du- 
ce dict clocler. Lesquelles pierres ont esté données à la- 
ce dicte paroisse par Julien Le Court, escuier, seigneur 
ce de Pluny (ou Pluvy?), héritier de M. Charrin, advo- 
ee cat, qui avoit (lorsque lesdictes religieuses voulurent 
ce venir audict lieu) achepté ladicte maison dudict sei- 
ce gneur, en espérance que lesdictes religieuses auroîent 
a de besoin de plus que de la susdicte maison, et que, 
ce par là, il pourroit vendre sa maison, qui Joignoit à la 
ce susdicte, auxdictes religieuses. Et s'obligea audict 
ce défunct seigneur abbé, de luy fournir, à tousjours, 
ft ou à ses fermiers, un thenallier, maison, cave, gre- 
cc niers, à la forme de l'acte passé entre ledict défunt 
ck seigneur abbé et ledict sieur Charin. J'ay veu dans 
« ledict terrier latin (un de ceux mentionnés ci-dessus), 
ce signé : Joyoux, dans la reconnaissance de Laurens 
« Garde, du 7« décembre 1526 : ce Actum et datum apud 
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ce dietum locuni Chavigniadf in cUmstro dicioram doniino- 
ce rum; d plus, dans la reconnaissance de Zaccarie 
ce Durand et plusieurs aultres, de ladicte année et sui- 
ce vantes, aussi : ce Actum et datum in dieto loco Chaui^ 
ce gniaci/in daustro dictorum dominorum. » Il y avoit 
ce autrefois, dans ladicte maison, des religieux Bénédic- 
ce tins, qui se servoient de l'esglize, qui est présente- 
ce ment la paroisse, » etc. 



B. S89. (Boite.) — S pièces, parchemio ; 7 pîèc^ef, papier (I imprimée). 

te79-t980. — Hoiries, etc. — (JAR.) — Hoire de 
Lazare-Victor de Jarente (suite). — État de l'abbaye 
d'Ainay. On lit en tète de ce document, qui contient la 
liste chronologique des abbés commandataires de l'ab- 
baye d'Ainay de Lyon, commençant en l'année 1917, et 
finissant à l'abbé de Jarente, dernier titulaire : a L'ab- 
ce baye d'Ainay fut fondée par Saint-Badulphe, son pre- 
cc mier abbé, au commencement du troisième siècle 
ce (on n'ignore pas, tant s'en faut, qu*un certain nombre 
a de ces documents ont pu être publiés in extenso ou par^ 
ce tiellement ; mais, sans se préocuper d'avantage du fait, 
ce on ne les mentionnera pas moins ici, conune on en 
ce a le droit et le devoir) ; elle fut mise sous le vocable 
ce de Saint-Martin, vers l'an 450; elle prit ensuite la 
ce règle de Sainct-Benolt. Elle fut gouvernée par des 
ce abbés réguliers, Jusques à Théodore Du Terrail, son 
ce abbé, décédé en 1505, lequel étoit oncle du chevalier 
ce Bayard. Après la mort de Théodore Du Terrail , elle 
ce fut mise en commande ; » — composition du chapitre, 
qui était de la collation de l'abbé : le prévôt-chanoine, 
curé de la paroisse ce la plus distinguée de la ville 
« de Lyon, » et dix-huit chanoines ; le prévôt et les 
dix-huit chanoines devaient être nobles, au moins de 
père et d'aïeul, suivant les privilèges et statuts homolo- 
gués; — prieurés simples de la collation de l'abbé 
d'Ainay. C'étaient ceux de : Saint-Romain-le-Puy en Fo- 
rez, valant environ 5 à 6,000 livres de rente ; Saint-Jean- 
sous-les-Murs de Genève, avec titre de comté, 2,500 à 
3,000 livres ; Saint-Benott-de-Seissieu, en Bugey, 2,000 
livres ; de la Mure en Dauphiné, et d'Issagne, son an- 
nexe, en Vivarais, 3,000 livres ; Bellegarde en Forez, 
1,500 livres; EstivareiDes en Forez, 12 à 1,500 livres; 
SaInt-Symphorien-d'Ozon en Dauphiné, diocèse de Lyon, 
1,500 livres; Saint-Martin-de-Vion en Vivarais, 1,000 li- 
vres; la sacristie de Chazay en Lyonnais, seigneurie de 
l'abbé d'Ainay, 200 livres, etc. ce Tous les bénéfices cy- 
ec dessus, sont bénéfices simples, séculiers, à la réserve 
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a du prieuré de Sainct-Romain-le-Puy, de 5 à 6,000 livres, 
a lequel est possédé en commande ; » — Tabbé d'Âinay 
nommait encore à beaucoup de cures dans les provinces 
de Lyonnais, Forez et Beaujolais : entres autres à celle de 
Vaise, Tun des faubourgs de Lyon ; — ledit abbé « est seî- 
« gneur du terrain qui composoit autrefois le cloître d'Ai- 
« nay, de la contenance d'environ douze cents pas de cir- 
K cuit, dans le plus beau quartier de la ville; d'une très- 
a grande isle sous le rempart de la ville, et du faux- 
ce bourg de Vaise, l'un des plus grands de la ville ; il a 
« le droit de nommer les officiers de sa justice. L'abbé 
ce d'Ainay est encore seigneur du village de Chazay en 
ce Lyonnois; les autres seigneuries et justices ont été 
c( aliénées par les précédents seigneurs abbés ; — le 
« palais abbatial d'Ainay est vaste en bâtiments et cours ; 
ce les bâtiments sont assés délabrés, [étant] loués à des 
ce artisans ; cependant susceptibles d'agencements. Le 
ce palais, les cours et jardins potagers sont compris 
« dans le bail général pour â,500 ou 2,600 livres ; — le 
ce bail général de l'abbaye d'Ainay, toutes charges et 
ce décimes payés, fut adjugé par M. le cardinal de La 
ce Rochefoucauld, pour commencer à la Saint-Martin 
ce 4756, à 3i,000 livres ; à son décès, il fut acUugé par 
« M. le cardinal de Tencin, à 30,000 livres, pour com- 
ce mencer à la Saint-Martin 1757, aussi toutes charges et 
ce décimes payés ; — les revenus consistent en : une rente 
ce noble considérable, dans la ville de Lyon ; dixmes et 
ce rentes nobles, dans des paroisses aux environs de la 
ce ville. Le bail auroit été porté plus haut sans le grand 
ce âge de M. le cardinal de Tencin, à cause duquel la 
ce rente noble n'a pas été appréciée [à] sa juste valeur. » 
— Inventaire des titres et terriers de l'abbaye d'Ainay 
de Lyon, ce qui ont été déposés dans les archives de la- 
ce dite abbaye, qui est une petite chambre fermée à une 
ce porte de fer, et dont les fenêtres sont défendues par 
ce des barreaux de fer : ladite chambre voûtée et pa- 
ce raîssant de toute sûreté. » Voici divers articles de ce 
document, qui est daté de 1740 : Contrat de vente et d'ap- 
pensionnementde la rente noble de Messimy en Dombes, 
qui se levait aussi à Ghaleins, Fareins et autres lieux 
environnants, passé (31 janvier 1690) par Camille de 
Neufvllle, abbé d'Ainay, au profit de Mathieu de Sève, 
baron de Fléchères (le prix de vente n'est pas mentionné) ; 
'— contrat d'aliénation, passé (11 septembre 1718) par 
le seigneur de Vaubecourt, abbé d'Ainay, au profit du 
sieur de Riverieulx, de la justice et directe de Marcilly et 
Civrieux, moyennant la rente annuelle, perpétuelle et 
foncière de 1,150 livres; — contrat d'abénévis, passé 
(7 août 17â3), par M. de Vaubecourt, en faveur de 
Claude Perrache et d'André Pansut, d'une partie du ter- 



rain de l'abbaye d'Ainay, le long de la rue Sainte-Claire, 
moyennant un servis annuel et perpétuel de 600 livres; 
— bail à loyer de l'emplacement situé hors des portes 
d'Ainay, passé par le même (24 décembre 1 724) aux 
prévôt des marchands et échevins de Lyon, pour le prix 
de 150 livres par an; — contrat de constitution de rente 
de 60 livres, passé (9 janvier 1725) par le consu- 
lat de Lyon au profit de l'abbaye d'Ainay, pour le droit 
d'indemnité sur ce l'Académie du manège » de ladite 
ville; — contrat d'abénévis, passé (10 juillet 1728) par 
l'abbé d'Ainay, aux prévftt des marchands et échevins 
de Lyon, du terrain nécessaire pour l'emplacement de 
la grande rue, pris sur le terrain de ladite abbaye, 
moyennant une pension annuelle et perpétuelle de 
1,000 livres; — acte d'abénévis ou vente, passé (12 août 
1728) au consulat, par Jean Métrai, de trente pieds de 
largeur dans toute la profondeur du jardin de ce der- 
nier, jusqu'au boulevard, moyennant 400 livres de rente. 
Le présent contrat était accompagné d'une quittance du 
droit de lods dû en raison de cette vente ; ladite quit- 
tance contenant création de 25 livres de rente au profit 
de l'abbaye d'Ainay, pour le droit d'indemnité ; — abé- 
névis fait (27 septembre 1728) par l'abbé d'Ainay, en 
faveur de Claude Perrache, de la maison dite de l'Au- 
mônerie, contiguê au ténement de l'abbaye, moyen- 
nant le cens et servis annuel de 250 livres ; — contrat 
de vente, passé (22 octobre 1728) par l'abbé d'Ainay à 
messire Louis de Loras et à dame Marie-Frédérique de 
Gamier, sa femme, de la directe et des droits de justice 
pouvant appartenir à l'abbaye d'Ainay et qui dépen- 
daient du prieuré de Pollieu, dans la paroisse de 
Saint -Laurent-de- Mure et autres, moyennant une 
pension annuelle et perpétuelle de 150 livres; — con- 
trat d'abénévis, passé (7 mars 1731) par l'abbé d'Ainay 
au profit de messire Etienne de Riverieulx, du mou- 
lin et battoir de Chazay, moyennant un servis de 6 
deniers et une pension annuelle et foncière de 140 
livres, etc.; — terriers pour les rentes nobles : d'Or- 
liénas (au nombre de trois, dont le plus ancien remon- 
tait à 1342), Cuire, Lyon et Béchevelin; de la sa- 
cristie d'Ainay ; — autre terrier ce sur vélin , avec 
ex des vignettes en couleur et dorées , couvert de 
ce bazane et relié, avec ses courroies et fermoirs; inti- 
ce tulé, sur le premier feuillet blanc : ce Terrier pour 
ce l'infirmerie d'Énay, ab anno 1470 ad 1519, » etc. — 
Cahiers de reconnaissances diverses, faites au profit de 
l'abbaye d'Ainay. — Foi et hommage rendu au prince 
souverain de Dombes, en sa cour de parlement, à Tré- 
voux, par Frédéric-Jérôme de Roye de La Rochefoucauld, 
cardînal-prétre de l'Église-Romaine, patriarche, arche- 
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véquede Bourges, primat des Aquilaines, abbé, chef, 
supérieur général et administrateur perpétuel de Fab- 
baye et de tout Tordre de Cluny, abbé de Saint-Martin 
d'Ainay, pour les dîmes qu'il possédait dans cette sou- 
veraineté, lesquelles dépendaient de Tabbaye d*Ainay et 
consistaient en : les deux tiers de la dlme qui se le- 
vait dans ia paroisse de Messimy ; la moitié de la d)me 
qui se percevait dans la paroisse de Dompierre-de-Cha- 
laronne, dont partie était en Bresse ; la dime qui se le- 
vait dans la paroisse de Baneins, dont partie était aussi 
en Bresse ; une rente annuelle, perpétuelle et foncière 
de iOO livres (dépendant pareillement de l'abbaye d'Ai- 
nay), payable par le seigneur de Fléchères, par suite de 
l'aliénation faite à ses auteurs d'une rente noble qui dé- 
pendait de ladite abbaye. — Arrêt du parlement deDom- 
bes, portant réception et acceptation de l'aveu et dénom- 
brement présenté par le cardinal de La Rochefoucauld, 
en qualité d'abbé d'Ainay, pour les dîmes susdites, 
sauf les droits de Son Altesse Sérénissime, et à la charge 
des redevances qui peuvent lui être dues pour les dîmes 
Inféodées. — Provisions d'abbé et don de l'abbaye sé- 
cularisée d'Ainay, diocèse de Lyon, qui vaquait alors, 
par le décès du cardinal de Tencin, dernier titulaire, 
accordés par le Roi (13 mars 1758) à Lazare-Victor de 
Jarente, prêtre, trésorier de Saint- Victor de Marseille et 
grand vicaire de ce diocèse, à la charge de 9,500 livres de 
pensions annuelles et viagères que Sa Msgesté voulait être 
dorénavant payées et délivrées sur les fruits et revenus 
de ladite abbaye, savoir : 8,000 livres à Joseph de 
Jarente, chanoine honoraire de l'église cathédrale de 
Marseille, et 1 ,500 livres à Anne-François-Jean-Baptiste 
de Ligny, prêtre du diocèse d'Aix en Provence, franches 
et quittes de toutes charges, tant par ledit Lazare-Victor 
de Jarente que par ses successeurs à l'abbaye d'Ainay. 
— Bulle du pape Pie VI (22 Janvier i780), portant sup- 
pression de l'abbaye de Saint-Martin d'Ainay, u olim 
(c regularis, nunc verô ad sœcularum statum redactse, 
« et in collegiata ejusdem Sancti-Martini civitatis Lug- 
« dunensis, dignltatis principalis et nominationîs exis- 
tt tentis^ illiusque ac ejus mensse abbatialis respective 
« bonorum et reddituum perpétuas unionis, favore 
« mensse archiepiscopalis Lugdunensis, in eventum ta- 
« men iir quem abbatia praefata ex persona illius mo- 
(c demi titularis per cessum vel decessum vacare con- 
« tingerit; cum reservatione juris nominahdi ad omnes 
« canonicatus ipsius collegiatae, et ad omnes prioraïus 
<c aliaque simplicia bénéficia à dicta abbatia depen- 
« dentia, favore Régis Christianissimi, In Indemnitatem 
« abdicatâc nominationîs ad abbatiam hujus modl, ac 
« facultatc ofliclali episcopi Eduensis executorl subde- 
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ce legandi^ ac tàm eidem officialî quam promotori curisb 
« episcopalis Eduensis illiusque vices-gerenti, aliafacul- 
« tate définitive etiam pronunclandi super quacumque 
c( oppositione in actu executionis hujus modi quomodo 
(c Ubet oritura, » etc. 



B. 240. (Boite.) — 3 cahiers in-folio et in-4o, 1 7 feuillelf, parclieinii^ 
à pièces, parchemio; 63 pièces, papier (5 imprimâes). 



t&9fO-t99S. — Hoiries, etc. — (JAR) — Hoirie de 
Lazare-Victor de Jarente (suite). — Biens et revenus de 
l'abbaye d'Ainay. — État des : sous-baux des revenus de 
l'abbaye d'Ainay, rentes foncières, redevances dues par 
divers particuliers; rentes sur les aides et gabelles, 
dont le bail général avait été passé au sieur Martin 
pour six années, du 1'^ janvier 1739 au 3i décembre 
4742, moyennant la somme de 25,000 livres. — Compte 
rendu aux économes généraux des bénéfices à la 
nomination du Roi, par Catherin Boulard, fermier du 
temporel de l'abbaye royale de Saint-Martin d'Ainay 
de Lyon. — États des revenus de l'abbaye susdite, 
sous les cardinaux de La Rochefoucauld et de Ten- 
cin, et sous l'abbé de Jarente, successivement titu- 
laires de ce bénéfice. — État des cures dépendant de 
l'abbaye d'Ainay, suivant la déclaration faite (1755) par 
leurs curés au syndic du clergé. — Contrat d'aliénation 
passé par Henri-Oswald de La Tour-d'Auvergne, cardinal- 
archevêque et comte de Vienne, abbé de l'abbaye royale 
de Saint-Martin d'Ainay de Lyon, à Jean-Baptiste Pia- 
nelli de Mascranny, chevalier, seigneur de La Valette, Le 
Vivier et autres lieux : de la justice haute, moyenne et 
basse, mère, mixte et impère de Vemaison ; des droits de 
laide dans les foires, de banc dans le chœur de l'église de 
Vemaison, et de tous autres droits honorifiques attri- 
bués à la haute justice, telle qu'elle appartenait à ladite 
abbaye, pour en jouir immédiatement et dans les mêmes 
formes que le vendeur et ses prédécesseurs en avaient 
joui jusqu'alors; de la rente noble, censive et seigneu- 
rie directe, cens, servis portant lods, mi-lods et ventes, 
dépendant du château de Vernaison; de la pitanceric ci 
autres rentes y unies, par échange ou autrement; — du 
droit de port et pontonnage sur le Rhône, « toutesfois, 
« sans aucune indemnité de la part dudit seigneur abbé 
(C et de ses successeurs, en cas de réduction ou suppres- 
(C sion totale dudit droit, par le fait du prince; et, finale- 
ce ment, Mgr le cardinal d'Auvergne, en ladite qualité 
<c d'abbé d'Ainay, seulement pour luy et ses successeurs 
« abbés, en considération des présentes, a affranchi de la 
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« dixme, par forme d'abonnement, tous les fonds présen- 
« tement possédés dans la dixmerie de Vernalson par 
« ledit seigneur de Charly, tant dans Tenclos de son chà- 
tt teau de Charly que (dans) ceux qui en sont séparés, 
« mentionnés et spécifiés par contenance. .. , pour Jouir du 
« tout, par ledit seigneur de Charly, pour lui et pour les 
« siens, h commencer à la Saint-Martin prochaine (le pré- 
ce sent acte est daté du 1^ octobre 4739); étant convenu 
a entre les parties que l'ancien château de Vernaison et 
« dépendances demeureront réservés à ladite abbaye, 
« ainsy que toutes les dixmes, à l'exception de Fabon- 
« nement ci-dessus. La présente aliénation desdits Jus- 
« tice et seigneurie directe, port et pontonnage, affran- 
« chissement et abonnement de dixmes et droits cy- 
c< dessus, faits moyennant la cession, délaissement et 
a transport que ledit seigneur de La Valette fait, par 
« ces présentes, à Mgr le cardinal d'Auvergne, en qua- 
« lité d'abbé de ladite abbaye royale d'Ainay, ce accep- 
« tant pour luy et ses successeurs, abbés de ladite 
« abbaye et ayans cause, de 4,000 livres de rente, au 
« principal de 40,000 livres, constituée sur les aides et 
« gabelles.... Sadite Altesse Éminentissime Mgr le car- 
ci dinal d'Auvergne promet faire remettre incessamment 
« audit seigneur de La Valette, et de bonne foy, tous 
« les terriers, titres, livres et papiers concernant ladite 
« seigneurie directe, et ceux qui se trouveront, dans 
a les archives de ladite abbaye ou ailleurs, avoir rapport 
« à ladite justice de Vernaison et autres droits cy-dessus 
« délaissés, » etc. — Inventaire, après décès, des biens 
et effets délaissés par dame Marie-Madeleine-Émille de 
Mascranny , femme de Jôachim-François-Beraard Pottier, 
chevalier, marquis de Gesvres. On ne trouve dans ce docu- 
ment, qui a trait à la rente de i ,000 livres, au principal de 
40,000 livres, constituée sur les aides et gabelles, au 
profit de la manse (ou mense) abbatiale d'Ainay, par Jean- 
Baptiste Pianelli de La Valette, que des extraits notariés 
dans lesquels se trouvent mentionnés diverses personna- 
ges, appartenant aux familles Mascranny de La Valette 
et Pottier de Gesvres. On citera, entre autres : dame 
Catherine-Madeleine de Verthamônt, veuve de Louis- 
Fi-ançois Lefèvre de Caumartin, chevalier, seigneur de 
Boissy, aïeule de la défunte marquise de Gesvres 3 Louis- 
Urbain Le Fèvre de Caumartin, chevalier, marquis de 
Saint-Ange, conseiller d'État; Louis-François Le Fèvre 
de Caumartin, chevalier, seigneur de Boissy, conseiller 
da Roi en ses conseils, maître ordinaire des requêtes 
de son hôtel; messire Jean -François-Paul Le Fèvre de 
Caumartin, abbé commandataire de l'abbaye de Notre- 
Dame de Busay ; Paul-Victor^Auguste Le Fèvre de Cau- 
martin, seigneur d'Argouges, chevalier non profès de 



l'ordre de Saint-Jean de Jérusalem ; Marc-René Voyer 
de Paulmy, chevalier, marquis d'Argenson, conseiller 
d'État, lieutenant général de police de la ville, prévôté 
et vicomte de Paris; Madeleine-Charlotte-Émilie de 
Caumartin, femme de Jacques de La Cour, chevalier, 
marquis de Balleroy ; — René-Louis de Voyer de Paulmy , 
marquis d'Argenson et Marc-Pierre de Voyer de Paulmy 
d'Argenson, enfants, avec la suivante, de Marc-René 
cité plus haut ; Catherine-Marguerite de Voyer de Paulmy 
d'Argenson, femme de messire Thomas Legendre de 
Collande, maréchal des camps et armées du Roi ; Nicolas- 
Alexandre de Ségur, seigneur de Franc et autres lieux, 
président à mortier au parlement de Bordeaux, etc. : 
— transaction d'où il « appert lesdits seigneurs de 
(c Caumartin et consorts, tous d'une part, avoir cédé et 
« délaissé auxdits seigneur de Mascranny, dame de 
a La Valette et sieur Gayot de La Bussière, es dits noms 
« et sauf à partager entre eux ainsi et de la manière 
(c qu'ils jugeroient à propos, ledit sieur de La Valeue, 
a audit nom, acceptant pour eux, la somme de 680,471 
a livres en effets énoncés en ladite transaction, dans 
« laquelle somme est comprise celle de 160,000 livres, 
« faisant le principal de 4,000 livres de rente, en quatre 
(C parties de 4,000 livres de rente, au principal de 
« 40,000 livres de rente chacune, toutes constituées 
« sur les aides et gabelles, au profit de la succession et 
c( héritiers de ladite dame de Gesvres, » — etc. Acte ca- 
pitulaire de l'église d'Ainay, portant que, vu l'extrait, 
parte in qua^ du testament de feu François d'Uaussonville 
de Vaubecourt, ancien évéque et seigneur de Montauban, 
abbé dudit Ainay, par lequel (27 mars 4736) il lègue 
h la manse abbatiale de la même abbaye la somme de 
4,000 livres, une fois payée, « que ledit seigneur veut 
« être employée pour le bénéfice et profit de ladite 
« manse, et des successeurs abbés dudit seigneur, lequel 
<( employ il veut être fait en fonds d'héritages, rentes 
<c ou autres droits, de la manière la plus solide et la 
« plus convenable pour le bien de ladite abbaye, » ie 
chapitre, pour se conformer à l'intention du testateur, 
consent à ce que la somme léguée soit employée en 
l'acquisition d'un contrat de rente sur rHôtel-de-Vilie 
de Paris, si le cardinal d'Auvergne, alors abbé d'Ainay, 
le Juge à propos. — Lettres patentes de Louis XV, por- 
tant approbation et ratification de la cession faite par 
Mathieu Bouleiller, prieur de Saint-Sulpice de Gènes et 
chanoine de l'église collégiale de Saint-Méry de Paris, 
de 200 livres de rente, au principal de 8,000 livres, 
constituées sur les aides et gabelles de Sa Majesté, au 
profit du cédant, et ce pour satisfaire au legs fait eu 
faveur de la manse abbatiale d'Ainay par feu François 
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d'Haussonvilie de Vaubecourt, ancien évéque de Mon- 
lauban et abbé de ladite abbaye, suivant son testament; 
'duquel legs la délivrance avait été faite à Henri-Osvirald 
de La Tour, cardinal d'Auvergne, archevêque de Vienne, 
premier aumônier du Roi et abbé d'Ainay de Lyon, sti- 
pulant en sadile qualité, tant pour lui que pour ses 
successeurs à Tabbaye susdite, etc. — Autres lettres 
patentes de Sa Ms^esté, portant que : le cardinal de La 
Tour d'Auvergne lui ayant fait exposer que, en sa qua- 
lité d'abbé d'Ainay et pour soutenir les droits de son 
abbaye, il avait été sur le point d'entrer en procès avec 
Jean-Baptiste Pianelli de Mascranny, seigneur de La 
Valette, au siyet de leurs droits et prétentions respec- 
tifs dans leur Justice de Vernaison, et que, pour termi- 
ner à l'amiable leur contestation, il avait été passé entre 
eux une transaction, par laquelle, pour les causes y 
énoncées, le sieur de La Valette avait cédé à l'exposant, 
en sadite qualité d'abbé, tant en son nom que pour ses 
successeurs à l'abbaye d'Ainay, 1,000 livres de rente, 
au capital de 40,000 livres, constituées sur les aides et 
gabelles, au profit de la succession et des héritiers de 
dame Marie-Madeleine-Émilie de Mascranny, marquise 
de Gesvres : la rente dont il est question appartenant 
au cédant, comme nommé par Joseph de Mascranny, 
seigneur de La Verrière (son fils), pour recueillir la 
moitié des biens substitués par feu Barthélemi de Mas- 
cranny, maître des requêtes ordinaire de l'hôtel, père 
de la marquise de Gesvres, suivant le testament de la 
défunte; en conséquence de ces dispositions, l'expo- 
sant sollicitait du Roi l'approbation et ratificalion de 
la cession qui lui avait été faite par le sieur de la Valette ; 
— Sa Majesté accorde à l'abbé d'Ainay l'approbation et 
ratification par lui demandées, voulant de plus que le sup- 
pliant et ses successeurs en ladite abbaye soient et de- 
meurent propriétaires incommutables des i ,000 livres de 
rente ci-dessus mentionnées, et ce conformément à ladite 
transaction, etc. — Traité passé entre Lazare-Victor de 
Jarente, abbé d'Ainay, et Jean-François-Marie Selis, 
commissaire en droits seigneuriaux, pour le renouvel- 
lement complet du terrier du faubourg de Valse, dépen- 
dant de la directe de la même abbaye. Le sieur Selis 
s'engage et promet de : a faire reconnoitre tous les 
« emphytéotes dépendants d'icelle rente; carter toutes 
(( lesdites parties ; lever les plans géométriques de tous 
« les héritages de chaque emphytéole; les rues, les 
(( paroisses où ils sont sçitués ; la figure et division de 
a chacun, dans sa nature : le tout mesuré à pieds et 
c( pouces. Et quant aux héritages consistant en terres, 
<c prés, pàquiers, bois et autres possessions, de distin- 
u guer aussy, dans chaque partie, leur contenance par 



<c pas, en fixant la bicherée, qu'est la mesure.ordinaire, 
ce suivant l'usage et coutume de la province de Lyonnois ; 
« plus d'adapter lesdites cartes, qui formeront le plan 
« desdites parties, à un plan général qui les contiendra 
« toutes. Lesquels plans seront sur grand papier, lavés 
« et enluminés et en règle, et se rapporteront chacun 
<K à la fin d'un livre, à une table alphabétique qui ex- 
ce pliquera toutes les adaptations desdites cartes et 
« plan, le tout par numéros en couleur particulière; 
— de plus, Selis s'engage à former les demandes contre 
les refusants, à ses frais, jusqu'à sentence définitive de 
la sénéchaussée de Lyon, et à terminer son travail dans 
l'espace de six années : « le terrier fait et parfait, par 
a expédition de notaire, en beau papier et beaux carac- 
« tères, avec une liève de tous les emphytéotes qui 
<K auront reconnu, où sera le sommaire et la redevance 
« au bas d'un chacun; dans laquelle sera laissé une 
ce grande marge pour enregistrer, par la suite, les 
« terres; » — de son côté, l'abbé de Jarente s'oblige 
de payer à son agent la somme de 3,000 livres pour 
le prix de son travail et de ses vacations, etc. — Brevet 
de la somme de 8,000 livres de pension annuelle et via* 
gère, accordé par le roi Louis XV (30 octobre 1763) k 
Lazare-Victor de Jarente, prêtre, grand vicaire du dio- 
cèse de Marseille, sur les fruits et revenus de l'évéché 
de Comminges, que Sa Majesté venait d'accorder k Char- 
les-Antoine-Gabriel d'Osmond de Medavy, prêtre, gi*and 
vicaire du diocèse d'Auxerre et comte de Lyon. — Re- 
quête adressée au comte de Saint-Florentin par les syn- 
dics généraux de Bugey, à l'effet d'obtenir l'union du 
prieuré de Saint-Benott de Cessieu en faveur du collège 
de Belley. Voici les termes mêmes de celte intéressante 
a supplique : Le collège de Belley a été fondé par feu 
« M. Du Doucet évêque et seigneur temporel de cette 
« ville, qui chargea, par son testament, son successeur 
a de faire choix de la communauté qui lui agréroit pour 
<c cet effet. M. de Tinseau, évêque de Bellay, successeur 
a immédiat de M. Du Doucet a confié ce collège à Me3- 
cc sieurs ies chanoines réguliers de la congrégation de 
« Saint-Antoine; cette congrégation a fourni, jusqu'à 
« présent, des siiO^^'*^ d'un mérite si distingué, et ils ont 
a mis ce collège sur un si bon pied, que les plus gran- 
<c des maisons de Savoye s'empressent d'y faire élever 
<c leurs enfants; ils apportent, par conséquent, de l'ar- 
« gent dans cette petite partie de la France, qui n'a 
« presque point de commerce, ce qui paroist (devoir) 
<c mériter l'attention du Ministère. La province de Bugey, 
a qui sent tout l'avantage que lui procure cet établisse- 
a ment, a fait, Jusqu'à présent, des efforts considérables 
<( pour le soutenir. 11 est un moyen bien simple de sou- 
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« lager cette province, sans qu'il en coûte rien au Roy 
« ni à ses peuples : le prieuré de Saint-Benoit de Ges- 
te sieu n'est éloigné de Bellay que de deux lieues^ ses 
(c revenus sont en grande partie dans le diocèse de 
ce Bellay, et ce prieuré, qui n'est actuellement qu'un 
« objet de 2,000 livres de rente, produlroit beaucoup 
(( plus s'ii étoît régi par gens à portée de le faire valoir 
c( par économie. On a fait pressentir M. l'abbé Chalut, 
« chanoine de la Sainte-Chapelle, prieur de Saint-fienott, 
(( qui se prêtera volontiers au projet qu'on a formé de 
« travailler à l'union de ce bénéfice; mais on ne peut 
a y parvenir sans le consentement de M. l'abbé d'Ainay, 
(( coUateur du prieuré de Saint-Benott, et le concours 
<t de Mgr l'archevêque de Lyon, dans le diocèse duquel 
« il est situé. Ce prélat, par cet arrangement, y gagnera 
a la pleine collation des cures de Saint-Benoît, Grolée 
(c et Marchand, qui sont situées dans son diocèse. Les 
« sindics généraux du Bugey vous supplient, Monsei- 
a gneur, de vouloir bien leur accorder votre puissante 
« protection auprès de Mgr l'évéque d'Orléans, frère 
a de M. l'abbé d'Ainay, et de Mgr l'archevêque de Lyon, 
et pour parvenir à un obfet aussi important pour la pro- 
R vince. Ils prennent encore la liberté de vous repré- 
a senter. Monseigneur, que, depuis Tannée i755. Sa 
ce Ms^esté, par sa réponse à leurs cahiers, promet, cha- 
ic que fois, de favoriser cet établissement. Fut-iljamais 
ce une occasion plus favorable pour remplir ses pro- 
ie messes et les vœux de la province de Bugey? » On 
lit an dos de ce document la note suivante, qui fut vrai- 
semblablement écrite dans les bureaux du Ministère, si 
ce n'est de la main même du comte de Saint-Florentin : 
« Le collège de Bellay demande l'union, en sa faveur, du 
ce prieuré de Saint-Benott de Cessiac (Hc). Marque que 
ce le titulaire y consentira, mais qu'il faut encore l'agré- 
a ment de M. l'abbé d'Ainay, collateur et de M. Tarche- 
ce vêque de Lyon, qui gagnera par cette union lanomina- 
ce tion aux cures. M. l'Abbé d'Ainay pourroit, en dédom- 
« magement, demander, qu'on luy accordât la nomina- 
ei tion à deux l>ourses pour deux Jeunes gens, qui y se- 
ei roient élevés gratuitement, d — Acte capitulaire de l'é- 
glise royale et collégiale de Saint-Martin d'Ainay (3 novem- 
bre 1764), portant que, après la lecture du rapport fait 
sur le mémoire ci-dessus, par deux commissaires délé- 
gués à cet effet, il a été statué que : 1<> le chapitre ne doit 
pas consentir à l'union projetée, mais y former oppo- 
sition, si on la poursuit ; — 2o on transmettra à l'abbé 
d'Ainay une expédition en forme de la présente délibé- 
ration, ainsi que du mémoire en question et du rapport 
des commissaires, qui contient les motifs de ladite déli- 
bération; — 3® l'abbé d'Ainay sera prié de ne pas con- 



sentir à l'union du prieuré de Cessieu au collège de 
Bellay; — 4<» on lui demandera, enfin, son agrément et 
son consentement aux fins d'autoriser le chapitre à faire 
des propositions à messire Chalut, prieur de Saint-Benoit 
de Cessieu, pour l'union de son prieuré au chapitre d'Ai- 
nay. — Mémoire pour l'abbé d'Ainay au sii^et de l'annexe 
des Chères. Ce document contient, entre autres choses, 
que : en 1757, le hameau des Chères dépendait encore 
de la paroisse de Chasselay, pour une moitié, et, pour 
l'autre moitié, de la paroisse de Lissieu ; le grand chemin 
de Lyon à Paris, qui servait de limite à l'une et à l'au- 
tre paroisse, ayant augmenté la population des Chères, 
bien que dans une proportion relativement assez faible, 
ceux des habitants de ce hameau qui dépendaient de 
Chasselay, se fondant sur un éloignement de plus d'une 
demie-lieue et la difficulté des communications, obtin- 
rent, en 1758, du cardinal de Tencin, qui était alors 
abbé d'Ainay, l'érection d'une annexe aux Chères; quant 
aux autres habitants de cette localité, séparés des pre- 
miers par le grand chemin seulement, ils exprimèrent, dès 
lors, le désir de participer à la même commodité, ce qu'ils 
n'auraient Jamais songé à demander, sans cette circons- 
tance; ec l'afifaire fut entamée en l'année 1762; le curé 
ec de Lissieux (<tc), par respect pour M. l'archevêque, s'en 
ce rapporta à sa prudence et à sa bonté pour lui ; l'u- 
cc nion de la partie des Chères dépendante de Lissieux 
ce à l'annexe dépendante de Chasselay fut cousoni- 
<e mée par un décret de l'archevêché, en date du 20 mars 
ee 1765; » — cette création d'une annexe aux Chères 
est nuisible aux intérêts de l'abbé d'Ainay, de deux ma- 
nières différentes : en premier lieu, il paye au vicaire des 
Chères une congrue dont* il aurait été facile de le dis- 
penser, soit en maintenant les choses sur l'ancien pied, 
soit en réunissant la portion des Chères dépendante de 
Chasselay à celle qui se rattache à Lissieu, puisque 
l'une et l'autre sont trèSféloignées de Chasselay, et à 
une médiocre distance de Lissieu ; dans le présent cas, 
le curé de cette dernière paroisse se serait contenté du 
casuel, sans rien demander à l'abbé d'Ainay pour la 
fraction des Chères dont il se serait chargé ; — en se- 
cond lieiï, dans l'hypothèse où, après avoir sollicité de 
l'archevêque de Lyon la suppression de l'annexe des 
Chères, l'abbé d'Ainay ne pourrait l'obtenir du prélat, 
ec l'attachement du curé de Lissieux (qui est l'auteur 
ee du présent mémoire) à sa personne le porte, néan- 
ec moins, à l'instruire qu'il n'est nullement obligé de 
ee payer la totalité de la congrue du vicaire des Chères, 
ee puisque ledit seigneur abbé n'est décimateur que 
ee d'une partie du hameau, et que l'autre côté est de la 
ec dimerie de Lissieux, appartenant aux prébeudiers du 
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<i Saint-Sépulcre, dans Féglise de Saint-Jean de Lyon, 
« tenus, en cette qualité, de payer l'autre portion de la 
« congrue. » On lit au dos de cette pièce la note sui- 
vante, tracée de la main de Fabbé de Jarente : « Par (le 
« mémoire) M. Janin, curé de Lissieux. Il a esté lésé 
«c pour la séparation de sa paroisse; il faudroit luy faire 
<c donner une autre cure. » — Mémoires sur le terrier 
du prieuré de Chàteau-Vieux, qui était un membre de 
rabbaye royale d*Ainay (1765-1766). Voici la description 
du volume dont il s'agit, d'après un de ces documents : 
K L'acquéreur de l'office et pratique du défunt M« Jean 
« Gandin, notaire royal, demeurant en la paroisse 
a de Saint-Martin-en-Haut, a trouvé dans ses protocoles 
« la minute et l'expédition d'un terrier fait au profit de 
(( messire Camille de Neufville, archevêque de Lyon, à 
(c cause de l'abbaye royale d'Ainay (le prieuré de Ghà- 
ce teau-Vieux en dépendant). L'expédition de ce terrier 
« est originale; elle est signée dudit M« Gandin, qui 
<( étoit commissaire. Elle forme un volume relié et cou- 
ce vert de parchemin, avec quatre attaches de peau, 
ce grand in-folio, papier timbré ; contient quatre vingt- 
ce onze feuillets, chaque page de quarante lignes, chaque 
ce ligne de quinze syllabes; renferme cent-dix recon- 
c< noissances, dont les héritages qui y sont désignés et 
ce confinés sont situés dans dix paroisses, savoir : Chà- 
<c teau-Vieux, Iseron, Messimy, Vaugneray, Saint-Lau- 
<c rent-de-Vaux, Brindas, Craponne, Grézieu, Thurins 
<c et Rontalon. La rénovation de ce terrier, qui a com- 
<c mencé depuis i664 Jusques en 1700, a produit envi- 
ce ron trois cent quatre vingt-quinze articles, reconnus 
ce en directe seigneuriale : portant lods, mi-lods et au- 
cc très droits seigneuriaux. Il est remarquable que le 
ce papier de la minute et de la grosse de ce terrier, la 
ce relieure et le travail de l'écrivain ont coûté plus de 
ce 150 livres, et que la vérification faite en dix paroisses 
ce éloignées les unes des autres a été très-dispendieuse, 
ce II est un fait certain que Son Éminence M. le cardinal 
«r de Tencin, sitôt qu'il eût été pourvu de l'abbaye d'Ai- 
<e nay, réclama celte expédition de terrier, et pour lors 
ce cet ouvrage fut soumis à la critique de son commis- 
ce saire, qui, après l'avoir scrupuleusement examiné, 
ce estima qu'il n'étoit pas payé pour la somme de 1,800 
<c livres. Son Éminence mourut lorsqu'on étoit en pour- 
ce parlers, et, depuis, les choses en sont demeurées là. 
ce Celui au pouvoir de qui se trouve ce titre, qu'il a 
ce acquis plus chèrement qu'on ne pense, ne peut le re- 
c< mettre que moyennant la somme de 1,200 livres, si 
ex mieux on n'aime, à l'estimation qui sera faite dudit 
ce ouvrage par experts commissaires à terrier ou autres 
<c personnes à ce connoissant ; » — lettre adressée à 
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an sujet du mémoire ci-dessus, qu'avait rédigé son 
frère : « Mon frère » dit-il, ce ma écrit, que vous dési- 
ce rés d'avoir un état circonstancié de ce que produit 
« annuellement la rente noble de votre prieuré de Chà- 
ce teau-Vieux ; cy-Joint, vous aurés un mémoire qui a 
ce été fait dans la sincérité possible. Il vous facilitera le 
ce moyen d'apprécier en connoissance de cause l'expé- 
ce dition originale dont il s'agit, qui coûteroit une 
ce somme considérable si on vouloit ai^ourd'hui le faire 
a renouveler. Cet ouvrage, Monsieur, vous est d'autant 
« plus utile et nécessaire, qu'il tiendra toi^ours en 
ce bride les seigneurs voysins, qui auroient été ou se- 
cs roient tentés de couvrir votre directe et de la pres- 
a crire. Vous êtes [trop] rempli de lumières pour ne 
ce vouloir pas négliger de faire une augmentation sen- 
ce sible des revenus de votre prieuré de Château-Vieux. » 
— Procès pendant à la sénéchaussée de Lyon, entre 
Lazare-Victor de Jarente, abbé d'Ainay, d'une part, et 
les prévôt, chanoines et chapitre de l'église royale et 
collégiale de Saint-Martin d'Ainay, d'autre part, au siyet 
de leurs prétentions respectives sur la directe de quel- 
ques maisons de ladite ville : l'une possédée par Jean- 
Pierre Fulchiron, greffier en chef du bureau des finan- 
ces de Lyon, et située à l'angle ouest et nord de la rue 
Sirène et de la rue du Mulet; les autres immeubles con- 
finés, au nord, par la rue des Écloisons, au sud, par la 
rue Pizay , et possédés par Antoine Fulchiron, Jean Jacob, 
Florentin Loth, et par les prêtres missionnaires de la 
congrégation de Saint-Joseph de la même ville. — Com- 
promis passé entre l'abbé de Jarente, d'une part, Marie- 
Elzéar de Valernod et Marie-Anne-Alexandre de Marron, 
chanoines et commissaires députés du chapitre d'Ainay, 
d'autre part, au sujet de la maison acquise du sieur 
Bessière par Jean-Pierre Fulchiron, et mentionnée plus 
haut : l'abbé prétendant que la directe dépendait de 
l'abbaye, en concurrence avec le chapitre, et que la 
moitié du lods avait été légitimement payée au sieur 
Boulard, son fondé de procuration pour la régie du tem- 
porel, par Fulchiron ; le chapitre soutenant, au contraire, 
qu'il ne pouvait y avoir de concours; que la directe lui 
appartenait en totalité ainsi que le lods : de laquelle dif- 
ficulté était issue l'instance poursuivie en la sénéchaus- 
sée, et, spécialement pour ce qui regarde la maison de 
Jean-Pierre Fulchiron, en appel au Conseil supérieur de 
Lyon. Par lequel compromis, sont nommés et institués 
en qualité d'arbitres : messire Pierre Bertaud, chevalier, 
seigneur de Taluyers, La Vaure et autres lieux, conseil- 
ler en la Cour des monnaies, sénéchaussée et présidial 
de Lyon, et noble Pierre-Thomas Gonyn de Lurieu, avo- 



eat CD parlement et ancien échevin de ladite ville; plus 
en cas de divergence d*opinion, messire Jean-Claude 
Pupil de Myons, premier président de la Cour des mon- 
naies et lieutenant général en ladite sénéchaussée de 
Lyon, comme sur-arbitre, etc. ce Auxquels arbitres et, 
a en cas de discordance, audit sur-arbitre, Ils oat donné 
c( pouvoir de décider sur lesdites difficulté et préten- 
« lions respectives, promettant, à cet effet, de remettre 
a incessamment entre leurs mains tous leurs titres, piè^ 
fc ces et mémoires. Le présent compromis sera valable 
« pendant deux années, à compter de ce Jour » (31 Juil- 
let 1763) ; — prorogations du compromis susdit. — Mé- 
moire relatif aux discussions survenues entre Tabbé de 
Jacente et le chapitre d'Ainay à propos des directes de la 
dite abbaye. — Précis du procès survenu entre les parties 
désignées ci-contre : le présent mémoire rédigé par 
Jacques Joliclerc, avocat aux Cours de Lyon. — Projet de 
transaction entre Fabbé d'Ainay et son chapitre, au sujet 
des directes de Tabbaye de Saint-Martin dudit Ainay. 
Voici les principales dispositions de cet acte : première- 
ment, en ce qui concerne la maison de Jean-Pierre Ful- 
chiroD,rabbé et les prévôt, chanoines et chapitre d'Ainay, 
continueront, à l'avenir, de Jouir par indivis, comme par 
le passé, des droits casuels de ladite maison ; lors des 
mutations de cet immeuble, eux et leurs successeurs 
percevront lesdits lods et mi-lods par moitié, excepté le 
servis, dont chacun percevra celui qui est porté par ses 
litres ; — en second lieu, pour les maisons des sieurs 
Antoine Fulchiron, Jacob et Loth et des missionnaires 
de Saint-Joseph, on convint et arrêta que, atleudu 
rinsuffisance des titres de Tabbé, les prévôt et chanoi- 
nes d'Ainay Jouiront seuls de toute la directe sur les 
immeubles en question, et continueront de perce- 
voir seuls et en entier, comme par le passé, leurs 
servis et, le cas échéant, les lods et mi-lods, etc. — 
Requête adressée au Roi par Lazare-Victor de Jarente, 
et contenant que : pénétré de reconnaissance pour la 
grâce dont Sa Ms^esté l'a comblé en lui accordant 
l'abbaye d'Ainay, il n'a rien négligé pour rendre à ce 
monastère son ancienne splendeur, et qu'il a dA sacri- 
fier la plus grande partie de son revenu à faire revivre des 
droits que l'éioignement de ses prédécesseurs, par état, 
et la négligence de leurs gens d'affaires avaient laissé 
perdre ; — pour parvenir à ce but il était indispensa- 
ble de renouveler le terrier de cette abbaye, opération 
dos plus épineuses, mais qu'il vient enfin de terminer, 
non sans lui avoir occasionné des frais énormes, tant 
pour recouvrer des titres dispersés et régénérer ceux 
que le temps avait profondément altérés, que pour 
vaincre les difficultés sans nombre que lui avaient 
Lyon. — La Charité. — Série B. 
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créé les emphytéotes qui avaient déjà prescrit et 
ceux qui étaient sur le point de prescrire ; — après 
le recouvrement et la conservation des droits de son 
abbaye, l'objet de ses soins a été celui des réparations 
aux bâtiments, à l'église et aux ornements sacerdotaux 
de ladite abbaye ; mais qu'il lui est absolument Impos- 
sible de pourvoir aux frais des travaux urgents et indis- 
pensables qui lui restent encore à faire exécuter à la 
maison abbatiale ainsi qu'à toutes les conslructions qui 
forment l'enclos de l'abbaye d'Ainay, et dont la ruine 
est imminente, « puisqu'ils ont été déclarés de vétusté, » 
si Sa Ms^eslé ne daigne lui accorder quelques secours, 
pendant un temps déterminé, pour faciliter la restau- 
ration de ces mêmes b&timents; — d'ailleurs, l'abbaye 
d'Ainay n'a Jamais été dédommagée des terrains pris sur 
sa mouvance pour la construction de l'arsenal, de l'hô- 
tel des monnaies et des bâtiments immenses destinés à 
la fonderie de canons (au faubourg de Vaîse) ; d'une par- 
tie de l'emplacement du port d'Ainay, de la place du pont 
Saint-Jean et de celle du port du Roi ; que ces espaces 
de terrain ont absorbé la moitié presque de la mouvance 
en question, et que cette perte, pour laquelle il n'a été 
accordé aucune indemnité, a été évaluée à plus de 
100,000 livres ; — par toutes ces considérations, ledit 
abbé de Jarente espère de la bienveillance du Souverain 
el de sa Justice, qu'il voudra bien lui accorder, « et, en 
« cas de mort, après luy, à son successeur, pendant 
« dix années, et sur l'abbaye de Gorze, une somme 
« annuelle de 6,000 livres, qui sera employée à réédi- 
« fier et réparer tant la maison abbatiale que les bâti- 
« ments qui forment l'intérieur des cours de son enclos, 
« à la charge par luy, de rendre exactement compte de 
« Temploy au directeur général des économats (qui 
« était alors Louis-Sextius de Jarente de La Bruyère, 
« évêque d'Orléans, frère de l'abbé d'Ainay), et d'en 
« Justifier par les quittances des ouvriers. » — Mémoire 
autographe de l'abbé Lazare-Victor de Jarente sur la 
situation matérielle de l'abbaye d'Ainay, et sur les moyens 
de relever ce bénéfice de l'état de décadence où il était 
tombé, ce par la négligence de ses prédécesseurs, qui, par 
« leur qualité de grands seigneurs, très riches, l'ont aban- 
« donnée, de temps immémorial, à une régie généralle, 
« qui, faite loin de l'œuil (sic) du maître, a laissé perdre 
<c une partie des plus beaux droits de ladite abbaye, » etc. 
Lettre adressée à l'abbé de Jarente par le sieur Bar- 
thellon (27 octobre 1766), pour lui annoncer que le 
Roi, dans son travail de la veille avec l'évéque d'Orléans, 
hii a accordé 6,000 livres par an, pendant dix années, 
pour réparer sa maison d'Ainay et remplir ses vues 
touchant les améliorations qu'il a projetées dans l'In- 

36. 
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térieui* des cours de son abbaye; — autres lettres du 
même et du duc de La Vrillière, ministre secrétaire 
d'État, adressées à Tabbé de Jarente sur le même su- 
jet ^ — lettre de remerctment écrite par l'abbé d'Ainay 
à M. de La Vrillière, sur l'emploi des 6,000 livres ci- 
dessus, et dans laquelle on remarque les passa£;es sui- 
vants : tt Quant aux instructions que vous désirés sça- 
« voir sur les ouvrages faits et à faire dans l'abbaye 
ce d'Ainay, et auxquels doivent estre employées les 
« sommes provenantes du don du Roy, j'auray Thon- 
a neur de vous dire que, en l'année i767, me trouvant 
« à Lyon pour faire la visite de mon abbaye. Je trouvay 
fc la maison abbatiale et ses appartenances dans un dé- 
ii labrement si général, que Je ne pus jamais m'y loger: 
ce tout y étoit détruit ou dans une chute prochaine, 
a H"« la princesse de Ligne et M"« la duchesse ($ic) de 
« Brionne, qui se trouvèrent par bazard à Lyon, vqu- 
« lurent bien, elles-mêmes, se rendre témoins de la 
c< vérité, et Je dois, en partie, à l'assertion qu'elles vou- 
tf lurent bien en faire au Roy l'obtention de la gr&ce 
« que Sa Majesté a bien voulu m'accorder et à mes suc- 
« cesseurs. Cette maison, qui date de plusieurs siècles, 
« dans le goût gottique, a une étendue très-considé- 
« rable^ dans son plan orisontal elle n'a qu'un rais-de* 
(t chossée (sic : cette lettre est une copie de la main 
« même de l'abbé de Jarente, dont l'orthographe est 
a fort incorrecte) et un premier sur sa hauteur. Je n'aii- 
tt rois eu garde d'en augmenter le sol, ny d'en augmen- 
f( ter la hauteur; ces changements m'eussent soumis 
tt à un droit d'amortissement qui auroit consommé la 
« cinquième partie du don du Roy. La demande de 
(c HM. les traitants fut de 12,000 francs, dans le cas 
« que Je fis (sic) des constructions nouvelles par aug- 
a mentation du sol ou par l'avancement du bastiment. 
tt Je m'en tins donc à faire faire un devis général des 
« réparations locatives, consistantes en reffection des 
« murs en souffrance; des planchers, des toits, des 
« portes et fenêtres, ce qui a été fait. Jusqu'à présent 
« (1772), avec les changements que les occurrences 
« demandoient dans la maison pour la plus grande 
tt commodité des différents logements. Le dernier devis 
« a été envoyé à M. l'évêque d'Orléans, en Juillet 1770, 
« Depuis, l'ouvrage a été continué Jusqu'à présent, et 
« dès que Je seray arrivé chez moy, à Marseille, J'auray 
« l'honneur de vous envoyer les acquits des ouvrages 
a faits Jusqu'à présent. La maladie cruelle que J'ai eue 
a à Lyon, et qui m'a tenu pendant cinq mois dans un 
a état des plus critiques, m'a forcé à venir icy fauare les 
tt remèdes convenables à ma convalescence. J'espère 
« être rendu chés moy dans tout le mois d'octobre. Les 
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« réparations faites Jusques icy à la maison abbatiale 
tt surpassent plus de la moitié de celles portées dans le 
« devis. Je vous demande en grâce, Monseigneur, la 
« continuation de votre crédit pour la suite des paye- 
« ments, pour ne pas laisser imparfait un ouvrage que 
« Je me fais un honneur et un motif de conscience de 
tt mener à sa fin, pour l'utilité de mes successeurs et 
tt la décoration de ce quartier de la ville, qui est un 
tt des plus beaux. » — Compte de recette et dépense, 
fait par l'abbé de Jarente, de la somme de 6,000 li- 
vres que le Roi avait accordée annuellement, pendant 
dix ans, aux abbés d'Ainay, sur l'abbaye de Gorse, 
régie par les économats. — Lettre de Feydeau de Mar- 
ville, conseiller d'État, à Lazare-Victor de Jarente, par 
laquelle il Informe l'abbé d'Ainay que, pour les motifs 
énoncés dans la présente dépêche (datée du 4 août 1 773), 
le Roi qui, déjà, au mois de Janvier précédent, avait 
ordonné le retranchement de la gratification de 6,000 
livres, qu'il avait bien voulu lui accorder, ainsi qu'à ses 
successeurs, sur l'économat, par sa décision du 26 oc- 
tobre 1766, a persisté dans le maintien de la mesure ci- 
dessus, maigre les représentations qu'il a faites à Sa Ma-* 
Jesté à cet égard. — Sentence d'Antoine de Malvin de 
Montazet, archevêque de Lyon, portant établissement, 
dans la pai'oisse de St-Laurent-de-Mure,d'un vicaire amo- 
vible, dont la portion congrue sera à la charge des trois 
décimateurs de ladite paroisse, au nombre desquels figu-* 
r^it l'abbé d'Ainay« Il appert du procès-verbal d'enquête 
dressé à cette occasion que la paroisse de St-Laurent- 
de-Mure tt comprend, dans son arrondissement, deux 
« hameaux considérables, dont Tun est éloigné d'une 
« demi lieue et l'autre d'un quart de lieue de l'église pa- 
« roissiale, outre trois domaines écartés, dont l'un est 
tt éloigné d'une lieue et les autres, d'une demi lieue de 
« ladite église; qu'il se trouve actuellement (1778) dans 
tt ladite paroisse cinq cent quatre vingt-dix commu- 
tt niants, outre trente-quatre enfants au-dessus de l'Age 
tt de douze ans et cinquante-quatre au-dessous de cet 
tt âge, » etc. — Aliénations et abénévis de terrains 
et de Justices seigneuriales ; de la rente noble de Gour- 
dan; réunion des menses abbatiale et capitulaire de 
Savigny au chapitre d'Ainay. — Contrat de vente et 
aliénation, passé (16 septembre 1738) par le cardinal 
d'Auvergne, abbé d'Ainay, au profit des prévôt des mar- 
chands et échevins de Lyon, et pour les considéra- 
rations déduites au présent acte, de « la place hors la 
tt porte d'Ainay, tenue à loyer par lesdlts sieurs prévêt 
tt des marchands et échevins pour servir d'entrepôt des 
tt bois à bâtir ; — des isles, islots, graviers» crues et 
tt accroissemens et généralement de tout le terrain qui 
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« appartient ou peut appartenir à ladite abbaye d'Ai- 
« nay, soit dans le continent on sur le fleuve du Rh6ne 
« et sur la rivière de Saône, le long et hors dès murs 
« des remparts de ladite ville, te tout confiné : par et 
« vis-à-vis le bord du Rhône étant du côté du mande- 
« ment de Bécheveiin, d'orient, déclinant à midy ; par 
« le pont de pierre sur le Rhône, de septentrion ; par 
fc les murs des remparts de ladite ville de Lyon, des 
a côtés d'occident, septentrion et orient; par la lar- 
fc geur de la porte d'Ainay et le lit de la rivière de 
« Saône, encore de septentrion ; par et vis-à-vis les 
«t paroisses de Saint-Just, Saint-Irénée (l'une et Taulre 
(Y de Lyon), et Sainte-Foy (les-Lyon) d'occident, et par 
fc la largeur du confluent du fleuve du Rhône et de la 
« rivière de Saône, du côté du midy. Pour des biens 
« sus aliénés jouir, par lesdits sieurs prévost des mar- 
ie chands et échevins et leurs successeurs èsdites char- 

« ges, en toute propriété avec tous les change- 

« ments qui pourroient arriver par les inondations du 
« Rhône et de la Saône ; comme aussy de tous les droits 
« utiles, honorifiques, de Justice et même de directe 
« appartenant à ladite abbaye et enclavés dans les con- 
« fins ci-dessus énoncés ; » — du a terrain nécessaire 
« pour le reculement et alignement de 1^ nouvelle rue 
« de Saint-Joseph, qui sera de la largeur de neuf pieds 
« neuf pouces, à l'angle de la nouvelle place d'Ainay et 
ce à tirer à droite ligue, toiyours en diminuant de l'oc- 
« cident à l'orient. Jusqu'à l'angle de la chapelle de la 
« congrégation de Saint-Joseph, et, en second lieu, de 
« tout le terrain qui doit composer ladite nouvelle rue, 
« laquelle sera nommée la rue d'Auvergne, sur la lar- 
K geur de trente-quatre pieds ou environ, dans toute 
« la longueur depuis ladite rue de Saint-Joseph Jus- 
te qu'au rempart de ladite ville de Lyon, de septentrion 
a au midy. Lequel terrain est confiné par la maison 
« des R. P. Jésuites, où est la chapelle de la congréga- 
« gation, et leur verger ou Jardin, d'orient; par la 
« maison de l'Académie (à monter à cheval), le Jardin 
ic du sieur Savaron et du sieur Boèsse, chanoines d'Ai- 
de nay, un mur entre deux, appartenant à ladite abbaye, 
« et le surplus de l'enclos de la même abbaye, d'occi>« 
« dent ; par le rempart, de midy, et par la me Saint* 
«< Joseph, de septentrion : pour en Jouir en toute pro- 
« priété et du droit de voirie, aussitôt que lesdits sieurs 
« prévost des marchands et échevins feront ouvrir la- 
a dite rue, sans pouvoir déclore le Jardin de ladite ab- 
« baye... et lesdits sieurs prévost des marchands et 
« échevins seront tenus de faire entretenir le pavé de 
tK ladite rue. Demeurant réservée à Son Altesse Éminen- 
« tissime, pour luy et ses successeurSi la Justice haute, 



« moyenne et basse Mr ladite nouvelle rue d'Auvergne, 
a à l'exception de la voirie ci-dessus cédée ; se résèr- 
ce vaut aussi, Sadite Altesse, les arbres et fi*ultë qui lity 
« appartiennent ou aux Jardiniers, dans le terrain de 
« ladite rue et reculement. A la charge, par lesdits sieurs 
tt prévost des marchands et échevins, de laisser Jouir 
« les Dames religieuses de Sainte-Claire du Jardin dont 
et elles Jouissent pour leur subsistance, par la charité des 
<t seigneurs abbés d'Ainay, ou de leur donner une pen- 
« sion annuelle et perpétuelle de iâO livres pour tenir 
« lieu auxdites Dames religieuses du produit dudit Jar- 
« din, » etc.; — les présentes vente, cession et aliénation 
faites moyennant la rente ou pension annuelle et perpé- 
tuelle de 3,500 Uvres. « Déclarant Sadite Altesse Éminen- 
a tissime qu'elle entend comprendre dans la présente 
« aliénation tous les droits de directe qu'elle pourrolt 
a avoir et prétendre, dans l'intérieur des murs, sur le 
« terrain qui forme actuellement le rempart $ à la charge, 
ic néanmoins, qu'au cas que lesdits sieurs prévost des 
« marchands et échevins vieuillent faire faire des cons^ 
« tructions sur et dans l'intérieur desdits remparts, Ils 
ce seront obligés de laisser une rue de quarante pieds de 
a largeur, entre les maisons du chapitre d'Ainay et le 

(c surplus desdits remparts Déclarant les parties, 

« qu'elles n'ont donné leur consentement aux présentes, 
ft savoir. Son Altesse Éminentissime, que pour améllo- 
(V rer les revenus de ladite abbaye, et lesdits sieurs 
« prévost des marchands et échevins que dans la vue 
« de décorer et embellir la ville, par des rues, places, 
« quais ou remparts, » etc. — Vente passée par le 
cardinal d'Auvergne à Antoine et Bei^amin Joly firères, 
Jardiniers-fleuristes et locataires des Jardins de l'abbaye 
d'Ainay, de tous les arbres et plantes croissant dans le 
terrain de l'enclos abbatial, abénévisé et vendu au Con^ 
sulat, sans aucune exception, à condition que les frères 
Joly procéderont, incessamment et sans discontinuer, à 
l'arrachement des arbres et plantes susdits, de manière à 
rendre le terrain libre dans un temps déterminé, et quils 
laisseront dans le parterre et l'emplacement réservés 
par le cardinal-abbé, les tilleuls, ifs, $picaux (épicéas?), 
buis, arbres nains et plantes ligneuses qui y croissaient 
alors, et les entretiendront en bon état, de même que 
le parterre. Jusqu'à la fin de leur bail, etc. La présente 
vente faite moyennant la somme de 3,000 livres, qui fut 
payée comptant par les acquéreurs. — Ratification, faite 
par les prévôt, chanoines et chapitre d'Ainay, des abé- 
névis ci-dessus, passés par le cardinal d'Auvergne! — 
Contrat d'abénévis, passé par le même, en faveur de 
Guillaume Raymond, marchand, échantllleur Juré du 
Roi et de la ville de Lyon, d'un espace de terrain, de 
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cent vingt-irois pieds de longueur dans œuvre, et de la 
largeur et profondeur de quarante-quatre pieds, sis à 
Lyon, dans le jardin dépendant de l'enclos de Tabbaye 
d'Ainay. Le présent marché fait à la charge d'une rente 
ou pension annuelle, perpétuelle, foncière, irrachetable 
et imprescriptible de la somme de 110 livres, pour tenir 
lieu de servis à perpétuité ; portant lods au cinquième de- 
nier, en cas de vente ou cession, et mi-lods au dixième 
denier, dans le cas de succession collatérale, échange ou 
donation, excepté en ligne directe, suivant l'usage de l'ab- 
baye d'Ainay : les uns et les autres payables et portables à 
l'abbé ou à ses successeurs, etc. — Mémoires adressés 
à Lazare-Victor de Jarenie, abbé d'Ainay, par les mar- 
guilliers-fabricîens de ladite paroisse, au sujet : l"" du 
sacrifice que l'abbé se proposait de faire de l'emplace- 
ment de plusieurs vieux bâtiments dépendant de son 
palais abbatial pour agrandir la place qui s'étendait de- 
vant l'église d'Ainay, et d'un petit emplacement que 
les mêmes fabriciens le priaient de leur céder pour y faire 
disposer un logement destiné aux vicaires de la paroisse. 
Les fabriciens avaient en vue, pour remplir cet objet, 
une remise dont ils indiquent la longueur et la largeur, 
faisant partie de l'abbaye et située à l'extrémité du jar- 
din abbatial. Un des murs de ce petit bâtiment, celui 
qui regarde le nord, « donnera sur la nouvelle rue qu'on 
a se propose d'ouvrir depuis la rue Vaubecourt à la 
« rue d'Auvergne, sous le nom de : rue oie JaretUe^ » 
etc.^ — i9 du terrain sur lequel avait été bâtie la maison 
de la Marmite des pauvres de la paroisse d'Ainay, lequel 
dépendait de la directe de l'abbaye d'Ainay, et dont le 
lods d'indemnité avait été fixé à la rente annuelle de 
10 livres au profit des abbés du lieu. Ce dernier mé- 
moire mentionne que, en 1764, M">« de La Fay, tréso- 
rière des pauvres, sollicita de la charité de l'abbé d'Ai- 
nay la remise de ladite rente, ce qui eut lieu pour deux 
années; mais que, cette fois, le prévôt et curé d'Ainay, tout 
en remerciant l'abbé de sa libéralKé, le suppliait de vou- 
loir bien la continuer pour l'avenir en faveur des pau- 
vres de sa paroisse. — État des ventes faites au faubourg 
de Valse, depuis 1770 jusqu'à 1772, de divers immeubles, 
tant fonds que maisons, dépendant de la directe d'Ainay. 
— Décharge passée (ââ avril 1570) par messire François 
Gueffîer, religieux de l'abbaye d'Ainay, au nom et en 
qualité de procureur de messire Vespasien Grimaldi, 
archevêque de Vienne et abbé dudit Ainay, au profit de 
noble M*» Pierre Girinet, avocat au siège présidial de 
Lyon, pour un terrier appartenant au prieuré de <c Sainct- 
m Mury-de-Gordan » (Saint-Maurice-de-Gourdan), en 
Bresse, qui était un membre de l'abbaye d'Ainay. « Du- 
« quel terrier (dont , la description figure au présent 



« acte) ledict sieur Gueffier, audict nom, s'en estcon- 
(( tenté et promys tenir quicte ledict Girinet envers 
V ledict seigneur abbé et tous aultres qull appartien- 
(c dra, pour raison dudici terrier. Et, semblablement, 
« ledict Girinet confesse avoir eu et reçeu dudict sieur 
<c Guefiier la somme de 40 livres tournois, réellement 
« et comptant : laquelle le sieur Anthoine flarioste a 
(c reçeu des soubz censiers dudict Sainct-Mury-de-Gor- 
a dan, et mesme de maistre$ François Bozon et consortz. 
« Et pour laquelle somme recepvoir dudict sieur Ha- 
« rioste, François Bozon et aultres qu'il appartiendra, 
« ledict sieur Girinet à faict et constitué son procureur 
« irrévocable ledict sieur Guefiier et autres qu'il luy 
a plaira substituer, pour icelle somme recouvrer et 
« exiger suivant les baux à ferme qui ont esté passez 
« pour raison dudict prieuré par feu Claude Bernard, 
(C jadis censier dudict Sainct-Mury-de-Gordan, sans 
a que, pour raison de ladicte somme, ledict Girinet soit 
(C tenu eu aucune éviction et garendie, car ainsi a esté 
c( convenu et accordé entre lesdictes parties, » etc. — 
Acte capitulaire de l'église d'Ainay (4 octobre 1762), 
portant que : précédemment, M. l'abbé de Jarente a fait 
signifier au chapitre' et donné copie d'une requête pré- 
sentée par lui à l'archevêque de Lyon, aux finsd*obtenir 
du prélat son approbation pour l'aliénation, qu'il avait 
rintention de faire, de la rente noble du prieuré de 
Sainct-Maurice-de-Gourdan en Bresse, diocèse de Lyon, 
dépendant de son abbaye ; que le procès-verbal d'infor- 
mation et l'enquête de commodo et incommodo, dressés à 
ce siget, ayant été communiqués au chapitre, les cha- 
noines, c< tant pour la décharge de leur conscience que 
<i pour éclairer la religion de Mgr l'archevêque sur des 
(( faits qu'il ne peut sçavoir, si on ne l'en instruit, 
(C croyent devoir faire précéder leur avis des observa- 
« tions suivantes : 1<» Le Clergé ne pouvant plus faire 
« de nouvelles acquisitions en immeubles, il ne doit se 
« déterminer que difficilement à aliéner son ancien 
« patrimoine, d'autant mieux que l'expérience prouve 
ce que les aliénations sont le plus souvent pr^udiciables 
(C à l'Église ; — 2o le chapitre d'Ainay a un intérêt par- 
ce ticulier de veiller avec la plus grande attention à ce 
(( que les biens de l'abbaye ne soient pas aliénés et dé- 
« tériorés; parce qu'il n'y a point de partage en règle 
« entre les abbés et le chapitre ; — 3« dans la requête, 
« la rente est qualifiée de simple rente noble, valante 
tt et quérable (c'est-à-dire : qu'il fout aller chercher), 
c( qui n'est attachée à aucune justice ny corps d'héri- 
« tage ; cependant elle est une dépendance du prieuré 
« de Saint-Maurice-de-Gourdan, et l'abbé possède, outre 
« ladite rente, la dixme et plusieurs fonds dans ledit 
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a lieu; et enfin il est évident, par l'information, qu'elle 
« est portable ; — i^ïl n'est pas certain que cette rente 
(c soit prescriptible, faute d'être renouvelée dans les 
ce cent ans : il y a soixante articles de toiehes^ tenus par 
<c indivis avec le seigneur haut justicier, qui certaine- 
« ment ne sont pas prescriptibles; M. Denis Vanel, no- 
« taire royal à Montluel, auquel on avoit i*emis dans 
« une affaire, en qualité d'arbitre, les terriers du sei- 
(c gneur et du prieur, dit, à la vérité, dans sa déposi- 
« tion, qu'il n'y a aucune Justice attachée à la renie 
« noble du prieuré, mais qu'elle en a été démembrée 
« ou annexée ; celte origine bien prouvée rend la rente 
(c imprescriptible, du moins cela mérite d'être consulté. 
<c Outre les preuves que ledit sieur Vanel a trouvées de 
« son dire, dans les terriers des deux rentes, il y a 
« dans les archives de l'abbaye un titre qui éclaircirolt 
« le fait : c'est une requête présentée, en i43â, par 
« l'abbé d'AInay au duc de Savoye, et commission du 
M duc de Savoye pour la rénovation des biens et empê- 
(I chement de vexation, le tout pour cause du prieuré 
« de Saint-Maurice-de-Gourdan ; ce titre est rapporté 
(C dans rinventaire des litres et papiers de l'abbaye, 
(C fait par H. Pupil, lieutenant général (en la sénéchaus- 
(C sée) de Lyon, après la mort de M. de Vaubecourt, 
« abbé d'AInay. Mais quand même cette rente seroit 
d prescriptible, ce n'est pas une raison pour l'aliéner; 
« en Dauphiné, toutes les rentes prescrivent par laps 
« de cent ans; cependant les seigneurs laïcs et ecclé- 
« siastiques les entretiennent, et il faut à ces derniers 
a d'autres raisons pour les aliéner; — 5» quant aux 
a frais de rénovation de la rente, soins qu'elle exige et 
« procès qu'elle occasionne, cela est commun à toutes 
« les rentes; si ces raisons étoient sufiisantes pour au- 
« toriser à aliéner un terrier, il s'en suivrolt qu'il fau- 
« droit les aliéner tous. D'ailleurs, les frais de rénova- 
« tion ne doivent être d'aucune considération dans cette 
a aCEaire : c'est à l'abbé à les frayer (<îc); c'est une 
« charge de sa Jouissance et il doit sur icelle conserver 
« et entretenir les biens de l'abbaye; on ne doit faire 
« attention qu'à cet objet, et non à ce qui peut être 
« plus avantageux à l'abbé actuel ou plutôt à ses fer- 
<c miers; d'où il sull que quand même on aliéneroit 
fc cette rente, on en devroit fixer la valeur comme si 
a elle étoit renouvelée, à moins que l'abbé n'offrit d'a- 
« Jouter au prix de sa valeur dans l'état où elle est, ce 
« qui coûteroit pour la faire renouveler; » — par tou- 
tes ces considérations, le chapitre croit devoir ajour- 
ner son consentement à l'aliénation susdite, et même 
refuser de le donner. Jusqu'à ce qu'il soit instruit 
des offres faites par les acquéreurs, ne pouvant Ju- 



ger sans cela si elles seront convenables et dignes 
d'être prises en considération, etc. — Autre acte capitu- 
laire de l'église d'AInay (10 Janvier 4763), portant que, 
vu le rapport des commissaires syndics nommés p)ar le 
chapitre pour suivre les opérations relatives à l'alié- 
nation de la rente noble de Saint-Maurice-de-Gourdan, 
et lui rendre compte du résultat de cette affaire, ledit 
chapitre persiste à croire que raliénation aux condi- 
tions de la dernière enchère est non-seulement dépour- 
vue de nécessité, mais encore désavantageuse tant à 
l'abbaye qu'au chapitre ; que, néanmoins, voulant prou- 
ver à l'abbé combien il prend à cœur de lui témoigner 
sa déférence et de se rapprocher de ses vues, le chapi- 
tre offre de consentir à raliénation susdite, à condition 
toutefois et non autrement, que : 1« l'acquéreur fournira 
une redevance annuelle, perpétuelle, foncière et irra- 
chetable, de deux cents bichets de froment, mesure de 
Lyon : ladite redevance portable et payable aux fermiers 
du prieuré de Gourdan, dans la paroisse de Gourdan, 
ou qu'au moins, à défiiut de redevance en denrées, l'ac- 
quéreur fournira une rente annuelle, perpétuelle, fon- 
cière et pareillement irrachetable de 650 livres ; — 2« 
lesdites redevance ou rente ainsi fixées seront de droit 
hypothéquées sur la rente cédée et vendue à l'acquéreur, 
qui sera, de plus, tenu de Joindre pour l'hypothèque 
un bien situé en Bresse ou à Lyon, et de la valeur de 
18,000 livres, au moins; — 3» l'acquéreur fournira, à 
ses dépens, au chapitre, extraits en forme du contrat, 
des lettres patentes et de l'enregistrement au parlement 
de Bourgogne, ainsi que de la procédure qui les aura pré- 
cédées; — 4<» dans le terme de six ans, il fera constater 
Juridiquement, pour le chapitre, la rénovation de la« 
rente noble aliénée, afin que l'hypothèque repose sur une 
base certaine et solide, etc. — Consultation de M~ Mey et 
Plaie, avocats de Paris, sur l'aliénation de la rente noble 
de Saint*Maurice-de<iOurdan. — Mémoire présenté par 
l'abbé de Jarente, trésorier de l'église collégiale de 
Saint- Victor de Marseille, au cardinal de Tencin, pour 
la réunion des manses abbatiale et capitulaire de Savigny 
au chapitre d'AInay de Lyon. On lit, entre autres choses, 
dans ce document, que : « Les revenus du chapitre 
« (d'AInay) vont environ à 16,000 livres; il est obligé 
« d'en employer une grande partie pour les distribn- 
« lions de son bas chœur et pour l'acquit de ses autres 
« charges, en sorte que les douze plus anciens chanoines 
« (ils étaient, comme on sait, dix-neuf en tout, y eom- 
ce pris le prévôt) retirent à peine chacun 800 livras, et 
« les sept autres la moitié. Un revenu si modique est 
« peu proportionné à la dépense nécessaire dans une 
« grande ville, suivant l'état et la condition de ce cha- 
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« pîire; » — le cardinal de La Roehefoucauld, précé- 
dent abbé, connaissant cette situation, avait formé le 
pi'Ojet de proposer au Roi la réunion au chapitre d'Ai- 
nay des manses abbatiale et capitulaire de Savigny, 
« situé au milieu d'une campagne déserte, dans la même 
« province et dans le même dfocèse ; — l'abbaye de Savi- 
(( gny en Lionnois, de l'ordre de Saint-Benoit, n'est entrée 
« dans aucune des réformes, congrégations ou affilia- 
« tiens de cet ordre; elle n'est soumise ni à l'ordinaire 
« ni à aucun chef régulier ; ses lieuiL claustraux sont dé- 
« trnits ; son église et les habitations de ses religieux 
« menacent ruine ; ses biens suffîroient à peine pour 
« rétablir des édifices ébranlés par la vétusté, et qu'une 
a plus longue négligence achèvera bientôt de détruire; 
<c la discipline monastique et la vie commune ne subsis- 
te teront plus dans cette abbaye; les religieux qui y 
« résident ne diffèrent en rien des chanoines séculiers, 
<c et dans le lieu désert qu'ils habitent leurs talents 
a ne peuvent être d'aucune utilité à la Religion ni à 
(c l'État; — un événement prématuré avoit enlevé au 
(( chapitre d'Ainay son protecteur; ses espérances 
(( s'étoient évanouies, lorsqu'il a recouvré ce protecteur 
a dans Son Éminence Mgr le cardinal de Tencin, qui 
tf peut proposer au Roy la réunion des menses abba- 
« Uale ec capitulaire de Savigny, en exposant à Sa Ma- 
<c jesté qu'elle sera dédommagée de la nomination de 
c( l'abbaye de Savigny par celle des vingt-deux prieurés 
(( qui en dépendent, parmi lesquels se trouve le prieuré 
« de Montrotier, dont le revenu est égal à celuy de 
« l'abbaye de Savigny ; — la réunion proposée formerolt 
tt un chapitre célèbre; la collation des canonicats, dé- 
« cemment dotés, rendroit encore plus recommandable 
« la fameuse abbaye d'Ainay, qui a toujours été possé- 
« dée par les plus grands prélats. Plusieurs autres arti- 
(c clés rentreroient dans le droit commun; les prieurés 
« des Dames chanoinesses de Leigneux, d'Alix et de 
« l'Argentière, qui sont à la nomination et sous la juris-» 
« diction de Savigny, deviendroient des prieurés royaux 
a et soumis aux archevêques de Lyon, qui acquerroient 
a la libre collation d'un grand nombre de cures de leur 
ce diocèse, dont les abbé, grand prieur et officiers clans** 
t( traux de Savigny ont la présentation. » — Les prieurés 
de la collation de l'abbaye de Savigny étaient, outre les 
trois prieurés de filles désignés plus haut, savoir : (dans 
le diocèse de Lyon) ceux de Tarare, Montrotier, Noailly, 
Amas, Marcilly, Temand, Rendon, Saint-Nizier-d'Azer- 
gués; -*^ (dans le diocèse de Saintes) Bouteville, Gosnac, 
Saint^Martin de Niort, Saint-Sébastien de Mirabel, Mer- 
pins; -- (diocèse de Die) Burdelle; — (diocèse de Ge- 
nève) Taluire, très-considérable ; — (diocèse de Lau- 
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sanne) Lustry. — Lettre adressée au cardinal de Tencin 
(13 Janvier 1758) par Louis-Sextius de Jarente de La 
Bruyère, évêque de Digne, directeur général des éc<H 
nomats, pour êlre communiquée au syndic du chapitre 
d'Ainay» relativemeni à la réunion de l'abbaye régulière 
de Savigny à l'abbaye séculière d'Ainay de Lyon. Voici 
ce que l'évêque de Digne écrit à l'archevêque de Lyon, 
abbé d'Ainay : « Je n'ay point encore eu le temps, comme 
ce vous l'avez pensé vous-même, de Jeter les yeux sérieu- 
« sèment sur le mémoire que vous m'avez fait l'honneur 
« de m'adresser pour l'union de la manse abbatiale et 
« capitulaire de Savigny au chapitre d'Ainay de Lyon; 
«c dès que mes affaires me le permettront. J'y réfléchiray 
« avec plus d'attention et Je vous en marqueray mon 
« sentiment. Je vous avoueray qu'un de mes principes 
« est d'être fort éloigné d'unir des titres d'abbaye et 
« d'en faire perdre, par là, la nomination au Roy ; il n'y 
« auroit que des raisons très-essentielles qui pussent 
« m'y déterminer, et non -seulement un dédommage- 
oc ment, mais un avantage considérable en faveur du 
« Roy. Ce projet-là ne me parolt pas facile ni court dans 
(c son exécution : il est question de supprimer, de dé- 
(c truire et même séculariser un chapitre régulier et ses 
« dépendances, et de l'unir à un chapitre séculier; les 
<( longueurs, à Rome, seront très-considérables, et la 
ce dépense aussi; tous les prieurez et les bénéfices qui 
« en dépendent ne sont pas capables de dédommager 
« le Roy, et Je crois qu'il conviendroit, si la chose avoit 
(c [lieu], que Sa Majesté eût la nomination de la première 
« dignité d'Ainay. Pour fournir aux dépenses de toutes 
« les procédures qu'il y auroit à faire à ce si\|et, U 
c< conviendroit que le Roy donnât un arrêt de son Con- 
tt seil, par lequel les collateurs, chapitres, chanoines et 
a prieurs dépendants d'Ainay, ainsi que les abbé, cha- 
« pitre et religieux de Savigny, et prieurs possédant 
« des bénéfices en dépendant, eussent une défense de 
ce conférer ou résigner ; qu'il fût nommé un séquestre 
« pour recueillir, à la mort des titulaires, et, du produit 
a des vacances, en payer les frais des procédures à 
<c foire à Rome et en France. J'ajoute à cela, Monsei- 
« gneur, qu'il faudroit constater sûrement ce que ren- 
« dent les prieurez d'hommes et de filles qui devien- 
(( droient de nomination royale ; et enfin que le plan de 
« composition du chapitre d'Ainay et de son bas chœur 
«t fût plus étendu, ainsi que la certitude de son revenu 
« et du produit des manses abbatiale et conventuelle 
a de Savigny : le mémoire que Votre Éminence m'a 
a adressé sur cela étant différent de près de 6,000 livres, 
« d'un (autre mémoire) sur la même afiEaire, qui avoit 
« été présenté par M. le cardinal de La Rochefoucauld. » 
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— ObservaUcDs sur la lettre de révéque de Digne, 
concernant le chapitre d'Ainay. On expose dan$ ce docu- 
ment que : ce II est aisé de jusUGer que riniention du 
« chapitre d'AInay n'a pas été de s'écarter de la vérité^ 
a lorsqu'à l'égard de la réunion des menses abbatiale 
« et eapitulaire de Savigny au chapitre d'Ainay, il a 
« porté dans son mémoire, présenté par M. le cardinal 
« de Tencin, les états des revenus enviroa à 6,000 livres 
« de moins que dans le mémoire au même svû^^» pi*^* 
« sente par M. le cardinal de La Rochefoucauld ; » — 
ce dernier mémoire « avoit été fait sur des états de 
« revenus de la mense eapitulaire de Savigny, fournis 
M en i 719, par les religieux de Savigny; et depuis, par 
« arrêt du parlement, de 1752, le dojenné (ne) de 
« Crouzieu, qui falsoit partie du revenu du chapitre de 
u Savigny, a éié déclaré prieuré particulier, et ses 
a revenus indépendants de ceux du chapitre. 11 est 
« ai^ourd'huy l'un des prieurés de la nomination de 
c< l'abbaye de Savigny, et deviendroit de nomination 
« royale, si la réunion de Savigny à Aiaay avoit lieu, 
fc Le prieuré de Crouzieu avoit, charges payées, 3,000 
« livres de rente, suivant la déclaration faite par le 
« prieur titulaire au bureau diocésain de Lyon, pour 
a rimpositiun des décimes ; — le revenu de l'abbaye de 
« Savigny avoit été énoncé, dans le premier mémoire, 
« monter à 7,000 livres, suivant les états des mêmes 
« religieux ; dans le deuxième mémoire, on a porté le 
« revenu de cette abbaye seulement à -6,000 livres, tel 
« qu'il est fixé dans le pouillé des bénéfices royaux, 
« inséré dans VAlmanach-Royal^ — l'état des revenus du 
« chapitre d'Ainay étoit fixé, dans le premier mémoire, 
« à i8»000 livres, compris les revenus casuels de la 
« cure; dans le second mémoire, on n'a parlé que des 
« revenus du chapitre, non compris ceux de la cure, 
ce réunie, depuis le commencement de ce siècle, à la 
« dignité de prévôt, chef du chapitre. Ces revenus sont 
« tout casuels, et passent en dépense pour le service 
« de la cure de Saint-Michel d'Ainay, l'une des plus 
« considérables de la ville de Lyon, et celle qui reu- 
« ferme les personnes de la ville les plus distinguées; 
a — le Roy seroit le maître de se réserver la nomlna- 
« tion de la dignité de prévôt, chef du chapitre; on 
« observe seulement que la cure réunie à la prévôté 
« rend le bénéfice à charge d'âmes. On pourroit, s'il 
« plaisoit à Sa Majesté, ci*éer une seconde dignité, dont 
^tt elle se réserveroit la nomination; — l'arrêt du Conseil 
9 qui arréteroit la collation des bénéfices et ordonneroit 
a le séquestre de leurs revenus, à mesure de vacances, 
« paroltrolt ne devoir pas concerner les prieurés de la 
« collation de l'abbaye [d'Ainay?], ni les canonicats 



c( de la même abbaye, s'il n'étoit question que de sup- 
a primer les menses abbatiale et eapitulaire de Savigny 
c< pour en réunir les revenus au chapitre d'Ainay ; — il 
« y a une abbaye de Savigny, au diocèse d'Avranches, 
« qui vaut plus du double de celle du même nom, au 
« diocèse de Lyon, dont il est question. Quand le revenu 
« de cette dernière iroit à 7, même à 8,000 livres, les 
ce droits du Roy, par sa suppression, augmenterolent 
(c du double et plus ; les revenus des seuls prieurez 
ex d'hommes, au diocèse de Lyon, de la collation de 
<c l'abbaye de Savigny, monterolent à 17,000 livres, 
« suivant les déclarations des prieurs, pour les décimes, 
« qui n'avoient aucun intérêt à exagérer leurs revenus; 
n — Sa Majesté acquerroit encore la collation de trois 
ce prieurez de filles, au diocèse de Lyon, et de plusieurs 
ce prieurez d'hommes, dans le diocèse de Xaintes (Sain- 
ce tes) ; •— le chapitre d'Ainay n'a rien avancé, à l'égard 
« de ses revenus, qu'il ne fit en état d'établir par ses 
ce bwx. à ferme, ainsi qu'il l'a fait dans sa déclaration 
tt au bureau du diocèse, conformément aux déclara- 
ec tions ec arrêtés de l'assemblée générale du clergé de 
ce France. Il se proposoU, ainsi qu'il fut dit dams le mé- 
cc moire présenté par M. le cardinal de La ftocMbu- 
ce cauld, d'employer annuellement 5,000 livres peut la 
a dot du bas choeur, honoraires des prédicateurs, gages 
ce de sonneurs et de clercs de la sacristie. Le chapitre 
ce auroit composé son bas chœur de six prêtres habi- 
ce tués, sçavoir : d'un maître pour le chant et de trois 
ce autres prêtres, à raison de 600 livres par an pour les 
« trois premiers, et de 400 livres pour les trois der- 
ce niers; et, sous une paye modique et convenable, 
a douze enfants de chœur et environ hnit élèws, <|ui, 
c< après avoir quitté la robe d'enfant de chœur, assis- 
ce lent aux ofiices les dimanches et testes et autres 
ce jours que les études leur laissent libres, en atiieii- 
cc dant qu'ils soient admis à la prêtrise et qnll vaoque 
a pour eux des places d'habitués. Le chapitre d'At- 
ce nay est celuy de la ville le moins riche, et dlstin- 
cc gué seulement par ses prérogatives de n^bliesseï 
ce il sacrifie une partie 4e soa revenu pour entre- 
ce tenir un bas chœur tel qu'on vient de le décrire. » 
^ Faits relatifs aux pièces susdites : « Le premier mé- 
ce moire fut envoyé à Mgr l'évêque d'Orléans, dans la 
ce fin du mois d'octobre 1757, par M. le cardinal de 
fc Tencin lui-même. Son Éminence, pour établir les re^ 
a venus des autres prieurez dépendants de la nomination 
ce de Savigny, eut la bonté d'écrire aux évêqnes de 
ce Xaintes, de Die, d'Annecy et de Lausanne^ dont il 
ce reçut répease dans le courant de novembre. Il envoya 
ce tout de siAte à Mgr l'évêque d'Orléans : les réponses 
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des évéques de Die et de Xaintes^ Texistence et les 
revenus des prieurez situés dans leurs diocèses, men- 
tionnés au mémoire. A l'égard de ceux situés dans 
les diocèses de Genève et de Lausanne, il parott, par 
les réponses des évéques des lieux, communiquées 
pour lors à M. le syndic (d'Ainay), qu'ils doivent être 
comptés pour rien : celuy de Taloire étant devenu une 
abbaye à la nomination du roy de Sardaigne, dont 
dépendent les deux autres prieurez, et celuy qui est 
situé au diocèse de Lausanne étant au pouvoir des 
hérétiques. Ce fut en conséquence de l'envoy tant du 
mémoire que des éclaircissements susdits que Mgr 
révéque d'Orléans écrivit à M. le cardinal de Tencin 
la lettre du là Janvier 1758 (celle reproduite ci-des- 
sus), à laquelle Mgr de Tencin répondit, en envoyant 
les observations qui sont à la suite de ladite lettre. 
On ignore ce qui s'est passé depuis ce temps jusqu'à 
la mort de M. le cardinal de Tencin, arrivée au mois 
de mars (suivant). Messieurs d'Ainay prirent la liberté 
d'écrire à Mgr l'évéque d'Orléans, après cette perte, 
« pour le prier de vouloir bien continuer de les proté- 
<c ger dans la suite du projet de feu Mgr le cardinal de 
<c Tencin, et la réponse qu'ils en reçurent fut l'agréable 
<c nouvelle qu'ils avoient l'honneur d'avoir pour leur 
« abbé le frère de Mgr l'évéque d'Orléans, » etc. 



B. 311. (Boite.) — 35 pièces, papier (t imprimée]; 8. sceaux pla- 
qués aux armes des cardinaux d*ÂuTergDe et de Tencin. 



te98-t999. — Hoiries, etc. — (JAR) — Hoirie de 
Ljttare-Victor de Jarente (suite). — Justice abbatiale d'Ai- 
nay. — Traité passé (5 août 1673) entre messire Camille de 
Neufville, archevêque, comte de Lyon, primat de France, 
commandeur des ordres du Roi, lieutenant général 
pour Sa MsOesté au gouvernement de Lyonnais, Forez 
et Beaujolais, abbé d'Ainay, d'une part, et la sénéchaus- 
sée et siège présidial de Lyon, représentée par : mes- 
sire Mathieu de Sève, seigneur de Saint-André-du-Coing, 
Limonest, Villette et Grelonges, premier président et 
lieutenant général; messire Jean-Baptiste Dulieu, lieu- 
tenant particulier; Daniel Cholier, écuyer, conseiller, 
et noble Jean Vaginay, conseiller et procureur du Roi, 
faisant tous partie de la susdite Cour, d'autre part, par 
lequel contrat les parties ont consenti et consentent res- 
pectivement, sous le bon plaisir de Sa Majesté, à ce 
« que la justice haulte, moyenne et basse et tous droits 
<t de jurisdiction appartenant et dépendant de ladite 
ce abbaye d'Esnay, en l'étendue et enclos des murailles 
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a de ladite ville de Lyon, seulement et à l'exception 
« pourtant de l'église de ladite abbaye, maison abba- 
« tiale, bois et jardin contigûs en dépendant, maisons 
ff et jardins des sieurs prieur et religieux de ladite 
« abbaye, qui demeurent réservés audit sieur abbé, 
a comme non compris aux présentes, ainsi que ledit 
« enclos retenu se contient et est limité par les murail- 
le les qui l'enferment, et duquel, pour plus grande pré- 
ce caution, sera dressé état et description, contenant 
« l'étendue de ses confins, soit et demeure, à l'avenir, 
« perpétuellement unie et Incorporée à la justice de 
(c Sa Majesté, et désormais exercée par lesdits sieurs 
ex officiers de ladite sénéchaussée et siège présidial et 
« leurs successeurs auxdites charges. En considération 
c( de laquelle union, et pour récompenser ledit seigneur 
« abbé et ses successeurs du démembrement de sadite 
ce justice, il sera, à la poursuite, diligence, et aux frais 
c< desdits sieurs officiers dudit siège et sénéchaussée, 
ce créé et constitué une rente annuelle et perpétuelle 
« de la somme de i,000 livres, à prendre annuellement 
ce et par quartier, par luy et sesdits successeurs, sur le 
« fonds qui en sera fait et laissé par Sa Majesté dans 
a l'état, quittances de finances et édit de création. » 
— Mémoire adressé au cardinal de La Rochefoucauld, 
abbé d'Ainay, par le sieur Dugas, à qui la justice d'Or- 
liénas avait été aliénée. Ce document porte que : « La 
« situation des prisons d'Orliénas a occasionné de fré- 
«c quentes contestations entre les officiers de justice et 
« les fermiers des dixmes ; elles ont eu lieu lors même 
<c que la justice ainsi que les dixmes appartenoient à 
« Messieurs les abbés d'Ainay ; — cette prison se trouve 
« enclavée dans le tenaillier et cellier du seigneur déci- 
fc mateur, et elle a son entrée dans le cellier même; 
ce les fermiers en ont souvent refusé les clefs aux offi- 
ce ciers de justice; l'automne dernier, les choses furent 
ce portées plus loin : un vagabond, envoyé en prison 
c< pour un fait grave, fut élargi deux heures après, par 
« l'intelligence du fermier avec le procureur d'office, 
a Le fermier, par les égards et le respect dus ù son 
c< maître, fut à l'abry de la punition et même des repro- 
cc ches que son procédé auroit du moins mérités, ou, 
ce s'il en a essuyé quelques-uns, ce ne peut être que de 
ce la part du procureur d'office, qui fut cassé en cette 
ce occasion; — pour éviter à l'avenir de pareilles diffi- 
ce cultes, le sieur Dugas (il s'agit ici de Pierre Dugas, 
ce chevalier, président en la Cour des monnaies, séné- 
ce chaussée et siège présidial de Lyon, auditeur de 
ce camp de Lyonnais, Forez et Beaijgolais), à qui la jus- 
ce tice a été aliénée, offre de faire murer, à ses frais, la 
Ht porte de h prison qui est dans le cellier; de faire 
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c( murer pareillement rendroU ponctué dans le plan cy- 
a Joint (celte pièce manque), qui, de tout temps, a servi 
a d'auditoire aux officiers de Justice, et de faire ouvrir 
c( deux portes, Tune servant d'entrée dudit auditoire 
« à la prison, et l'autre pour servir d'entrée audit audi-* 
o toire, sur la place publique ; — quoyqa'll ne soit pas 
« douteux que ces deux endroits dépendent de la Jus- 
te lice aliénée, puisqu'elle s'y est exercée de temps 
<c immémorial et de notoriété publique, le sieur Dugas 
(( n'a rien voulu innover, sans le consentement exprès 
« de Son Éminence Mgr le cardinal de La Rochefoucauld. 
« Et, £omme il ne seroit pas Juste que les frais qu'il 
« convient de faire pour éviter, à l'avenir, que les 
« contestations retombassent uniquement sur le sieur 
<( Dugas, il supplie Son Éminence, pour l'en dédomma- 
ff ger, de luy accorder la permission d'appuyer sur les 
<( murs du château, du côté d'occident, le toit d'une 
<( halle qu'il a dessein de faire construire pour l'utilité 
<c publique, offrant, pour cet effet, de faire réparer le 
(c mur, à moitié frais, lorsque le cas y échoira. Nota que 
<c ledit château n'a Jamais été un lieu d'habitation pour 
(c les seigneurs, mais [qu'il] contient seulement tenail» 
c( ilers, celliers et greniers pour retirer les denrées des 
oc dixmes, et que Mgr le cardinal d'Auvergne, en aliénant 
« la Justice, se les est réservés à cet usage. » — Rap^ 
port fait à Pierre Descot, lieutenanl déjuge de la ba- 
ronnie de Chazay, par M« Guillaume Caillot, notaire 
royal en la sénéchaussée de Lyon et procureur fiscal de 
ladite baronnie ^ lequel rapport contient, entre autres 
choses, sous forme de remontrances, que : le nommé 
Papillon, boulanger, résidant à Chazay et fermier des 
fours banaux de ladite baronnie, avait surpris une or- 
donnance portant défense aux habitants du lieu de cuire 
leurs pains ailleurs que dans les fours susdits, et fixant 
à S sous 6 deniers la rétribution exigée pour chaque pain 
du poids de soixante livres ; — la négligence du fermier 
de ces fours, en ce qui touche le temps voulu pour la cuis- 
son du pain, et l'esprit de lucre qui lui faisait retrancher 
une partie du bois nécessaire pour donner aux fours le 
degré de chaleur indispensable, avaient détruit plusieurs 
fois, et récemment encore, des fournées entières de 
pain, etc.; — ces considérations. Jointes à la cherté des 
grains, sont cause que ledit M« Caillot requiert qu'il lui 
soit donné acte de l'opposition qu'il forme à l'exécution 
de l'ordonnance ci-dessus. Jusqu'à ce que, de concert 
avec l'abbé d'Ainay, il soit intervenu un règlement sur 
le service des fours banaux de la baronnie de Chazay 
(16 mars 4771). — Notes relatives aux fours banaux de 
Chazay : — « On donnoit cy-devant pour cuire un bichet 
« de farine, qui fait environ quatre vingt-quatre livres 
Lyon. — La Charité. — Série B. 
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« de pain, S sols ; l'on faisoit, de ce bichet, un gros pain et 
« un petit, appelé par le peuple : épogne, et pour le tout, 
« comme on l'a dit, on ne payoit que 2 sols ; — il y a envi- 
ce ron trois ans, que le fermier d'alors (ce document est 
« daté de 1771) exigea 2 sols trois deniers pour la même 
« quantité; ou a payé volontairement sur ce pied Jusqu'au 
« présent bail, mais dans tous les temps chacun traitoit 
« pour les pains de moindre quantité, et payoit à propor- 
« lion ; — cette ferme n'a été Jusques à présent que le 
« prix du loyer des bâtiments où sont les fours ; ce prix 
« étoit. Jusqu'au précédent bail, à 18 livres, le dernier 
« bail étoit à 54 livres, tant pour les fours que pour le 
« droit de bac, qui vaut beaucoup plus que les fours ; 
a — par les baux actuels, le droit de bac est porté 
« à 100 livres, et les fours à 73 livres : ce qui fait, en 
« tout, 172 livres au lieu de 54 livres. Ces augmenta- 
« lions n'ont été faites que sur ce qu'on a fait espérer 
« aux fermiers que les particuliers payeroient des 
« droits plus considérables. Sur le bruit de l'augmen- 
« talion de ces droits, quelques-uns des habitants s'as- 
« semblèrent : ils furent tous chez les officiers faire 
« leurs représentations; on leur promit qu'il y auroit 
« un règlement, et ils restèrent tranquilles ; -^ Jus- 
« qu'à cette époque, personne n'éioit gêné par les fer- 
« miers : on cuisoit où l'on vouloit, mais le plus grand 
ce nombre au four banal ; parce qu'il n'y a qu'un bou- 
« langer à Chazay, qui n'a qu'un petit four, lequel ne 
«c suffiroit pas pour le tiers de la paroisse. Aujourd'hui, 
« l'on veut exiger, de tous pains, 2 sols 6 deniers 5 en 
« sorte qu'un particulier qui peut acheter un bichet de 
« blé et qui n'a pas une famille assez nombreuse pour en 
a faire (de ce bichet) un seul pain, s'il en fait deux, au lieu 
a de 2 sols il en paye 5, ce qui fait trois cinquièmes 
« d'augmentation ; et s'il en fait trois, il paye 7 sols 6 de- 
« niers, ce qui feroit environ les trois quarts d'auge- 
« meniation. Le fermier pourroit-il se plaindre en taxant, 
a savoir : pour les pains au-dessous de vingt-cinq livres, 
« 1 sol 3 deniers; pour ceux de vingt-cinq à trente 
^ livres, 1 sol 6 xleniers; de trente à quarante livres, 
« 1 sol 9 deniers ; de quarante à cinquante livres, 2 
« sols ; de cinquante à soixante livres, 2 sols 3 deniers, 
« et de soixante à quatre vingts livres, 2 sols 6 deniers? 
« Il auroit encore, par ce moyen, 6 deniers par pain 
« d'un bichet, de plus qu'on ne payoit ci-devant ; — par 
a le même règlement, on pourroit fixer le droit de bac ; 
a on a payé Jusques à présent 3 deniers par personne, 
« mais on veut, aii^ourd'hui, faire payer arbitrairement. 
« Lorsque la rivière (c'est de l'Azergues qu'U est ques- 
« lion ici) sera grosse, comme cela donneroit lieu à 
« bien des disputes, le fermier ne pourroit pas non plus 
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c( se plaindre avec fondement^ ea taxant, savoir : en 
« temps ordinaire, 3 deniers; en temps d^abondance 
« des eaux, 6 deniers, pourvu que la rivière fût grosse 
« au point que les chevaux ne pussent guéer; et pour 
c passer les chevaux, 9 deniers; — les défenses de 
ce cuire ailleurs qu'aux fours banaux ne peuvent concer- 
«( ner que les si^ets et non le boulanger : on seroit 
« forcé souvent de lui eiyolndre, au contraire, de cuire 3 
« parce qu'il y a bien des temps où le four banal ne 
fc suflSt pas ; d'autres où le fermier n'est pas pourvu de 
(( bois ; d'autres enfin où il ne cuit pas, parce que la 
« fournée n'est pas complète. Ne seroit-ce pas équitable 
<c de laisser aux bourgeois la liberté de cuire les pains 
u blancs pour leur usage chez le boulanger ou ailleurs, 
« Jusques à ce qu'il y eût un four exprès? parce qu'il 
H est impossible que les pains blancs puissent se condi- 
« tlonner dans le même four où sont des pains à tout 
fc (sorte de qualité de pain), de soixante et quatre vingts 
« livres. Il conviendroit de faire défense aux fermiers 
« d'exiger que l'on couvrît les pakis de farine, sous 
fc prétexte qu'ils se tournent plus aisément sur la pelle, 
u et, par conséquent, qu'il fût libre de les couvrir avec 
« du son. » — Mémoire relatif aux difficultés survenues 
entre Tabbé d'Ainay, seigneur de Chazay, %t le comte 
de Gh2q[)onay, -seigneur de Morancé et de Beaulieu, ^u 
sujet des limites des justices de Chazay et de Morancé. 
A cette occasion, M. de Chaponay produisit un plan sur 
leqttd étaient tracées les limites des deux justices; il exhi- 
bait, en même temps, une transaction passée, le 29 juillet 
4339, entre l'archevêque de Lyon et VsAAié d'Ainay. 
Voioi les principales clauses die cet acie ; Toute justice 
appartiendra au ^igneur abbé sur Phôpital appelé de 
Lizerable^'Sor tous les biens dudit faôpttat, et sur ceux 
qui relèvent de la directe du même établissement ; — 
toute juridiction appartiendra à l'abbé dans la partie 
des biens « en possession » du lieu de la Bàiîe ; — l'abbé 
aura tonte juridiction, mère, mixte et impère, dans les 
paroisses de Chazay, Lozanne, Marcllly , Lissieu, CIvrieux, 
Morahcé et Dommartin, sur tous les fonds et possessions 
relevant de ses directes et de son monastère, tant au 
dedans qu'au dehors desdites limites; — l'archevêque 
de Lyon et ses successeurs auront toute justice et juri- 
diction sur les autres terres et possessions sises tant 
au dedans qu'au dehors desdites paroisses relevant 
de la directe archiépiscopale, de même que sur toutes 
les propriétés relevant des directes de l'abbé d'Ainay, et 
situées en la paroisse de Chazay ; — • il parait donc avéré, 
par cette iransaction, que l'abbé d'Ainay avait la juri- 
dicUoa sur toute l'étendue de la paroisse de Chazay, 
et que l'archevêque avait la juridiction sur les fonds 
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situés dans la paroisse relevant seulement de sa directe ; 
•— • formalités de justice remplies, à diverses époques, 
par les officiers de l'abbé d'Ainay, au domicile des vas- 
saux décédés dans la paroisse de Chazay. « De ma- 
ie nière que M. l'abbé d'Ënay (sic) a une possession sui- 
« vie, dans toute l'étendue de la paroisse de Chazay, 
c< soit à la forme même de la transaction, soit en consé- 
« quence des formalités de justice faites par ses officiers 
« dans toute la partie qui fait aujourd'hui le sujet de 
tt la contestation. M. de Chaponay oppose seulement, 
« sur une reconnoissance appartenant à Paul Delasalle, 
« une reconnoissance passée, en 1708, à son profit, par 
« le possesseur de cette maison, qui fait mention qu'elle 
« est de la justice de Morancé; mais cette énonciation 
« ne peut préjudicier aux droits de M. l'abbé d!Énay. 
« N'étant qu'un acte particulier fait hors de la présences 
« des deux' seigneurs, il ne peut prévaloir contre des 
« formalités publiques, faites au vu et su des seigneurs 
« voisins, qui doivent veiller et faire veiller leurs offi- 
fc ciers au maintien de leurs droits. D'ailleurs, cette 
« reconnoissance ne peut avoir aucune force, puisque 
« M. de Chaponay n'est en possession de la directe de 
« l'archevêque de Lyon que depuis environ vingt années, 
a et que la reconnoissance qu'il rapporte est passée eu 
« 1708, et qu'elie n'émane point de l'archevêque. Il 
<c conviendra, au surplus, de voir le contrat de vente 
<c fait, par Mgr l'archevêque à fit. de Chaponay, des 
« articles de directe de l'archevêché pour examiner les 
« parties de justice qui ont été aliénées; parce que 
<c M. l'archevêque, en aliénant partie de sa directe, 
a n'aura sûrement pas aliéné la justice sur la paroisse 
« dont il est en partie seigneur : ce dénombrement ne 
« seroit pas naturel, et, à supposer que cela fût, M. de 
(c Chaponay, ou plutôt les officiers de sa justice, qui 
« sont à portée de celle de Chazay, auroient*ils laissé 
« faire des formalités de justice à leur préjudice et des 
« intérêts du seigneur de Morancé, nouvel acquéreur, 
« ayant surtout des officiers de sa justice à (Chazay, et 
c< qui ont fait des formalités eux-*inémes au nom de 
« M. Tabbéd'Énay? Cela prouve assez clairement que 
« M. de Chaponay n'y prétendoit rien, puisque ses offi- 
« ciers n'y ont jamais fait aucune formalité. La transac- 
ce tion de 1339 est dans un siècle trop reculé pour en 
ce suivre positivement les traces : les chemins ayant 
« changé ou de position ou de dénomination, il n'est 
(c guère possible d'en faire une juste application. Il 
ce faudroit remonter aux anciens terriers, en faire les 
(C artts (articulats ?) et avoir un plan général de tous 
ce les chemins et des héritages qui les joignent, afin 
« de reconnoltre les limites de chaque seigneur, » 
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etc. — Procès-verbal de la réparation faite publique- 
ment par Etienne Bonlchon, ci-devant greffier du bourg de 
Valse, à M« Girard, capitalne-cbàtelain et lieutenant de 
juge de la Juridiction dudit bourg, qu'il avait grave- 
ment oiTensé. — Provisions : de juge civil, criminel et 
de police du cloître de l*abbaye d'Alnay et de la baron- 
nie de Chazay; de procureur d'office de la même Juri- 
diction et da bourg de Valse; de greffier de la Justice 
du cloître d'Ainay et de la terre et baronnie de Chazay, 
expédiées à divers particuliers par les cardinaux d'Au- 
vergne et de Tencin et par l'abbé de Jarente, tous trois 
abbés d'Ainay. — Lettres adressées à l'abbé de Jarente 
au si^et de ses Juridictions de Ghazay et de Valse, soit 
par les officiers de justice euxHoiémes, soit parle comte 
de €l\aponay, seigneur de M orancé, et M. Riverienlx de 
Varax, seigneur de Marcaiy-d'Azergaes, cfai intercé- 
daient l*an et l'autre en faveur du sieur Descot, lieute- 
nant de Juge de la baronnie de Ghazay, que l'abbé d'Ai- 
nay avait destitué de ses fonctions, sur le fondement 
qu'il avait manqué de surveillance et faii preuve de 
négllgoice, en laissant introduire des abus dans la 
régie des fours banaux de Ghazay, etc. — Mémoire 
d'Antoine Dufourael de Poleymleux, avocat anx Gours 
de Lyon, sur l'aHénalion des Justices de l'abbaye d'Ai- 
nay. « Les Justices, » dit-il, « sont, pour Fordiliaire, 
c à charge aux seigneurs par les frais qu'elles leur eau- 
« sent : Ils fournissent un auditoire et des prisons, un 
« appartement pour le concierge ; ils font faire le pro- 
« ces, à leurs frais, à ceux qui commettent des crimes 
« dans l'étendue de leur Justice ; ils sont aussy obligés 
« de fournir la nourriture, l'entretien et l'éducation 
« aux enfants qui sont exposés sur leurs terres. Il est 
« vray qu'il y a quelques honneurs attachés à la qua- 
« llté de seigneur haut justicier : honneurs qui ne 
« slaccordent qu'à l'argent et non au mérite de ceux à 
« qul*on les rend, et dont les gens sensés font peu de 
« cas. » L'auteur du présent écrit scoute que : c'est 
sans doute par cette considération et d'autres, tirées 
de leur détachement des intérêts mondains et de leur 
renonciation aux pompes et vanités du siècle, que 
les abbés d'Ainay ont aliéné presque toutes les sei- 
gneuries qui dépendaient de leur abbaye, conune celles 
d'Orliénas, Vernaison, Dommartln, Givrieux, Marcilly et 
partie de Lozanne, et que Gamille de Neufville de Villeroy , 
archevêque de Lyon et abbé d'Ainay, ce vendit à MM. de 
« la sénéchaussée de Lyon la Justice qu'il avoit en cette 
u ville, et ne se réserva que celle du cloître (de Saint- 
ce Jean), dont MM. de la sénéchaussée firent sans doute 
« peu de cas, parce qu'il n'y avoit pour lors que des 
<( maisons cancmiales; mais, depuis, MM. les abbés 



« d'Ainay ayant aliéné presque tout l'emplacement de 
« leur Jardin, on y a b&ti plusieurs hôtek et belles 
« maisons, ce qui rend ai\|ourd'huy une Justice plus 
c( précieuse ; en sorte qu'il conviendroit à MM. de la 
« sénéchaussée d'en faire l'acquisition pour la réunir à 
a leur tribunal, comme ils y ont déjà réuni le surplus 
« de cette même Justice qui s'étendoit sur toute la pa- 
« roisse d'Ainay, etc.; » — la Juridiction du faubourg 
de Vaise pourrait également convenir aux magistrats 
et officiers de ladite sénéchaussée : elle est contiguê 
à la ville, et commence en face de l'église du monastère 
de Sainte-Élisabeth-des-Deux-Amants, pour s'étendre, 
de là, sur tout le foubourg. <c Outre l'avantage qu'auroient 
« MM. de la sénéchaussée de se procurer la connois- 
« sance d'un pins grand nombre d'affaires, ils pourrolent 
a encore tirer parti du greffé et du droit de procéder 
a aux appositions de sceNés et aux inventaires, dans la 
« Jurisdiction quils auroient réunie à leur tribunal, 
« comme ils firent lors de l'acquisition du sui*plus de 
« la Justice d'Ainay; » -^ l'avantage que l'abbaye d'Ai- 
nay tirerait de l'aliénation des Justices qui en dépendent 
ne serait sans doute pas considérable, et même moins 
que cela : ne mériterait aucune attention ; cependant, 
« s'il est vray que les biens de l'Église soient le patri- 
ce moine des pauvres, c'est^«dire qu'après qu'un béné- 
« ficiaire (ne) a pris sur les revenus de son bénéfice de 
« quoy fournir à sa subsistance, il doit donner le sur- 
u plus aux pauvres, il s'ensuit que MM. les abbés d'Ainay 
« pourrolent faire des aumônes plus considérables, rela- 
« tivement à oette augmentation dans leurs revenus, 
a Et si M. l'abbé d'Ainay, lors des contrats d'aliénation 
a de ces Justices, vouioit déclarer qu'il consent, en ce 
« qui le concerne, à ce que les rentes qui seroient créées 
« pour cet objet fussent payées à M. le prévôt et curé 
« d'Ainay, pour être employées en aumônes, il y a appâ- 
te rence que MM. ses successeurs se feroient un honneur 
ce de suivre un si bel exemple, ce qui attireroit, toujours 
a de plus en plus, la bénédiction de Dieu sur AIM. les 
M abbés et sur l'abbaye d'Ainay. » 
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cette ville et les fermiers des droits d'octroi appartenant 
à la communauté ou commune de Lyon. On expose dans 
ce document que : les habitants de Vaise ne peuvent 
être assiueitis aux droits d'octroi de Lyon, par une 
raison bien simple : « ils ne sont point fauxbourg de la 
(c ville de Lyon, ils ne participent point au privilège de 
(c la ville ni de ses faubourgs 3 donc ils n'en doivent 
« pas supporter les charges -, » — celte prétention ne 
saurait être légitimement contestée : <c ils ont pour eux 
« le local ; la ville de Lyon est terminée à la porte de 
« Pierre-en-Scize 5 le faubourg de Vaize (sic) est enfermé 
« entre la porte de Pierre-en-Scize et la porte de Lyon 
<c ou des Deux-Amants, et le bourg de Vaize commence à 
(C l'extérieur de cette porte et se continue jusqu'au carre- 
(( four qui donne naissance aux deux routes de Paris, par 
« le Bourbonnois et la Bourgogne. Ce local, invariable- 
ce ment fixé, sépare le bourg de Vaize du fauxbourg et de 
(C la ville ; en sorte qu'il leur est aussi étranger que la 
« paroisse ou le bourg du plat pays, le plus reculé ; — 
« le bourg de Vaize est encore séparé de la ville et du 
(( fauxbourg par son état légal : il a un seigneur particu- 
ce lier, une police, un régime et des usages qui luy 
(( sont propres ; il a des syndics, il est si\jet à la taille, 
(( il a des consuls, il est si\jet au logement des gens de 
« guerre et aux voilures de leurs équipages 3 aux cor- 
ce vées, aux réparations des grands chemins, en un mot, 
Ci loin de Jouir d'aucun des avantages de la ville et des 
ce fauxbourgs, pas même des distributions du pain de 
ce l'aumône de l'hôpital de la Charité de Lyon, ni de la 
ce triste ressource de voir admettre les vieux et vieilles 
ce de sa communauté dans cet hôpital, comme ceux de 
ce la ville et du fauxbourg, il est si^et à toutes les mi- 
ce sèrçs des paroisses du plat pays ; — ce n'est pas seule- 
ce ment par la position du bourg de Vaize que son état 
ce de paroisse du plat pays est fixé : l'autorité législative, 
ce le Roy même l'ont décidé tel. L'ordonnance de Louis 
ce XIV sur le fait des aides, entrées et autres droits, 
ce de 1680, en assi^ùétissant la ville de Lyon et ses faux- 
ce bourgs au payement de ces droits, en excepte for- 
ce mellement les habitants du bourg de Vaise, qui sont, 
ce dit le prince, réputés forains ; l'ordonnance de Mgr 
ce d'Herbigny, intendant de Lyon, le déclare tel, en 
ce conformité de l'ordonnance de 1680, dont il ordonne 
ce l'exécution par son ordonnance du 22 novembre 1697. 
ce Enfin, l'arrêt du Conseil de Sa Ms^esté, du 20 dé- 
ce cembre 1757, rendu contradictoirement, après une 
ex contestation de près <te quatorze années, entre les 
ce habitants du bourg de Vaize et les mouleurs et aides- 
<c mouleurs de bois, ne laisse plus aucun doute sur la 
« qualité de forains^ et de bourg au lieu de fauxbourg. 
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ce Cet arrêt, rendu en très . grande connoissance de 
ce cause et après l'avis de M. Tintendant de Lyon, 
ce commence par corriger la qualification de fauxbourg, 
ce qui avoit été donnée, dans l'édit du mois de may 
ce 1706, au bourg de Vaise, et, comme tel, l'avoit assu- 
ce jetti aux droits de moulage; — ainsi, et par le fait et 
ce par le droit, il est parfaitement décidé que le bourg 
ce de Vaize n'est point un fauxbourg de Lyon et qu'il 
ce ne peut être assujetti aux impositions qui sont établies 
le sur la ville de Lyon et sur ses fauxbourgs, » etc. Les 
habitants de Vaise terminent leur supplique, d'ailleurs 
instructive, mais fort longue, en implorant <c la puis- 
ce santé protection de leur seigneur (qui était alors 
ce l'abbé de Jarente), soit pour faire réformer l'arrêt 
ce d'évocation, soit pour mettre au Jour la bonté de leur 
ce cause et en accélérer le Jugement. » — Ordonnance 
du roi Louis XIV (Juin 1680), sur le fait des entrées 
aides et autres droits. Sa Msyesté y déclare, entre 
autres choses, que l'ancien droit de gros sur le vin 
aura lieu dans la ville et les faubourgs de Lyon, excepté 
le vin du crû vendu par les bourgeois dans leur domi- 
cile ou sur l'étape, non compris dans les faubourgs 
celui de Vaise, dont les habitants sont réputés forains. 
— Arrêt du Conseil-d'État (20 décembre 1757), qui 
confirme les habitants du bourg de Vaise dans leur qua- 
lité de forains, et les décharge du payement des droits 
de mouleurs et aide-mouleurs, sur tous les bois qui 
arriveront et se consommeront audit bourg de Vaise ; 
fait défense auxdits mouleurs et aides-mouleurs d'y en- 
tretenir aucun bureau ni commis pour la perception de 
leurs droits, et les condamne en la somme de 2,000 li- 
vres, par forme de restitution. — Mémoire pour les 
habitants de Vaise contre les prévôt des marchands 
et échevins de Lyon, portant que : un autre arrêt du 
Conseil-d'État (11 mai 1771), en ordonnant l'exécution 
des précédents, a déclaré le et lieu de Vaise être un 
ce bourg distinct et séparé du faubourg de Lyon, et les 
ce habitants dudit bourg, forains ; » qu'en conséquence, 
ils seront remboursés, par la ville de Lyon, des sommes 
qu'ils ont payées pour la réfection du pavé de leur 
bourg ; — les mêmes habitants de Vaise ont encore pro- 
duit diverses pièces authentiques qui éiabllssent pé- 
remptoirement : qu'ils ne sont point admis à l'hôpital 
général de la Charité, où les personnes de la ville et 
des faubourgs de Lyon trouvent un asile contre l'indi- 
gence, la vieillesse et les infirmités ; qu'ils ne sont pas 
compris dans les distributions de blé que le consulat fait 
faire, dans les temps de disette, aux habitants de ladite 
ville et de ses faubourgs ; qu'ils ne profitent nullement des 
pompes à incendie que les échevins tiennent en réserve 
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pour les maisons sises dans Fenceinte de la cité ; qu^ils 
n'ont point de lanternes pendant la nait, comme il s'en 
trouve à Lyon et dans les principaux faubourgs; qu'en un 
mot, ils sont traités comme forains, dans toute l'acception 
du terme, pour tout ce qu'il y a d'avantageux à la ville, 
dont il n'est pas Juste qu'ils supportent les charges ; — 
les habitants de Vaise payent à la ville de Lyon, contre 
toute raison, divers impôts sur le vin, le blé et le don 
gratuit, etc.; dans ces circonstances, ils supplient M. de 
Boullongne, intendant des finances (qui avait dans son 
département les octrois et autres revenus des villes 
et communautés d'habitants), d'obtenir en leur faveur 
la décharge absolue des droits que la ville de Lyon fai- 
sait li\|ustement lever sur eux. — Requête adressée à 
l'archevêque de Lyon par les habitants du quartier des 
fours à chaux du bourg de Vaise, hors des portes, dans 
laquelle ils remontrent au prélat : que, « malgré leur atta- 
a chement pour la paroisse de Saint-Paul, de laquelle 
ce ils dépendent, ils se voyent dans la nécessité de l'a- 
ce bandonner pour se réunir à celle de Saint-Pierre de 
(( Vaize, comme la seule qui leur convienne et de laquelle 
« ils peuvent recevoir les secours spirituels ; que, fai- 
« sant déjà avec elle un même corps de communauté, 
ce pour toutes les charges royales et pour la défense de 
« leurs privilèges et exemptions, étant au pasteur de 
« cette paroisse qu'ils sont obligés de s'adresser pour 
« annoncer au prône tout ce qui concerne leur commu- 
(c nauté, et que, d'ailleurs, ni eux, ni leurs enfants, ni 
<c leurs biens ne Jouissent d'aucun des privilèges accor- 
<c dés aux bourgeois de Lyon, quoique baptisés en l'église 
(c de Saint-Paul; qu'éloignés d'elle, comme ils le sont, ils 
c< ne peuvent que très-difficilement s'y adresser, pour les 
ce cas pressants, dans le courant du Jour, et Jamais la nuit, 
ce la fermeture des portes leur en otant la liberté ; » — 
— que, quelque avides qu'ils soient de la parole de Dieu, 
ils ne peuvent, eux, ni leurs enfants et leurs domesti- 
ques, en profiter comme les autres paroissiens, et que 
c'est à l'église de Vaise qu'ils sont obligés de les envoyer 
pour assister aux offices divins et s'y instruire dans la 
religion,' — ils espèrent que l'archevêque, prenant en 
considération les motifs allégués plus haut, leur accor- 
dera la grâce qu'ils sollicitent, a si ce n'est en les favo- 
« rlsant dans leur réunion à la paroisse de Vaize, 
ce du moins en leur procurant une chapelle dans leur 
ce quartier, aux frais de leur curé actuel, et un prêtre 
ce pour la desservir, » etc. — Évaluation de la directe 
de l'abbaye d'Ainay pour les articles placés dans la ville, 
suivant le terrier Thève, de 1734 et 1735; avec le nom- 
bre des maisons relevant de la directe susdite. Ces 
immeubles, au nombre de cent onze, étaient situés : dans 



les rues Mercière, de la Monnaie, du Gourguillon (autre- 
fois de Beauregard), Sainte-Hélène, du Plat-<i'Ainay, 
Saint-Jean, de la Barre (trente-deux maisons), Bourg- 
chanin, du Mulet ; à la Grande-Côte et au port d'Ainay, etc. 
— Traité passé entre François de Nettancourt d'Haus- 
sonville de Vaubecourt, abbé d'Ainay, d'une part, et 
noble Louis Ravat, conseiller en la sénéchaussée et siège 
présidial de Lyon, d'autre part, par lequel ledit Ravat 
s'engage à remettre au fondé de procuration de l'abbé 
les minutes des nouvelles reconnaissances qu'il avait fait 
faire au profit de feu Camille de Neufville de Villeroy, 
archevêque de Lyon, abbé d'Ainay; en échange de quoi 
il sera payé la somme de 600 livres à Louis Ravat, qui 
aura, en outre, le droit de prendre, à ses frais, des 
extraits desdites minutes de reconnaissances, ou de les 
communiquer aux redevables de la rente d'Ainay. — 
Mémoire d'avocats consultants au si^et d'un terrier de 
l'an 1483, dont les prévôt des marchands et échevins de 
Lyon avaient refusé la communication à l'abbé de Ja- 
rente, qui, en qualité d'abbé d'Ainay, avait besoin de ce 
document pour le renouvellement de sa rente noble, 
placée dans l'enceinte de la ville. Voici l'énoncé des 
titres mentionnés en tête du présent mémoire : ce i» Con- 
a trat d'aliénation passé, le 1^ octobre i571, par l'abbé 
<c et les religieux du monastère d'Ainay, aujourd'hui 
<c sécularisé, de la partie de la terre, seigneurie et 
te haute Justice de Cuire et droits seigneuriaux en dé'- 
ce pendant, à prendre hors et depuis les fossés et mu- 
cc railles de la ville de Lyon (à la Croix-Rousse), et hors 
« de la rivière de Saône Jusqu'au fleuve du Rhône, sans, 
a en ce, comprendre la partie de cette seigneurie scituée 
a en et au-dedans le clos, portes et murailles de la 
ff citadelle de la ville de Lyon (la citadelle de Saint- 
ce Sébastien, élevée en i564 et démolie en i585, conune 
(c on sait), que l'abbé et les religieux se sont entière- 
ce ment réservés, avec promesse, de la part des ven- 
« deurs, de saisir, bailler et délivrer à l'acquéreur et 
ce aux siens, dans six mois, lors prochains, des titres, 
«e terriers, lièves, reconnaissaaces, documents et ensei- 
<e gnements servant ou qui doivent servir à la recelte 
a des rentes, cens, servis et autres droits seigneuriaux, 
a tels qu'ils se trouveront être en leur pouvoir seule- 
ce ment; desquels l'acquéreur se contentera sans en rien 
ce quereller ; — 2^ sentence d'ac^udication, par décret 
« rendu en la sénéchaussée de Lyon, le 22 mars i 758 (tic), 
a de ladite terre de Cuire et ses dépendances, pour ce 
a qui en étoit hors des murs, au sieur Delange (ne s'agi- 
a rait-il pas ici du président Nicolas de Langes, et, dans 
ex ce cas, ne ^audraitril pas lire : 22 mars 1578, au lien du 
a millésime 1758, qui est évidemment erroné?), sur les 
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(c héritiers Faure ; — 3o autre sentence de la sénéçhaus- 
« sée de Lyon, rendue» le 19 juillet iS86, contre le 
« cardinal de Vendôme, abbé d'Ainay, qui avoit attaqué 
« l'aliénation de i 571 ; par laquelle sentence le sieur 
a Délange fut maintenu dans la partie de la terre de 
a Cuire aliénée par ce contrat ; — 4<> procès-verbal, fait 
<c par deux notaires de la ville de Lyon, lé l'^'août 1759, 
« poursuite et diligence de M<^ Barthélémy Brot, procu- 
« tètv en la sénéchaussée de Lyon, et de messire La- 
ce zare-Victor de Jarente, abbé commandataire de ladite 
« abbaye d'Ainay, portant que, en vertu d'une ordon- 
a Danbe du lieutenant général (en ladite sénéchaussée) 
« de Lyon, contenant permission de compulser^ dans le 
(c château de Cuire, deux terriers concernant cette sei- 
« gneurle, tant dans la partie aliénée que dans la partie 
« réservée; lesdits terriers des années 1351, 1368» 
« signés : Compan, et 1483, signé : Gonety ei Fonta- 
c( nota ; que les notaires et le procureur de M. l'abbé 
« de Jarente se sont transportés dans ce ch&teau, où le 
« sieur Nation, chargé desdits terriers, les a représen- 
te eés^ et en a été extrait quelques reconnoissances, avec 
« déclaration à Nathon qu'étant nécessaire de continuer 
« lesdits extraits et compulsoire, et la représentation 
« devant en être encore par luy faite, on alloit luy faire 
« signifier une opposition pour qu'il ne s'en dessaisit 
« pas; — 5» ordre du prévôt des marchands aux sieurs 
« Jouve et Nathon, commissaires en droits seigneuriaux, 
« de remettre les terriers Gonety et Fontaneta, Corn- 
c< pan, Bréban et Garigny, pour être déposés aux ar- 
a chives de la ville; — 6<» mémoire à consulter pour 
« M. l'abbé de Jarente, dans lequel on expose : que la 
a ville ée Lyon est devenue propriétaire de la partie de 
« la terre et seigneurie de Cuire, teHe qu'elle a été 
« aliénée en 1571 ; que M. de Jarente, en qualité d'abbé 
« d'Ainay, qui fait le renouvellement de sa rente noble, 
<c laquelle se place dans l'enceinte de la ville de Lyc^i, 
<c nyant besoin de celles des reconnaissances insérées 
« dans le terrier Compan, dont il avoit déjà fait extraire* 
« quelques-unes, il s'est adressé de nouveau au sieur 
<i Nathon pour luy demander la représentation de ce 
a lerrier et autres; que ce notaire ayant répondu que 
« M. le prévôt des marchands les avoit retirés, M. de 
a Jarente s'adressa au consulat de Lyon pour avoir la 
(C liberté de continuer le compulsoire de ces terriers, 
c( pour ce qui concernoit la partie de la terre de Cuire, 
c( sçituée dans Tintérieur de la ville de Lyon et réservée 
« par le contrat d'aliénation de 1571 ; qu'après bien des 
ce démarches Inutiles, on a absolument refusé de lui 
n accorder ce qu'il demandoit, et qu'il a appris que la 
c( ville de Lyon fondoit ce refus sur deux moyens : le 
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a premier, qu'elle se regarde comme propriétaire du 
« terrier Compan; qu'elle en a acquis la légitime pos- 
ce session par elle ou ses auteurs, comme tiers acqué- 
c( reur par la voie de la prescription; le deuxième, 
« qu'elle présume posséder des articles dans la ville de 
« Lyon, qu'elle a vendus allodialement et qui peuvent 
a être compris dans le terrier Compan : qu'ainsi elle 
«c n'est pas obligée de fournir des titres contre elle, » etc. 

— Mémoire rédigé par l'abbé de Jarente pour faire 
valoir ses droits qu'avait méconnus l'assemblée diocé- 
saine de Lyon, en classant l'abbaye d'Ainay parmi les 
bénéfices simples, taxés au quart et au sixième du 
revenu, contre l'expresse dénomination du titre de 
ladite abbaye. Laquelle taxe portait annuellement à 
l'abbé d'Ainay un préjudice de plus de 3,000 livres. — 
Bail à ferme passé (30 janvier 1694) par François de 
Nettancourt d'Haussonville de Vaubecourt, abbé d'Ainay, 
en qualité de seigneur prieur de Saint-Maurice-de-Gour- 
dan en Bresse, au profit de Pierre Lagier, châtelain 
dttdit Saint-Maurice-de-Gourdan , et de Jean-Baptiste 
Lagier, son fils, greffier et curial du marquisat de Mi- 
ribel, savoir : des fruits, profits, revenus, rente noble, 
consistant en cens, servis, droits et devoirs seigneuriaux 
qui en dépendaient, dudit prieuré de Saint-Mauricenie- 
Gourdan, avec la dtme qui se levait dans ce lieu et ceux 
de PoUet, Thil et autres. Le présent bail fait pour neuf 
ans, moyennant la somme annuelle de 1,400 livres, etc. 
a Se réserve ledict seigneur la collation des bénéfices 
« et offices despendans dudict prieuré, pour en disposer 
a à sa volonté. Seront tenus lesdlcts fermiers de payer 
(C et acquitter toutes les charges locales, deubes et 
« accoustumées estre payées sur les lieux, et, par ex- 
« près, les portions congrues des sieurs curés de Sainct- 
« Maurice et Thil, eu despendant; ensemble celles des 
« vicaires, sy aulcunes sont deubes, pendant lesdictes 
« neuf années. Desquelles charges lesdicts preneurs 
<( rapporteront annuellement des quittances audict sei- 
<c gneur abbé, à la fin de chasque mois de mars, sans 
« aulcune diminution dudict prix de 1 ,400 livres, » etc. 

— Autres baux à ferme passés : par Michel Martin, mar- 
chand drapier à Lyon, comme procureur substitué de 
Louis Martin, son frère, préposé, par arrêt du Conseil- 
d'État (22 février 1724), à la régie des revenus tempo- 
rels, tant ordinaires qu'extraordinaires, de la manse 
abbatiale de l'abbaye royale d'Ainay de Lyon, au profit 
de M« Thomas Bonny, notaire royal au bailliage de Beau- 
jolais et de Son Altesse le prince de Dombes, et de 
Claude Gay, marchand fréquentant les foires de Lyon, 
tous deux domiciliés à Trévoux, du ch&teau et seigneu- 
rie de Chazay et de ses dépendances, à la réserve de la 
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rente et château de Gages, et des rentes qui auraient été 
aliénées à feu Éiieane Riverieulx, conseiller, secrétaire 
du Roi, maison et couronne de France; comme aussi à 
la réserve du moulin et du battoir de Gbazay ; des prés, 
bois, graviers et autres choses abéoéviaées par Tabbé 
d'Ainay à feu Etienne RiverLeulx ; pour dédommager les 
preneurs de la jouissance de ce moutifl et autres pro- 
priétés compris dans Tabénévis dont il s'agit, lesdîtes 
parties prenantes percevront la rente annuelle de 140 
livres* Dans la présente ferme, demeurent pareillement 
comprises les dîmes dues à la manse abbatiale d*Ainay, 
et qu'elle avait le droit de lever tant à Chazay qu'à Cbas^ 
sehiy, Marciiiy, Saint-Hilaire, aux Chères, à Civrieux, 
Rotftval et autres lieux enviromiants, avec les rentes 
nobles, autres que celles abénévisées audit sieur de 
Riverleulx, et qui iconsistaient en cens, servis portant 
lods, mi-lods et autres droits seigneuriaux, à la forme 
des terriers de la rente susdite. Jouiront encore les 
mêmes preneurs « des abénévis, si aucuns il y a, ainsi 
« que des prés et terres qui sont au-dessous du château 
a dudit Chazay, le colombier y étant; saulées, graviers 
tf (grèves le long de la rivière d'Azergues) et bois dépen- 
« dant de ladite seigneurie, autres que ceux^éaévisés 
« audit sieur de Riverieulx, » etc. Ce bail à ferme de 
Chazay fut fait pour six années, à compter du {«'janvier 
4737, moyennant la somme de 3,600 livres par an; — 
charges auxquelles sont assi^ettis Thomas Bonny et 
Claude Gay, aux termes du contrat ciidessus : « Seront 
« (entre autres choses) . tenus leadrls fermiers de faire 
u administrer, à leurs frais, la justice dans toute Téten- 
ce due desdites terres, sur les lieux, et Jusqu'à sentence 
ff définitive; et s'il y a appel. Il sera poursuivi par ledit 
ce sieur économe général (du clergé), si bon luy semble ; 
n en considération de quoy, les amendes et confisca- 
« tiens appartiendront ausdils fermiers : le tout aux mé- 
« mes charges, clauses et conditions dont les précédons 
« fermiers étoient tenus, » etc.; — par le cardinal d'Au* 
vergue (i4 avril 4741), au profit de Louis Basset, ancien 
conseiller du Roi, maître particulier des eaux et forêts, 
bourgeois de Lyon : des châteaux d'Orliénas et de Ver- 
naison, « dans lesquels il y a quatre cuves et deux près- 
« soirs, et dans celuy d'Orliénas, deux cuves et un 
« pressoir; ensemble des dixmes et autres droits appar- 
(c tenant à Son Éminence, en sa qualité d'abbé d'Ainay, 
« dans lesdlts lieux d'Orliénas et de Vernaison, à l'ex- 
a ception toutesfois de la rente noble de Vernaison, 
« aUénée au sieur de La Valette (!«' octobre 1739. Voy. 
ic B. 240.), des droits et devoirs seigneuriaux en dépen* 
c( dant; droits de leide, de port et pontonnage sur le 
« Rhône, ensemble de la dixme des fonds appartenant 
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« audit sieur de La Valette; non plus que de la rente 
« noble d'Orliénas, droits et devoirs seigneuriaux, et la 
« dixme des fonds renfermés dans l'enclos du aieiir 
« Dugas, aliénés au sieur Dugas, » etc. ,• — de la J[)a- 
ronnie de Chazay (dont le détail a été donné pl^ç haut); 
^ des fruits et revenus du priejt^ré de Saint<Maurice-de- 
Gourdan, défendant de l'abbaye d'Ainay .çt consistant eu 
la rente iM^ble du lieu, ceas, servis, lods et autres droits 
seigneuriaux, avec la diii;ie .qi|i se levait à Saint-Uaurlce- 
de-Gourdan, Pollet, Thil e^t autres lieux ; plus, de deux 
cents bicherées de terre labourable, e( géoéralemient de 
tous les fonds et ai^tres droits appartenait audit prieuré ; 
—de la dlme, telle qu'elle appartenait 4e droit à l'abbaye 
d'Aiuay, des blé3, vins et autres cbo^es décimabJes qui 
seMiMent à Cuire et, à (a Croix-Jiofts^e. te présent bail 
conclu pour le terme de six awé03 et moyennanc la 
somme de 13,2S0 livres, .^avoijr ; pour la ferme dX)nlié- 
nas, 3,150 ^ivr<?s; pour celle de Vernaison, pareille 
souMope de 3,150 livres; pour celle de Chazay, 4,100 li- 
vres; pour celle de Saint-Maurice-de-Gourdan, 1,800 
livres, et pour celle de CiMre et la Croix-Rousse, 1,050 
llvr^, etc. ; — par le carditt;^ d'Auvergne (16 avril 1741), 
au profit des ^eurs Etienne et ViAcent Laurençon frères, 
marchands de Mornaod, et d'autres particuliers, des 
fruits et revenus du prière dePaujlie« (ou PoUieu) en 
Daupbiné, appartenant à la manse dbMtîale d'Ainay, et 
qui consistaient en drostts de4tme, abénévis, pensions, 
dépendant du prieuré susdit, 60us la seule réserve de 
llabjéfiévispassé à messlre hwis de Loras, baron Du Sel, 
de la directe du même prieuré de Foullieu, au prix de 
150 livres par an. La pré^ejite Cerme acccMrdée pour six 
années, moyennant la somme de i ,760 :Hvres par an^ — 
parme&sire Louis de LaCro^ede Faramant (là septembre 
1747), prêtre, prévôt de féglise.coUéglale et paroissiale 
d'Ainay, fmnd vicaire et officiai de LyoQ, au npm et 
comme fondé de procuration du oardinal ide La Roche- 
foucauld, abbé d'Aipay, au profit de Claude Gqnt^unine, 
notaire royal .et commissaire en droits seigneiipiaux, de 
la rente noble dépendant de ladite abbaye d'Ainay et 
qui se levait et percevait dans la vlUe de Lyon et lieux 
d^alentour^ laquelle rente noble consistait.ea Gen6,.ser* 
vis, lods, mi4ods, portages, renies, peqslons, abénévis 
el autres droit$.et. devoirs seignouriaujx.; T^4e toutes les 
rentes et pensions qui sont .ou pourrqnt être dues, à 
l'avenir, par les geo;s demain-morte et autnes personnes, 
et qui se rattachaleiit à la rente noble ci-dessus alfor- 
mée, avec faculté, par le preneur, de régler à l'amiable 
avec les maiormortables les droits d'indenmité ou .de 
main-morte qui ne l'auraient pas été, au jour de sa prise 
de possession du présent hall, lequel fat convenu pour 
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le temps el terme de neuf ans, moyennant la somme 
annuelle de 5,500 livres, etc. ; — par Louis de Faramant 
(17 septembre 1747), en la même qualité que ci-<lessus, 
au profit de François Merle, habitant de Saint-Pierre-de- 
Bœuf, de la dîme des blés, vins, légumes et autres den- 
rées décimables du prieuré de Ghavanay, appartenant 
au cardinal de La Rochefoucauld, comme abbé d*Ainay ; 
avec la rente noble dudit prieuré, plus le droit qu'avait 
Tabbaye d'Ainay d'exiger des héritiers Gharrin la jouis- 
sance d'une maison pour la perception de la dîme pré- 
citée. Le présent marché conclu pour l'espace de neuf 
ans, au prix de i,5iO livres, payables et portables an- 
nuellement à Lyon, etc. 3 — par Hugues-Eustache Gha- 
norier (1«** juillet 1750), conseiller du Roi, receveur des 
tailles en l'élection de Lyon, fondé de procuration du 
cardinal de La Rochefoucauld, abbé d'Ainay, au profit 
de Pierre Girard, capitaine châtelain de la juridiction 
du bourg de Vaise, et de François Goinde, maître char- 
ron à Lyon, du château dudit bourg de Vaise, à l'excep- 
tion de l'auditoire et de la prison, qui demeureront 
réservés pour l'exercice de la juridiction, et, en consé- 
quence, resteront à la disposition de Son Eminence; 
plus de la dtme que l'abbé d'Ainay avait le droit de 
lever à Vaise et autres lieux envii*onnants, avec la rente 
noble dudit château, qui se percevait au môme lieu, à 
Écully et ailleurs, et encore la rente de la sacristie d'Ai- 
nay, qui se levait aux lieux de Soucieux et de Brindas» 
Le présent bail fait pour sept années, moyennant la 
.somme de 1,000 livres par an; — par Louis-Pierre-Sé- 
bastien Marchai de Sainsey (27 juillet 1758), économe 
général du clergé de France, au nom et comme fondé 
de procuration de Lazare-Victor de Jarente, trésorier 
de Saint-Victor de Marseille, vicaire général du diocèse 
de la même ville, nommé à l'abbaye de Saint-Martin 
d'Ainay de Lyon, au profit de Gathelin Boulard, agent 
de change de ladite ville, de tous les revenus de l'abbaye 
susdite, qui consistaient : dans le loyer du palais abba- 
tial et des jardins de sa dépendance; dans les dîmes des 
paroisses de Vaise, la Guillotière, Ghazay-d'Azergues et 
autres membres y annexés ; de Messimy, Dompierre et 
Baneins en Dombes ; d'Orliénas, Vernaison, Saint-Mau- 
rice-de-Gourdan, fonds et directes en dépendant; dans 
les dîmes du prieuré de Ghavanay, les fonds et la directe 
qui en faisaient partie ; celle de Pollieu et des paroisses 
de son ressort ; de Ville-sur-Jarnioux, distrait de Ghâ- 
teau-Yieux; d'Épercieu et de la Groix-Rousse, selon 
rétendue et la quotité qui leur étaient affectées; — dans 
les rentes nobles telles que l'abbaye d'Ainay avait le 
droit de les exercer dans la ville de Lyon et le bourg 
de Vaise; ies pensions et rentes dues par : ladite ville 



de Lyon, sur le pied de 3,585 livres ; les Pénitents de 
Saint-Gharles, 25 Hvres; le sieur dé Rîverieulx, 765 
livres; le sieur de Fléchères, 100 livres; les sieurs : de 
Loras, 150 livres; Dugas, 650 livres; de La Valette, 80 
livres; Gérando, 1,000 livres; Perrache et Pansut, 850 
livres; Beurrier, 120 livres; Raymond, 110 livres; Gesse, 
100 livres; la dame Olivier, 10 livres; — dans les rentes 
sur les aides et gabelles de Paris, à raison de 1 ,200 livres; 
le rente sur la Ghambre des comptes de Paris, montant 
à 1,000 livres; (On lit en marge cette note, de la main de 
l'abbé de Jarente : « La rente de 1 ,000 livres est sur les 
<c fermes générales et non sur les gabelles. ») la » réfu- 
ft sion » due par le prieuré de Saint-Romain-le-Puy à 
l'abbaye d'Ainay, et qui consistait en trente-six ftnées 
de vin et vingt ânées de blé, évaluées, en moyenne, à 
960 livres par an, et généralement de tous les droits, 
revenus, fonds, directes et rentes de l'abbaye susdite. 
L'abbé d'Ainay se réservait seulement : la nomination 
aux bénéfices et aux charges de judicature qui étaient 
dans sa dépendance; de faire exercer et administrer la 
justice dans les terres et juridictions de son abbaye, et 
exécuter les sentences rendues contre les délinquants, 
suivant son droit et son devoir. La présente ferme con- 
venue pour neuf années, et moyennant la somme de 
31,500 livres par an, etc.^ — ratifications du contrat de 
bail à ferme des revenus temporels de l'abbaye d'Ainay, 
faites : par Gatherin Boulard et Simon-Glaude Boulard, 
écuyer, conseiller secrétaire du Roi, maison, couronne 
de France, seigneur de Gatellier, Mars et autres lieux ; 
— par l'abbé de Jarente (20 août 1766), en faveur de 
Balthazar Roland, marchand fabricant de bas de soie, à 
Lyon, du palais abbatial d'Ainay, à la réserve de la cha- 
pelle et de la salle des archives, qui y était conti- 
guë, ainsi que du logement situe vis-à-vis la grande 
porte de l'église et qui était composé d'un unique 
étage. Le présent bail fait pour neuf ans, moyennant 
la somme annuelle de 3,500 livres, et aux conditions 
suivantes : le preneur « fournira audit seigneur abbé 
a le passage libre pour aller esdites chapelle et ar- 
tt chives, à l'heure et quand bon lui semblera; fournira 
ce aussi une salle décente pour tenir l'audience de la jus- 
a tice de ladite abbaye, qu'il sera tenu d'ouvrir et fermer 
(c toutes les fois que besoin sera et qu'il lui sera or- 
a donné par les officiers de ladite justice, laquelle (salle) 
c< il fera balayer et tenir propre; entretiendra ledit pa- 
« lais et ses dépendances des réparations locatives et 
(( usitées, les portes et fenêtres bien fermantes; réta* 
ce blira les loquetières (loquets) des trois portes d'entrée 
a dudit palais, et les fera fermer, le soir, aux heures 
a dues et fixées par les ordonnances... ne fera ni ne 



SÉRIE B. — TITRES DE PROPRIÉTÉ. 



297 



« permettra être faites aucunes nouvelles constructions, 
ce sans la permission expresse dudit seigneur abbé ; lui 
<c demeure, néanmoins, permis d'ouvrir des portes et 
ce fenêtres sur la rue Yaubecourt. Se réserve ledit sei- 
« gneur abbé de pouvoir, pendant le cours de ce bail, 
« aliéner, abénéviser, réédifier et reconstruire ledit 
(c palais abbatial et dépendances, en tout ou en partie, 
« et dans ce cas, il ne sera tenu d'avertir ledit sieur 
« Roland que trois mois d'avance, » etc. — « Mémoire 
« abrégé, contenant les événements qui ont été la cause 
« que les mariés Blatteran-Lemalle n'ont pas été conti- 
fc nues dans le bail général des bâtiments et Jardins du 
Cl palais abbatial d'Ainay, à Lyon, par le fondé de pro- 
ce curation de M. l'abbé de Jarente. » (Tel est le titre de 
ce document, écrit entièrement de la main de la dame 
Lemalle. On ne peut se dispenser de reproduire ici ce 
dernier morceau dans son intégrité, parce qu'il est im- 
portant pour l'histoire de la fabrication de la faïence, à 
Lyon, sur laquelle il a été publié déjà un premier travail.) 
ce La dame Lemalle, fondée de procuration générale de 
ce sieur Lemalle, son mary, ayant obtenu de Sa Majesté 
ce le privilège exclusif pour faire fabriquer de la fayance 
ce dans la ville de Lyon, loua, pour cet effet, de M. Gha- 
ce norier, fondé de procuration de Mgr le cardinal de 
ce La Rochefoucauld, la totalité des bâtiments et Jardins 
ce du palais abbatial d'Esnay, au prix de i,200 livres par 
ce chaque année, avec plein pouvoir de faire tels cons- 
ce traction et agencement, sur ledit terrain, qu'elle Juge- 
ce roit à propos pour l'établissement de sa manufacture de 
ce fayance. (Celte femme courageuse et forte, qu'aucun 
ce obstacle parait n'avoir rebuté, avait établi antérieure- 
ce ment — de i 736 h i 758 — une fabrique de faïence dans 
ce le quartier Saint-Clair, à proximité du rempart de ce 
ce nom, sous les auspicesdu corps consulaire de Lyon, qui 
ce s'était empressé de fournir à M">« Lemalle les subsides 
ce nécessaires pour l'aider dans son exploitation, à la- 
ce quelle il portait un vif intérêt et dont il attendait de 
ce grands avantages pour les habitants de la ville.) En 
ce conséquence de ladite pei*mission, ladite Lemalle fit 
ce construire un corps de bâtimens pour y placer ses 
ce fours, lequel luy coûta près de 24,000 livres; elle dé- 
ce pensa aussi plus de 2,000 livres dans les vieux bâti- 
ce mens, pour y faire construire huit cloisons, des tam- 
ce bours, des cheminées, un plafond : le tout absolument 
ce nécessaire pour rendre les appartemens en état d'être 
ce loués ^ lesquels n'étoient avant, la plus grande partie, 
ce composés que de grandes salles, capables de former 
ce quatre chambres chacune. Elle fit aussi construire, en 
ce plateaux, dans la grande cour, des remises; en un 
ce mot, ladite Lemalle, en bonifiant ainsi ladite abbaye, 
Lyon. — La Charité. — Série B. 



ce sur laquelle elle avoit sacrifié toute sa fortune, se 
« flattoit qu'elle en Jouiroit longtemps, et qu'elle seroit 
ce toujours la préférée dans les baux qui seroient re- 
ce nouvelés par la suite. Mgr le cardinal de Tencin ayant 
a été nommé à l'abbaye d'Esnay, et ayant vu par^luy- 
ce même les bonifications que ladite Lemalle avoit faites 
a à ladite abbaye, eut la bonté d'ordonner à son fondé 
ce de procuration de continuer ladite Lemalle dans le 
ce bail général, ce qui fut exécuté. Mgr le cardinal de 
ce Tencin étant décédé, ladite Lemalle apprit, peu de 
a temps après, avec une véritable satisfaction, que 
ce M. l'abbé de Jarente luy avoit succédé à l'abbaye 
ce d'Esnay; elle se flatta pour lors, avec plus de certi- 
ce tude, qu'ayant le bonheur d'être sa patriote (de) et 
c( l'honneur d'être connue de M. l'abbé de Jarente, de 
ce qui elle connoissoit l'équité et la Justice, elle n'auroit 
ce pas de la peine à être continuée dans le bail général 
ce de ladite abbaye. Dans cette espérance, ladite Lemalle, 
ce après avoir pris la liberté d'écrire à M. l'abbé de Ja- 
ee rente, elle se présenta à M. Daoustin (Jean Daoustenc, 
ce conseiller du Roi, payeur des gages de la Cour des 
a monnaies de Lyon, prévôt et receveur du comté de la 
ce même ville, fondé de procuration des sieurs Catherin 
ce Boulard et Simon-Claude Boulard de Gatellier, par 
ce l'acte du 27 Juillet 1758), pour luy faire la demande 
ce d'être maintenue; mais il luy répondit que ce n'étoit 
ce pas à luy qu'il falloit s'adresser : que c'étoit à M. Bou- 
« lard, fondé de procuration. Ladite Lemalle s'adressa 
ce audit M. Boulard, qui luy fit tout espérer et qui ne luy 
ce a rien tenu. Il s'entendit, au contraire, avec M. de 
ce La Chapelle, juge-garde de la Monnoye, pour sup- 
ce planter ladite Lemalle; de manière qu'elle s'est vue, 
ce par cette manœuvre, ruinée, elle et toute sa famille : 
ce on n'en cite pas ici toutes les circonstances, crainte 
ce d'être trop long. Dans une aussi triste circonstance où 
ce se trouvoit réduite ladite Lemalle, elle fut obligée de 
ce passer un sous-bail de ladite abbaye avec le nommé 
a Roland, à qui le sieur de La Chapelle avoit cédé le 
a bail général, et ledit Roland, qui voyoit l'état de 
ce ladite Lemalle, exigea d'elle tout ce qu'il voulut de 
ce loyer; il la força même de laisser en place, pendant 
ce la durée du bail et sans aucune indemnité, toutes les 
ce constructions et agencements qui luy appartenoient ; 
a parce que sans lesquelles constractions et agence- 
a ments, ladite abbaye vaudroit une moitié moins de 
ce loyer qu'elle ne vaut; puisque, lorsque ladite Lemalle 
a loua en premier lieu ladite abbaye, elle n'étoit qu'à 
ce 1,200 livres par chaque année, et actuellement elle 
« est portée à 3,100 livres. C'est pourquoi lesdits mariés 
ce Lemalle ont tout lieu d'espérer de M. Tabbé de Ja- 

38. 
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<c rente, de qui Téquité est si généralement reconnue, 
« qu'il voudra bien leur faire la grâce de les favoriser 
(c pour les faire rentrer dans le bail général des bâti- 
<c mens et jardins du palais abbatial d'Esnay, à Lyon, 
(c qu'ils continueront toujours de bonifier de mieux en 
ce mieux. Ils empêcheront, par ce moyen, le dépérisse- 
a ment et les enlèvements de bien des choses, dont ils 
« offrent la preuve, que ledit Roland ne cesse de faire 
ce dans ladite abbaye. Celte justice de M. Tabbé de Ja- 
(C rente remettra le calme dans la famille de ladite Le- 
« malle, qui est très-nombreuse, et elle continuera de 
« faire des vœux au Ciel pour la conservation des jours 
« de M. de Jarente. » — Convention entre Tabbé d'Ainay, 
d'une part, et le sieur Roland, locataire de la maison 
abbatiale et de ses dépendances, d'autre part, portant 
que ce dernier payera à M. de Jarente, en sus et sans 
diminution du prix du loyer de la maison susdite, l'in- 
térêt à 4 pour iOO des sommes employées par l'abbé 
aux réparations du palais abbatial, suivant le devis 
dressé et signé par Roland iui-même, comme inspecteur 
des travaux, par les sieurs Perrache, charpentier, et 
Brunet, maître maçon, ce ainsy que ledit seigneur abbé 
« d'Ainay charge ledit Roland de veiller aux ouvrages 
«en ferrure et serrure nécessaires 3 les vitres et fer 
(( blanc pour les chanées (gouttières) des couverts et 
« descentes des éviers, pour servir dans les répara- 
(( tions énoncées dans ledit devis ; de façon que ledit 
<c Roland, à compter du i«' jour de juillet 1768, donnera 
(C audit seigneur abbé, en augmentation de la rente, 
« 40 livres par chaque 1,000 livres employées et payées 
(C par ledit seigneur abbé, sans que ledit Roland puisse 
« rien exiger pour ses soins d'inspection : lesdites répa- 
(( rations étant faites au profit du locataire ; » — accom- 
modement ultérieur entre lespartie^désignées ci-dessus, 
par lequel l'abbé d'Ainay et Roland convinrent que ce 
dernier payerait en sus du prix du bail général âe la 
maison abbatiale, la somme de 500 livres par an, jus- 
qu'à la fin dudit bail. — Convention passée (4 septembre 
1768) entre Lazare-Victor de Jarente, abbé d'Ainay, 
d'une part, Balthazar Roland, principal locataire du 
palais abbatial d'Ainay, d'autre part, et encore Joseph 
Patras, « cy-devant exerçant la manufacture royale de 
« fayence, établie au cloître d'Ainay, » d*autre part, 
pour terminer la contestation pendante entre eux à la 
sénéchaussée de Lyon. On convint de ce qui suit: 
« Sçavoir que moy dit sieur abbé d'Ainay, pour un bien 
<c de paix, cède et abandonne audit sieur Patras, à ses 
a périls et risques, quoiqu'il n'ait pas encore justifié 
(C légalement de ses titres de propriété, tous les effets 
(( par luy réclamés et qui sont détaillés, soit dans ses 
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« écritures, soit dans l'acte de dénonciation à moy 
a signifié, à la requête dudit sieur Rolland, à la réserve, 
« néanmoins, des arbres et treillages qui sont dans le 
« jardin, et du plancher qui est sur la cave : le prix 
(C duquel plancher je promets rembourser audit Patras; 
« reconnoissant, au surplus, ledit Patras qu'il a déjà en 
« son pouvoir tout ce qui concerne ce qui étoit en sa 
« cuisine. Le surplus desquels effets ledit sieur Patras 
« fera enlever quand il luy plaira, d'icy aux festes de 
« Noël prochaines, en faisant le moins de dégradation 
« et de préjudice possible aux bâtiments de i'abbaye, 
« et sans que, pour raison de ce, ledit sieur Rolland 
(C (il signait : Roland) puisse prétendre contre moy aucun 
(( dédommagement ny diminution du prix de son bail. 
a Je m'engage, en outre, moy dit sieur abbé, toujours 
(( pour un bien de paix, de faire enlever, à mes frais et 
« sans répétition tant contre ledit Patras que contre 
(( ledit Rolland, les décombres qui proviendront des 
(( démolitions que fera ledit Patras, notamment ceux 
(( des murs de la fabrique de fayence ; lesquels décom- 
« bres je feray enlever dans les trois mois qui suivront 
« ladite démolition... Et, au moyen de tout ce que des- 
(c sus, le procès, en ce qui me concerne, est et demeure, 
(( dès à présent, éteint et assoupi, lesdits Rolland et 
« Patras se départant, au surplus, de toutes prétentions 
« contre moy. Et pour terminer toutes les contestations 
« ipendantcs entre lesdits Rolland et Patras, soit relati- 
(( vement aux dédommagements prétendus par ledit 
« Patras contre ledit Rolland, pour raison des démoli^ 
« tions et enlèvements imputés audit Rolland, soit qu'à 
(( cause des défenses obtenues par ledit Rolland, ledit 
« Patras n'a pu, jusqu'à présent, enlever tous les maté-* 
(( riaux et agencements de la fabrique et appartement 
(( qu'il occupoit cy-devant, pour servir à construire sa 
« nouvelle fabrique dans l'emplacement qu'il a acquis 
« du sieur Degérando, soit sur les répétitions également 
(( prétendues par ledit Rolland contre ledit Patras... 
« nous, dits Rolland et Patras, sommes présentement 
a convenus de nous en rapporter à MM. Gay et de La 
« Rochette, avocats en parlement et es Cours de Lyon, 
« que nous nommons pour nos arbitres, » etc. 



B. 2d8. (Botte.) — I cahier in-4o, 16 feuillels, papier; 85 piècei, 
papier (5 imprimées] ; 1 cacliet aax armes de Grimod de La Reyoière. 



1940-1798. — Hoiries, etc. — (JAR) — Hoirie de 
Lazare-Victor de Jarente (suite). — Baux à ferme et de 
loyer de l'abbaye d'Ainay et de ses dépendances. — Bail 
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à fermé passé (i 3 février i 772) par messire Jean-Joseph 
de MaubeCy chanoine de Téglise d'Ainay, fondé de la pro- 
curation de messire Lazare-Victor de Jarente, abbé de 
Saint-Martin d'Ainay, au profit de Balthazar Roland, mar- 
chand fabricant de bas de soie, à Lyon, des écuries, remi- 
ses et fenières nouvellement construites dans la cour du 
palais abbatial, « sur remplacement ci-devant occupé 
(t par des fourneaux à cuire faiance. » Le présent bail 
fait pour quatre années et demie, moyennant 299 livres 
19 sous par an. — Acte de résiliation du bail à ferme 
de l'abbaye d'Ainay, passé (25 Juin 1772) entre Lazare- 
Victor de Jarente, abbé d'Ainay, d'une part, et Simon- 
Claude Boulard de Gatellier, tant en son nom que comme 
cessionnaire et se faisant fort pour les héritiers et 
créanciers de feu Antoine Beaiyan, négociant à Lyon, 
d'autre part. Ce traité porte, entre autres conventions, 
que l'abbé régira, en conséquence, l'abbaye d'Alnay et 
disposera de ses fruits et revenus à échoir, ainsi qu'il 
l'entendra, reconnaissant que le sieur Boulard lui a pré- 
sentement remis tous les baux à ferme courants, qui 
ont été passés tant par lui, abbé d'Alnay, que par le 
sieur de Maubec, chanoine, ainsi que ceux passés par 
ledit sieur Boulard, également en vertu de sa procura- 
tion; notamment aussi les baux passés par ce dernier, 
en cette qualité, sous signature privée, des dîmes et 
rentes nobles de Chazelles et dépendances ; d'Éparcieu 
et de Sainte-Colombe; de la Croix-Rousse et du quart 
de la dîme de Vemaison, Messimy, Dompierre, Baneins, 
Iseron, Béchevelin, etc. — Projets de régie pour l'abbaye 
d'Alnay. — Minute de transaction entre l'archevêque de 
Lyon et l'abbé de Jarente pour l'abandon, à perpétuité, 
de l'abbaye d'Ainay à l'archevêché de Lyon. Voici les 
principaux articles du présent acte, qui est écrit tout 
entier de la main de l'abbé d'Ainay : « Le titulaire actuel 
<c cédera, du Jour de ladite transaction, à Mgr l'arche- 
« véque, pour luy et ses successeurs, l'entière jouis- 
(( sance de ladite abbaye; des fruits, revenus, honneurs, 
Cl prérogatives, droits de collation et généralement tout 
a ce qui dépend et peut dépendre et appartenir à ladite 
« abbaye, sans aucune réserve explicite ni implicite, 
« pour en Jouir, par luy et ses successeurs, à perpé- 
cc tuité, ainsi que l'abbé de Jarente, titulaire actuel, et 
« ses prédécesseurs en ont Joui ou dû Jouir ; — en com- 
(( pensatlon de ladite cession, M. l'archevêque, pour 
« luy et ses successeurs, ratifiera et approuvera tous 
<c actes faits par l'abbé de Jarente dans l'administration 
« de ladite abbaye, comme aliénations, abénévis, enga- 
c( gements, procès en instance pour les droits de l'ab- 
« baye, baux à ferme, et généralement tous actes faits 
« et passés, regardant ladite abbaye, dont ledit arche- 
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a véque se rendra garant {>our l'exécution, et déchar • 
« géra ledit abbé de Jarente de toute poursuite à cet 
ce égard, se mettant, quant à ce, en son lieu et place; 
« — M. l'archevêque s'obligera de payer au sieur Bavet 
ce le restant à luy dû pour la réfection des livres ter- 
« riers, lorsque lesdiis terriers luy seront remis, à la 
ce décharge de l'abbé de Jarente ; — M. l'archevêque 
« s'obligera, pour luy et ses successeurs, à payer la 
a pension établie par le Roy sur ladite abbaye : laquelle 
« renonciation aura lieu non-seulement pendant la vie 
c( dudit abbé de Jarente, mais encore après son décès, 
(c sur son hoirie et les effets qu'il laissera après sa mort, 
a dont il pourra disposer librement, sanscrainte d'être in- 
« quiété par les archevêques (de Lyon) et les économats. 
« Lequel article, spécialement, fait partie du concordat, 
« et sans lequel il n'auroit pas été fait; de manière que, 
ce par l'inexécution d'un seul article, les parties renlre- 
« ront respectivement dans leurs droits. Et pour l'effet 
ce réel de ladite renonciation, il sera stipulé dans l'acte 
<i que ledit archevêque, bien instruit des réparations 
« de ladite abbaye, à l'époque de la cession faite, Jugées 
ce et estimées par experts nommés et convenus entre les 
ce contractants, quitte ledit abbé et son hoirie du prix 
« fixé à l'amiable ; se chargeant, à son propre [nom] et 
ce pour ses successeurs, des réparations qui advien- 
cc dront par le laps du temps ou autres accidens, quels 
ee qu'ils soient, pour l'avenir; — du Jour de la signa- 
<e ture du présent acte, M. l'archevêque fera payer en 
« comptant audit abbé d'Ainay le montant des arrérages 
ce dus à l'abbaye d'Ainay, de la part des fermes géné- 
ce raies du Roy, sçavoir : deux ans de retard, de i ,000 
« livres chacun, 2,000 livres; de la part des aides et 
« gabelles, pour un an de retard pour deux pensions 
« valant par an 1 ,200 livres; lesquelles sommes arrivent 
ce à celle de 3,200 livres, et M. l'archevêque sera mis au 
ce lieu et place de l'abbé d'Ainay; — pendant le cours 
ee de la vie dudit abbé de Jarente, ledit archevêque de 
ce Lyon, pour luy et ses successeurs, s'obllj^era de faire 
ce compter audit abbé, à Marseille, au péril et fortune 
ce du payeur, la somme de 36,000 livres tournois, en 
ee quatre portions égales, de trois mois en trois mois, 
ce chacune de 9,000 livres, la première, payée après 
ce trois mois la cession faite ; et ainsi continuera, de trois 
ce mois en trois mois, Jusqu'au décès dudit abbé de 
«c Jarente. Laquelle pension de 36,000 livres sera fran- 
ec che et exempte de décimes, retardement, diminution 
ce ou retenues, quand même elles procéderoient d'im- 
cc positions royales ; — M. l'archevêque, pour luy et ses 
ce successeurs, s'obligera en faveur de l'abbé de Jarente, 
ce dans le cas que le terrain et les appartenances de la 
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« maison, et même ladite maison de Saint-Joseph, appar- 
« tenant aux cy-devant Jésuites, en tout ou en partie, se 
a vendent ou souffrent des mutations portant lods, du- 
ce rani la vie dudit abbé de Jarente. Sur la fixation qui 
« sera faite, le premier lods provenant desdites ventes 
(c sera partagé entre ledit archevêque et ledit abbé, par 
« égale part, sans toutefois que ladite réserve puisse 
« gêner ledit archevêque dans le traité qu'il luy plaira 
ce de faire avec les acheteurs ; ladite directe rentrant au 
« pouvoir seul et entièrement dévolu à la rente noble 
ce de l'archevêché, après la première vente dudit ter- 
ce rain et maison. Et pour la pleine exécution de ladite 
ce transaction, M. l'archevêque en sollicitepa l'homolo- 
ce gation au Conseil du Roy, et en fournira une copie 
ce audit abbé de Jarente*, — du moment de la ratifica- 
ce lion à ce Conseil, tous les titres, baux à ferme et 
ce papiers concernant ladite abbaye seront remis à 
ce M. l'archevêque 5 — M. Tarchevêque, pour luy et ses 
ce successeurs, recevra les archives et les titres y ren- 
ée fermés sous deux clefs, sans exiger un nouvel inven- 
ce taire, et déchargera ledit abbé de tout recouvrement 
ce qu'on pourroit faire naistre et réclamer sur le dernier 
ce inventaire, fait au décès de M. le cardinal de Tencin. 
ce Et l'abbé d'Ainay s'oblige à faire remettre les titres et 
ce papiers qu'il a dans sa maison d'habitation, à Mar- 
ée seille, » etc. — Description d'une maison de la ville de 
Lyon, proposée en échange du palais, abbatial d'Ainay. 
On y remarque, entre autres détails, que : ce toutes les 
tt chambres des maîtres sont à cheminée de marbre 
ce d'Italie, boisées, parquetées et plafonnées, et toutes 
ce les salles à manger sont boisées à encadrement, lés- 
ée quels sont remplis d'une tapisserie peinte sur toile, 
ce faites (les peintures de ces tapisseries) par de bons 
ce maîtres pi y a, à chaque étage, dans les deux appar- 
ce tements qui les composent, six grandes pièces par- 
ce quetées » (on n'indique pas le nom du propriétaire de 
cet immeuble, ni le quartier où celui-ci était situé). 
— Mémoires. et notes relatifs aux baux de l'abbaye 
d'Ainay, ce où l'on voit (c'est l'abbé de Jarente qui a 
ce ajouté ceci de sa main) en quoy consistent les différents 
ex fruits des dîmes, et leur qualité dans chaque prieuré «, 
ce le rôle des pensions perpétuelles et annuelles d'où 
ce Ton peut former le prix de ladite ferme. » Ces docu- 
ments sont réunis en un cahier entièrement annoté par 
l'abbé d'Ainay, de 4768 à 1772. Le présent recueil se 
termine ainsi : ce L'abbé d'Ainay compte de garder la 
ce maison abbatiale et ses dépendances. » — Lettres 
patentes du roi Louis XV (49 Juin 4746), portant que 
les ecclésiastiques, les bénéficiers et les communautés 
séculières et régulières de l'un et l'autre sexe, payant 
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ou non les décimes et qui auront contribué aux dons 
gratuits accordés à Sa Majesté depuis l'année 464f , se- 
ront et demeureront exempts de tous droits d'amortis- 
sement pour les biens qu'ils auront acquis depuis ladite 
année 1644 Jusqu'au 4«' Janvier 4700, ainsi et de la 
même manière qu'ils sont exempts des droits susdits 
pour les acquisitions faites avant l'année 4644. — Arrêt 
du Conseil-d'État (â septembre 4760), rendu en interpré- 
tation d'arrêts antérieurs concernant la perception des 
droits de contrôle, des baux, des biens et revenus des 
bénéficiers et autres gens de main morte, et portant, 
entre autres dispositions, défense au clergé de passer 
des baux à ferme sous signature privée, tacite récon- 
duction ou convention verbale, etc. — Extrait, envoyé 
(sous forme d'avertissement) à l'abbé de Jarente, du rôle 
de fixation arrêté au Conseil-d'Etat (40 avril 4764) du 
prix de la vente et aliénation des droits seigneuriaux 
et féodaux aux mutations par échange des biens et héri- 
tages mouvant et relevant immédiatement de l'abbé 
d'Ainay, tant en fief qu'en i-oture. L'abbaye royale d'Ai- 
nay, ce dame et propriétaire d'une directe qui s'étend 
ce dans la viile de Lyon, située élection dudit Lyon, » 
est taxée, dans cet instrument, à la somme de 600 livres, 
plus 60 livres pour les 2 sous par livre. — Mémoires 
(autographes) « pour servir de défense à M. l'abbé de 
ce Jarente, abbé d'Ainay, contre la demande que lui 
ce fait le sieur d'Origny, receveur des domaines à Lyon, 
ce du droit d'amortissement ou de nouvel acquêt pour 
ce les réparations faites à la maison abbatiale d'Ainay 
ce par l'employ des sommes accordées par le Roy ù luy 
ce et à ses successeurs, pour être employées auxdites 
ce réparations, avec charge d'en rendre compte à M. le 
ce directeur général des économats. » L'un de ces docu- 
ments, surtout, renferme des indications historiques, 
qu'on a ctu devoir consigner ici : ce Le premier abbé 
ce séculier de l'abbaye d'Ainay a été Mgr Camille de 
ce Neufville de Villeroy, en 4630; il étoît en même 
ce temps archevêque de Lyon. François-Henry de Vau- 
ee becourt lui succéda, en 4694; ii étoit aumônier du 
ce Roy, évêque de Montauban. Après luy vint Mgr de la 
ce Tour d'Auvergne, cardinal - archevêque de Vienne, 
ce auquel succéda Frédéric de La Rochefoucauld, car- 
ce dinal-archevêque de Bourges, et, après luy, Pierre de 
ce Tencin, cardinal-archevêque de Lyon. Depuis l'époque 
ce de la nomination de Camille de Neufville à l'abbaye 
ce d'Ainay, il s'est passé plus d'un siècle (les présents 
ce mémoires, portant tous le même litre, ont été rédigés 
ce en 4772). Pendant tout ce temps, aucun desdits abbés 
ce n'a habité la maison abbatiale de ladite abbaye, étant 
ce tous ou attachés à la personne du Roy ou arche- 
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<( véques de Lyon, faisant lear demeure dans le palais 
(c archiépiscopal, ou évéques et archevêques dans des 
c( sièges bien éloignés de ladite abbaye. L'abbaye d'Ai- 
ce nay, depuis l'époque du premier abbé séculier, a tou- 
c( Jours été régie et exploitée par des fermiers généraux, 
c( qui, moyennant une somme réglée entre les parties, 
« et comptable aux sieurs abbés ou à leur préposé (à 
« la réserve de la collation des bénéfices et de la no- 
ce mination des officiers de justice), Jouissoient de tous 
ce les droits, fruits, rente noble, droits de lods, mi-lods, 
ce cens et pensions, et généralement de tout le dû à 
ce l'abbaye d'Ainay. La maison abbatiale et ses appar- 
ec tenances. Jardin, cour, écuries, etc., étalent com- 
ce prises dans le bail, au profit du fermier général, ou 
ce étaient loués à différents particuliers : il est de no- 
ce toriété publique que, de temps immémorial, ladite 
ce maison a été remplie et habitée par des ouvriers de 
ce tous arts et métiers, au profit de l'abbaye, pour un 
ce prix de location proportionné aux appartements que 
ce chacun occupoit. On trouve la preuve de ces locations 
ce dans les registres des économats, à Paris ; elles étoient 
ce en usage pendant la Jouissance de Camille de Neuf- 
ce ville, nommé abbé en 1650, c'est-à-dire longtemps 
ce avant l'année 1700, à laquelle époque tous les biens 
ce et revenus du clergé général ont été amortis par fi- 
cc nance. Elles ont été continuées Jusqu'après la mort 
ce de M. de Vaubecourt, nommé abbé d'Ainay en 1694, 
a et mort en 1729. Les comptes sont rendus aux éco- 
ee nomats par les différents locataires de la maison ab- 
ce batiale, suivant les appartements qu'ils y occupoîent 
ce pendant la Jouissance de ces deux abbés. A la mort 
« de M. de Vaubecourt, l'abbaye d'Ainay fut remise aux 
ce économats; M. le directeur général afferma ladite 
ce abbaye sous un bail général, dans lequel étoient 
ce comprises l'abbatiale et toutes ses appartenances ^ ce 
ce bail, en mêmes termes, a été continué par MM. les 
a cardinaux de La Rochefoucauld et de Tencin, et con- 
ce firme par l'abbé de Jarente, titulaire actuel. . . En 1 758, 
ce l'abbé de Jarente fut pourvu de l'abbaye d'Ainay ; 11 
ce renouvela le bail à ferme de ladite abbaye, passé par 
ce M. le cardinal de Tencin au sieur Boulard de Galel- 
ee lier, au prix de 31 ,500 livres ; dans lequel bail, est spé- 
ce cialement comprise, en termes exprès, la cession de 
a l'abbatiale et de ses appartenances. Ce bail a été conti- 
« nué Jusqu'à l'année 1767. A cette époque, l'abbé de Ja- 
ec rente, aidé de la protection de M"** la comtesse (ailleurs 
« — Voy. B. 241. — elle est qualifiée : duchesse) de 
« Brionne, qui voulut bien, dans son séjour à Lyon , s'assu- 
« rer elle-même de la dégradation de l'abbatiale, eut 
ce l'honneur de faire présenter au Roy un placer, aux fins 
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ce d'obtenir de Sa Majesté des secours pour réparer ladite 
ce maison, sur des motifs qui pussent intéresser le cœur 
ce et la Justice du Roy ; sa bonté le porta à appointer la 
ce requête, et elle (la bonté de Sa Ms^esté) accorda suc- 
ée cessivement aux abbés d'Ainay une pension annuelle 
ce de 6,000 livres sur l'abbaye de Chorges («c), pendant 
ce l'espace de dix ans, avec charge d'employer lesdites 
ce sommes à la réparation de ladite abbatiale et de ses 
ce appartenances, et de rendre compte de l'emploi à 
ce M. le directeur des économats. Le premier payement 
ce de ladite pension a été fait en 1767, et a continué 
ce Jusqu'à présent. Toutes lesdites sommes ont été fidè- 
ce lement employées à refaire les murs croules, les 
ce planchers ruinés, les toits, les portes et fenêtres bri- 
ce ses et pourris : tous lesdits ouvrages sont internes, ré- 
ce paralions purement foncières et usuelles, toiyours sur 
ce les fondations anciennes; de façon que ladite maison 
ce n'a souffert aucun changement, ny dans son plan ho- 
ce risontal, ny dans sa hauteur : elle a resté telle qu'elle 
ce a été de tout temps. Une nouvelle écurie et remise a 
a été construite à neuf, mais l'on n'a fait que changer 
tt d'objet : ce bûiiment a été construit sur les fonda- 
ce tions d'une vieille masure, qui servoit de manufacture 
ce de fayance, ce qui est constaté par la signature de 
ce nombre d'habitants du quartier d'Ainay, tous témoins 
ce oculaires de la démolition du vieux bâtiment. En 1768, 
ce à l'époque de la fin du bail à ferme général passé au 
ce sieur Boulard de Gatellier, il fut question d'exécuter 
ce les ordres du Roy à l'égard des réparations de l'ab- 
cc batiale d'Ainay ; pour y parvenir sans obstacle, l'abbé 
ce de Jarente se trouva obligé de retrancher du bail 
a général la maison abbatiale et ses appartenances ; 
ce l'indemnité que le nouveau fermier demanda pour la 
ce non Jouissance de ces immeubles fut portée à 4,500 
ce livres; le nouveau bail général fut passé au sieur 
ce Beaiyan, négociant de Lyon, au prix de 27,000 livres, 
ce L'ancien bail, passé en 1758, au sieur Boulard de 
ce Gatellier, étoit au prix de 31,500 livres. Dans le 
ce même temps, l'abbé de Jarente, pour ne pas souffrir 
ce une diminution de revenu si considérable et qui auroit 
ce absorbé plus de moitié le don du Roy, passa au sieur 
ce Roland, fabricant en soye, un bail à loyer de ladite 
ce maison et des appartenances, au prix de 3,500 livres, 
ce avec la clause que l'abbé d'Ainay indemniseroit ledit 
ce Roland des portions de bâtiment dont la Jouissance 
ce auroit été Interrompue par les travaux des réparations 
ce qui ont été successivement faites Jusqu'en 1772, sans 
ce aucune réclamation de la part de messieurs les fer- 
ce miers généraux. A cette époque, il est probable que 
<( l'aspect d'une maison nouvellement recrépie et blan- 
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« chie à rintériear ; des feiiélres à la mode, avec leurs 
« balcons ; des écuries et remises qui paroissoient neu- 
<( ves, fit penser à M. le receveur des domaines de Lyon 
a que ces nouvelles réparations donnoient ouverture à 
« un droit d'amortissement : il en forma la demande 
« verbale à Tabbé de Jarente, qui se trou voit pour lors 
« à Lyon pour suivre ses ouvrages. L'abbé de Jarente 
(c n'eut pas grande peine à repousser une demande aussi 
« futile; il se porta sur les lieux avec M. le receveur, 
(c qui, à l'aspect du lieu, fut obligé de convenir que 
(( toutes ces réparations n'avoient fait aucun change- 
ce ment à la maison abbatiale, ni dans le plan horisontal, 
(( ni dans la hauteur. Il parut renoncer à toute préten- 
« lion au droit d'amortissement, et se réduisit à dire 
(( qu'il en instruiroit sa compagnie. L'abbé de Jarente, 
« de retour à Marseille, lieu de sa résidence, reçut une 
(C lettre du receveur des domaines de Lyon, en date du 
fc 22 décembre 1772, portant, en substance, que sa 
« compagnie éioit charmée de trouver une occasion 
« d'obliger ledit abbé de Jarente, et de réduire le droit 
« d'amortissement à un droit bien moindre, appelé de 
« nouvel acquêt : lequel droit était dû et exigible depuis 
« sa mise en possession de l'abbaye, c'est-àrdire depuis 
<f quatorze ans, ce qui montoit à une somme très-con- 
c< sidérable ; et de plus une redevance <de 245 livres par 
« an, pour le temps de la durée de la location de la 
« maison. Cette lettre embarrassa d'autant plus l'abbé 
c( de Jarente, que messieurs les jurisconsultes des pro- 
ie vinces sont peu versés dans les affaires de celte 
(C nature, dont le Jugement est toujours porté au Con- 
« seil du Roi. Il résolut cependant de repousser celte 
« demande avec autant de fermeté que la première, ef- 
« frayé du préjudice et de l'échec que tout le clergé de 
(( France pourroit en souffrir, » etc.; — exposition des 
moyens de défense employés par l'abbé d'Ainay pour 
combattre les prétentions du receveur des domaines de 
Lyon, au siyet des droits d'amortissement et de nouvel 
acquêt, dont ce traitant réclamait le payement. L'abbé 
démontre que, loin d'accroître le revenu du titulaire, 
les réparations faites à l'abbatiale l'ont au contraire 
amoindri de la somme de i,000 livres, puis il ajoute : 
« Le seul et véritable bien qui en revient à l'abbé de 
« Jarente est la salisfaclion de tenir son abbaye en bon 
a état; suivant les règles de la droiture et de la cons- 
<i cience. » Il exprime enfin l'espoir que cette affaire, 
portée au Conseil royal, « sur des moyens de défense 
a aussi Justes, et appuyée par le clergé de France, aura 
c( un succès favorable, et sera justice. «> — Autre mé- 
moire de l'abbé de Jarente sur l'amortissement qu'on 
lui demandait pour les remises et écuries qu'il voulait 
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faire construire dans la cour de l'abbaye d'Ainay. Voici 
le préambule de cette pièce : « Lors de la sécularisation 
« de l'abbaye d'Ainay, le chapitre et l'abbé partagèrent 
« entre eux tout le terrain qu'ils possédoient dans la 
« ville de Lyon. L'église, les cloîtres, certaines maisons 
« et Jardins restèrent en propre au chapitre ; on céda 
(( à l'abbé un très-grand enclos entouré de murailles, 
« dans lequel se trouvoient la maison abbatiale, des Jar- 
a dins, des cours et plusieurs bàlimens à l'usage de 
(( l'abbé et de ses gens. Ledit enclos communiquoit à la 
(C ville par deux portes cochères, qui se fermoient tous 
(C les soirs pour la sûreté de l'abbé, le quartier d'Ainay 
(( étant fort désert. » — Mémoires tant de l'abbé de Ja- 
rente que des sieurs Mey et Laget-Bardelin, avocats con- 
sultants du Barreau de Paris, au sujet du bail à ferme de 
l'abbaye d'Ainay. — Lettres adressées à Lazare-Victor de 
Jarente, par : l'abbé Terray, contrôleur général des finan- 
ces ; M. Grimod de La Reynière, fermier général, cou* 
sin de l'abbé d'Ainay ; les agents généraux du clergé de 
France ; le sieur d'Origny, receveur des domaines, et 
d'autres personnes, relativement au droit d'amortisse- 
ment, converti en celui de nouvel acquêt, que la ferme 
générale des domaines exigeait de l'abbé d'Ainay pour les 
constructions qu'il avait fait élever dans son abbaye, et 
pour la localion de son palais abbatial. « Le mémoire 
n que vous m'annonces, » écrit l'abbé Terray (i5 jan- 
vier 1773), «ne m'a point encore été remis; mais aus- 
c( sitôt qu'il le sera, vous pouvés être sûr que Je dou- 
ce neraià votre affaire toute l'attention possible. Je vous 
(C observerai néanmoins, que tous les biens ecclésias- 
a tiques, amortis sans finance et qui viennent à produire 
(( des revenus par des locations, doivent, en générai, ou 
« le droit d'amortissement ou celui de nouvel acquêt, 
(T et que cela a été constamment Jugé au Conseil, » etc. 



B. 241. (Registre.) — In-folio, 36 feuillets, papier. 

1749. — Hoiries, etc. — (JAR) — Hoirie de Lazare* 
Victor de Jarente (suite). — Procès-verbaux de visite 
des églises et bâtiments dépendant de l'abbaye royale de 
Saint-Martin d'Ainay de Lyon. — Sentence de la deuxième 
chambre des enquêtes du Palais, à Paris, rendue entre 
très-haut et très-puissant prince Charles-Godefroi de 
La Tour d'Auvergne, duc de Bouillon, vicomte de 
Turenne, duc d'Albert et de Château-Thierry, comte 
d'Évreux et d'Auvergne, baron de La Tour, etc., pair 
et grand chambellan de France, gouverneur et lieute- 
nant général, pour le Roi, du haut et bas pays d'Auver- 
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gne, légataire aniversei de Son Altesse Éminenlissime 
Mgr le cardinal d'Auvergne, en son vivant abbé d'Ainay, 
d'one part, et Son Éminence Mgr le cardinal de La 
Rochefoucauld, alors abbé d'Ainay, d'autre part; ladite 
sentence portant, entre autres choses, que : au moyen 
d'experts, dont les parties conviendront par-devant le 
lieutenant général en la sénéchaussée et siège présidial 
de Lyon, ou par un seul expert, qui serait par lui 
nommé d'oflBce, 11 sera procédé à la visite et estimation, 
article par article, des réparations à exécuter aux 
églises et bâtiments dépendant de l'abbaye susdite, et 
que les experts mentionneront dans leur rapport l'état 
de vétusté de ces constructions, et donneront leur avis 
sur l'utilité ou l'inutilité de leur rétablissement; les 
mêmes experts procéderont pareillement à la visite des 
bois, s'il en existe, et feront mention, dans leurs pro- 
cès-verbaux, de l'époque à laquelle les dégradations 
ont été commises, pour, lesdlts procès-verbaux et 
rapport faits, être ordonné ce qull appartiendra, etc.; 
— ordonnance du lieutenant général en la sénéchaussée 
de Lyon, qui donne acte aux sieurs Coquier et Roche, 
ce dernier, architecte, de leur nomination comme 
experts ecclésiastique et laïque, à l'effet de procéder 
à la visite et au rapport dont il s'agit. (On se bornera à 
reproduire ici les principaux passages de ces procès- 
verbaux de visite, où les experts ont consigné une foule 
de détails qu'on est contraint de négliger.) — PALAIS 
ABBATIAL D'AINAY. Dégradations considérables aux 
murs, portes cochères, chambres, cabinets, salles de 
tout genre ainsi qu'à l'orangerie, dont les fenêtres, les 
volets, les jointures, les targettes et autres ouvrages 
de serrurerie sont pour la plupart brisés ou ont disparu ; 
mauvais état des toitures donnant passage aux eaux 
pluviales, qui ont détruit les plafonds et g&té les pein- 
tures des boiseries, carrelages et parquets des apparte- 
ments. « Nous avons, » disent les experts, « parcouru, 
(c visité et examiné un corps de logis qu'on appelle l'an- 
« cienne abbaye, séparée de la nouvelle par une grande 
c( voûte formant un passage qui conduit à Tescalier de 
(( ladite ancienne abbaye, en tirant du côté de l'église, 
« et avons reconnu que dans le mur de face dudit corps 
(c de logis, donnant sur la grande cour, du côté du 
« couchant, il y a deux grandes corruptions : ledit mur 
(( nous ayant paru manquer par les fondations, lequel, 
« d'ailleurs, surplombe de quatre pouces ; en sorte que 
« ledit mur menaçant ruine par la caducité, 11 convient 
c( de le reprendre par les fondations, sur la longueur 
ce d'environ vingt-cinq pieds, ce que nous avons estimé, 
« suivant les supputations que nous en avons faites, y 
M compris l'étayage des planchers, la somme de 600 



« livres, » etc.; — observation faite par messire Jean 
Coquier, prêtre, docteur en théologie de la Faculté de 
Paris, procureur général et spécial du prince Chàrles- 
Godefroi de La Tour d'Auvergne, et portant que « la- 
ce dite ancienne abbaye est un vieux corps de logis, 
ce totalement inutile aux seigneurs abbés d'Ainay, quand 
« même ils feroient leur résidence dans ladite abbaye ; 
ce qu'elle n'a Jamais été occupée que par des bateliers 
ce et autres vils artisans, à très-bas prix, et dont les 
ce loyers, bien loin d'être utiles aux seigneurs abbés, 
ce peuvent leur devenir très préjudiciables par le feu 
ce que ces petites gens peuvent y mettre et causer par 
ce l'incendie; qu'ensuite d'un procès- verbal qui en fut 
ce dressé, en 1694, après la mort de Mgr Camille de 
ce Neufville, abbé d'Ainay, MM. de Yilleroy, ses héritiers, 
ce prétendirent déjà que ledit corps de logis devoit être 
ce déclaré de vétusté et abandonné comme inutile ; qu'il 
ce n'y a pas de doute que leur prétention eût été auto- 
ce risée en justice, si, après bien des contestations, feu 
ce Mgr de Vaubecourt, successeur de Mgr Camille de 
ce Neufville, ne se fût accordé avec ladite succession 
ce pour une somme d'environ 24,000 livres, comme il 
ce paroit par la transaction faite entre eux ; mais que 
ce ledit seigneur de Vaubecourt a toi^ours laissé ladite 
ce ancienne abbaye dans le même état et sans aucune 
ce réparation importante, ainsy qu'il paroit par sa cadu- 
ce cité; qu'il seroit bien plus avantageux pour les sei- 
cc gneurs abbés d'Ainay d'aliéner ledit emplacement, 
ce soit à la ville de Lyon pour agrandir et rendre régn- 
ée Hère la petite place qui règne le long de la façade de 
ce réglise collégiale et paroissiale de ladite abbaye, soit 
ce à des particuliers pour y faire des nouvelles construc- 
ee tiens, qui entreroient dans la directe et rente noble 
ce de ladite abbaye, et en augmenteroient le revenu; 
ce que pour toutes ces considérations et autres, à déduire 
ce en temps et lieu, il proteste, audit nom, contre la 
ce visite et estimation qui vient d'être faite de ladite 
ce ancienne abbaye, laquelle il entend faire déclarer 
ce comme un bâtiment inutile et tombant de vétusté, » 
etc. — VAISE. État satisfaisant de l'église paroissiale 
dudit lieu de Valse, placée sous le vocable de Saint- 
Pierre-aux-Lîens, et dont le sanctuaire et le clocher 
n'ont besoin d'aucune réparation ni d'aucune fourniture ; 
— dégradations signalées au château de Vaise, par- 
ticulièrement dans l'auditoire où s'exerce la justice sei- 
gneuriale et dans la prison, dont la cheminée est tombée 
et sa tablette en pierre a été brisée ce par un fol et par 
ce les soldats qui ont été mis dans ladite prison pendant 
ce le passage des troupes. » — Proposition faite par 
Tabbé Coquier, agissant toujours au nom du prince de 
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La Tour d'Auvergne, de visiter Téglise paroissiale du 
faubourg de la Guillotière, aux réparations et fourni- 
tures de laquelle Tabbaye d'Ainay pouvait être tenue 
pour une fraction de dlme qu'elle percevait dans cette 
paroisse; a mais que, comme il est constant que, dès le 
« vivant de feu Mgr Camille de Neufville, ladite église 
« paroissiale ne subsiste plus, et que, récemment, les 
a habitants de ladite paroisse ont fait assigner tant Son 
« Éminence Mgr le cardinal de Tencin, archevêque de 
« Lyon, que Son Éminence Mgr le cardinal de La Roche- 
ce foucauld, abbé d'Ainay, en leur qualité de décima- 
(( teurs de ladite paroisse, à fournir leur contingent 
« pour la construction du chœur et sanctuaire de la 
(( nouvelle église paroissiale que lesdils habitants en- 
« tendent faire construire, pour raison de quoy Tins- 
c( lance est actuellement pendante en la sénéchaussée 
c( de Lyon, » il n'est pas nécessaire que les experts se 
transportent sur les lieux, puisque cette affaire reste 
encore indécise entre les seigneurs décimaceurs et les- 
dits habitants de la Guillotière, etc. — CUIRE. Visite 
de l'église paroissiale du lieu de Cuire, laquelle était 
une annexe de la cure de Vaise, et où les experts trou- 
vent les vases sacrés en bon état, à l'exception de la 
pixide pour le viatique, qui n'est pas dorée. Ils recon- 
naissent nécessaires : la fourniture de deux nappes 
d'autel, deux corporaux, deux purificatoires, deux au- 
bes assorties, une chasuble blanche et une violette, de 
camelot; d'un rituel lyonnais, et la reliure du missel 
ainsi que des livres de chant. — MARCILLY. Visite de 
l'église paroissiale de Marcilly, placée sous le vocable 
de Saint-Barthélemi, et dont le curé était à la portion 
congrue. On reconnaît : que les vases sacrés sont en 
bon état, mais qu'il convient de les compléter par la 
fourniture d'une boite d'étain pour les saintes huiles; 
qu'il faut de plus donner à ladite église un devant d'au- 
tel en cuir doré, une chasuble blanche, une autre, vio- 
lette, et une troisième, en camelot noir; une étole pour 
l'administration des sacrements, une aube, deux amiets 
pt un rituel lyonnais. On indique quelques réparations 
à faire dans le chœur du sanctuaire. — CIVRIEUX. Le 
chœur, le clocher et les vases sacrés de l'église de Ci- 
vrieux, mise sous l'invocation de Saint-Cyr, sont recon- 
nus en bon état ; on Juge nécessaire de fournir à la sa- 
(Tistie une chasuble rouge et une violette, en camelot; 
deux aubes, un devant d'autel en cuir doré, un graduel 
et un antiphonaire romain ; « mais que, comme le curé 
« dudit lieu a la moitié de la dixme, et l'ordre de Malte 
(( une autre portion, la succession de feu M. le cardinal 
(( d'Auvergne ne peut être tenue tout au plus, pour son 
a contingent, suivant les imputations faites, que pour 
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« une somme de 30 livres, » etc. — CHAZAY. L'église 
paroissiale de Saint-André de Chazay ainsi que ses 
ornements et vases sacrés sont reconnus en bon état ; 
mais ils ont besoin les uns et les autres d'être com- 
plétés par de nouvelles fournitures dont le détail 
est consigné au présent procès-verbal de visite. On 
juge nécessaire de remettre des grillages en fer aux 
deux vitraux du chœur, a attendu qu'ils donnent sur 
« une place et sont exposés aux enfants, qui cas- 
ce sent aisément les vitres ; » — dénombrement 4es salles 
et autres locaux du château de Chazay, « qui est im- 
cc mense et tout-à-fait inutile ; » — visite des prisons, 
des fours banaux et du pigeonnier de la seigneurie et 
baronnie de Chazay. « De là, » continuent les experts^ 
(c les fermiers de ladite baronnie de Chazay et plusieurs 
« bourgeois de la ville de Lyon et autres particuliers, 
« propriétaires de fonds le long de la rivière d'Azergues, 
<K qui coule dans le vallon, au-dessous de ladite ville de 
«c Chazay, nous ont conduit au pré appelé de la Cour, 
c( et en ayant fait la visite, ils nous ont fait observer les 
« dégradations que ladite rivière a faites audit pré, dont 
a elle a emporté plus de vingt bicherées; sur quoy, on 
« nous a représenté que si on ne détourne pas, pour 
« l'avenir, le cours de ladite rivière, non-seulement le 
oc pré de la Cour sera exposé à être totalement emporté 
« par les eaux, mais encore les fonds qui y sont atte- 
cc nants et lesquels ont déjà beaucoup été endommagés, 
« ce qui porteroit un préjudice notable tant aux pro- 
« priétaires des fonds qu'aux seigneurs abbés d'Ainay, 
« qui en ont la directe et la dixme: outre que, d'ailleiu*s, 
c( les fonds curiaux qui se trouvent sur la même ligne 
« et qui font partie de la portion congrue du sieur curé 
a dudit Chazay venant à être emportés par ladite rivière, 
(C ce seroit encore une nouvelle perte pour lesdits sei- 
(( gneurs abbés d'Ainay, qui seroient, audit cas, obligée 
« d'indemniser d'autant ledit sieur curé ; » — remar- 
que faite par les experts que les dégâts causés par 
l'Azergues, qui sont déjà très-considérables et dont les 
suites sont encore plus à redouter, proviennent de 
plusieurs causes : ai^De l'extrême rapidité de ladite 
« rivière, formée de différents torrents qui tombent des 
K montagnes ; de manière qu'il est très-difficile de la 
« contenir dans un lit fixe ; — 2« à cause du peu de 
« soin qu'on a eu d'opposer des défenses aux premières 
« dégradations occasionnées par ladite rivière, dans 
fit lesdits fonds, et surtout d'y faire des plantations 
« d'arbres, qui les auraient pu garantir; — S* elles pro- 
« viennent encore des travaux et plantations que le sei- 
« gneur de Marcilly (M. Riverieulx de Varax), qui a 
« acheté ladite terre de feu M. de Vaubecourt, abl)é 
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(( d'Ainay, et dont la seigneurie et les fonds s'étendent 
« jusqu'à l'autre rivage de ladite rivière, a eu l'attention 
(c de faire pour garantir ses fonds, afin de Jeter ladite 
« rivière de l'autre côté de Chazay^ » — association 
formée par les propriétaires riverains des fonds endom- 
magés, pour contribuer à rendigucment de la rivière 
d'Azergues, de manière à protéger leur terres contre les 
débordements de ce cours d'eau torrentueux^ — rem- 
placement du bateau de pontonnage établi sur l'Azer- 
gues, par un bateau neuf, attendu que celui-là « avoit 
« été ruiné et fracassé par .les grandes inondations de 
« l'année dernière » (1747). — CHASSELAY. L'église du 
bourg de Chasselay est placée sous le vocable de Saint- 
Martin; état satisfaisant de ses vases sacrés ; il lui man- 
que : une chasuble blanche, en camelot ; deux aubes, 
plus un graduel et un antiphonaire ; — réparations recon- 
nues nécessaires au chœur, au Sancta-Sanctarum et au 
clocher de l'édifice; — maison dite du Treuil, appar- 
tenant à l'abbaye d'Ainay , affectée à la récolte de la dlme 
et où se trouvaient les cuves et pressoirs; réparations à 
exécuter dans les chambres, au grenier et à la toiture 
de cet immeuble, qui n'avoit qu'un étage. — VILLE* 
SUR-JARNIOUX. L'égUse paroissiale de yille-sur-Jar< 
nioux est placée sous l'invocation de Saint-Martin; son 
curé a droit au quart de la dîme pour sa portion con- 
grue, et les abbés d'Ainay lui payent, en outre, la 
portion congrue de son vicaire ; ses vases sacrés sont 
en bon état ; il lui manque : les ampoules pour les saintes 
huiles; une chasuble propre, de toutes couleurs, assor- 
tie; une aube propre, assortie; trois nappes d'autel, 
de dix pieds de long sur trois de large; un antipho- 
naire et un missel romains ; deux chandeliers et la croix 
d'autel, en cuivre ; — réparations à faire aux gradins 
de l'autel ; au tabernacle, dont la dorure est détruite et 
une partie tombée en poussière ; à la toiture du chœur 
ainsi qu'à la croix de fer qui surmonte sa coupole. — 
SAINT-PIERRE DE MESSIMY. L'église paroissiale dudit 
lieu de Messimy en Dombes, qui est sous le vocable de 
Saint-Pierre, et dont le curé possède la moitié de la 
dtme, est de tout point en bon état ainsi que les vases 
sacrés; le calice est trop petit, et il faudrait une pixide 
pour le viatique. On estime que pour les fournitures 
nécessaires à l'église Saint-Pierre de Messimy, « il fau- 
a droit s'en rapporter audit sieur curé, homme fort sage 
a et très-zélé, et luy remettre une somme de 30 livres; 
a moyennant quoy il seroit chargé du soin desdites 
« fournitures. » — DOMPIERRE-DE-CHALARONNE. L'é- 
glise paroissiale de Dompierre, sous le vocable de Saint- 
Georges, a ses vases sacrés en bon état; il lui manque, 
en fait d'ornements : une chasuble propre et assortie, 
Lyon. — La Charité. — Série B. 
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de toutes couleurs ; deux corporaux ; deux nappes d'au- 
tel, de huit pieds de long sur deux et demi de large^ et 
un rituel romain ; — réparations à exécuter au clocher et 
à la voûte du chœur. — BANEINS. L'église paroissiale 
de Baneins en Dombes est placée sous le vocable de 
Saint-Martin; son curé possède la moitié de la dtme, 
qui suffit à peine pour sa portion congrue ; il manque 
à ladite église plusieurs sortes d'ornements et de 
livres de chœur qu'il faut lui fournir; — réparations né- 
cessaires et mêmes urgentes, ordonnées : à la voûte et 
aux vitraux du chœur et du Sancta-Sanctorum; à la toi^ 
ture du clocher et aux pans coupés faisant partie de la 
voûte du sanctuaire, qui sont à découvert et où il a crû 
des arbrisseaux et des ronces. — SAINT-MAURICE-DE- 
GOURDAN. Les vases sacrés de l'église paroissiale de 
Saint-Martin-de-Gourdan, sont en bon état; le croissant 
du soleil n'est pas doré ; il manque des ampoules pour 
les saintes huiles ; des ornements d'autel et des habits 
sacerdotaux ; un rituel romain; — réparations ordonnées 
à l'autel et à son marchepied, ainsi qu'aux couverts du 
sanctuaire et du clocher; arrêté qu'il sera creusé, au- 
tour du chœur, un fossé de deux pieds de profondeur 
et de deux pieds de largeur, pour chasser l'humidité 
qui règne dans cette partie de l'édifice et qui provient 
de l'élévation du terrain, extérieurement. — THIL. Le 
chœur, le clocher et les vases sacrés de l'église parois- 
siale de Saint-Laui'ent de Thil sont en bon état ; il y man- 
que des ornements et un missel romain quil faudra 
fournir. — SAINT-LAURENT-DE-MURE, Le curé de l'é- 
glise paroissiale de Saint-Laurent-de-Mure en Dauphiné 
déclare que : il a la sixième partie de toute la dlme , 
outre quelques autres cantons de dîmes qui lui sont 
affectés; 11 lui manque un calice et sa patène, qui, avec 
le ciboire qu'avait fourni le receveur général du cardi- 
nal de La Rochefoucauld, ont été volés, le 37 octobre 
1747, ainsi que le constate le procès- verbal dressé à ce 
sujet ; on prescrit la fourniture de linge, d'ornements 
d'autel et sacerdotaux, ainsi que d'un missel lyonnais ; — 
réparations ordonnées : aux murs du pourtour du chœur, 
qui sont dégradés par le bas et qu'il faut reprendre en 
sous-œuvre ; à l'escalier du clocher, auquel il manque 
douze marches en pierre de taille, de même qu'à la toi- 
ture du sanctuaire et à sa charpente, qui est vermou- 
lue. — POLLIEU. Église Motre-Dame-des-Anges de Pol- 
lieu ; il y manque du linge, des ornements d'autel et 
des habits sacerdotaux; — réparations urgentes à la 
chapelle, à demi ruinée et tombée de vétusté. — CO- 
LOMBIER. Les vases sacrés et ornements existant dans 
l'église paroissiale de Saint-Martin de Colombier en 
Dauphiné, sont en bon état (le curé aune partie de vigne 

39. 
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pour sa portion congrue) ; il faut y faire une fourniture 
de nappes d'autel, d'aubes, de copporaux et de purifi - 
toires; —réparations prescrites dans le chœur de la- 
dite église, qui est en mauvais état et dont les tuiles de 
la toiture, pour la plupart cassées, doivent être rempla- 
cées. — SAUNIEUX, Les vases sacrés de réglise Notre- 
Dame deSaunieux, annexe de la paroisse de Colombier, 
sont en bon état ; il y manque une pixide pour le via- 
tique; — on fournira : une chasuble noire, de camelot; 
des aubes assorties, des purificatoires, un corporal, 
avec deux nappes d'autel, « comme à Colombier, » et 
un missel romain ; — réparations : au vitrail du chœur, 
du côté du sud, qui sera rétabli à neuf; à la charpente 
du clocher, qui tombe entièrement de vieillesse, et qu'il 
faudra refaire ainsi que le couvert. — GRENAY. Le 
curé de la paroisse Saint-Pierre de Grenay jouit d'une 
portion de dtme et d'un supplément en argent pour sa 
portion congrue ; les vases sacrés de son église sont 
en bon état ; — on lui fournira : une chasuble noire, de 
camelot ; deux aubes assorties, deux corporaux, quatre 
purificatoires, deux nappes d'autel, de huit pieds de 
long sur trois de large ; un missel, un antiphonaire, un 
graduel romain et un rituel lyonnais ; — réparations 
à la toiture du chœur et à celle du clocher, dont la 
charpente et les tuiles sont en mauvais état. — SAINT- 
BONNET-DE-MURE. Le curé de la paroisse de Saint- 
Bonnet- de-Mure est à la portion congrue; les vases 
sacrés de son église sont en bon étal; — il manque des 
ampoules pour les saintes huiles ; une chasuble blanche 
de camelot ; deux aubes assorties ; deux nappes d'autel 
de neuf pieds sur trois, et une étole pour l'administra- 
tion des sacrements. Il sera fait une fourniture de 
tous ces objets; — réparations au tabernacle et au 
vitrail du chœur. — CHAVANAY. L'église paroissiale de 
Chavanay est placée sous l'invocation de Saint-Jean- 
Baptiste ; le curé, qui est à la portion congrue, présente 
les vases sacrés, les ornements, linges, missel et livres 
de chant, qui sont tous ensemble reconnus en bon état ; 
— le clocher, adossé à la nef, est à la charge des pa- 
roissiens, qui doivent l'entretenir ; il n'est, en consé- 
quence, donné aucun avis ni fait aucune estimation de 
cet article ; — offre faite par les fermiers du lieu de 
conduire les experts dans un pré dépendant de l'abbaye 
d'Ainay, pour soumettre à leur appréciation le dom- 
mage causé à ce fonds par l'inondation du Rhône, qui 
avait eu lieu en septembre 1747 ; refus des experts d'in- 
demniser les fermiers des dégradations subies par le 
pré en question, les réparations nécessaires pour le 
remettre en état ne pouvant être à la charge de la suc- 
cession du cardinal d'Auvergne, mais à celle de l'hoirie 



CHARITE DE LYON. 

du cardinal de La Rochefoucauld, etc. — VERNAISON. 
Le clocher de l'église paroissiale de Saint-Denis de Yer- 
naison, annexe de l'église paroissiale de Charly, est à la 
charge des paroissiens dudit lieu de Vemaison ; on Juge 
nécessaire de compléter les ornements et les livres de 
chœur de cette église, par une aube, deux ceintures, une 
chasuble noire, un missel et un rituel lyonnais; — répa- 
rations nombreuses reconnues indispensables aux diffé- 
rents appartements ainsi qu'aux bâtiments de service 
et au puits du château de Vernaison, dont les murs qui 
regardent le midi menacent ruine. Pour les rétablir à 
neuf, on estime qu'il en coûtera la somme de 4,500 livres. 
« Surquoy, » ^joutent les experts, « ledit messire Co- 
(c quier, au nom qu'il agit, nous a observé que les cor- 
ce ruptions qui paroissent dans les murs dudit château, 
(c sont fort anciennes ; que si le mur du côté de midy 
« paroit être [hors?] de son aplomb, cela ne provient 
(( que de ce qu'il a été élevé sur un ancien mur, bâty 
« de pierre de roc, qui sort de terre de quatre ou cinq 
(c pieds, qui incline beaucoup en dehors; mais que la 
<f solidité dudit mur, qui paroit subsister dans cet état 
« depuis plusieurs siècles, assure la solidité du mur 
« assis dessus ; qu'au reste, ledit château, qui servoit 
(C autrefois de vingtain ou de refuge aux habitants, dans 
(C le temps des guerres civiles, ne servant plus, depuis 
« un temps immémorial, et ne pouvant servir qu'à loger 
ce les fermiers, y ayant ailleurs des tinailliers et celliers 
ce et autres emplacements suffisants pour la récolte de 
ce la dtme dudit lieu, il valoit mieux faire déclarer ledit 
« château tombant de vétusté que d'y employer inutile- 
ce ment une somme si considérable, et que, pour ces 
ce raisons, il proteste contre l'estimation des experts; d 
— réplique du sieur Roche, architecte expert, concluant 
à ce que le château de Yernaison soit reconnu et déclaré 
ce comme tombant de vétusté et inutile à l'abbaye d'Ai- 
«c nay, » etc.; — remontrances des fermiers du château, 
portant que, autrefois, il y avait dans le tinaillier cinq 
cuves, dont l'une a été enlevée par les précédents fer- 
miers auxquels elle appartenait; mais que les quatre 
cuves restantes ne suffisent pas, attendu que la dlnie 
consiste tout entière en vin, et qu'elle monte, dans les 
bonnes années. Jusqu'à six ou sept cents ânées. D'où il 
résulte qu'il est absolument indispensable de fournir une 
cinquième cuve, dont le prix est évalué à la somme de 300 
livres, etc. — CHARLY. Le curé de l'église paroissiale de 
Charly, qui est sons le vocable de Saint- Antoine, Jouit à 
la fois du quart de la dtme locale et du quart de celle de 
Vernaison; — le chœur de l'église, ainsi que les vases 
sacrés, les ornements et tous les autres objets servant au 
culte sont reconnus en bon état; — le couvert du sanc- 



SÉRIE B. — TITRES DE PROPRIÉTÉ. 



307 



tuaire et celui du clocheront besoin d'être refaits à tran- 
chée ouverte. — ORLIÉNAS. Le curé de Téglise paroissiale 
du lieu d'Orliéoas, qui est placée sous Finvocation de 
Saint-Martin, a pour sa portion congrue un c4inton de 
dîme, et un supplément en denrées et en argent^ — il 
faut changer la pixide qui ne ferme pas, et la remplacer 
par une autre, qui contienne la botte destinée aux saintes 
huiles; — on fournira pareillement une chasuble noire, 
deux aubes assorties, deux corporaux, quatre purifica- 
toires et un rituel lyonnais ; — réparations à faire au cou- 
vert du sanctuaire ainsi qu'au clocher, qui était fort en- 
dommagé ; — le cuvier (local où étaient installés les cuves 
et le pressoir à vin) du château d'Orliénas, ne renferme 
que deux cuves, contenant soixante-dix &nées chacune; 
cependant la dîme produit, année commune, environ 
quatre cents ânées de vin; on estime, en conséquence, 
qu'il est nécessaire de fournir une troisième cuve de pa- 
reille capacité de soixante-dix ânées; — réparations in- 
diquées, tant au corps de logis principal qu*à l'auditoire 
de la juridiction et aux bâtiments d'exploitation, etc. — 
CHÂTEAU-VIEUX. On reconnaît : que, dans l'église 
Saint-Jean-Baptiste de Château- Vieux, qui est une an- 
nexe d'Iseron, la coupe du ciboire n'est point dorée et 
qu'il y manque un pied d'argent ; qu'il faut, en second 
lieu, fournir : une chasuble noire; une étole pour l'ad- 
ministration des sacrements ; un corporal, deux purifi- 
toires, une aube assortie; un missel, un antiphonaire 
et un graduel romains. — ISJSRON. Le curé de la paroisse 
Saint-Barthélemi d'Iseron est à la portion congrue. On 
reconnaît qu'il faut, pour son église : faire dorer la coupe 
du calice; fournir une chasuble noire, une aube assor- 
tie, deux corporaux et quatre purificatoires; refaire en 
partie le carrelage du sanctuaire, qui est totalement 
détruit, et que, attendu que a ladite paroisse est sur la 
« croupe d'une haute montagne, et qu'il faut aller cher- 
(c cher la chaux et les carreaux à trois lieues de là, 
« cette opération coûtera la somme de 50 livres* » — 
SAINTE-COLOMBE. 11 manque à l'église paroissiale de 
Sainte-Colombe : un crucifix en cuivre, de deux pieds 
de haut, au grand autel; deux nappes d'autel, de neuf 
pieds de long sur trois pieds de large; les ornements 
des quatre couleurs, en camelot; une étole pour l'ad- 
ministration des sacrements; deux aubes assorties; 
deux corporaux, quatre purificatoires, un antiphonaire 
et un graduel romains ; — on constate que la croix de 
fer qui couronne le clocher est inclinée de telle sorte 
qu'elle menace de choir prochainement, et l'on estime 
que pour la redresser et mettre en état, il en coûtera 
une somme de 40 livres ; — que la tour du clocher, 
ce qui est faite en aiguille, dont le couvert à quatre 



« faces en tuiles plates, » a besoin de réparations et 
que, attendu la .difiiculté de l'ouvrage, il en coûtera la 
somme de 60 livres. « Sur quoy, messire Coquier a dit 
« que par une transaction faite, dès 4745, entre feu 
« Mgr le cardinal d'Auvergne et le curé dudit lieu, la- 
ce quelle a été homologuée au parlement de Paris, feu 
(c Sadite Altesse Éminentissime avoit fait audit sieur curé 
« l'abandon de toutes les dixmes de ladite paroisse, qui 
« est le seul bien que [y] possède l'abbaye d'Ainay : ledit 
« abandon fait pour tenir lieu audit sieur curé de sa por- 
« tioH congrue et de celle de son vicaire; qu'il est vray 
« que, par ignorance de ladite transaction, le fondé de 
a procuration de Son Éminence Mgr le cardinal de 
« La Rochefoucauld, avoit affermé de nouveau lesdites 
« dîmes; mais que ne se trouvant point de lésion pour 
« ladite abbaye d'Ainay, dans ladite transaction, puisque 
« lesdites dixmes n'ont été affermées que la somme de 
« 350 livres, sur quoy il falloit payer la portion congrue 
« du curé et celle du vicaire, et Sadite Éminence Mgr 
ce le cardinal de La Rochefoucauld ne pouvant reveplr 
ce sur ladite transaction, avoit donné ordre audit mes- 
« sire Coquier de déterminer le fermier desdites dixmes 
ff à se désister de son bail : à quoy ledit fedit fermier a 
« acquiscé ; que, par conséquent, toutes les réparations 
« et fournitures à faire dans ladite église n'étant plus 
« à la charge des seigneurs abbés d'Ainay, mais seule- 
ce ment du curé, qui est devenu seul gros décimateur, 
ce il proteste contre la visite et estimation ci-dessus 
ce faites, qu'il prétend devoir être regardées comme 
ce non avenues, » etc. — ÉPERCIEU. Les vases sacrés 
de l'églisjs paroissiale de Notre-Dame d'Épercieu, dont 
le curé est à portion congrue, sont reconnus en bon 
état; — on décide qu'il sera fourni à ladite église : un 
Legitur avec les deux petits cartons; quatre chandeliers 
en cuivre, pour le grand autel ; un devant d'autel de 
cuir doré, de quatre pieds de long sur deux pieds et 
demi de large ; deux corporaux, quatre purificatoires, 
deux aubes assorties; un graduel et un antiphonaire 
romains et un rituel lyonnais ; — réparations à faire à 
la maison de la dime, située à un quart de lieue de la 
paroisse d'Épercieu, etc. 



B. 245. (Caliier.) — lo-folio, 80 feuillets, papier. 

1908-1705. — Hoiries, etc. — (JAR) — Hoirie de 
Lazare-Victor de Jarente (suite). — Compte de recette 
et dépense des revenus de l'abbaye royale de Saint- 
Martin d'Ainay de Lyon, rendu pour les années 1703 
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— 1705, à messire François d*HaassonviUe de Vanbe- 
court, évéque et seigneur de Hontauban, abbé d*Ai- 
nay, par Hugues Guérin, conseiller du Roi, notaire 
à Lyon, et Jean-Jacques Guérin, son fils, avocat en 
parlement. — Pour Tannée 1703, la recette ordi- 
naire (fermages, pensions, rentes nobles, dîmes, etc.) 
s'élève à 48,042 livres; la recette extraordinaire (mi- 
lods) est de 403 livres â sous. — Dépense afférente 
à Tannée 4703. On y remarque les articles suivants : 
« A W*> Josserand, tapissière, 432 livres pour le louage : 
« d'une tapisserie de verdure de Flandre; d'un lict de 
« damas cramoisy ; de sept chaises et un miroir doré ; 
« d'une table et autres ameublements, pour cinq mois, 
« à 25 livres par mois, et quelques frais de port ; — à 
« sieur Pierre Garet, tapissier, 422 livres pour le louage 
<c de plusieurs chaises et d'un lict à repos; — à M« 
« Bodin, greffier (du tribunal) de la Conservation (des 
« privilèges royaux des foires de Lyon), 1 livre 3 sols 
« pour Texpédilion de Topposition faite à la vente des 
a meubles de M. Puylata, pour retirer un tableau, un 
« calice, des chandeliers, vases et une croix, qui sont en 
« la chapelle dudit sieur Puylata, à Marcilly apparte- 
« nant à Téglise de Marcilly ; — à M«»« Fei*ray 324 livres 
t< pour le prix de dix-huit douzaines de plateaux et 
« ais de marine qu'elle avoit vendus au sieur Sacquln 
« (maître charpentier) pour employer aux dépenses 
« qu'il a faites le long des jardins d'Ainay ; — retiré 
c( trois ballots de là douane pour M. le comte de Vau- 
<K becourt, pour luy les (sic : tournure locale) envoyer en 
« Italie; payé pour les droits de ville.... 23 livres 7 sols 
(c 6 deniers ; — à M. Sibut 229 livres pour deux cent 
a cinquante aunes de cadis, envoyées à M">« la comtesse 
« de Vaubecourt, à Paris; — au sieur Constant 484 livres 
« 5 sols pour semblable [somme] qui lui étoit due pour 
« les frais de voiture du vin envoyé par ledit seigneur 
a à M. le comte de Vaubecourt, en Italie; — à M. Olivier, 
<c trésorier des deniers de TAumône-Générale de Lyon, 
ce 4 ,000 livres, à compte des 2,000 livres que ledit sei- 
(( gneur abbé s'est obligé de payer à ladite Aumône, 
« par acte du 4« mars 4703, pour arrérages de la pen- 
ce sion deue à ladite Aumône sur l'abbaye d'Ainay ; — à 
(K Picard, peintre, 4 livres, pour avoir peint à l'huile, 
(c en rouge, le pilori et retouché les armes, » etc. — 
Recette de Tannée 4704 : elle s'élève à 48,042 livres. — 
Dépense : ce Payé à M^»* de Loras d'Eybens, 8 livres 
c( pour Tannée 4703, de la pension à elle deue pour la 
<c garde des châteaux de Yernaison, Orliénas et Chazay ; 
« — à Benoit Paccard, consul de la paroisse de Mure 
« 4 livres 49 sols pour semblable (somme) à laquelle le 
ce seigneur abbé a été quotisé pour la confection du 
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ce nouveau parcellaire des fonds situés en la communauté 
(C de Mure, et pour les fonds abandonnés par le sieur 
ce curé ; — à M. Ferraris, receveur des décimes, 4 ,204 
ce livres 42 sols 4 denier pour les décimes du terme de 
«c février 1704 ; — audit sieur Ferraris 750 livres pour 
ce la subvention ou capitation dudit terme de février 
(c 4704; — à Mathieu Breissan, consul de la paroisse 
ce de Mure, 4 livres 47 sols à laquelle ledit seigneur a été 
fc taxé pour sa part de la façon du parcellaire de Mure; 
ce — à M. Valfray 45 sols pour cinquante affiches qu'il 
ce avoit imprimées pour publier, par la ville, la ferme de 
ce Vaize ; pour les faire afficher par la ville et en Vaize ; 
ce — alloué aux locataires des jardins d'Aisnay, joignans 
ce le Rhône, 450 livres, de Tordre dudit seigneur abbé, 
ce pour dédommagement qu'il leur accorde à cause de 
ce la perte qu'ils ont faite par la inondation arrivée aux 
ce Jardins en ladite année (les accidents de cette nature 
ce se renouvelaient fréquemment) ; — à Viennot, grâ- 
ce veur, 6 livres 46 sols, pour avoir gravé de nouveau 
ce le cachet dudit seigneur abbé, en qualité d'évéque; 
ce — à M« Dufoumel, avocat, 6 livres pour des écritures 
ce qu'il a faites au procès dudit seigneur abbé contre 
ce M. de Valorges (abbé de TIle-Barbe); — envoyé à 
ce M« Guichard, procureur à Trévoux, le sac de pro- 
ce ces dudit seigneur abbé contre M. de Valorges, 
a par Antoine Genetey, pour sa dépense, à aller 
ce ou venir, 2 livres 40 sols; — à M. Le Poivre, se- 
ce crétaire' de Tarchevéché de Lyon, 5 livres 5 sols 
ce pour expéditions qu'il a données de la visite de 
ce Franchelins par M. de Marquemont, archevêque de 
ce Lyon, en 4623, et de celle faite par M. de Neufville, 
ce en 4653, pour les produire au procès contre M. de 
ce Valorges ; — à Charles Rossignol 24 livres pour huit 
ce pots à feu qu'il a mis sur le portail et murailles du 
ce jardin d'Esnay, pour la illumination faite dans la ville 
a à cause de la naissance de Mgr le duc de Bretagne. 
ce Lesquels pots à feu on a mis de Tordre de M. le prévost 
ce des marchands ; — pour le louage d'un cheval pour 
ce aller à Chasselay et à Quincieu visiter les bornes de 
ce la dixmerie pour le différend de Messieurs de Saint- 
ce Just avec ledit seigneur abbé, et avoir donné à un 
cr homme pour reconnoître les bornes de la dixmerie, 
ce en tout 3 livres ; — à M« Guichard, procureur dudit 
ce seigneur abbé, à Trévoux, 275 livres 47 sols 6 deniers, 
« qu'il avoit avancés pour les épices et expéditions de 
a la sentence rendue entre ledit seigneur abbé d'Esnay 
a et M. de Valorges, abbé de TIsle-Barbe, au sujet de 
ec Messimy, Banelns, Dompierre et Saint-Cyr, en la 
<c chambre des requestes, à Trévoux ; — pour le port 
a d'une boête où estoient : la bulle de rétention de Tab- 
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« baye d'Aisnay, donnée en faveur dudit seigneur évêque 
« de Montaaban ; les lettres patentes et arrest d'enre- 
ce glstrement au parlement de Paris, qui avolent esté 
(c envoyés de Paris pour les faire insinuer au diocèse 
« de Lyon, 2 livres 10 sols ; — à M. Phelippon, greflBer 
(c des insinuations ecclésiastiques du diocèse de Lyon, 
« i2 livres pour Tinsinuation, faite audit greffe, des 
(( susdits bulle, patentes et arrest 5 — au contrôleur 
« dudit greffier des insinuations ecclésiastiques, 6 livres 
ce pour son droit d*avoir contrôlé lesdits bulle, lettres 
« patentes et arrest; — à M.^^ Marchand, hôtesse, chés 
(C qui MM. les chanoines d'Esnay (le comptable écrit 
ce indifféremment : Esnay et Aisnay) mangent, i6 livres 
(t 17 sols 6 deniers pour la nourriture de M. le marquis 
a de Vigean, depuis le iO septembre jusqu*au 24 dudit 
ce mois de septembre, qu'il est par ty de Lyon. La dépense 
ce duquel ledit sieur Guérin a payée, en conséquence de 
Cl la lettre de M. le comte de Vaubecourt et de celle 
ce dudit seigneur abbé ; — à M. Doucette, chanoine et 
ce sindicq d'Aîsnay, compris ce qu'il avoit reçeu aupara- 
ec vaut des sieurs Guérin père et fils, la somme de 571 
ce livres 4 sols, pour les années 1702, 1703 et 1704, du 
ce remboursement des décimes de Saint-Pierre du palais, 
ce que ledit seigneur abbé doit faire au chapitre d' Aisnay ; 
ce — remboursé à M. Ferray le Jeune 25 sols 6 deniers, 
ce qu'il avoit payés pour l'emballage de la chaise à per- 
ce teurs dudit seigneur abbé, qui luy a esté envoyée, de 
ce son ordre, à Beaucaire ; — au sieur Maillard 12 livres 
ce pour l'entretien des couverts du château et bastiments 
ce de Chazay, pour ladite année 1704, » etc. — Revenus 
de Tannée 1705 : recette ordinaire, 18,092 livres; — 
recette extraordinaire, 103 livres 2 sous. — Dépense 
de la présente année : ce Payé à M. Beurrier 42 livres 
(C 15 sols quil avoit foumy pour la dépense de cinq 
ce chevaux de M. le marquis de Vigean, qui ont esté 
ce nourris pendant treize jours qu'il a logé en la maison 
ce abbatiale ; — au sieur Persin, vicaire de la paroisse 
ce d'Aisnay, en l'église du Saint-Esprit (la chapelle du 
ce Saint-Esprit, bâtie à Feutrée du pont du Rhône, du 
ce côté de la ville), 75 livres, pour six mois échus, au 
ce Jour de Noël 1704, du service qu'il y fait; — an sieur 
ce Collet, graveur à Paris, 12 livres 10 sols pour un 
a cachet d'argent qu'il a fourny et gravé aux armes 
ce dudit seigneur évêque de Montauban, et 100 sols pour 
ce une livre de la plus belle cire pour cacheter ses lettres ; 
a — M. Payrat, fermier de Messimy, a payé à M. de 
ce Gurtillat 20 livres pour l'année échue, au Jour de Noël 
ce 1704, de la pension deue audit sieur de Gurtillat 
<c comme théologal de Dombes ; — à la dame Alabe, 
« hôtesse du logis de YÉcurd€-F)ranee, à Montluel, 4 li- 



ce vres 10 sols 6 deniers, pour la dépense de Guérin 
ce fils, pendant les 17, 18 et 19 mars, qu'il a esté au 
ce voyage de Balan, avec MM. de Poudras et Saint-^^eor- 
c( ges, comtes de Lyon, et M. Violon, députés du cha- 
ce pitre (de Saint-Jean) pour reconnottre si la dixme du 
ce Goûtante appartient à la dlxmerie de Balan , dépendante 
ce du chapitre de l'Église de Lyon, ou à la dixmerie de 
ce Saint-Maurice-de-Gourdan ; compris la dépense de 
ce son cheval, et 4 sols 6 deniers qu'il a donnés à un 
ce témoing qui estoit venu de loin pour ledit seigneur 
ce abbé, et avec 4 livres 10 sols pour le louage du cheval 
ce pendant [le voyage], monte 8 livres 16 sols 6 deniers ; 
ce — à Tissier, clerc, compris l'argent qu'il avoit reçeu 
ce en plusieurs fois, la somme de 38 livres 12 sols 6 de- 
ce niers, pour avoir fait une copie du terrier Berjon, de 
ce la rente noble de Ghazay, qui a esté remise au sieur 
ce Maillard pour servir aux vérifications et à la liève 
ex nouvelle quil a fait faire de ladite rente, par le sieur 
ce Saint-Michel. Laquelle copie il a faite, à raison de 3 sols 
ce 6 deniers le feuillet du vieux terrier en parchemin ; — 
ce plus, pour la dépense faite par ledit sieur Guérin 
ce pour acheter le papier à faire ladite copie, la faire 
ce collationner et relier, la somme de 18 livres; — au 
ce sieur Beaumont, tapissier, 164 livres 15 sols pour 
ce vhigt-une aunes et un quart de tapisserie, dites de 
ce point de Hongrie^ sur deux aunes et demy d'hauteur, 
ce achetée dudit sieur Beaumont pour envoyer audit 
ce seigneur évêque de Montauban ; — aux soeurs Rêver* 
ce chou, marchandes, 354 livres 18 sols, pour soixante 
ce aunes de taffetas cramoisy, à 4 livres 13 sols, et pour 
« mille douze aunes de petit galon de soye, à 1 sol 6 
ce deniers l'aune ; — à M. Anisson, trésorier de l'Aumône- 
ce Générale de Lyon 8 livres, faisant, avec la somme de 
« 992 livres, qui luy a esté payée, le 25 avril, les 1,000 
« livres qui restoient deues à ladite Aumône pour com- 
ce position des arrérages de la pension qui luy est deue 
« par ledit seigneur abbé, et ce suivant la transaction 
(c du 4* mars 1703 ; — plus, payé audit sieur Anisson 
ce 270 livres pour une année de la pension à elle (l'Au-^ 
ce mône) deue par ledit seigneur abbé, écheue au jour 
ce de Saint-Martin 1704; — alloué au sieur Thève, geo- 
<e lier de Vaize, 4 livres 10 sols qu'il a puyés à Antoine 
ce Brossette, serrurier, et 30 sols qu'il a payés à Allenet, 
ce serrurier, pour ouvrages qu'ils ont faits aux prisons 
ec de Vaize ; — pour la dépense que Guérin, avocat, a 
ce faite en son voyage à Messimy en Dombes et à Izeron 
ce et Ghàteau-Vieux, pour examiner les réparations qu'il 
a est nécessaire de faire au clocher de Messimy duquel 
ce le couvert a esté emporté à moitié par la foudre, qui 
a est tombée dessus, en... (en blanc) 1705, et aux clo- 
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« chers dlseron el Châleau-Vieux, à 45 sols par Joar, 
« compris la dépense du cheval; a demeuré les 4, 5, 7 
« et 8 septembre, et monte, les quatre Jours, 9 livres; 
ce — alloué au sieur Payrat, fermier de Messimy , Baneins 
« et-Dompierre, 24 livres 11 sols qu'il avoit fourny pour 
a les frais du procès intenté, à la requeste dudit sei- 
« gneur, contre les habitants de Dompierre, qui ne vou- 
« loient payer les dixmes de Vercherage; — au sieur 
« Sacquin, charpentier, la somme de 200 livresque ledit 
« seigneur abbé lui a accordée pour augmentation de 
a son payement des ouvrages et défenses en pilotis qu'il 
« a faits, pour empêcher que le Rhône n'emporte le 
« terrain des jardins (d'Ainay) ; — à messire Minot, 
ce curé de Marciliy, 6 livres 10 sols pour Tachât de la 
K toile d'un surplis et fournitures d'iceluy ; lesquelles 
c( 6 livres 10 sols ont esté données pour ledit surplis, par 
« la considération que ledit sieur curé donne, de son 
<( chef, une aube à ladite église, et de ce qu'il payera la 
« façon duditsurplis ; — à Levrat, consul de la paroisse 
ce de Salnt-Bonuet-de-Mure, une livre 16 sous 6 deniers, 
ic pour la cote dudit seigneur abbé au rôle de cotisation 
a fait sur les ordres possédans biens rière ladite pa- 
cc roisse, pour la réparation de la maison presbyte- 
ce raie, » etc. — Dépense faite pendant les six premiers 
mois de l'année 1706 : icPayé à M. de Chaponay, père 
a et admiulstrateur de messire Ociavien de Chaponay, 
« héritier de Charles de Chaponay, 16 livres pour deux 
ce années, écheues à la Saint-Martin 1705, de la pension 
ce deue sur les châteaux de Chazay, Orliénas et Vernai- 
ce son ; — à la dame Ferray 50 livres sur ce que ledit 
ce seigneur abbé accordera pour la non Jouissance du 
ce brotteau d'Aisnay, que les Jardiniers coupent à pré- 
ce sent pour la défense de leurs Jardins ; — à Jean-Bap- 
a tiste Ribollet, Jacques Farges et Jean Colomb 3 livres 
ce 6 sols, à chacun , pour cinq Journées que chacun 
ce d'eux a faites à faire des défenses, paux (pilotis) et 
ce filières, le long des Jardins d'Esnay, pour empêcher 
ce qu'ils ne soient emportés par les eaux du Rhône, et 
« employer le bois qui avoit esté coupé au brotteau 
« d'Esnay, lequel se gastoit, se séchant trop ; et, outre 
« ce, il a fallu faire nourrir lesdits trois ouvriers pen- 
ce dant lesdits cinq Jours. Et le tout monte 27 livres; — 
ce le 19« avril 1706, payé à M»* Esparvier, marchande 
« de foin, 73 livres 10 sols pour cinquante-un quintaux 
ce foin que ledit M« Guérin a fait porter à Aisnay pour 
ff les chevaux dudit seigneur abbé, qui sont arrivés à 
a Lyon avec l'équipage, le 17 dudit; — à Jean Perret, 
ce tailleur de pierre de Salnt-Cyr-au-Mont-d'Or, 51 livres 
ce 6 sols 8 deniers pour cent vingt-six pieds de cadettes 
ce (dalles), qu'il a fourny pour recadetter la cour de la 
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ce maison abbatiale; — à Claude Hémeraud, paveur, 
ce 107 livres 6 sols 3 deniers pour avoir repavé la cour 
ce de la maison abbatiale, l'entrée de la porte cochère, 
ce l'entrée de l'abbaye, du costé du pilory, et l'entrée 
ce des Jardins, du costé de Saint-Michel; — à MM. Or- 
ce cival et Verdun 36 livres pour les frais de voiture, 
ce de Suze à Lyon, et autres frais, de deux coffres de 
ce vaisselle d'argent de feu M. de Vaubecourt, que 
ce M. d'Estaing a envoyés en cette ville, et que Guérin, 
ce avocat, a retirés en vertu de la procuration dudit sei- 
ce gneur abbé d'Esnay, pour les luy envoyer à Paris; — 
ce alloué à M. Challamel, associé aux dixmes et rentes 
a nobles de Vernaison et Orliénas, la somme de 254 
ce livres 7 sols, pour le montant des réparations qu'il 
ce a fait faire aux bâtiments et pressoir de Vernaison, 
ce pendant les années 1703, 1704 et 1705, tant en char- 
ce penterie, maçonnerie que serrure (sic). Lesquelles ré- 
ce parations ledit sieur Challamel a assuré avoir faites de 
ce l'ordre dudit seigneur abbé, à luy donné, en 1703; 
ce — le 8« Juin 1706, ledit seigneur évêque de Montau- 
ce ban, revenant de Chazay où il estoit allé, le 6 dudit, 
ce ledit M« Guérin ayant l'honneur d'estre avec luy dans 
ce son carrosse, il remit audit seigneur deux écus, va- 
ce lant 7 livres 8 sols, qu'il donna aux garçons de Chazay 
ce qui Festoient venus accompagner jusques à Anse pour 
ce faciliter le passage du carrosse dans les chemins 
ce bouchés; et Guérin, avocat, .donna, de l'ordre de 
ce M. Soianet, aumônier (de l'abbé d'Ainay), demy ccu, 
ce valant 37 sols, à la servante de M. le curé de Chazay, 
ce chez qui ils ont couché deux nuits. Et a dépensé, en 
ce revenant de Chazay, ledit Jour, avec les gens dudit 
a seigneur, 5 sols; le tout monte 9 livres 10 sols; — 
ce pour neuf diminutions, arrivées aux espèces d'or et 
ce d'argent, depuis ledernier arrêté de compte Jusqu'à 
ce présent, sçavoir: en aoust ou septembre 1703, les 
ce louis d'or, qui valoient 13 livres 10 sols, sont dimi- 
ce nues de 5 sols ; les écus, qui valoient 3 livres 12 sols, 
ce sont diminués de 1 sol ; — le 1"' may 1704, les louis d'or 
ce sont diminués de 5 sols, les écus, d'un sol; — le 15 
« may 1704, les louis d'or sont diminués de 5 sols, les 
ce écus, d'un sol ; — en Juin 1704, les louis d'or, qui 
ce valoient 12 livres 10 sols, ont esté remarqués et mis en 
ce cours pour 15 livres ; les écus, qui valoient 3 livres 
« 8 sols, ont été remarqués, et mis en coui*s pour 4 livres ; 
« — le 1" février 1705, les louis d'or sont diminués de 
a 5 sols, les écus, d'un sol; — le 1«' Juillet 1705, les 
ce louis d'or sont diminués de 5 sols, les écus, d'un sol ; 
a — le 1*' septembre i705, les louis d'or sont diminués 
« de 5 sols, les écus, d'un sol; — le 1" Janvier 1706, 
ce les louis d'or sont diminués de 5 sols, les écus, d'un sol ; 
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« — le !•' mars 4706, les louis d'or sont diminués de 
« 8 sols, les écus, de 2 sols. Tellement, que les louis 
« d'or valent, depuis mars 1706 jusques au !•' juin 1706 : 
« 13 livres 15 sols, et les écus : 3 livres 14 sols. Pour 
« lesdites diminutions d'espèces, au nombre de neuf, 
« ledit seigneur évéque de Montauban allouera, s'il luy 
« plaist, audit sieur Guérin, la somme de 200 livres, 
« pour le dédommager de la perte qu'il a faite à cause 
« desdites diminutions; — ledit seigneur abbé, suivant 
« son résultat du 15 juin 1706, diminue, de grâce et sans 
« le tirer à conséquence, aux locataires des jardins et 
« aux jardiniers qui sous-louent d'eux les jardins estans 
« le long du Rhosne, la somme de 250 livres, pour les 
« dédommager de la perte de leur travail et de leurs 
« hortolages que l'inondation des eaux du Rbosne gas- 
« têrent entièrement, en décembre 1705, et janvier 
« 1706, et les sabla (ensabla), qu'en considération des 
a défenses qu'ils ont faites et du terrain que le Rhosne 
« leur a emporté. Ladite diminution faite sans consé- 
(c quence, » etc. — Quittance de décharge du présent 
compte de recette et dépense, passée aux sieurs Guérin 
père et fils, comptables, par l'abbé d'Ainay, qui a 
signé au bas de cet acte, daté du 16 juin 1706 : « Fr., 
évéque de Montauban. » 



B. J46. (RegUtrc.) — Grand infolio, 28 fcuilleU, papier. 

t9e8-I978. — Hoiries, etc. — (JAR) — Hoirie de 
Lazare-Victor de Jarente (suite). — Livre de raison de 
l'abbayê d'Ainay, tenu par l'abbé de Jarente lui-même 
et tout entier écrit de sa main. — Voici le titre de cha- 
cun des chapitres du présent compte, qui est fort peu 
détaillé : Payements de la ferme de l'abbaye d'Ainay j — 
pension de l'abbaye d'Ainay en faveur de M. l'abbé de 
Jfarente (Joseph, frère de Lazare-Victor), ancien prévôt 
de Pignan, de la somme de 8,000 livres, réduite, rete- 
nue faite des trois dixièmes, à 2,800 livres par semestre 5 
— pension de 1 ,500 livres à l'abbé de Ligny ; réduite, les 
trois dixièmes prélevés, à la somme de 1,050 livres, ce 
qui faisait 625 livres par semestre; — pension annuelle 
et volontaire de 2,000 livres par an à la marquise de 
Pilles, sœur de l'abbé d'Ainay 5 — pension volontaire de 
1,500 livres par an à Augustin de Jarente, autre frère de 
l'abbé d'Ainay; — pension volontaire à M. de Senas père 
de 750 livres pour son entretien, et de 750 autres livres, 
pour sa nourriture et celle de son laquais, chez Bonnet, 
traiteur à Avignon ; — « pension que j'ay obtenue du Roy 
« sur mon abbaye, en faveur de M. l'abbé de Maubec 
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<c réduite, les trois dixièmes prélevés, à 700 livres, 
ce sçavoir : 350 livres par semestre; » — pension de 
8,000 livres sur l'évéché de Comminges, en faveur de 
l'abbé d'Ainay, réduite à 5,600 livres, soit 2,800 livres 
par semestre; — bail à ferme du prieuré de Malignon, 
passé à Louis Seignoret pour la somme de 90 livres ; 
payable à chaque dimanche de Quasimodo. Le 2 décem- 
bre 1772, le preneur paye d'avance la ferme de Malignon 
pour 1773. « Le même Jour, » écrit l'abbé d'Ainay, «j'ay 
ce donné ladite ferme à Louis Seignoret pour l'espace de 
<c six ans, qui finiront en 1779, au prix de 320 livres, 
(c avec les charges et clauses du bail précédent. Nous 
« nous sommes signés dans la convention restée es mains 
« dudit Seignoret, et, attendu que la copie qui m'étoit 
« restée a été égarée, nous avons signé tous deux dans 
« le présent livre, à Marseille, le 2 décembre 1772» 
(suivent, en effet, les signatures en question); — « J'ay 
rf arrenté, » poursuit, plus loin, l'abbé de Jarente, « la mai- 
ce son abbatiale d'Ainay et ses appartenances au sieur Ro- 
ce land, ouvrier en bas de soye, pour la somme annuelle de 
c( 3,500 livres, payable par semestre, dont le premier à 
ce la Saint-Jean 1768, le second à la Noël 1768, et ainsi 
ce des autres, faisant par semestre, la somme de 1,750 
ce livres. Plus ledit Rolland a pris l'abénévis du terrain 
ce au nord de l'abbaye pour le prix de 300 livres par 
ec an, en une paye, qui tombe le 20 septembre de chaque 
ce année; le premier au 20 septembre de l'année 
ce 1769, et ainsi des autres, » etc. — Quittances de l'abbé 
Joseph de Jarente et de l'abbé de Maubec, chanoine 
d'Ainay, passées au profit de Lazare-Victor de Jarente, 
abbé de ladite abbaye. 



B. Sd7. (Botte.) — 1 cahier petit io-lo, 21 feoillets, papier; 

190 piècei, papier. 



t94t-t99«* — Hoiries, etc. — (JAR) — Hoirie de 
Lazare-Victor de Jarente (suite). — Comptes de recette 
et dépense; devis, mémoires d'ouvriers et de fournis- 
seurs; notes, etc., se rapportant tous, tant à l'administra- 
tion générale de l'Abbaye d'Ainay et de ses dépendances, 
qu'à l'hoirie proprement dite de Lazare-Victor de Jarente, 
abbéduditAinay. — Soumissiondu sieur Raymond pour un 
emplacement qu'il demandait dans le Jardin de l'abbaye 
d'Ainay, moyennant la somme de 2,300 livres, y compris 
celle de 1 ,700 livres pour le pot-de-vIn qui revenait au 
cardinal de La Tour d'Auvergne, bailleur dudit fonds. 
— Perceptioo des fermages, rentes nobles et pensions 
dus à l'abbaye d'Ainay. — Prix de la ferme de l'abbaye 
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susdite. Il présente un total de 29,796 livres, sujettes à 
la taxe diocésaine de Lyon, suivant la classe où devait 
être comprise Fabbaye d*Ainay. On lit à la fin de cette 
pièce les observations consignées ci-après : « La bulle 
« d'élection et de sécularisation de l'abbaye d'Ainay la 
« qualifie formellement à résidence, avec peine contre 
« l'abbé (c'est Victor de Jarenle qui a écrit ceci), dans 
(( le cas qu'il ne réside pas sans cause légitime, d'être 
c( privé du tiers du revenu, distribué par M. l'arche- 
te vôque de Lyon, aux pauvres de la paroisse d'Ainay 
(( et à l'église. Dans la çédule des ponctuations du clia- 
<r pitre d'Ainay, depuis l'établissement, l'abbé est tou- 
« jours passé (porté) présent ou absent, suivant sa 
« résidence ou absence de Lyon ; l'abbé est, comme les 
« autres chanoines, obligé de faire l'office à son tour, 
« lorsque sa semaine arrive. Les lettres patentes du Roy 
« accordées à M. l'abbé actuel, et les bulles de dispense 
(( d'incompatibilité, accordées à Rome en vertu desdites 
« lettres patentes, fixent incontestablement le titre de 
« résidence; d'où il résulte que si la demande de l'abbé 
« d'Ainay est portée à la Chambre souveraine ou [à] tout 
(c autre tribunal, il obtiendra infailliblement la taxe 
<c du sixième, accordée à la classe de résidence. L'abbé 
ce d'Ainay, proposa, l'année passée, à M. le syndic de 
« Lyon de partager le différend, sçavoir, d'être taxé 
<c sous les deux titres en contestation, sçavoir : moitié 
<c du revenu au quart et sixième du quart, comme bé- 
(( néfice simple, et l'autre moitié comme bénéfice à rési- 
<c dence, c'est-à-dire au sixième. On observe qu'en d755, 
<c M. le cardinal de la Rochefoucauld, abbé d'Ainay et 
a présent à l'assemblée du clergé, à Paris, où furent 
<i réglées les différentes classes des bénéfices, la même 
<c question ayant été agitée, ce cardinal offrit et 
(( se fit taxer au cinquième, ce qui partage égale- 
« ment le différend. L'abbé d'Ainay offre le même 
<c expédient, qui porieroit la taxe de son abbaye, 
« pour ce qui regarde le diocèse de Lyon, à 6,059 
« livres, faisant le cinquième de 30,000, pour évi- 
« ter toute discussion en tribunal réglé. » — • Listes 
des locataires de l'abbaye d'Ainay et du château de 
Vaise. — Récapitulation de la superficie de l'emplace- 
ment occupé par l'arsenal de Lyon, situé dans le quar- 
tier d'Ainay* Cette superficie mesurait cent soixante 
dix-sept mille quatre-vingt-quatorze pieds carrés. On 
estime que le pied de ville carré, si l'on prend en con- 
sidération les bâtiments qui sont construits dans l'enceinte 
de cet établissement et la situation de celui-ci, doit 
être évalué à 3 livres 10 sous le pied, ce qui monterait 
à la somme de 619,829 livres ; — l'Hôtel de la monnaie 
et ses dépendances est de la contenance de quinze mille 
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trois cents pieds, estimés à raison de 10 livres le pied, 
en ayant égard aux bâtiments dont il se compose et à sa 
situation, ce qui monte à 153,000 livres; — la place 
du pont Saint -Jean et l'emplacement du port du 
Roi, représentent ensemble huit mille six cent quatre- 
vingt-quatorze pieds carrés, estimés à 4 livres 10 sous 
le pied, en considération de leur situation, ce qui s'élève 
à 39,123 livres; — l'emplacement du port d'Ainay a 
une étendue de trois mille quatre-vingt-onze pieds, 
estimés, à raison de 3 livres 10 sous le pied, monte à 
11,118 livres 10 sous. « Les communautés et gens qui 
« ne sont point sujets à aliéner sont en usage, dans 
ce cette ville, de donner une indemnité au seigneur direct, 
« qui consiste en un homme vivant et mourant, un mi- 
ce lods tous les trente ans, ou encore un mi-lods, une 
ce fois payé, à raison du cinquième denier de la valeur 
« de l'héritage si\iet à la directe. Suivant l'évaluation 
a faite cy-dernier (derrière), les héritages appartenant 
« à Sa Majesté dans la mouvance de la directe de l'ab- 
« baye d'Ainay, montent à 823,070 livres 10 sols; l'In- 
c( demnité d'un lods, une fois payé, monteroit à la somme 
(c de 164,613 livres 10 sols; le mi-lods tous les trente 
(c ans monteroit à la somme de 82,306 livres 15 sols, et 
(( ledit mi-lods, divisé en trente parties, monteroit an- 
fc nuellement à 2,743 livres 5 sols 4 deniers. » — Remise 
faite par Lazare-Victor de Jarente abbé d'Ainay de Lyon, 
du bail à ferme de ladite abbaye, passé au sieur Roulard, 
de Lyon, en 1 758, moyennant la somme de 31 ,500 livres et 
pour neuf ans. L'abbé de Jarente déclare, à cette occa- 
sion, que : « après lequel tems, ne voulant plus de fer- 
ce mier général, il se détermina à faire exploiter ladite 
<c abbaye à son nom et par un fondé de procuration, à 
a qui il donna pour honoraires le 5 pour 100 de la ren- 
« trée, et une partie des lods et mi-lods ; Jusques à 
tt cette époque (23 février 1790), ladite abbaye a été 
« exploitée de cette façon ; pendant lequel tems, le re- 
« venu, de même que les charges ont eu des variations 
ce infinies, et surtout les charges : les deximes payés au 
a clergé de Lyon et de Vienne, arrivent à près de 
a 12,000 francs; les nouvelles portions congrues à près 
ce de 6,000 francs ; une pension de 1 ,500 (francs ou livres) 
a à l'abbé de Ligny, et, ce qui ne peut pas s'évaluer, la 
ce cessation de payement de la part des deximables, et, 
ce par suite, la cessation de payement de plusieurs des 
ce fermiers des prieurés. De façon que l'abbé d'Ainay 
ce actuel n'a retiré de ladite abbaye, pour l'année 1789, 
ce que la somme de 18,000 francs ; il y a, dans la- 
ce dite abbaye, l'entretien de la maison abbatiale, trois 
ce châteaux et plusieurs granges pour les fermiers, à 
ce entretenir, ce qui est d'une dépense assez considé- 
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« rable ; — les ouvrages Perrache , en occasionnant 
« l'iosalubrilé de Taîr du quartier d'Ainay, ont presque 
« détruit la rente noble ; il n'y a presque pas eu de lods 
ce depuis dix ans. L'abbé d^Ainay déclare, en outre, que, 
« par brevet de Louis XV, il jouit sur Févêché de Corn- 
et minges d'une pension de 5,000 francs, ce qui forme 
« tout le revenu qu'il a pour sa subsistance et l'entre- 
« tien de sa maison, composée de huit domestiques, et 
« à l'âge de quatre-vingt-cinq ans, né en octobre 1705. 
ce Certifié véritable et signé à Marseille, le 23 février 
« 1790. » L'abbé. de Jarente, qui mourut peu de 
mois après, ajoute à son mémoire la note suivante, 
qui complète ses déclarations : « Lors de la réunion 
(( de Tabbaye d'Ainay à l'archevêché de Lyon, l'abbé 
<( actuel fut obligé de donner à Mgr l'archevêque de 
« Lyon un état détaillé des revenus et des charges de 
ce ladite abbaye, certifié par serment; lequel état se 
c( trouve dans les archives de Lyon, au palais épiscopal, 
«c à laquelle déclaration l'abbé d'Ainay se réfère aujour- 
a d'hui, comme alors. Et, quant à son quart patriotique, 
ce il offre de donner, pendant trois ans consécutifs, la 
c( somme de 50 louis par an, une fois payés. » — État 
des payements faits par le sieur Daoustenc en l'acquit 
de M. l'abbé d'Ainay (1759-1762). —États des receltes 
et dépenses afférentes à l'abbaye d'Ainay (1771-1777). 
— Compte rendu au directeur général des économats, 
par Lazare- Victor de Jarente, abbé d'Ainay de l'emploi 
des 6,000 livres acordées par le Roi aux abbés d'Ai- 
nay, pendant l'espace de dix ans, pour être affectées 
aux réparations et réédifications de la maison abbatiale 
d'Ainay et de ses dépendances. — Quittances de rentes 
ou pensions viagères, passées par diverses personnes au 
profit de Tabbé de Jarente. — Perception des droits de 
collation aux cures et prieurés dépendant de l'abbaye 
d'Ainay ; portions congrues servies par l'abbé de Jarente, 
titulaire de ladite abbaye; — états des prieurés de 
l'abbaye d'Ainay, offrant, en regard, les noms de leurs 
possesseurs et le chiffre des revenus attachés à chacun 
d'eux : le tout en guise de pièces justificatives de comp- 
tabilité ; — quittances. — État et devis estimatif, dressé, 
sous forme de procès-verbal (25 novembre 1746), par 
Pierre Bertholon, notaire à Lyon, fondé de la procura- 
tion générale et spéciale du cardinal d'Auvergne, abbé 
d'Ainay, pour l'administration ou régie des revenus 
de ladite abbaye, et l'exécution des réparations ordon- 
nées dans les paroisses et leurs annexes dépendant 
d'Ainay, assisté du sieur Boucher, architecte, des tra- 
vaux de maçonnerie, pierre de taille, charpenterie, ser- 
rurerie et autres, à faire et fournir à la maison abbatiale 
dudit Ainay ; — prix-fait des ouvrages susdits, donné, 
Lyon. — La Charité. — Série B. 
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au rabais, à Antoine Vial, n^attre serrurier, à Lyon, 
moyennant la somme de 1 ,900 livres. — Mémoire ins- 
tructif transmis au sieur Chanorier (avril 1751) pour la 
réception des réparations de l'abbaye d'Ainay. — 
Mémoires, acquittés, des travaux de charpente, maçon- 
nerie et autres, exécutés : aux clochers d'Iseron, Châ- 
teau-Vieux, Chasselay, Valse, Saint-Laurent-de-Mure ; 
au ch&teau de Chazay ainsi qu'à l'église dudit bourg ; au 
château de Vaise ; aux églises de Colombier, Marcilly, 
Saint-Bonnet-de-Mure, Messimy, etc. — Devis et quit- 
tances d'ouvriers, tous relatifs à une maison que le sieur 
Jean-Baptiste Jullien faisait bâtir pour le compte de 
Lazare-Victor de Jarente, abbé d'Ainay, dans le quartier 
de la Major, à Marseille. — Mémoires : a sommaire des 
ce différentes instances où M« Barthélémy Bret, procu- 
cc reur aux Cours de Lyon, a occupé pour M. l'abbé 
(c d'Ainay contre divers pariiculiers ; — des frais et 
a déboursés dus à M. Pierron, procureur au parlement, 
ce par M. l'abbé de Jarente, pour avoir occupé pour luy 
« au parlement, dans son affaire, contre les sieurs Bou- 
« vier. Contamine, Legrand et autres. » — Mémoires du 
drapier, du tailleur d'habits, du carrossier, et autres 
fournisseurs de l'abbé de Jarente. Voici le relevé de 
quelques-unes de ces pièces : « Compte (écrit de la main 
ce de l'abbé d'Ainay), par article, des frais de la berline 
ce neuve, fonds noir, en saillie d'or, d'accord avec chaque 
a ouvrier. — Donné au charron, pour le bois et les quatre 
a roues, sans fer ni sculpture, 250 livres ; — donné au 
ce forgeron, pour tous les fers du train, mis en place, 
« 300 livres ; — donné au sculpteur pour la sculpture 
a du train, 168 livres ; — donné au menuisier pour le 
a corps de berline, sans sculpture, 220 livres; — donné 
« au sculpteur pour la sculpture du corps, 40 livres; — 
« pour vingt-deux aunes velours d'Utrecht, à 9 livres 
a 10 sols l'aune, 209 livres ; — pour toutes les soieries 
a venues de Paris, 211 livres; — pour les droits d'em- 
(X hallage et droits de douane, port, 20 livres; — donné 
«c au peintre et doreur du corps de la berline, 250 livres ; 
« — pour les trois glaces, 156 livres ; — pour étrennes 
« à celuy qui a remisé le train, 6 livres; — donné au 
a sculpteur pour la traverse d'ornement, 36 livres ; — 
« pour étrennes au garçon sellier, 6 livres ; — le 12 sep- 
« tembre 1763, donné à M. Nesme (le carrossier), à 
« compte, 600 livres ; — donné à M. Nesme, sur son 
ce compte signé et acquitté, 1,200 livres. » — Cet équi- 
page coûta donc à l'abbé de Jarente, non compris les 
chevaux, la somme de 3,672 livres. — Devis d'une autre 
berline, à quatre places, qui fut faite (1769) par le même 
Nesme, maître carrossier à Marseille, sur la commande 
d'un sieur Francesqui («c) de Bras, et qui, selon toute 
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apparence, servii de modèle pour une voilure du même 
genre que Tabbé de Jarente voulait se faire fabriquer. 
Cette berline fut livrée à de Bras, « dans toute sa perfec- 
« tîon, » au prix de 3,000 livres. — Autre devis d'une 
berline à quatre places, dressé par Nesme, sans autre 
désignation. Le prix de cet équipage, richement doré 
et garni de velours et de soieries vert de Saxe, devait 
coûter 3,012 livres. — Dernière fourniture faite (1771) 
par Nesme à Tabbé d*Ainay , d'une « berline neuve, dou- 
ce blée de velours d'Utrechl, jaune, les corps dorés en 
« plein, avec son train tout ferré et ses sept glaces fines ; 
a avec tous ses taffetas et ses châssis garnis de velours 
« de soye, toute la bourlerie (bourrellerie) piquée à 
(( dessin en fil blanc, et ses harnois avec ses guides de 
ce cuir, 3,800 livres •,— une paire guides en laine jaune, 
c« avec ses cocardes et nattes, montant 72 livres ; — 
ce finit pommes à vase doré, à 9 livres pièce, 72 livres ; 
(c — coussin de cuir de vache au plancher du train, 
ce 24 livres ; — quatre étuis de ressorts, de cuir de 
ce vache, 20 livres. » — Fourni à Tabbé de Jarente (1772) 
par Demoulin et Sorlin, marchands-miroitiers à Lyon : 
ce une paire de bras à la grecque, surdorés en or de 
ce feuille, 42 livres ; — une paire de flambeaux à colonne, 
ce en argent haché, 24 livres.» — Quittance de la somme 
de 240 livres, passée au profit de Tabbé d'Ainay par 
Demoulin et Sorlin, savoir : ce celle de 144 livres pour 
ce trois plateaux en argent haché, garnis de leur glace, 
ce et 30 livres pour un groupe de figures en porcelaine 
ce d'Orléans ; 54 livres pour deux petits groupes de même 
ce porcelaine^ 12 livres pour la caisse que nous promet- 
ec tons lui envoyer dans huit jours, A Lyon, le 5 janvier 
ce 1 772. » — Menues dépenses faites pour le service parti- 
culier de l'abbé de Jarente. — Quittances de rentes ou 
pensions viagères, etc., passées à l'abbé d'Ainay, par 
les sieurs Joseph de Jarente, frère de ce dernier; Bou- 
lard de Gatellier, etc. — Obligations souscrites au profit 
de Lazare-Victor de Jarente. — Quittance provisoire 
de la somme de 300 livres, passée par le même au 
trésorier de la province de Languedoc pour l'intérêt 
du capital de 6,000 livres qu'il avait sur ce pays et dont 
jouissait, à fonds perdu, le comte de Gabriellis, son ne- 
veu. — Quittances de contribution de : 200 livres pour 
la maison que l'abbé de Jarente possédait, en viager, 
dans 111e n« 85, à Marseille; — 300 livres, somme. à 
laquelle il avait été taxé (1789) par le conseil municipal 
de la même ville. — Contrat de rente annuelle et via- 
gère de 300 livres, du principal, à fonds perdu, de 
5,000 livres, sur le pied de 6 pour 100, passé (5 jan- 
vier 1779"), en faveur de messire Lazare -Victor de 
Jarente, comte de Saint - Victor de Marseille , abbé 



de Saint-Martin d'Ainay de Lyon , par noble Louis- 
Auguste de Lisle, demeurant à Marseille, et dame 
Angélique -Marthe de Gabriellis, sa femme, sur tous 
les biens meubles et immeubles, présents et à venir, 
de Joséphine - Louise de Lisle, leur fille, nièce de 
l'abbé de Jarente. — Cahier des domestiques et de dif- 
férents contrats de constitution de rente, tenu à jour 
par l'abbé de Jarente, depuis 1777 jusqu'en 1789. Entre 
autres notes consignées dans ce document, se trouvent : 
la composition de la maison de l'abbé, qui était de huit 
personnes, tant mâles que femelles, qu'il habillait etpayait 
régulièrement de leurs gages et étrennes ; les certificats 
de vie (en copies) : de Lazare-Victor de Jarente, né à Mar- 
seille, le 5 octobre 1705, baptisé à l'église paroissiale 
des Accoules, abbé séculier de Saint-Martin d'Ainay, 
résidant à Marseille, rue de Picpus, paroisse Saint-Fer- 
réol; — de dame Angélique-Marthe de Lisle-Gabriellis, 
femme du sieur Auguste de Lisle, négociant à Marseille 
(l'un et l'autre désignés plus haut), née et baptisée à 
Oppède, dans le comtat Venaissin, le 29 juillet 1757; 
résidant à Marseille, rue Mazade, paroisse Saint-Fer- 
réol; — enfin, de Joséphine-Louise de llsie, fille des pré- 
cédents, résidant chez ses parents, rue Mazade, et « ne 
ce sachant écrire et signer, attendu son bas &ge, » etc. 



B. 348. (Botle.) — S pièces, parchemin; 96 pièces, papier; 8 sceaux 
plaqués, aux armes de Flenry et de Noailles ; 1 cacliet aux armes 
de VillcneuYe-Bargemont. 



1710-1998. — Hoiries, etc. — (JAR) ~ Hoirie de 
Lazare-Victor de Jarente (suite). — Documents relatifs 
au .prieuré de Malignon, diocèse deFréjus,qui apparte- 
nait aux abbés de Béausset, et dont l'abbé de Jarente 
devint titulaire. — Requête adressée à André-Hercule 
de Fleury, évêque deFréjus, par François-Bernard de 
Béausset, prieur de Saint-Martin de Malignon, aux fins 
d'obtenir du prélat la diminution de la taxe de 35 livres 
13 sous 1 denier, imposée sur ce petit bénéfice et qui 
était hors de proportion avec son revenu, lequel ne s'é- 
levait pas au-delà de 210 livres; — ordonnance de l'évê- 
que de Fréjus, portant que, vu la présente supplique, il 
juge qu'il n'y a pas lieu de modérer la taxe des décimes; 
mais que, au surplus, ayant égard à la diminution du 
revenu du bénéfice du suppliant, vérifiée sur l'extrait 
du bail qui lui a été présenté à ce si\jet, le prélat réduit 
la taxe de la subvention extraordinaire, qui était de 33 
livres, à celle de 23 livres, etc. — Requête de messire 
' Pierre de Béausset, clerc tonsuré du diocèse de Mar- 
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seiUe, au même évéque de Fr^us, contenant que, 
par provisions du vice-légat d*Âvlgnon (9 décembre 
1710), il a été pourvu du prieuré de Saint-Martin de 
Malignon, par suite de la démission pure et simple qu'a- 
vait faite de ce bénéfice messire François Bernard de 
Beausset, aussi clerc tonsuré ; quil demande acte des- 
dites provisions ; qu'il supplie, en conséquence, le pré- 
lat de lui accorder son forma dignum h cet effet, et, 
en outre, de vouloir bien désigner telle personne quil 
jugera convenable pour « recevoir sa profession de foy, 
(c aux formes ordinaires, et, ensuite, se faire mettre en 
(c possession dudit prieuré de Saint-Martin de Malignon, 
a le desservir ou faire desservir, et en jouir avec tous 
« les droits, annexes et dépendances dont les cy-devant 
« pourveus en ont jouy ou deub jouir; » — ordonnance 
rendue par Févéque de Fréjus, conformément aux con- 
clusions de la requête ci-dessus. — Acte par lequel 
Pierre de Beausset, clerc tonsuré du diocèse de Mar- 
seille, bachelier de Sorbonne, pourvu du prieuré de 
Saint-Martin de Malignon, dans le diocèse de Fréjus, et 
domicilié à Paris où il étudiait la théologie, donne pou- 
voir à messire Joseph Gaitte, prêtre desservant de la 
paroisse de Saillans, de prendre possession réelle, cor- 
porelle et actuelle du prieuré de Malignon, fruits et 
revenus qui en dépendent, aussitôt que ledit sieur 
constituant aura obtenu de Tévêque de Fréjus son forma 
dignum, etc. — Certificat de messire Gayet, prêtre, 
licencié en théologie et principal du collège de Séez 
{Sagiensis), à Paris, portant que Pierre de Beausset, 
clerc de Marseille, bachelier en théologie et demeurant 
au collège susdit, est un homme d'une rare piété, d'une 
vertu à toute épreuve, et qu'il est orné d'autres qualités 
précieuses. — Acte par lequel ledit Pierre de Beausset 
nomme son procureur noble Raphaël de Camelin, secré- 
taire du Roi, receveur des décimes du diocèse de Fré- 
jus, auquel il donne pouvoir de, pour lui et en son nom, 
requérir Tévêque de Fréjus de commettre telle personne 
qu'il jugera convenable, « constituée en dignité, pour 
« recevoir, en cette ville de Paris, la profession de foy 
« dudit sieur constituant et l'examiner, pour ensuite 
« obtenir de mondit seigneur de Fréjus son forma 
a dignum^ ne pouvant, ledit sieur constituant, se trans- 
« porter auprès de mondit seigneur, attendu qu'il est 
a obligé de continuer exactement ses études, » etc. — 
Forma dignum, délivré au précédent (25 février 1711), 
par André-Hercule de Fleury, évêque et seigneur de 
Fréjus. Voici le texte (autant que possible abrégé) de ce 
document : « Andréas -Hercules... dilecto nobis in 
(C Christo magistro Petro de Beausset... salutem in 
« Domino. Yisis signatura et bulla apostolicis provisio- 



cc nis seu mandati de tibi providendo de prioratâ secn- 
(c lari rural! Sancti-Martini de Malignon, sine cura per- 
cr sonalem residentiam non requirente, nostrse diocesis, 
« vacante per liberam resignationem quondam magistrî 
« Francîsci-Bernardi de Beausset, clerici, cujus nepos 
(C existebat, illius ultimi pacifici et immediaii possesso- 
(c ris, a domino vice-legato Avenionensi, obtentis, die 
« nona mensisdecembrisnuperelapsi,àbancariisRegis 
<c seu expeditionariis, Aquis-Sextiis commorantibus, si- 
« gnatiset verificatis. . .Prsefatum prioratum cum omnibus 
(C juribussuisannexisetpertinentibus, sicut praefertur, 
« vacantem, juxtà formam et tenorem dictarum signa- 
« turse et buUae, tibi absenti tanquam prsesenti, sufii- 
« cienti, capaci et idoneo reperto, contulimus et dona- 
(c vimus, conferimus et donamus, ac de illo providimus 
(C et providemus, ea lege, ut infrà duos menses accédas 
« ad magistrum Gayet, presbyleioim, in sacra theologia 
« doctorem et gymnasiarchum in coUegio Sagiensi, 
« Parisiens!, ut coràm illo, genibus flexis, fidem catho- 
(( licam Sancise Romanas Ecclesise, sacrique Tridentini 
« décréta Concilii et ordinationes ecclesiasticas in illius 
ce manibus profitearis, et quiuque propositiones ex 
« Cornelii Jansenii libro, cui nomen Auguslinus excerp- 
« tas et in sensu ab eodem auctore intento, pro-ut illas 
« Innocenlius X, die maii 1653, et Alexander VU, 
« die 16 octobris 1656, suis constitulionibus damna ve- 
a runt, sincero animo rejicias et damnes; dictoque 
ce domino Gayet constet inler te et dictum magistrum 
ce Franciscum Bernardum de Beausset, defunctum, super 
« resignatione higusmodi dolum, fraudem, simoniaî 
« labem aut quasvis alias illicitas pactiones non inter- 
« venisse. Mandamus insuper primo requirendo clerico 
« seu presbytero ut, coràm notario regio et apostolico, 
a te vel procuratorem tuum legitinium, nomine tuo et 
ce pro te, in possessionem realem et actualem dicti 
« prioratûs illiusque jurlum et pertinentium ponat et 
« inducat... » — Réception et acceptation de l'acte 
ci-dessus par Henri-François-Xavier de Belsunce, évé- 
que de Marseille, et ordre donné par ce prélat de le 
transcrire dans les registres d'insinuations de son dio- 
cèse. — Procès-verbal de prise de possession du 
prieuré de Malignon par Joseph Gaitte, desservant de 
l'église de Seillans, au nom et comme fondé de la pro- 
curation de Pierre de Beausset. — Procuration passée par 
ce dernier à messire François de Be^iusset, écuyer, son 
frère, à l'effet d'affermer à telles personnes et pour tels 
prix, temps, charges et conditions qu'il jugera néces- 
saire, tout le revenu temporel du prieuré de Saint- 
Martin de Malignon. Au dos du présent acte on lit la 
note suivante : « J'ay passé arrentement du prieuré de 
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« Malîgnon à Benoît Galliep, pour cinq années, à 280 
« livres par an, tout service payé. Le 8« avril 4711. 
« Notaire : Coculat. » — Arrentements du droit de la 
dîme du prieuré de Malignon, donnés à divers particu- 
liers, qui seront tenus, entre autres choses, de porter 
rargent de leur ferme en la ville de Marseille, au domi- 
cile du bailleur, aux frais et risques et périls du preneur, 
le tout à peine des dépens, dommages et intérêts d'usage 5 
de payer annuellement, pendant toute la durée de son 
bail, toutes les charges dudit prieuré de Malignon, sans 
exception, telles que don gratuit, capitation, servis, re- 
devances, etc. — Avis et observations sur la manière 
dont les déclarations doivent être fournies par les con- 
tribuables aux impositions du diocèse de Fréjus, payant 
et non payant les décimes, des biens et revenus fixes et 
casuels dépendant de leurs bénéfices ou communautés, 
en exécution de la délibération du clergé général de 
France, en date du 12 décembre 1726.— Déclaration four^ 
nie à rassemblée générale du clergé de France et au bu- 
reau diocésain de Fréjus, par Pierre deBeausset, prieur 
de Saint-Martin de Malignon, des biens et revenus dudit 
prieuré rural et séculier, de la collation de l'évoque et sei- 
gneur de Fréjus, qui était une chapelle située à .la campa- 
gne, dans la paroisse de Seillans, diocèse de Fréjus, et de 
l'ancien domaine de l'Église : lesdits biens et revenus con- 
sistant en la perception de la dîme des terres voisines de la 
chapelle susdite, levée seulement sur le blé et le méteîl, 
le raisin et les légumes, etc. — Demande faite par les 
habitants de Malignon au prieur du lieu, dans le but d'ob- 
tenir la reconstruction de la chapelle du prieuré de 
Saint-Martin, qui tombait en ruine; — accueil favorable 
fait par Pierre de Beausset au désir manifesté par les 
habitants susdits, qui donnent leur consentement à 
cette restauration ; — procès-verbal de reconnaissance 
des lieux, dressé par le lieutenant de juge de Malignon, 
qui s'exprime en ces termes, au siyet de la démarche 
faite auprès du prieur par les gens du pays : « Lesquels, » 
dit cet officier, « nous auroient représenté que, sur 
« l'advis qu'ils auroient donné à messire de Beausset, 
ce prieur rural dudit Malignon, de la ruine dont la 
« chapelle se trouve menacée, et du besoin qu'il y 
ce auroit de construire une nouvelle chapelle, ledit sieur 
c( prieur auroit favorablement écouté la proposition, 
<( et auroit prié messire Albert de Villeneufve-Barge- 
c( mont, capitaine des galères, de choisir, de concert 
(c avec eux, l'emplacement pour cette nouvelle construc- 
ci tion.Et, à cet effet, après avoir reconnu qu'on ne peut 
ce plus fiUre avec décence le service divin ny célébrer 
a la sainte messe dans ladite chapelle, et qu'elle n'est 
ce plus en estât d'estre réparée, à cause de sa situation, 
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ce nous avons tous visité exactement, en présence dudit 
c( sieur de Villeneufve, les endroits les plus convena- 
ce blés à cette construction, et nous n'en aurions trouvé 
ce aucun de plus ferme, plus solide ny de plus commode 
ce pour les habitans, tant des Hautes-Bastides que des 
ce Basses-Bastides, que celuy qui se trouve dans le do- 
ce maine dudit prieuré, qui est entre le torrent et le bois 
ce de Guadissart, appartenant à M. le marquis de Mon- 
ee touroux : ayant considéré que cet endroit n'est éloigné 
ce de Tancienne chapelle que d'environ trente-cinq can- 
cc nés, et que, par là, les fragmens de l'ancienne église 
ce pourroient servir pour la constmction de la nouvelle, 
ce et tous les susdits habitans et possédans biens audit 
a Malignon, assemblés, ayant donné leur consentement 
ce au choix de ce nouvel emplacement, ont fait leurs 
ce très humbles remercîmens audit sieur prieur de son 
ce pieux et louable dessein, et ont prié aussi, humble- 
ce ment, ledit sieur de Villeneufve de faire goûter et 
« approuver l'emplacement cy-dessus indiqué à Mgr 
ce l'évéque de Fréjus et audit sieur abbé de Beausset, 
ce et de faire valoir son crédit auprès dudit sieur abbé 
ce pour accélérer l'exécution, » etc. — Lettre adressée 
à François de Beausset, par M. de Villeneufve-Bargemont 
au sujet de la construction de la chapelle de Malignon. 
Après avoir rappelé, en quelques lignes, ce qui a été 
exposé plus haut, le correspondant ajoute : ce H ne reste 
ce plus qu'une petite difficulté que je crois en venir à 
ce bout, qui est que le maître maçon ayant offert de 
ce bâtir ladite chapelle, suivant le plan et le devis que 
ce vous trouverez ci-joint, pour la somme de 600 livres, 
ce en demande à présent 50 livres de plus, par rapport 
ce que la première situation n'cstoit éloignée que de huit 
ce cannes de ladite chapelle, et que l'endroit qu'on a 
ce choisi à présent est à vingt-sept cannes plus loin, 
ce estant obligé de se servir des pierres de ladite cha- 
ce pelle aussi bien que du bois qui luy sera nécessaire 
ce pour faire un four à chaux : ledit» bois appartenant 
ce au prieuré. Je n'attends plus, mon cher Monsieur, 
ce que votre réponse pour faire les formalités qui seront 
ce nécessaires auprès de M. l'évéque, et faire mettre 
ce ensuite la main à l'œuvre. » — Prix fait passsé (20 
octobre 1732) par Albert de Villeneuve-Bargemont, 
agissant pour l'abbé de Beausset, aux sieurs Louis, 
Honoré et Jean-Baptiste Christine, maîtres maçons de 
Seillans, des travaux de construction de la nouvelle 
chapelle de Malignon. — Nouvelles lettres adressées par 
M. de Villeneuve-Bargemont et l'abbé de Bargemont, 
son frère, à François de Beausset, à Marseille, au sujet 
de l'arrentement du prieuré de Malignon et de la cons- 
truction de sa chapelle, qui ne fut pas exempte de diffi- 
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cultes, témoin le passage suivant de Tune de ces missives, 
datée du 20 janvier 1734 : « J'avois parlé à M. le vicaire 
ce Reverdy pour faire faire la quittance aux maçons, 
« suivant les intentions de M. votre frère Tabbé, et, 
« peu de jours après, Ton me dit que la chapelle de 
c( Saint-Martin étoit tombée. Je montai à cheval et je 
ce me portai sur les lieux (le correspondant demeurait 
ce à Bargemont) ; je trouvai effectivement que la voûte 
ex que Ton avait faite étoit tombée, parce qu'on n'avoit 
ce pas donné le temps nécessaire aux murailles de faire 
a corps, et la voûte a fait écarter les murailles, et tout 
ce ce qui étoit voûté est tombé. Il a fallu venir aux ex- 
ce pédiens, et comme les maçons ont entrepris cet ou- 
ee vrage à très grand («te) marché, ainsi que vous pouvés le 
ce voir par la convention, il a fallu trouver des expédiens 
ce pour engager les maçons à continuer leur ouvrage et 
ce qu'il n'en coûtât rien de plus à M. votre frère; qu'il 
ce n'agit dans cet ouvrage que par un principe de charité, 
e< ce qui devroit servir d'exemple aux autres ecclésias- 
ce tiques. Voici, mon cher amy, l'expédient que nous 
ce avons trouvé, avec M. le vicaire Reverdy : c'est d'é- 
ce crire à M. Tévéque de Fréjus de vouloir bien appliquer 
ce l'argent du service, en réparation de ladite chapelle, 
ce pour indemniser en partie les maçons, ce qui a esté 
ce accordé par M. l'évêque. Au moyen de quoy, les ma- 
c( çons continuent leurs ouvrages : c'est-à-dire qu'ils 
ce montent les murailles prêtes à voûter, et, l'été pro- 
ce chain, on voûtera la chapelle. » — Baux à ferme du 
droit de dime ce du terroir » de Malignon, passés pour 
le compte de l'abbé de Beausset à divers particuliers, 
entre autres, à Pierre Espitalier et à Esprit Seignoret, 
maître cordonnier du lieu de Bargemont, moyennant la 
somme de 310 livres par an, ce avec ces conditions, que 
(c lesdits fermiers acceptent, sçavoir : qu'ils payeront 
ce la rétribution du service des messes qui s'y fait tous 
a les dimanches, depuis la fête de la Croix de may jus- 
ce ques à celle de septembre, à quelque somme que 
ce puisse monter cette rétribution, sans prétendre aucune 
ce indemnité, et fourniront tous les ornemens et vases 
ce sacrés et autres choses nécessaires au service divin, » 
etc. (3 avril 1749.) — Quittances passées par les rece- 
veurs des décimes du clergé du diocèse de Fréjus, au 
profit des fermiers du prieuré de Malignon, savoir : pour 
les décimes ordinaires et gages du receveur; pour les 
renies annuelles ou pensions du clergé ; pour le rachat 
de la subvention ou capitatiou ecclésiastique, dixième 
royal et don gratuit; pour la taxe sur l'entretien du 
séminaire; — par l'économe du chapitre de l'église 
cathédrale de Fréjus, au prieur de Malignon, pour la 
pension annuelle et perpétuelle de huit panais (ou pa- \ 
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naux) de blé à laquelle il était tenu envers le chapitre 
susdit, etc^ — Récépissé du sieur Etienne Seignoret (27 
mai 1753), portant qu'il a reçu de la part de M. l'abbé de 
Jarente, prieur de Malignon, un calice avec sa patène; 
deux chasubles, l'une blanche et l'autre verte, avec leur 
garniture; un corporal et quatre purificatoires, qu'il se 
charge de représenter quand il sera nécessaire, pro- 
mettant de remettre le tout, à la fin de son bail ou arren- 
tement, au fermier qui lui succédera, etc. — Documents 
relatifs à Tabbaye de Saint- Victor de Marseille. — Arrêt 
du Grand-Conseil du Roy, portant que : messire Jean- 
Charles Clément, clerc du diocèse de Paris, conseiller 
honoraire au Conseil, abbé commanda taire de l'abbaye 
de Saint-Calais, nommé et tenant l'induit de messire 
Alexandre-Jules Clément, conseiller au parlement de 
Paris, son frère, sur le chapitre et les religieux de Saint- 
Victor de Marseille, par suite de l'avènement de Sa 
Msyesté (Louis XV) à la couronne, et, en cette qualité, 
pourvu par l'exécuteur de l'induit, du prieuré de Pour- 
rières, diocèse d'Aix, qui était un membre de l'abbaye 
de Saint-Victor, et avait vaqué dans les mois réservés 
aux religieux de ladite abbaye, par le décès de l'abbé 
de Charles, dernier titulaire de ce bénéfice; ledit mes- 
sire Charles Clément sera maintenu en possession et 
jouissance dudit prieuré de Pourrières, avec restitution 
de fruits et dépens par messire Philippe L'Héritier Du 
Monet, qui prétendait, de son côté, avoir droit au même 
prieuré de Pourrières, dont il avait reçu les provisions 
en la vice-légation d'Avignon, etc. — Arrêt du parle- 
ment d'Aix, qui maintient messire Antoine Sanrin, reli- 
gieux de l'abbaye de Saint-Victor de Marseille, en 
possession et jouissance de l'office ce d'armoirier » dans 
l'abbaye susdite, contre les prétentions de messire Louis 
de Cabre de Roquevaire, pareillement religieux de Saint- 
Victor. — Arrêts du Conseil-d'État, portant règlement 
pour les preuves de noblesse du chapitre de l'église 
insigne et noble collégiale de Saint-Victor de Marseille. 
Voici l'article premier de celui de ces documents qui 
est daté du i" décembre 1747 : a Ceux qui auront été 
a pourvus de dignités ou de canonicats de l'église noble 
<e de Saint-Victor de Marseille, sur la nomination de 
ce Sa MsOesté, et, pareillement, ceux à qui ils ont été 
ce conférés en conséquence de sa permission ou qui en 
ce seront pourvus à l'avenir, soit par mort, démission, 
ce résignation ou autrement, de quelque manière que ce 
ce puisse être, seront tenus de .prouver qu'ils sont nés 
c( de légitime mariage et issus de familles nobles et ori- 
ec ginaires de Provence et terres adjacentes, et établis 
ce et domiciliés auxdits pays. A l'effet de quoy ils seront 
ce tenus de faire preuve de leur noblesse* paternelle seu- 
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<( lement, continuée Jusqu'à eux sans interruption ni 
(c dérogeance, pendant le temps de cent cinquante ans 
« au moins, et de six degrés et même du septième, non 
« pour le faire entrer dans la preuve, mais seulement 
« pour la qualification de celui qui sera au sixième de- 
ce gré. Et, en cas que les six degrés ne remplissent pas 
(( les cent cinquante années, les pourvus seront tenus 
« de fournir les preuves d'autant de degrés qu'il sera 
<( nécessaire pour remplir ledit temps, sans que lesdits 
<( pourvus puissent se dispenser de prouver les six 
« degrés ci-dessus ordonnés, quand même les cinq par 
(( eux prouvés excéderoient ledit temps de cent cin- 
« quante années, et, pareillement, sans qu'à l'occasion 
« desdiles preuves il puisse être accordé aucune dis- 
« pense des degrés ni de temps, sous quelque prétexte 
<( que ce soit. » — Règlement et formulaire du chapitre 
de Saint-Victor, pour les preuves de noblesse, extrait 
du livre nobiliaire dudit chapitre, — Contestations éle- 
vées dans le chapitre de l'église collégiale de Saint- 
Victor de Marseille, au sujet des preuves de noblesse 
présentées à cette assemblée pour les sujets pourvus des 
dignités, canonicats et places nobles de ladite église : 
les uns prétendant que les pourvus étaient dans l'obli- 
gation de produire les contrats de mariage des ascen- 
dants de chaque degré, sans que le défaut de produc- 
tion de ces pièces pût être suppléé par aucun autre 
acte, les autres soutenant au contraire que dans le cas 
où les originaux des mêmes contrats de mariage se trou- 
veraient perdus ou égarés par quelque cause fortuite 
ou autrement, la preuve pût en être suppléée par des 
actes de célébration et d'autres titres équivalents, etc. 
— Déclaration du roi Louis XV (8 août 4752), qui 
explique les intentions de Sa Majesté relativement à 
l'exécution des arrêts mentionnés ci-dessus, et lève 
toute difficulté à cet égard. — Procès-verbal de prise de 
possession de l'abbaye de Saint-Victor de Marseille (15 
mai 1752) par messire Barthélemi^oseph de Villeneuve- 
Bargemont, chantre de l'église Saint-Victor, au nom et 
par procuration expresse de très-haut, très-puissant et 
très-illustre prince Louis-Camille de Lorraine, chanoine 
de Strasbourg, nommé par le Roi à l'abbaye susdite, 
comme étant vacante par le décès d'Antoine-François de 
Beauvilliers de Sainl-Aignan, comte de Beauvais, pair de 
France et dernier titulaire de ladite abbaye de Saint- 
Victor, etc. — Procuration passée par le chapitre de 
Saint-Victor à Lazare-Victor de Jarente-La-Bruyère, tré- 
sorier de ladite église, pour passer reconnaissance à la 
directe de M. de Puyloubier, seigneur du lieu de Puy- 
loubier, d'une maison que le chapitre possédait dans 
celle localité, près de l'église paroissiale, comme mou- 



vante de la directe dudit seigneur de Puyloubier, afin 
de payer, en conséquence, les lods et arrérages de cens 
qui pourront lui être dus. — ce Composition de la non- 
ce velle orgue de Saint-Victor ; huit pieds en montre. » 
(La présente pièce est écrite de la main de l'abbé de 
Jarente, qui l'a intitulée ainsi.) 
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1993-178».— Hoiries, etc.— (JAR)Hoirie de Lazare- 
Victor de Jarente (suite). — Correspondance. — Lettres 
et mémoires épistolaires, adressés par l'abbé d'Ainay : aux 
agents généraux du clergé de France j à MM : l'abbé de 
Maubec, chanoine de l'église collégiale d'Ainay^ d'Origny, 
directeur des domaines à Lyon ; Masson, régisseur des 
rentes de Louis-Sextius de Jarente, évéque d'Orléans, 
au prieuré de la rue Culture-Sainte-Catherine, à Paris, 
etc., relativement : aux droits de nouvel acquêt qui 
étaient demandés à l'abbé de Jarente ; — à la pension 
de 6,000 livres que le Roi lui avait accordée, par brevet 
de l'an 1766, pour subvenir aux réparations de la mai- 
son abbatiale d'Ainay et de ses dépendances-, — à la 
location de l'abbatiale susdite, qui entraînait le payement 
du droit de nouvel acquêt, ce Les précautions que j'ay 
(c prises (lettre à d'Origny) ne pouvant me cacher mon 
(c ignorance sur pareille matière, la réponse de MM. les 
ic agents généraux, et l'avis des avocats du clergé, 
(( qu'on vous a communiqués de ma part, Justifient assés 
« que Je ne mets pas de l'humeur dans mes procédés, 
c( et que ma défense est Juste et fondée sur l'obligation 
(C que le Roy et l'honneur nous imposent pour la con- 
(c servation des droits et des bénéfices royaux, et qu'elle 
« devient commune à tout le clergé de France. La 
(C compagnie rendra encore Justice à ma droiture et à 
« ma bonne foy, puisque J'ai fait les premiers pas au- 
« près d'elle en m'adressant le premier à M. de La 
<( Reynière (fermier général) pour l'abonnement que Je 
(€ proposais pour les nouvelles constructions que Je me 
<c préparois de faire, et que Je regardois comme véri- 
« tablement sniettes au droit d'amortissement. Quant à 
« ce dernier article, Je n'auray aucune dicussion avec 
ce la compagnie : Je renonce volontiers, dès à présent, 
« à ce moyen, quelque utile qu'il soit et quelque envie 
« quej'en aye, et Je ne l'entreprendray qu'après un abon- 
« nement, s'il peut avoir lieu ; parce qu'il est de mon in- 
<c térêt que ledit droit d'amortissement soit payé des dc- 
c( niers que le Roy a bien voulu m'accorder pour l'utilité 
c( de l'abbaye, et dont je pensois réserver une partie pour 
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a racquittement dudit droit, » etc.; — à la portion 
congrae et aux novales que réclamait le curé de Charly, 
se fondant sur la réunion, qui avait eu lieu ancienne- 
ment, de la cure dudit lieu de Charly à la mense abba- 
tiale d*Ainay; comparaison de cette situation avec celle 
qui avait été faite au monastère de Saint- Victor de 
Marseille, ordre des Bénédictins, en conséquence de la 
sécularisation de ladite abbaye ; — à Tassignation, au 
présidial de Lyon, de Tabbé de Jarente (mai 1789) par 
le chapitre d*Ainay, aux fins de présenter à ce tribunal 
l'état des revenus de son abbaye, et de le joindre au re- 
venu du chapitre, pour faire, du total, une distribution 
Juridique, savoir : les deux tiers appliqués à la mense 
abbatiale, et l'autre tiers à la mense capilulaire, attendu 
qull ne paraissait pas qull y eût jamais eu de partage 
juridique entre l'abbé et son chapitre; — moyens pré- 
sentés par l'abbé de Jarente pour repousser la demande 
du chapitre d'Ainay, etc. 
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I9lia-t9M. — Hoiries, etc. — (JAR) — Hoirie de 
Lazare-Victor de Jarente (suite). — Correspondance. — 
Lettres et mémoires adressés à l'abbé d'Ainay par : le cha- 
pitrederégiisecoUégialedeSaint-Martin d'Ainay ;les syn- 
dics de la communauté du bourg de Vaise ; MM. l'abbé 
de Villeneuve-Bargemont; Basset de La Marrelle, pre- 
mier avocat-général au parlement de Dombes; l'abbé 
de Béon, vicaire-général de Tévéché d'Aire; Boisson; le 
chevalier Agar de Bue; le marquis de Campredon; Cha- 
norier; Charreton; l'abbé Charrier de La Roche; Char- 
ron; Charvet d'Hotenas, architecte; Chol de Clercy, avo- 
cat en parlement et aux Cours de Lyon; l'abbé Corant, 
curé de Saint-Laurent-de-Mure; Daoustenc, procureur 
de l'abbé d'Ainay ; Desgranges ; l'abbé de Drée, grand 
sacristain de Savigny; Durand, avocat de l'abbé de 
Jarente, relativement aux affaires suivantes : — Négocia- 
tions entamées' pour l'union des menses abbatiale et 
conventuelle de Savigny à l'abbaye d'Ainay. — Difficul- 
tés élevées par le sieur Boulard, fermier de l'abbaye 
d'Ainay, au siyet de quelques articles de rente dont les 
chanoines de ladite abbaye jouissaient depuis deux siè- 
cles, et qu'il prétendait devoir faire partie de la rente no- 
ble de l'abbé. Voici en quels termes les chanoines expo- 
sent les faits : « Pour vous mettre en état de juger de 
a cette affaire, il faut remonter à l'époque de i 548, temps 
« auquel l'abbé d'Ainay avoit en sa main et jouissoit 
(( généralement de tous les biens de l'abbaye, ce qui 



<c est attesté par une transaction sous cette date, passée 
(c entre le cardinal de Gadis («te), abbé d'Ainay, et les 
ce religieux, par laquelle l'abbé est chargé de payer aux 
« religieux, pour leur nourriture, entretien et autres 
(c charges, une certaine quantité de bled et de vin, et 
« une certaine somme d'argent ; mais comme, dans la 
« suite, les religieux se plaignirent de ce que les fer- 
« miers de l'abbaye payoient peu exactement et en 
« mauvaises denrées, en 1568, il fut passé une seconde 
« transaction, sous Vespasien Gribaldy, archevêque de 
« Vienne, pour lors abbé d'Ainay, à laquelle la transac- 
(c tion de i548 servit de fondement. Il y fut convenu 
« que pour tenir lieu aux religieux du bled, du vin et 
(C de l'argent portés par la transaction de 4548, l'abbé 
(C leur cédoit les dixmes, domaines et rentes nobles qui 
ce y sont spécifiés. Telle et l'origine des biens dont 
« jouit le chapitre d'Ainay, sans qu'il y ait eu, depuis, 
ce d'autre partage. Parmy les rentes cédées par la tran- 
cc saction de 1568, se trouve celle de l'Aumônerie, dont 
c( le terrier, qui nous fut remis, est de i 400 et des années 
ce suivantes. Depuis cette remise, le chapitre a fait re- 
cc connoître cinq à six fois cette rente, et en a joui 
ce paisiblement jusqu'à présent; de sorte que nous ne 
ce fûmes pas peu surpris lorsque le sieur Boulard, voti*e 
ce fermier, nous annonça ses prétentions, à l'occasion 
ce d'un laods que nous venions de recevoir. Le titre sur 
ce lequel il se fonde est de 1369; ainsi il est constant 
ce que depuis 1568 les abbés d'Ainay n'ont point joui 
ce des articles de rente qu'il revendique; qu'il n'y a, de- 
ce puis ce temps-là, nulle reconnoissance ny prestation 
ce en leur faveur, » etc. — Rejet de la proposition faîte 
d'unir le prieuré de Saint-Benott de Cessieu en Bugey, 
au collège de Belley. — Remontrances au sujet d'une 
rue traversant les propriétés du chapitre d'Ainay, qui 
avaient été fort diminuées déjà par des causes analo- 
gues; — tableau des, aliénations faites par les abbés 
d'Ainay, depuis Camille de Neufville de Vilieroy jusque 
sous l'abbé de Jarente (1787). — Démarches faites pour 
obtenir la suppression des octrois du bourg de Vaise, 
et la décharge du payement du pavé de la route traver- 
sant celte localité ; — arrêt du Conseil-d'État, rendu à 
ce sujet en faveur des habitants de Vaise. — Plaintes 
réitérées, portées par les syndics et le curé de Valse 
contre le lieutenant de juge de ce bourg et son greffier, 
qui y toléraient toutes sortes d'excès, dont ils étaient 
eux mêmes les Instigateurs et les complices. — Répara- 
tions demandées pour le clocher des Chères, annexe 
de Chasselay, dont l'abbé d'Ainay était seigneur déci- 
mateur, et au si^O^t desquelles on convint qu'il serait plus 
avantageux pour lui qu'elles fussent faites économique- 
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ment par les habitants de la localité eux-mêmes, qui se 
chargeaient de voiturer, à cet effet, les matériaux à leurs 
frais, (c Nous distinguâmes, » dit le correspondant, qui 
est Basset de La Marrelle, « la charpente appelée beffroy , 
(c qui est à leur charge, parce qu'elle sert à porter les 
« cloches ; c'est une distinction que fit M. Daoustenc et 
(( que je ne conseillay pas aux habitans de contester, 
« quoyque je ne connusse pas sur quoy elle étoit fon- 
(C dée. » — Rapport sur les escapades du jeune de 
Gabriellis, parent de l'abbé d'Ainay, qui étudiait alors 
la théologie à Paris, et qui, se sentant peu de vocaliou 
pour l'état ecclésiastique, s'était fait confectionner a un 
(( habit de velours de coton ^ une culotte et veste de 
« soye, de iil livres. Cet habit est déposé chez un de 
<( ses amis, chés lequel il va les jours de congé; et, 
« là, [il] se travestit pour courir ensuite dans Paris. 
« Après ses courses, il reprend sa soutane pour ren- 
« trer au séminaire, » etc. — Renseignements donnés 
à l'abbé de Jarente (15 août 4768), par Chanorier, 
devenu receveur général des finances, à Paris, sur 
M°^« Lemalle, qui avait établi sa fabrique de faïence dans 
les bâtiments de l'abbaye d'Ainay : « Je suis certain, » 
dit-il, « de n'avoir rien acheté de M^^ de Chiseuil 
« pour le compte de M. le cardinal de La Rochefoucauld : 
« ce n'étoit pas le cas. D'où il s'ensuit que je n'ai vendu 
(( aucuns effets à M°^^ Malle («te, pour : Lemalle) ; j'ai 
« seulement une idée confuse que cette dernière eut 
(( des contestations avec M"»» de Chiseuil sur ce qu'elle 
(C croyoit devoir enlever. Feu M. le marquis de Grolier 
c< fut prié de régler cette contestation : elle le fut, 
(C mais j'ignore de quelle façon. Au reste, si M^^^ Malle 
(( avoit acheté quelque chose, elle n'auroit pas manqué 
« de l'établir par quelques pièces que ses héritiers peu- 
(( vent représenter; mais je n'y vois aucun jour. Je 
(C conviendrai seulement que M"**" Malle a dépensé assés 
« légèrement beaucoup d'argent pour sa manufac- 
(( ture, qui n'alloit pas trop bien. Si j'avois acheté 
(( quelque chose de ses auteurs, je l'aurois répété 
« contre M. le cardinal de La Rochefoucauld; mais 
(( je ne lui ai jamais rien demandé à ce siyet. Etant 
« sur les lieux, il me paroît que vous pouvez conci- 
« lier cette affaire, qui ne doit pas être majeure. 
« M'^^ de Chiseuil étant vivante, on saura aisément d'elle 
(( ce qui s'est passé. » — Accusé de réception de deux 
nappes, d'une aube avec son cordon et d'un ciboire, 
mais sans pierre sacrée, adressé à l'abbé d'Ainay 
par l'abbé Corant, curé de Saint-Laurent-de-Mure, qui 
sgoute : « Vous me marqués que les surplis ne sont 
tt point à la charge des prieurs décimateurs, et que 
« vous me les refusés aux prières de MM. du clergé. 



(C qui craignent que cela ne fasse une planche. Ces 
(C MM. ignorent sans doute un procès gagné à ce même 
ce sujet par un curé de ce diocèse, contre M. le comte 
« de Maugiron, abbé d'Ambronay : il obtint arrêt à 
« Dijon, et M. l'abbé en ayant appelé au Grand-Conseil, 
(C ledit curé en obtint un arrêt qui confirma celui de 
c( Dyon, et qui obligea M. l'abbé non-seulement à four- 
ce nir les surplis et autres ornements nécessaires au 
ce sacrifice divin, mais encore à [fournir] deux calices, 
« attendu que le curé avoit un vicaire. » — Mémoire 
instructif de Jean Daoustenc sur : les ofiiccs de judica- 
ture à la nomination de l'abbé d'Ainay; — l'inventaire de 
ladite abbaye, rédigé avec beaucoup d'ordre et de soin, 
par Pierre-Louis Bavet, commissaire en droits seigneu- 
riaux; — la visite du château de Chazay pour reconnoître 
les réparations qu'il y avait à faire à ce vieil édifice, qui 
était inhabitable, et dont une partie avait été aliénée par 
le cardinal du Tencin. « Pour le bien de vos intérêts, » 
continue le correspondant, « je voudrais. Monsieur, 
a que vous fussiés du sentiment d'en aliéner le restant, 
<c la justice et la rente noble, qui ne sont toujours que 
(C des charges à MM. les bénéficiers, sous une rente 
<c considérable, hypothéquée sur la chose même, ce 
(C qui est impérissable, » etc. (Suit l'exposition du plan 
proposé pour cette opération.) — Constructions proje- 
tées par M. de Terrebasse dans le quartier de Belle- 
cour. « Je vous apprends avec plaisir, Monsieur, » écrit 
à ce sujet le sieur Daoustenc (23 mars 1765), « que 
(C M. Rigod de Terrebasse se propose de faire un im- 
« meuble très-considérable sur le sol de votre directe, 
(( joignant une petite rue que la ville luy concède ; et 
(C comme il étoit question de sçavoir si partie de cette 
« petite ruelte n'étoit point en votre directe, il m'a 
a fallu faire faire un plan sur vos terriers, ce qui a 
« décidé que la mette appartenoit à la disposition de 
« la ville, et, par conséquent, point de difficulté. Et 
(( M. Rigod va entreprendre son bâtiment, au prîntems 
« prochain, ce qui fera un objet spécieux pour le fonds 
« de votre abbaye. » — Projet d'union de l'abbaye de 
Savigny à l'abbaye d'Ainay. <c J'ai vu. Monsieur, par 
« votre lettre du 17 de février » (1760), dit l'abbé de 
Drée, « que, pour faciliter la chose, vous laissiés 
ce M. l'évêque d'Orléans le maître de céder une partie 
ce de votre collation à Sa Majesté. J'ai jugé que vous ne 
ce seriez pas fâché d'avoir l'état, ci-joint, des revenus 
ce des offices claustraux, de la manse capitulaire, de la 
ce manse abbatiale, et des prieurés qui en dépendent ; 
ce vous verres par là que Sa Majesté sera bien dédom- 
« magée, sans vous départir de rien que peut-être des 
ce deux premières dignitez, ex greinio capituli, comme 
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a VOUS le proposés. Il esi bien agréable de pouvoir 
(c faire du bien à ceux que Ton voit qui le méritent, et 
« que t*on croit devoir en faire un bon usage. La der- 
ft nière fois que J*ai vu M. Tarchevéque de Lyon, il me 
a fit rhonneur de me dire qu1l travailleroit à ce projet, 
(« et que, pour faire quelque chose de bien, il fallolt 
(( faire 60,000 livres de rentes à Ainay. Je lui fis obser- 
« ver, ce que le mémoire ci-Joint vous présentera, qu*en 
« unissant le doyenné de Crouzieux, dont est pourvu 
« M. deMontmorillon, comte de Lyon, aux offices claus*- 
a traux et à la manse capitulaire, le tout seroit un objet 
(i de 21,317 livres 10 sols. Le prieuré de Montrotler, 
« celui de Tarare, celui de Noaiily, dont trois de vos 
u Messieurs sont pourvus; le prieuré d*Arnas, dont 
« Jouit M. le bailli de Teneins, et la manse abbatiale 
« feroient la somme de 22,000 livres ; lesquelles deux 
<c sommes feroient celle de 43,317 livres 10 sols, qui, 
a Jointe aux revenus de Messieurs d* Ainay, qu'ils ne 
<K font monter, suivant leur état, qu'à 17,000 livres, 
« feroient en total 60,317 livres 10 sols. Ces trois som- 
« mes rempliroient Fobjet de M. Tarchevéque de Lyon ; 
<( il resteroit pour dédommager Sa Majesté, les prieurés 
« de Marcilly, de Ternand, de Randan, de Sait, Saint- 
(( Nizier-^'Azergues ; le prieuré de Leignieux, celui 
a d'Alix, c^iui de l'Argenlière , lesquels huit peuvent 
« rendre au moins 14,500 livres de rentes. Les prieurs 
« dans les diocèses de Xaintes, de Die et de Lausanne, 
« éloignés du collateur d'ai^jourd'hui, qui a tout négligé, 
(( pourroient, en partie, avoir été nommés par les 
« évéques diocésains ; il est cependant sûr qu'ils sont à 
(c la nomination de l'abbé de Savigny ; mais Sa M^^esté, 
(( comme tout le monde le sait, se rendroit maître de 
« pourvoir à tous. Ces huit prieurés valent 25 à 30,000 
(( livres de rentes, qui, Jointes aux 14,500 que valent, 
K de rentes, les prieurés du Lionnols, feroient 45,000 
u livres de rentes, en seize bénéfices à nommer à la 
(C place de l'abbaye. Quant aux difficultés que MM. les 
(( Lionnols pourroient faire à l'occasion des prieurs, 
(C elles seroient mal fondées, attendu qu'Ainay éloit une 
(( maison religieuse qui n'a Jamais été destinée pour 
(( eux. Le crédit de M. l'évéque d'Orléans, le vôtre, 
u Monsieur, à la tête de ce chapitre, feront lever ces 
u oppositions facilement; parce qu'il n'y a que ce moyen 
K pour faire réussir la chose. Messieurs de Savigny 
a n'étant pas les maîtres d'abandonner leurs preuves, 
(C la noblesse des provinces s'opposeroit à la chose et 
u seroit la première à se plaindre à la Cour, si on ne 
« lui conservoit pas un établissement pareil. » — Pré- 
sentation au parlement de Paris, par l'archevêque de 
Lyon (1781), de ses bulle et lettres patentes pour la 
Lyok. — La Charité. — Série B. 



DE PROPRIÉTÉ. 321 

réunion de l'abbaye d'Ainay à l'archevêché de ladite 
ville ; — ordonnance du même parlement, qui prescrit à 
ce sviel une enquête de commodo et ineommodo. — Con- 
flit de Juridiction entre la sénéchaussée de Lyon et 
les officiers de la Justice seigneuriale d'Ainay, au sujet 
du fait suivant, rapporté par l'avocat Durand, fondé de 
la procuration de l'abbé de Jarente : « Il est mort un 
« nommé M. Audras, Jouissant de la noblesse, dans le 
« cloître d'Ainay ; nos officiers ont mis les scellés, sui- 
« vaut l'usage et les règles qui autorisent les officiers 
« des Justices seigneuriales de mettre les scellés et 
« faire inventaire chez les nobles qui meurent dans 
c( l'étendue desdites Justices ; et conmie le cas s'est 
« présenté souvent dans notre Justice, nos officiers l'ont 
ce toi\|ours fait sans aucun obstacle. Cependant la séné- 
ce chaussée de Lyon prétend ai\|ourd'hui qu'elle a seule 
ce le droit de mettre les scellés chez un noble et d'y 
c( faire inventaire, quoique dans une justice particulière, 
ce sise dans la ville ; en conséquence, elle a croisé les 
ce scellés mis dans le domicile de M. Audras. Ce croise- 
«( ment occasionne une contestation entre nous et les 
ce officiers de la sénéchaussée : à qui appartient le droit 
« de mettre les scellés et faire Inventaire des nobles, 
ce Est-ce à nos officiers ou à la sénéchaussée ? VoHà la 
ce question ; quoique Je pense que MM. les officiers de la 
ce sénéchaussée n'ont point du tout raison, néanmoins, 
ce comme celte contestation ne peut être décidée qu'au 
ce parlement de Paris, par l'appel que vous interjette- 
ce riez de l'ordonnance en vertu de laquelle le croise- 
cc ment a été fait, Je n'ay point voulu signer cet appel, 
ce eu qualité de votre fondé de procuration, sans, aupa- 
ce ravant, vous en Informer et connoltre vos intentions.» 
— Comptes : de recette et dépense du produit des diver- 
verses fermes, passées au profit de l'abbé d'Ainay ; — 
des réparations faites ou à faire dans les dépendances 
de l'abbaye d'Ainay, tant à Lyon qu'à la campagne. — 
Demande faite à l'abbé d'Ainay, par le curé de Chava- 
nay, d'un «c grand tableau qui doit être mis derrière le 
ce maître autel (de son église); il doit avoir environ 
ce huit pieds d'hauteur sur sept de largeur. J'ay vu, » 
continue Durand, « deux ou trois ordonnances de 
ce M. l'archevêque de Vienne, qui l'a ordonné. Il (le 
<e curé de Chavanay) m'a dit qu'il ne pourroit pas se 
ce dispenser d'agir Juridiquement; Je luy al promis de 
ce vous écrire. Sur les Informations que J'ay prises, il 
ce m'a paru que, si on faisoit foire ce tableau, 11 coûte- 
ce rolt, avec le cadre, 5 ou 600 livres ; le curé m'a dit 
ce qu'il s'en chargerolt pour 300 livres ; J'attendrai sur 
ce cela vos ordres. » — Diminution du produit de la 
rente noble d'Ainay (1784). ce Ce qui vient non-seule- 

41. 
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« ment de ce que les maisons de Lyon ont diminué de 
« prix, mais encore de ce que celles du quartier d*Ainay 
a ont éprouvé une plus grande défaveur, à cause du 
« mauvais air dont ce quartier, en été, est infecté par 
a les travaux de Perrache, et dont M. Charrier, prévôt 
« (d'Ainay), a dû vous entretenir, pendant son séjour à 
(i Marseille. 11 est décidé cependant que le gouverne- 
tt ment va s*occuper pour rendre la salubrité de 
(( Talr, » etc. — Difficulté d'opérer la recette des fer- 
mages, par suite de « l'abondance onéreuse » des vins 
(1785) et faute de les pouvoir vendre, ce qui était cause 
que les fermiers avaient leurs caves pleines et point 
d'argent. — Renouvellement des baux à ferme des châ- 
teaux, prieurés et dîmes dépendant de l'abbaye d'Ainay. 

— Aliénation projetée du terrain de Saint-Joseph. A ce 
propos, l'avocat Durand mande ce qui suit à l'abbé de 
Jarente, son patron : « J'ay une bonne nouvelle à vous 
(( donner, dont cependant le succès n'est pas encore 
« assuré et n'est encore qu'en projet : il est question 
(( de la vente du terrain de Saint-Joseph; c'est une 
<( compagnie de Paris qui voudroit l'acheter pour y 
« établir une manufacture royale. On m'a demandé sur 
« cela le plus grand secret, que vous avés vous-même, 
« Monsieur, intérest de garder, pour que vos succes- 
(c seurs en votre abbaye ne contrecarrent point cette 
« vente pendant votre jouissance, ce qu'ils feroient cer- 
<( tainement, s'ils en étoient informés. Comme celte 
(( affaire ne se traite que par lettres, elle ne peut que 
(« traîner en longueur ; on ne m'a point parlé précisé- 
cc ment des lots-, ce seront les circonstances qui me 
<i détermineront pour votre plus grand intérest, quoi- 
« que je pense bien qu'il faudra être coulant. Si quei- 
(( qu'un vous en écrivoit, vous voudrés bien me les («te) 
« renvoyer, attendu que je suis l'affaire. Sur le tout, j'au- 
(( rai soin de vous Informer de ce qui se passera, en vous 
« recommandant toujours le secret. » — Avis donné à 
l'abbé d'Ainay, par son fondé de procuration (29 juillet 
1789), que les fermiers des dîmes ne veulent ni même 
ne peuvent payer leurs fermages, par le refus que font 
les décimables d'acquitter ce qu'ils doivent. « Telle 
a est, » syoute-t-il, ce l'insurrection de nos campagnes ; 
(( elles se croient libérées de toute obligation. Cepen- 
c< dant j'espère en pouvoir tirer parti, en faisant, néan- 
« moins, des sacrifices plus ou moins considérables; car 
(c je ne pense pas que ce soit votre intention d'avoir 
« des procès avec tout ce monde, ce qui seroit à l'infini.» 

— Nouvelles doléances sur le recouvrement des ferma- 
ges, faites à l'abbé de Jarente par son agent, qui lui 
écrit, entre autres choses : « Nonobstant rarlicle 5 des 
« arrêtés du mois d'août dernier (1789), des Élals- 
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a Généraux, qui, par provision, ordonne le payement 
(c de la dixme suivant les loix et à la manière accoutu- 
a mée, les habitans de nos campagnes ont très-mal 
ce payé la dixme des grains, et ils annoncent qu'ils ne 
« veulent rien payer du tout pour la récolte prochaine 
(C des vendanges. C'est pourquoy, à l'instar des autres 
<( seigneurs, j'ay obtenu, sous votre nom, une ordon- 
<c nance de notre lieutenant général (en la sénéchaussée 
c< de Lyon), qui ordonne ledit payement, conformément 
« audit article 5; laquelle je ferai imprimer, afficher à 
« la porte des églises et publier aux prônes, sans quoy 
a il faudroit s'attendre à ne rien recevoir du tout. Mal- 
« gré cette précaution, je vois venir qu'il y a des parois- 
ce ses dont je ne pourrai rien ou presque rien tirer, par 
c( la mauvaise foy des décimables et des fermiers, 
« notamment de ceux d'Orliénas, qui refusent de payer 
« non-seulement le terme échu à la Saint-Jean der- 
« nière, mais encore 600 livres qu'ils doivent en reste 
ce du terme précédent. Je crains qu'il n'en soit de même 
« des fermiers des Chères et de Chazay 3 il y a encore 
ce M. Ravier, votre fermier de Valse, qui ne veut rien 
a payer, quoique le château soit compris dans son 
Cl bail. Au reste, il me semble que je ne dois pas payer 
a les portions congrues dans les paroisses où je ne 
ce reçois rien du tout et qui refusent de payer la dixme, 
ce telles que Valse et Orliénas. J'attends sur cela votre 
ce avis, » etc. 
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t967-t790. — - Hoiries, etc. — (JAR) — Hoirie de 
Lazare-Victor de Jarente (suite). — Correspondance. — 
Lettres adressées à l'abbé d'Ainay par : l'abbé de Foy ; 
Grimod de I^ Reynière, fermier général ; M»* Guignet, 
supérieure du couvent des Bernardines de Lyon ; l'abbé 
Guillermet, curé de Baneins en Dombes ; Louis-Sex- 
tius de Jarente, évéque d'Orléans; le marquis de 
Jarente-Orgeval ; Januel, intendant général des pos- 
tes,- Laffilard, procureur au parlement de Paris; le 
cardinal de La Roche-Aymon; de Laurency; Tabbé. 
Levet, curé de Saint-Laurent-de-Mure ; de Lurieu; 
Malvin de Montazet, archevêque de Lyon ; Marchai 
de Sainscey, économe général du clergé ; Masson ; l'abbé 
de Maubec, chanoine d'Ainay; Maugin; Mayeuvre Des 
Rochers ; Monchoreil ; Pauvert : Pichaut, banquier à 
Paris ; Plerron ; Poirson; de La Porterie ; de Puymaurin, 
négociant à Toulouse; de Quinson, ancien procureur 
général à Lyon : de Riverie de Saint-Romain; de Saint- 
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Aubin; Salis, commissaire en droits seigneuriaux, 
etc. Ces documents ont trait aux affaires suivantes. — 
État déplorable du clocher de Téglise paroissiale de 
Baneins en Dombes, qui réclamait des réparations ur- 
gentes. Ce clo4ther, « qui est octogone, bâti en pierres 
a et briques, est d'un poids très-considérable ; le ciment 
a s*est tellement pourri et dénaturé, qu'il a donné 
<c naissance, de tous côtés, à des arbres plus gros que 
(f la Jambe, lesquelles croissent avec vigueur, surtout à 
c( la naissance des quatre angles qui commencent l'oc- 
a togone sur la voûte du chœur ; dont les racines font 
« d^à écarter les pierres et même fendre les murs, et 
(( par conséquent attireront dans peu le clocher à sa 
(( ruine, si on n'y apporte irès-promptement les répa- 
(c rations convenables, » etc. — Aliénation de la rente 
noble du prieuré de Saint-Maurice-de-Gourdan, projetée 
par l'abbé d'Aipay et combattue par Tévéque d'Orléans, 
son frère, qui convient cependant que, dans le cas où 
l'abbé persisterait dans son dessein, il n'a que deux 
partis à prendre : le premier, de tâcher d'obtenir le 
consentement du chapitre d^Ainay; le deuxième, de 
trouver des acquéreurs à des conditions qui soient plus 
avantageuses pour le bénéfice, et de fonder ses motifs 
sur d'autres raisons que celle, par exemple, 6^ l'écono- 
mie dans la rénovation de son terrier, ce qui n'est point 
canonique et empêcherait qu'on rendit le Jugement 
d'aliénation en faveur de l'abbé. — Mention du mémoire 
sur la rivière d'Azergues, que l'évéque d'Orléans devait 
remettre, au nom de son frère, à M. d*Ormesson, con- 
seiller d'État, membre du Conseil royal du commerce et 
intendant des finances. — Communication donnée par 
l'évéque d'Orléans à l'abbé d'Aînay, son frère, de ses 
intentions à l'égard de certains membres delà famille de 
Gabriellis, aillée aux Jarente. A ce sujet, le prélat 
mande à son frère ce qui suit : a Vous vous créés, de 
« votre autorité, une foule de neveux et de nièces, et 
(( Je n'en ay déjà que trop qui veulent l'être. Tous les 
(( Gabriellis ne sont pas ce que vous dites, puisqu'à 
a peine sont-ils nos alliés, et Je vous prie d'aller dou- 
« cément sur le népotisme. Cela n'empêche pas que Je 
« protège cette maison ^ J'ai déjà donné à l'aîné de quoy 
(c se soutenir dans l'état ecclésiastique, et de quoy faire 
(c son éducation. A l'égard de la fille, Je la laisse à votre 
<( charité, el si elle a, un jour, envie de se faire reii- 
<( gieuse, il vaudroit bien mieux que ce fût dans une 
« bonne abbaye de Saint-Benoît ou de Saint-Bernard, 
(( dont Je lui ferois avoir la régale du Roy, pour être 
« reçue sans dot et sous les ordres de quelque abbesse 
a de mes amies, que J'y auray nommée et à qui Je la 
(C recommanderai, sauf à lui créer, comme vous le 



a dites, entre nous tous, une pension pour son petit 
« entretien de mouchoirs, de café, etc. A l'égard du 
ce dernier, qui vient d'être reconnu, comme Je donnois 
« 100 écus à son père, Je continueray à les donner à 
« celui-cy, ou sur les fonds du Roy ou sur les miens, 
« tant que Je seray en place ou que Je vivray. Et J'y 
« mets encore une condition : c'est qu'il se comporte 
« bien, et que dans quelque état qu'il soit, ses supé- 
« rieurs soient contents de luy et m'en rendent bon 
tt témoignage ; car, du moment qu'il en serolt autre- 
ce ment. Je supprimeray mes bienfaits. Je ne peux pas 
« prendre d'autres engagements que cela, et Je com- 
« menceray à lui faire toucher ses. 300 livres dai»9^e 
« mois de Janvier 1769. A l'égard du projet de le placer 
« auprès de M. son oncle et auprès de M. Du Roure, 
(C c'est à vous à y travailler et à engager son oncle à 
ce demander une lieuteuance pour lui, ne me trouvant 
« point à portée de voir M. Du Roure. » — Informations 
relatives à un emplacement dépendant de l'abbaye d'Ai- 
nay, et dont le bail avait été passé pour neuf ans au 
sieur Le Clerc, qui y avait établi le service de la poste 
aux chevaux, en i767 ; — résiliation de ce bail, récla- 
mée énergiquement par l'abbé de Jarente, qui croyait 
l'existence de son palais abbatial et de l'église dAinay 
compromise par le voisinage immédiat de l'établissement 
précité, lequel était sans cesse exposé à diverses causes 
d'incendie. — Nomenclature des titres et papiers concer- 
nant l'abbaye d'Ainay, trouvés au bureau des écono- 
mats, à Paris, par M. de Sainscy, qui écrit à l'abbé de 
Jarente, titulaire de ladite abbaye, que : du temps de 
MM. de Neufville de Villeroy et de Vaubecourt, des car- 
dinaux d'Auvergne, de La Rochefoucauld et de Tencin, 
elle a toi^ours été louée en détail à des particuliers, 
sans bail général ; les comptes des receveurs, Jusqu'a- 
près le décès de M. de Vaubecourt ne donnent que le 
détail des loyers de chaque particulier qui occupait des 
appartements dans cet édifice ; à la mort de M. de Vau- 
becourt (7 avril 4736) l'abbaye fut mise en économat^ 
l'économe en passa bail au sieur Martin, de Lyon, et l'ab- 
batiale y fut compromise sans aucun détail ; le c^irdinal 
de La Tour d'Auvergne y fut nommé le 4 mars 1738, et il 
continua le bail de Martin ; au décès du cardinal, en 1747, 
le receveur de l'abbaye était M* Bertholon, notaire à 
Lyon; les cardinaux de La Rochefoucauld et de Tencin, 
successivement possesseurs de l'abbaye susdite, ont tou- 
jours passé des baux généraux dans lesquels la maison 
abbatiale était comprise, et les fermiers ont continué à 
la sous-louer en détail, ce J'ay trouvé dans les papiers 
(C qui me restent, » scoute M. de Sainscy : «c 1<> Les titres 
a et la grosse d'un contrat de 1,000 livres de rente sur 
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« les aides et gabeHes, au priocipal de 40,000 livres, 
« appartenant à ladite abbaye, transporté à M. le car- 
(( dinal de La Tour d'Auvergne par transaction. Au noni- 
« bre de cinq pièces; — ^ les titres et Ui grosse d'un 
<( contrat de 200 livres de rente, au principal de 8,000 
u livres, provenant d'un legs fait par feu H. de Vanbe- 
u court ; ledit contrat acquis par M. le cardinal d'An- 
« vergne, suivant les lettres de ratification. Au nombre 
« de quatre pièces ; — 3<^ les titres originaux d'aliéna- 
« tion de plusieurs places (emplacements), Jardin, à la 
« ville et communauté de Lyon, moyennant 2,500 livres 
« de pension foncière ; aliénation de i iO livres et de 5 li- 
ce vres de rentes et autres. Au nombre de quinze pièces ; 
K — 4« les inventaire, titres et terrier de ladite abbaye, 
(( déposés dans ses archives, signés des sieurs Martin 
(( et Bertholon, qui les ont pris en communication, sui- 
(c vaut leur reconnolssance du 22 novembre 1740; — 
« S^la reconnolssance de plusieurs baux, remis au sieur 
(( Morin par M. le cardinal de La Tour d'Auvergne, 
(( datée de Lyon, du 24 septembre 1741. » (Ces rensei- 
gnements avaient été demandés par l'abbé d'Ainay pour 
lui servir contre la demande du droit de nouvel acquêt, 
formée à son préjudice par les fermiers généraux.) — 
Solution de cette aflEaire, annoncée en ces termes à l'inté- 
ressé, par l'avocat Masson, fondé de procuration de 
Lazare-Victor de Jarente, à Paris : « Vous êtes sans 
« doute instruit, M. l'abbé, de l'arrêt du Conseil, inter- 
« venu sur la fameuse question du droit de nouvel 
ce acquêt. H porte que tous les biens dont on prouvera 
(t la location par baux antérieurs de 1700, seront affran- 
(( chis du droit; or, vous faites cette preuve pour votre 
(c abbatiale, ainsy l'affaire est Jugée pour vous, et Je 
« suis d'avis de retirer votre dossier des mains de 
« M. Laget et de vous le renvoyer. » — Comptes de la 
régie des fermes de l'abbaye, rendus à l'abbé de Jarente 
par l'abbé de Maubec, chanoine d'Ainay. L'une de ses 
lettres (28 avril i 765) contient les renseignements que 
voici : (c Le public est persuadé que nos fermiers gagnent 
c< beaucoup ; que nos revenus seroient bien augmentés 
(C si vous étiés sur les lieux ; que le bled a plutôt aug- 
a mente depuis la permission du Roy pour l'exporta- 
(( tion, tant dedans que hors du royaume ; que le vin n'a 
« ny augmenté ny diminué; que vous n'avez point de 
« franchise de vin, de même que tout le clergé de cette 
(( ville, tant séculier que régulier, qui, par une transac- 
(( tion avec la ville, s'est départi de ce droit, moyennant 
« une pension qu'elle fait à tous les différens corps 
« et particuliers, qu'on appelle : « Entrée du vin. » Les 
(( lods sont ici sur le pied dé cinq un ; on fait facilement 
(( grâce de la moitié, ce qui revient de dix un. Outre 



« cela. Il y a le droit de portage, qui est la quatrième 
« partie de la grâce, qui revient, par exemple, dans la 
(C vente qui va se faire de la maison de Saint-Joseph, qui 
« appartient aux Jésuites, qui est de votre directe. Il y 
c( a une compagnie qui, à ce qu'on dit, en offre 400,000 
« livres; si elle se vendparrigueurde Justice, il nous 
(C reviendra pour le lods 80,000 livres, attendu que 
« dans ce cas vous ne faites point de grâce. Si elle se 
ce vend autrement, alors vous faites grâce de la moitié, 
(C qui est 40,000 livres ; et, de plus, il vous revient sur 
c< celte moitié le droit de portage, qui est le quart, [soit] 
« 10,000 livres, qui , Jointes au reste , vous feront 
(C 50,000 livres pour vous. Il y a apparence que cette 
ce maison ne se vendra pas sitôt. » — Dans une autre 
lettre, datée du 5 Janvier 1773, le même abbé de Maubec 
écrit,de Lyon, à l'abbé de Jarente, son cousin, qui résidait 
alors à Marseille : « Un mistrau des plus étoffés nous a 
ce laissé voir, hier, le soleil que nous n'avions vu depuis en- 
ce viron trois mois; » — il syoute, en post-scriptum, dans 
une autre dépêche (10 février 1773) : « Il fait ici (à Lyon) 
ce un froid excessif depuis le Jour de Notre-Dame ; le 
ce pain gèle tous les Jours dans ma cuisine, aussi dur 
ce qu'une pierre ; » — il écrit ailleurs, à son correspon- 
dant : a On dit que la maison Perrache se vendra bien* 
ce tôt, et ce sera par décret forcé, attendu la bêtise des 
« enfans, qui [en] ont laissé la régie à leur marâtre, qui 
ce les ruine; » —à la date du 8 mars 1774, l'abbé de 
Maubec signale à son parent et supérieur la douceur 
exceptionnelle de l'hiver, qui touche à sa fin. « Nous 
ce nous passons du feu à présent, » ajoute-t-il ; ce Dieu 
ce veuille que nous n'ayons pas de gelée après : tout 
ce serolt fini. » — Vente par le sieur Perrache, charpen- 
tier, de la maison qu'il avait fiait construire pour son 
compte dans le quartier d'Ainay, et sur laquelle il devait 
i ,000 écus de lods à l'abbé de Jarente. — Ferme du 
prieuré de Saint-Romain, passée, moyennant la somme 
de 10,000 livres, par l'abbé de Maubec, qui tenait ce 
bénéfice de la libéralité de son cousin, ce Voilà, » lui 
écrit-il à cette occasion^ ce une fortune immense pour 
ce moy, dont Je vous auray une éternelle obligation. Je 
ce n'ay à craindre que l'abbaye de Cluny ; J'ay été in- 
ce formé qu'elle cherche des moyens pour s'emparer de 
ce ce prieuré. Elle n'a cependant fait aucun acte encore ; 
ce mais Je ne puis être sûr que par la triennale posses- 
ce sion. J'ay affermé le prieuré de Saint-Benoit 2,400 
ce livres ; Je le remettray entre vos mains, dès que Je 
ce seray paisible possesseur du premier, qui est au-delà 
ce de ma sufiisance. » — Clôture de la correspondance 
de l'abbé de Maubec, par une lettre (17 mal 1778) où 
l'on remarque ce passage : ce Quant à l'établissement des 
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« sœurs de la Charité, diies des Marmites, pour Tins- 
a truction des pauvres Glles, dont M. Mayeuvre est direc- 
(( leur, il n*est pas dans votre directe : Il est de celle 
« de la compagnie Perrache, M. le cardinal d'Auvergne 
c( rayant aliénée.C*estpour leurs b&timens que M.Mayeu- 
a vre vous demande ; vous avez donné, cet hiver, 700 
<( livres pour le pain des pauvres de cette œuvre et 300 
(( livres pour les malades, mais rien pour leurs batis- 
te ses. » — Remerctmenls adressés à Tabbé d'Ainay par 
Mayeuvre Des Rochers (22 août 4775), au sujet d*uue 
somme de 6,000 livres que M. de Jareute lui avait accor- 
dée pour son œuvre de bienfaisance. « 11 m*est dû, de 
« droit, » ajoule-t-il, « une provision de demi pour 400; 
« mais que je sacrifieray volonliei's en faveur de Tœu- 
« vre que J*ay établie, laquelle fait un bien que Je ne 
« puis vous exprimer, ayant mérité le suffrage de mes 
c( concitoyens Je ne puis qu'approuver la confiance que 
(( vous avés en M. le prévôt d'Ainay, il la mérite à bien 
(( des titres; mais permettez-moy de vous représenter 
« que, vu son âge et son peu d'activité, il ne hiy est pas 
(c possible, malgré sa bonne volonté et son zèle, de con- 
<( naître les pauvres de sa paroisse, comme les visiteurs 
« préposés pour la visite des quartiers. Quant à pré- 
ce sent, nous sommes quarante-trois paroissiens à la tôte 
<c de cette œuvre ; l'élite de la paroisse, dont vlngt- 
« quatre Messieurs, font exactement la visite des pau- 
(( vres, chaque mois, sans y manquer; leur position et 
« rétat de situation décident du pain ou autres objets 
« qu'ils reçoivent. Notre trésorier ayant payé, depuis 
« deux années, plus de 36,000 livres, Je crois, Mon- 
n sieur, qu'un objet semblable mérite considération. 
« Vous pouvés 'VOUS en instruire par MM. Tabbé de 
(( Maubec et de Valernod, qui ne cessent de donner des 
« applaudissements à la régie de ce nouvel établisse- 
« ment ; ils font plus, mais Je suis tenu au secret. Je ne 
(c suis plus occupé, quant à présent, qu'à l'achapt d'une 
« maison, et J'espère, l'année prochaine, de pouvoir y 
(( parvenir. L'objet sera aux environs de 25 à 30,000 
« livres ; le plus essentiel est de les trouver, c'est à quoy 
« Je travaille Journellement. J'ay déjà plusieurs âmes 
tt charitables qui m'ont promis de me donner quelque 
(C chose, au moment de celte acquisition ; pourray-Je 
« me flatter que vous voulussiés y contribuer? Vous ne 
M pouvés contribuer à une œuvre plus méritoire ; puis- 
« que, quant à présent, nous avons huit Jeunes filles 
<c pauvres de la paroisse, auxquelles on apprend la reli- 
(c gion et un métier. Voilà, Monsieur, le tableau de la 
« vérité ; Je désire, qu'il vous fasse impression. » — 
Remerctments adressés à l'abbé d'Ainay par le sieur Polr- 
son, son agent d'affaires, à Toulouse, pour un magnifi- 



que service de faïence dont le premier lui avait fait 
présent, au moment d'entrer en ménage. -^ « Je me 
a réserve toujours. Monsieur (lettre du conseiller Rau- 
« quell, de Nancy), de vous faire ma cour, à Marseille ; 
« ce voyage me fera le plus grand plaisir. La Jolie dame 
« et les messieurs à qui vous avez donné du chocolat me 
<c parlent souvent de vous et finissent toujours leurs 
« phrases par celle-ci : « Il est channant, il est char- 
« mant ce M. l'abbé d'Ainay ! » Et vous seriez, en vérité, 
K enchanté de cueillir ce propos sur la Jolie bouche de 
« Mn« d'Ubcy (sic). Je suis chargé de vous dire mille 
c( choses de leur pan. m 



B. S52. (Boite.) — 13 pièces, parchemin, 7 piéccê, papier; 7 
sceaux ; I cachet aui armes de Gonyo de Larieu. 



t9I^.49S«. — Hoiries, etc. — (JAR) — Hoirie 
de Lazare-Victor de Jarente (suite). — Bulles des Papes; 
lettres patentes du roi de France; arrêts des Parle- 
ments de Paris et d'AIx ; lettres de commission ; pro- 
fessions de foi ; diplômes de bachelier et autres actes 
concernant Lazare-Victor de Jarente, abbé d'Ainay, qui 
fut, en premier lieu, successeur de l'abbé de Beausset, au 
priearé de Saint-Martin de Mallgnon en Provence. — 
Bulle du pape Clément XI , portant provision du prieuré 
de Saint-Martin de Mallgnon, diocèse de Fréjus, en fa- 
veur de Pierre de Beausset, clei*c du diocèse de Mar- 
seille, bachelier en théologie de la faculté de Sorbonne ; 
— lettres d'annexé expédiées au précédent par le par- 
lement d'Alx, pour l'exécution de la bulle susdite. — 
Diplômes : de licencié es arts, de l'académie de Tou- 
louse, délivré à Lazare-Victor de Jarente , par Antoine 
de Norasson, prêtre, docteur en théologie, chanoine 
de l'église métropolitaine et vicaire général de l'ar- 
chevêché de la même ville, chancelier de ladite aca- 
démie; — de bachelier en droit de Facadémte de 
Toulouse, expédié au même de Jarente par Jean- 
François de Cougot, recteur de l'université, de ladite 
ville. — Bulles des papes Benoit XIV et Clément XIII , 
qui confèrent à l'abbé de Jarente le titre de chanoine 
et trésorier du chapitre noble de l'église collégiale de 
Saint-Victor de Marseille, et d'abbé de Tabbaye royale 
de Saint-Martin d'Ainay de Lyon. — Lettres patentes 
accordées parle roi Louis XV à Lazare-Victor de Jarente, 
sur ses bulles de provisions de l'abbaye de Sainl- 
Martin d'Ainay, avec dispense à Teffet de conserver 
avec ladite abbaye la dignité de trésorier de l'église de 
Saint-Victor de Marseille. — Induit accordé par le 
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pape Ciémenl XIV, h l'abbé d'Ainay, avec poavoir de 
conférer librement et licitement, pendant quinze an- 
néesy le prieuré de Saint-Romain-le-Puy en Forez, aux 
charges et conditions portées dans cet écrit. — Lettres 
d'attache expédiées à Tabbé de Jarente par le roi 
Louis XVI , pour l'exécution de Tindult ci-dessus. — 
Documents relatifs au prieuré régulier de Saint-Ro- 
main-le-Puy. — Lettre de Gonyn de Lurieu , avocat , 
ancien échevin, juge d'Ainay, par laquelle il mande à 
Tabbé de Jarente que la mort de M. de Lévy, comte 
de Lyon, laisse vacant le prieuré de Saint-Romain-le- 
Puy, de la valeur de 12,000 livres de rente, et qui 
est à sa nomination, en qualité d'abbé d'Ainay ; que 
le bruit public est qu'il va nommer à ce bénéfice Tabbé 
de Maubec, son parent ; que s'il en est ainsi, comme il 
Ta déjà pourvu d'un prieuré en Bugey, il se pourrait 
faire que le titulaire de ce dernier bénéfice optât pour 
le prieuré de Saint-Romain, et que, dans ce cas, il ose 
espérer que l'abbé d'Ainay voudra bien conférer le 
prieuré sis en Bugey à Pierre de Flsicat de Beauregard, 
l'un de ses petils-fils, qui est âgé de près de douze ans. 
— Provisions de titulaire du prieuré conventuel de 
Saint-Romain-le-Puy, de l'ordre de Saint-Benoît, accor- 
dées (30 mai 1786) à messire d'Arbaud de Château- 
vieux, en remplacement de Jean-Joseph de Maubec, 
chanoine de l'église d'Ainay, décédé, qui possédait ce 
bénéfice en commande, et dont la collation appartenait 
de plein droit à l'abbé de Jarente, en qualité d'abbé 
dudit Ainay. — Titre d'une action de 300 livres, devant 
produire une pension annuelle de 18 livres, prise par 
Lazare-Victor de Jarente, sur l'académie de musique de 
Marseille, qui avait émis cinquante de ces actions pour 
subvenir à ses besoins. Le haut de la présente pièce est 
orné d'une vignette, gravée au burin et offrant deux 
syrènes qui émergent du sein des flots et supportent un 
cartouche entouré des attributs de la musique. Au- 
dessus flotte une banderole avec la devise : « NOS 
« TRAHIT UNUS AMOR. » 



B. 2S3. (Registre.) — In-l», 127 feuillets, papier. 

te96. — Hoiries, etc. — (JAR) — Hoirie de Lazare- 
Victor de Jarente (suite). — « Chronique de la très 
(c ancienne et insigne abbaye royalle d'Esnay, sacré 
(( trophée des premiers martirs de Lyon. Traitté sur 
« preuves autantiques par la suitte de ses abbez, tant 
V réguliers que commandataires. Par Jean-Marie de 
(( La Mure, prêtre, docteur en théologie, conseiller 
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« aumônier du Roy, sacristain et chanoine de réglise 
<c royalle de Montbrison, 1675. » (Il existe, assur&-t-on, 
dans les dépôts publics et les collections privées un cer- 
tain nombre de copies du présent manuscrit, qui fait 
partie de la succession de Jarente ; comme ces repro- 
ductions équivalent presque à une demi-publicité, on 
se bornera à donner ici le titre de chacun des vingt- 
trois chapitres, qui, avec la dédicace à Camille de Neuf- 
ville, archevêque de Lyon, l'avis au lecteur et la liste 
des abbés d'Ainay, composent l'œuvre de La Mure.) 
(Chap. I.) Véritable étymologie du nom d'Ainay. — 
(Chap. II.) Sacrée origine de l'abbaye d'Ainay. — 
(Chap. III.) Des saints martyrs et saintes martyres 
d'Ainay, qui furent les quarante-huit premiers martyrs 
de l'Église de Lyon. — (Chap. IV.) Des saints martyrs 
et saintes martyres d'Ainay, de la seconde et troisième 
bande (classe). — (Chap. V.) Des précieuses et mira- 
culeuses cendres des saints martyrs et saintes mar- 
tyres d'Ainay. — (Chap. VI.) Du culte ancien et véné- 
ration spéciale des premiers martyrs de Lyon, dans 
l'abbaye d'Ainay. — (Chap. VII.) Du glorieux Saint- 
Badulphe, communément nommé Saint-Badoul, père, 
patriarche et instituteur de l'abbaye d'Ainay. — 
(Chap. VIII.) Du vénérable Sabin, abbé d'Ainay, au 
commencement du cinquième siècle. — (Chap. I^.) De 
la première restauration de l'abbaye d'Ainay, faite par 
Saint-Salonius, évéquede Gênes, Lyonnais de naissance. 

— (Chap. X.) De Saint-Anselme, abbé d'Ainay, sur le 
milieu du sixième siècle, sous lequel se fit la seconde 
restauration de cette abbaye. — (Chap. XI.) Fondation 
du monastère du mont Léman en Savoie, par deux 
saints religieuxM'Ainay, nommés Geoffroy et Anselme. 

— (Chap. XI!.) De la troisième restauration de l'abbaye 
d'Ainay, faite au commencement du septième siècle, 
par Brunechilde, vulgairement appelée Brunehaut, reine 
douairière d'Austrasie et régente de Bourgogne. — 
(Chap. XIII.) Du vénérable Aurélian, abbé d'Ainay, 
dans le neuvième siècle, sous lequel s'est faite la qua- 
trième restauration de cette abbaye. — (Chap. XIV.) 
Des abbés d'Ainay, depuis la cinquième restaura- 
tion de cette abbaye, faite par Ambiard, premier du 
nom, archevêque de Lyon, Jusqu'à l'année 1100. — 
(Chap. XV.) De la sixième restauration de l'abbaye 
d'Ainay, par l'abbé^^ Gauceran (ou Gauzeran), depuis 
archevêque de Lyon, et de la consécration de l'église 
abbatiale dudit lieu, par le pape Pascal second. — 
(Chap. XVI.) Des abbés d'Ainay depuis la consécration 
de l'église abbatiale dudit lieu, par le pape Pascal II, 
jusqu'à l'année 1200. — (Chap. XVII.) Des abbés d'Ai- 
nay, du XIII* siècle. — - (Chap. XVIII.) Remarques par- 
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licuUères sur le dernier abbé d'Ainày, du XIII* siècle, 
qui était de Tillustre maison de Lavieu en Forez. — 
Chap. XIX.) Des abbés d'Alnay, du XIV* siècle. — 
(Chap. XX.) Des abbés d'Ainay, du XV* siècle. — 
(Chap. XXI.) Des premiers abbés commandataires de 
la royale abbaye d'Ainay, Jusqu'au premier archevêque 
de Lyon qui l'a possédée sous ce titre. — (Chap. XXII.) 
Des seigneurs abbés commandataires de la royale ab- 
baye d'Ainay, depuis le premier archevêque de Lyon 
qui Ta possédée sous ce titre, jusqu'à l'illustrissime 
seigneur archevêque de la même cité qui Ta à présent. 
— (Chap. XXIII.) De l'illustrissime seigneur Camille de 
Neufville, archevêque et comte de Lyon, primat de 
France, commandeur des ordres du Roi, lieutenant 
pour Sa Msjesté au gouvernement de Lyon, Lyonnais, 
Forez etBeai^olais, abbé commandataire et restaurateur 
magnifîque de Tabbaye royale d'Ainay. 
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B. Î5I. (Registre.) — In-4o, |05 feuillets, papier. 

JL\n^ slèele. — Hoiries, etc. — (JAR) — Hoirie 
de Lazare-Victor de Jarente (suite et fin). — Extrait 
des titres, contrats et documents de l'abbaye d'Ainay 
de Lyon. — Voici l'indication de quelques-uns de ces 
actes : — Bulle du pape Innocent IV, portant : que 
la piété exemplaire des religieux du monastère d'Ai- 
nay rayant partout rendu recommandable, Sa Sainteté 
veut, pour l'honorer par-dessus tous les autres monas- 
tères, que quiconque obtiendra un prieuré ou d'autres 
biens dépendant dudit monastère d'Ainay, soit par 
provisions émanées de Rome, soit autrement , fasse 
mentionner la présente bulle dans ses provisions, sous 
peine de nullité; — défense expresse à l'abbé et aux 
religieux d'Ainay de conférer les bénéfices de leur mo- 
nastère à des personnes laïques. — Bulle du même Pape, 
par laquelle Sa Sainteté : confirme à l'abbé et au monas- 
tère d'Ainay la possession de tous les biens et prieurés 
qu'ils ont maintenant et auront à l'avenir, savoir : en 
premier lieu, remplacement sur lequel est situé ledit 
monastère et ses dépendances ; l'église Saint-Michel de 
Lyon et la Justice temporelle de ladite paroisse ; les 
églises de Saint-^ébastien,^ de Cuire, de Machy, de 
Messimy, de Saint-Cyr, de Dompierre, de Châtillon et 
de Lay, avec leurs dépendances -, le château de Chazay 
et sa justice temporelle ; les prieurés de Pont-de-VeyIe 
et d'Albuconas, avec leurs dépendances^ les églises 
de Chasselay, de Marcilly, de Sainte-Colombe et de 
Dommartin ; le village et la Justice temporelle dudit 



Dommartin, etc.,- — défend à qui que ce soit d'exiger 
les dîmes des novales et des animaux appartenant au 
monastère d'Ainay, et permet aux religieux de célébrer 
Tofiice divin dans leur église, les portes fermées et 
sans sonner les cloches , pendant l'interdit général , 
après en avoir chassé les excommuniés ; — défend à toute 
personne de bâtir des oratoires dans les paroisses dépen< 
dant de l'abbé et des religieux d'Ainay, sans leur consen- 
tement et celui du diocésain ; — autorise la sépulture 
des personnes laïques dan$ les églises du monastère, sauf 
le droit de la paroisse ; — ordonne que les abbés se- 
ront nommés par l'élection du chapitre assemblé et uoii 
autrement, et finalement le Pape confirme tous les pri- 
vilèges accordés à l'abbaye d'Ainay par ses prédéces- 
seurs. — Autre bulle du même Innocent IV, portant 
confirmation de l'accord et transaction passés Jadis 
(1197) entre Humbert, abbé, et le monastère d'Ainay, 
d'une part, les nobles et les bourgeois de Chazay, 
d'autre part ; ladite transaction faite par Raynaud , 
archevêque de Lyon, et portant, entre autres cho- 
ses que : si un noble de Chazay en frappe un autre 
Jusqu'à effusion de sang, il payera 60 sous au profit de 
l'abbé; si quelqu'un de la populace en frappe un autre 
de la même classe, Jusqu'au sang, il payera 7 sols et 
demi au prieur ; si quelqu'un prend querelle avec son 
voisin, bien qu'il n'y ait pas de sang répandu. Il payera 
trois sous et demi au prieur ; les homicides, larrons, 
adultères et traîtres seront remis, avec leurs biens, 
entre les mains du prieur; si quelque personne de 
Chazay ou étrangère à cette localité meurt sans héri- 
tier légitime, ses biens seront remis pareillement entre 
les mains du prieur. — Autre bulle du même pape , 
qui confirme la concession faite (1236) par l'abbé et le 
monastère d'Ainay, aux prieur et couvent des Frères- 
Prêcheurs ou Jacobins de Lyon, d'un terrain pour y 
bâtir leur cloître. Voici (d'après le manuscrit) la tra- 
duction du présent acte : « Nous, Frère Humbert , 
« prieur, et le couvent des Frères-Prêcheurs de Lyon,. 
» savoir faisons que comme nous étions dans un lieu 
« fort incommode et mal disposé pour l'exercice de 
a notre religion, les vénérables Père abbé et religieux 
« d'Ainay ayant eu compassion de nous, nous ont 
<( accordé, pour l'amour de Dieu, un fonds qui est de 
(( leur directe, pour y bâtir notre maison, et ce sous 
a le servis annuel de 7 sous forts, payable à la Tous- 
ce saint; savoir: le ténemcnt de Durand de Fuer 
« (Feurs), derrière l'église, et le ténement d'Humbert 
« de Fuer, qu'il tenait de la maison de Saint-Sébastien; 
« lesquels ténements sont de la rente de ladite abbaye. . 
« Lesdits vénérables Pères nous ont aussi accordé la per- 
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« mission de clôrc le chemin situé enire les deux téne- 
« mentSy sauf à eux et au public à ouvrir un chemin 
« commun dans quelque partie dudit ténement, en cas 
« de nécessité et que Ton ne pût passer à pied sec ou 
(( commodément devant Féglise. Ils nous ont aussi 
« accordé le pouvoir de tracer un chemin de deux 
(( toises de large pour aller de la rue de Ponce-Olard 
« jusqu*à la Saône. En retour de laquelle concession, 
« nous prieur et couvent susdits promettons de payer 
« annuellement au monastère d'Ainay le servis ci-dessus, 
(( pour le ténement dans lequel est située notre maison, 
(( et de ne jamais étendre nos limites ni du côté de la 
(( Saône, ni du côté du Rhône, ni du côté de la ville. 
(( Nous prenons de même rengagement de ne point 
« acheter d'autres fonds, ny d'en recevoir, quand même 
(( on les donnerolt gratuitement; et si le contraire arri- 
i< voit, nous consentons et voulons que ces fonds appar- 
« tiennent à Tabbaye d'Ainay. Nous confessons aussi 
« que tous les prieurs à venir de notre couvent seront 
(( tenus de prêter serment à Tabbé et aux religieux 
« d'Ainay, et de jurer l'observation des présentes con- 
« ventions, dans le chapitre dudit Ainay, sept semaines 
« après en avoir été requis par l'abbé. » — Bulle du 
pape Alexandre IV, portant confirmation des sta- 
tuts et règlements faits dans le monastère d* Ainay 
par Hugues, du titre de Sainte-Sabine, cardinal-prêtre, 
commissaire député à cet effet par le pape Innocent IV, 
qui l'avait chargé de réformer le monastère susdit, 
après avoir été prévenu que, « quoique, autrefois, la 
(( religion fleurit admirablement dans le monastère 
(( d'Esnay, il s'estoit pourtant tellement relasché par la 
a malice de ceux qui y estoient, qu'il estoit entièrement 
« difforme et ruiné, tant au spirituel que au temporel.» 
Voici quelques articles des statuts et règlements dont 
il s'agit : « Iteni, l'on fournira à celuy qui a la charge 
<( de vestiaire suffisamment d'habits pour les distri- 
« buer 'y il donnera des capuchons, frocs et souliers à 
« tous ceux qu'il verra en avoir besoin ; — Uem, il 
« donnera, tous les ans, à chaque Frère, trcs itamineas 
« et tre$ brochas, c'est-à-dire : brayes, in capite jejunii; 
a — item, deux paires de sandales, savoir : un gros 
a (ne) paire, la feste de Saint-Luc, et l'autre, de corde, le 
(( jeudy suivant ; — item, au jour de Saint-Luc, il don- 
« nera, une année, une tunique, et, l'autre année, une 
« pelisse, et, de trois ans en trois ans, il en fournira 
« pour la nuit ; — item^ en prenant un habit neuf, on 
« rendra le vieux pour estre employé à l'usage des 
« pauvres, par les mains de l'aumônier ; — ttom, l'hos- 
« pitalité sera gardée suivant les facultés et moyens du- 
ft dit monastère, laquelle ne doit jamais être refusée, | 
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« aux religieux, particulièrement ;— item, les religieux 
« hosteliers seulement, et non les autres, auront la 
« pitance du commun , et les autres recevront seule- 
ce ment le pain et le vin du commun cellier, l'abbé 
« estant obligé de leur fournir le reste; — item, si 
« Tabbé fait quelques dépenses ou paye quelques frais 
« extraordinaires pour le commun, tout le chapitré 
« y doit contribuer; — item, parce que la manse abba- 
« tiale est trop faible pour supporter toutes les charges 
« dudit abbé, ledit commissaire statue et ordonne que 
w le règlement et union cy-devant faite à ladite manse,par 
« Pierre, évesque d'Albanie, par Philippe, archevesque 
« de Lyon, et par ledit commissaire, aura lieu, sçavoir : 
« des maisons de Chazay, de Saint-Symphorien , de 
« Poullly et de Chavanay; de Grigny, de Vernaison et 
« d'OrlIénas ; — item, des obéances de Chayno (Cha- 
« gnon peut-être?) et de Champagneux ; item, des mai- 
ce sons ou obéances de Soucieu, du Pont-de-VeyIe, de 
ce Cuire, de Saint-Sébastien, de Château-Vieux, de Thil; 
ce — item, des rentes nobles de la Chamarie («c), mou- 
ce lins et autres choses, situés dans la paroisse de Saint- 
ce Michel de Lyon ; — item, le commissaire unit à la 
ce dite manse abbatiale toutes les dixmes ou rentes qui 
ce se trouveront, à cinq lieues à la ronde dudit monas- 
ce tère, n'appartenir à aucun prieuré ou à l'adminis- 
ce tration dudit clolstre d'Aisnay ; — item , comme la 
ce communauté dudit Esnay reçoit peu de chose de ce 
ce que dessus est mentionné, ledit cardinal commis- 
ce saire unit à l'office de cellarier dudit Esnay la maison 
*e de Saint-Maurice, jusques à ce que la totale posses- 
ec slon des choses susdites soit dévolue à ladite corn- 
ée munauté ; — item, comme ledit abbé n'est pas encore 
ce suffisant pour supporter ces charges, il est ordonné 
ce qu'il recevra, tous les ans, la sommé de 250 livres, 
ce tant sur les rentes dessus mentionnées que sur celles 
ce des membres dépendans dudit monastère ; — itetn, 
ce l'abbé doit faire rapport de l'estat du monastère , 
ce tous les ans, au chapitre général du lendemain de 
ce la Saint-Martin ; que s'il se trouve avoir feint ou caché 
ce une debte au-delà de la somme de 40 livres, qu'il 
ce soit suspendu de sa charge par Tarchevesque de 
ce Lyon ; — item, aucun officier dudit monastère ne peut 
ce avoir cheval, si ce n'est du consentement de l'abbé; 
ce — item, aucun prieur, officier ou religieux ne peut 
ce sortir dudit monastère ou entrer dans quelque maison 
ce de la paroisse de Saint-Michel, sans licence expresse 
cr de l'abbé ou, en son absence, de celle du grand- 
ce prieur; et si quelqu'un fait le contraire, qu'il soit 
ce puni comme un fugitif et sa peine est irrémissible ; 
ce — item, le nombre de religieux sera fixé, et comme la 
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« maison est endebtée, il n'y aura qne trente moines, 
ff y compris les officiers, jusques à ce que les revenus 
<c dispersés soient recouvrés ; et les autres religieux 
« seront envoyés aux prieurés forains ; — ittm, si 
« quelqu'un, après avoir porté l'habit monachal un an 
tt et un Jour, et qu'il ayt atteint l'aage de quinze ans, 
a vient à se relascher dudit habit, qu'il se relire, et, 
ce soit prieurs ou oflSciers, qu'ils soient privés de leurs 
(c prieurés et de leurs oflBces, » etc. — Constitution de 
fief, faite (février I36i) par Othooet Ayglier, damoi- 
seau, au profit d'autre Ayglier, abbé d'Ainay, et moyen- 
nant le prix et somme de 60 livres viennoises, de tous 
les droits, rentes et servis, situés dans les paroisses de 
€hazay, Marcilly, Givrieux (d'Azergues) et Lozanne, à 
l'exception des articles que ledit Othonet Ayglier tenait 
en fief de Tarchevéque de Lyon. — Acquisition faite 
(Juin 4361) par le même Ayglier, abbé d'Ainay et prieur 
de Ghazay, de Hugues de La Tour, fils de Iterius de 
La Tour, chevalier, de la Ghàtellenie de Ghazay et de 
ses dépendances, appartenant audit Hugues par droit 
d'hérédité. La présente vente effectuée pour le prix et 
somme de 260 livres viennoises. — Transaction passée 
(8 juillet i333) entre Guillaume de Sure, archevêque 
de Lyon, d'une part , et Barthélemi , abbé d'Ainay, 
d'autre part, l'archevêque prétendant avoir le droit de 
juridiction sur les fiefs que plusieurs seigneurs tenaient 
dudit abbé d'Ainay, qui soutenait le contraire. Les par- 
ties tombèrent d'accord que l'archevêque aurait la 
moitié de la juridiction sur les fiefs dont il est question, 
et l'abbé d'Ainay l'autre moitié ; en sorte que tout ce 
qui était du côté de Ghazay, en-deçà et au-delà de la 
rivière d'Azergues, demeurait à l'abbé, et tout ce qui 
était du côté de Ghazay restait à l'archevêque^— descrip- 
tion des limites de la justice de Ghazay et de Ghasselay. 
On y remarque, entre autres choses, que : les fourches 
patibulaires de Ghasselay ne pourront être rapprochées 
de Ghazay, mais seront toujours maiotenues à la même 
place, et que les fourches de Ghazay ne pourront être, 
de leur côté, rapprochées dudit lieu de Ghazay ; — 
l'abbé d'Ainay et ses hommes seront tenus de suivre 
l'archevêque de Lyon ce de la part du Royaume » (c'est- 
à-dire jusqu'au bord de la Saône et du Rhône, et sans 
traverser cette rivière ni le fleuve), quand il s'agira de 
défendre les droits de son siège archiépiscopal, aux 
dépens pourtant du prélat, excepté coutre le pape, le 
roi de France, le comte de Savoie, le dauphin de Vien- 
nois, le comte de Forez et les vassaux de l'abbé et du 
monastère d'Ainay, et que, réciproquement, l'archevêque 
de Lyon doit le même service à l'abbé et à son monastère, 
envers et contre tous, excepté contre ceux désignés plus 
Lyon. — La Gharité. — Série B. 



haut et le chapitre de l'Église de Lyon -, — en temps de 
guerre, l'archevêque peut se réfugiera Ghazay, Oriiénas 
et Vemaison, avec ses gens et ses armes, dans le cas 
cependant où cette guerre serait entreprise pour le 
maintien de la religion et dans l'intérêt du siège ar- 
chiépiscopal de Lyon; qu!il est de plus, obligé, en 
prévision d'un péril prochain, de faire fortifier et garder 
avec soin lesdites places, à ses frais, de même que l'abbé 
d'Ainay peut se renfermer dans tous les châteaux de 
l'archevêché et aux mêmes conditions. — Foi et hom- 
mage fait (1349) à Barthélemi, abbé d'Ainay, par Robert, 
fils de Ponce de Ghavannes, de tous les biens, tels que 
terres, rentes, etc., que ledit Robert possédait dans les 
paroisses de Vernaison, Gharly et Vourles, Jusqu'à la 
rivière de Garon, à cause de la donation qui lui en avait 
été faite par Zacharie de Ghavannes. — Transaction et 
accord passés (1214) par Raynaud de Forez, archevêque 
de Lyon, au sujet du différend survenu entre les Frères 
hospitaliers de Jérusalem, d'une part, et Jean, abbé 
d'Ainay, d'autre part. Il est dit dans cet acte que : l'abbé 
et le monastère d'Ainay recevront la quinzième partie 
du blé et du vin pour les dîmes des choses que les 
Frères hospitaliers récoltent dans les terres apparte- 
tenant au monastère susdit et qu'ils cultivent de leurs 
propres mains, à l'exception des jardins et de ce qui 
est destiné à leur subsistance, dont Tabbé et les reli- 
gieux d'Ainay ne pourront rien prendre; les chapelains 
des paroisses dépendant du monastère seront soumis 
aux mêmes obligations, et les nouveaux recteurs de 
l'hôpital de Jérusalem seront tenus de promettre et 
jurer à l'abbé d'Ainay de lui livrer paisiblement ladite 
quantité de dîme. — Acte par lequel les prieur et cha- 
pitre de l'église de Filiac {Piliacensis), diocèse de 
Genève, se soumettent à l'abbé et au monastère d'Ai- 
nay (1224) et lui promettent obéissance entière, à 
condition, cependant, que : celui qui voudra tester sous 
l'habit de chanoine le pourra faire; on lui fournira 
de quoi subsister, et ceux qui se feront religieux 
seront moines d'Ainay; tous les règlements et l'or- 
dre qu'il conviendra d'établir dans l'église de Filiac 
seront à la disposition et discrétion du même abbé 
d'Ainay. — Réception de fief, faite (1271) par André 
de Grôlée, écuyer, seigneur de Neyrieu, d'après laquelle, 
moyennant la somme de 120 livres, par lui reçue de 
l'abbé et du monastère d'Ainay, il admet au franc fief 
dudit monastère tous les droits, servis, moulins et autres 
biens dont il Jouissait dans la paroisse de Saint-Benoît- 
de-Gessieu, excepté les choses que le seigneur de Ney- 
rieu tenait en fief dudit abbé, à cause du prieuré de 
Gessieu, etc. — Transaction passée (1287) entre Josse- 

42. 
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rand, abbé d'Ainay, les religieux de ce monastère^ et 



Frère Pierre de Chfttillon, prieur de Cessien, d'une part, 
et André de Grôlée, seigneur de Neyrleu, d'autre part, 
touchant la Justice de Cessieu, sur laquelle il est dit 
que : André de Grôlée aura droit, tous les ans, à deux 
corvées ou Journées d'homme sur chaque maison de 
Cessieu, ou à une corvée de bœuf sur chaque charrue 
dudit Cessieu, et que lorsqu'il voudra user de cette 
faculté, il le mandera aux gens de cette localité, un 
Jour d'avance ; — « item, ledit seigneur aura la moitié 
a des pains dudit Cessieu, acconstumés d'estre donnés 
« pour les paquerages et bois (tic) de vin, et ledit 
« prieur, l'autre moitié ; — item, les deux parties Joui- 
« ront également chacune dudit droit et usage qu'ils 
a ont mutuellement dans la maison forte, clos et église 
(c de ladite ville de Cessieu, comme ils ont accouslumé 
« de faire -, — item, la totale Justice de la ville dudit 
« Cessieu et du prieuré demeure au prieur, à condi- 
(( tion que les malfaiteurs qui auront été pris et Jugés 
« par le Juge dudit prieuré, seront remis audit seigneur 
« de Neyrieu, pour estre par luy punis suivant qu'ils 
(( auront esté jugés par le Juge dudit prieur, sans en 
<c pouvoir changer la sentence, et les biens desdits 
(( malfaiteurs demeureront audit prieur ; — item, ledit 
V seigneur de Neyrieu est tenu de faire hommage ma- 
« nuel audit abbé , et celui-ci est obligé de fournir, 
<( unam selUxm palifredi, » de la valeur de 50 sols, audit 
« seigneur de Neyrieu et aux siens, toutes les fois 
c( qu'ils feront ledit hommage *, — item, les habitants du- 
« dit Cessieu sont sous la sauvegarde dudit seigneur de 
« Neyrieu 5 — item, ledit seigneur de Neyrieu, en fai- 
te sant hommage audit abbé, est tenu de prester ser- 
c( ment de bien garder et défendre ledit prieuré, ville, 
(( hommes et biens dudit Cessieu, » etc. — Mandement 
de Raynaud de Forez, archevêque de Lyon (1213), por- 
tant que : Anselme de Saint-Laurent doit hommage lige à 
l'abbé d'Ainay pour les fiefs qu'il possédait à Pauiieu (ou 
Poulieu et à Grenay, etc. : « Qui prior Pauliaci vel ejus 
« nuncius vendet bona fîde, présente nuncio Anselmi, 
(c si venire voluerit, venditionem tamen neque ipse 
« Anselmus neque alius pro eo poterit impedire ; sed, 
« nihilominus, tertiam partem pretii débet ei solvere 
« prior, sine querela, et tertia pars paritorum que facit 
(C abbas per totum Vellenum, si vocatus ab abbate ad 
R pontem Rhodani, ei occurrerit et placitis interfuerit 
a cum eodem ; sed si vocatus venire renuerit,nihilindè 
« habebit ; » — lorsque Anselme de Saint-Laurent fait 
hommage à l'abbé d'Ainay, ce dernier est tenu de lui 
donner 50 sous. « Sciendum, pretereà, quod suprà 
(C dictus Anselmus rediens ad cor et penitens de com- 



c missis confessus est, prestito Juramento super Sancta 
d Del Evangella, quod, infrà terminos Pauliaci, a vinario 
(C usque ad crucem veterem, non habet in hominibus 
<c aliquid Juris, neque gardam, neque commandam, nec 
(C ibi aliquas débet facere exactiones. Et si quas ibi 
(C tempore vite sue fecit, se fecisse iAJuriam ecclesie 
ce Athanacensi recognovit. Ecclesie tamen Pauliaci levât 
a corvatas in hominibus Anselmi, et ipse Anselmus 
(C levât corvatas in hominibus ecclesie. » — Autre acte 
(1224) sur le môme sujet et conçu dans les mêmes 
termes, mais commençant par ces mots : « Nos Tho- 
a mas, comes Sabaudie et [in] Italia marchio. » — 
Transaction (1264) entre Ayglier, abbé d'Ainay, Guil- 
laume, prieur de Pauiieu et leurs hommes, d'une part, 
et Anselme de Saint-Laurent en Viennois, écuyer, et ses 
hommes, d'autre part, portant que : ledit Ansehne fera 
hommage lige à l'abbé et à son monastère pour tout ce 
qu'il tient en fief de ces derniers, savoir : depuis le che- 
min tendant de Chandleu à Glandeu, qui passait par Saint- 
Laurent, devant la maison d'Anselme, Jusqu'à Grienay 
(ou Grenay), et de tout ce qu'il possède dans la paroisse 
dudit Grienay, excepté pour les nouvelles acquisitions 
que ledit Anselme pourrait y avoir faites, qui ne sont 
pas du fief de l'abbé d'Ainay ; — l'abbé payera 40 sous 
à Anselme, à chaque prestation d'hommage ; — Quand 
l'abbé voudra faire la visite de ses prieurés, au-delà du 
Rhône, vers Chamies, dans l'archiprétré deVelleno (Vaux- 
en-Velin ?) ou de Meyzieu, l'abbé devra le faire savoir à 
Anselme, afin que, s'il platt à celui-là, il vienne au-de- 
vant de lui, sur le pont du Rhône, pour l'accompagner 
dans l'archiprétré. « Et tune habeat dictus Anselmus 
a tertiam partem in druelliis et placitis venientibus ad 
a manum dicti abbatis, in archipresbiteratu memo- 
(c rato ; » — si l'abbé ne mandait pas audit Anselme de 
venir, celui-ci aura cependant la tierce partie en ques- 
tion, et s'il refuse de venir, après en avoir été requis, 
il n'aura rien, etc. — Réception de fief, faite (octobre 
1275) au profit de Josserand, abbé d'Ainay, par Gui- 
chard de Marzé, fils de Hugues, chevalier, moyennant 
la somme de 50 livres, payée à l'abbé, de sa maison sise 
dans le château de Chazay, et de tout ce qu'il possé- 
dait dans cette place et au bourg de Chazay : desquelles 
choses il a fait hommage lige à l'abbé, etc. — Transac- 
tion passée (1295) entre Briant, seigneur deRochebaron 
et de Montarcher, d'une part, et Falcon Verd, prieur 
d'Estivareilies, d'autre part, relativement à la Juridic- 
tion de ce prieuré et de ses dépendances. Le présent 
acte porte que : ledit Briant a la Justice mère et impère 
dans le bourg d'Estivareilies et dans les limites spé- 
cifiées dans la même transaction ; — refiusion de 
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sang, les clameurs, les iMins, les mesures de blé, vin 
et huile sont communs à Briant et au prieur; — 
les plaids communs se tiendront à Estivareilles, par 
le juge du seigneur de Montarcher, lequel doit prêter 
serment de bien exercer la Justice et de veiller stric- 
tement à la conservation des droits de son maître ; — le 
Juge ne peut ordonner la tenue des assises communes, 
sans le consentement du prieur ; — les délinquants, 
dans la ville d'EstivarelUes ou dans les limites précitées, 
seront Jugés et, s'il y a lieu, condamnés par le Juge 
de Montarcher, et si la peine est pécuniaire, la moitié 
appartiendra au prieur et Tautre moitié au seigneur 
du lieu ; — la maison du prieur, le cloître et Téglise, 
le tout ensemble contigu, sont à ce bénéficier, et sll 
$*y commet quelque effusion de sang ou tout autre mé- 
fait, la connaissance, punition et ban en appartiennent 
au seul seigneur ; — le prieur d'Estivareilles et le sei- 
gneur de Montarcher peuvent fortifier, garder, « guey- 
« ter » et défendre, en cas de besoin, ladite ville ; — 
les hommes du prieur suivront le seigneur de Montar- 
cher dans le mandement de Montarcher ; le sergent et 
les hommes dudit seigneur en doivent autant au prieur 
d*Estivareilles ; — quand on fera le vingtahi à Estiva- 
reilles et dans les limites susdites, ce vingtain sera levé 
par les sergents communs et déposé dans Tégllse, pour 
être ultérieurement délivré de Tordre desdits prieur et 
seigneur ; — le prieur reconnaîtra le seigneur de Mon- 
tarcher, pour gardiateur du prieuré d'Estivareilles, 
ainsi quMl a été observé de tout temps *, — le prieur 
et les siens peuvent pécher dans le ruisseau appelé 
Andable, suivant la coutume de leurs prédécesseurs; 
— le seigneur de Montarcher doit garder la porte 
d'EstivareiUes , située du côté de Saint-Bonnet, et 
le prieur celle qui regarde la place du Ratelet, <c à 
« condition que lesdits seigneur et prieur ne pour- 
ce ront recevoir aucun, dans ladite ville, qui auroit 
ce dessein de foire mal à aucune desdites parties ; » — 
le sergent du prieur prêtera serment au seigneur de 
Montarcher, et, réciproquement, celui du seigneur rem- 
plira la même formalité à l'égard du prieur, etc. — 
Permission octroyée par l'archevêque de Lyon (1226) 
aux Frères du pont du Rhône, à l'effet de bâtir une cha- 
pelle à la tête dudit pont, du côté gauche, et de pou- 
voir posséder, à perpétuité, la terre sise au-dessous de 
réglise, sur le rivage du fleuve. Jusqu'à a la fomaise » 
(sans doute quelque four à chaux ou à briques), sans 
préjudice des églises Saint-Michel et Saint-Nizier. ce Et 
a lesdits Frères doivent auxdits abbé et couvent (d'Ai- 
ce nay) 5 sols de servis annuel pour lesdites .église et 
ce terre, et doit ledit chapitre demeurer tousjours au 
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« mesme estât et au même lieu ; » — concession par le 
même prélat, au profit des Frères du pont du Rhône, 
d'une autre terre située au côté droit (de l'entrée du 
pont) et contiguê au fleuve ; — « item, on pourra bastir 
ce dans ladite terre des maisons et autres édifices, dont 
ce les laodz et mi-laods appartiendront audit monastère 
« d'Esnay, en cas de vente. Lesquelles maisons seront 
ce basties à cette condition qu'on laissera un chemin 
« raisonnable entre lesdites terres, depuis le pont vers 
ce Sainte-Hélène, et (dans le cas) où lesdits Frères aban- 
ce donneroient leur maison et mesme le pont, — qu'à 
ce Dieu ne plaise,— ladite chapelle et les autres fonds re- 
a viendront à ladite abbaye; — item, lesdits Frères sont 
ce tenus de cogner (jric) le reflus que fait le Rosne des- 
ce sous le pont, du costé de Sainte-Hélène, afin que les 
ce terres et possessions dudit couvent d'Ainay ne soient 
ce pas endommagées, » etc. — Procès-verbal de la visite 
faite (mars 1250) dans le monastère d'Ainay par Pierre, 
évêque d'Albanie, le cardinal Hugues et Philippe de Savoie, 
archevêque de Lyon ; ledit procès-verbal suivi des statuts 
et règlements dressés par les mêmes personnages pour 
l'abbaye susdite. On en citera l'article suivant : ce Item, 
ce l'on fera un sceau dans sa forme, en y aci^outant une 
a croix pour le différencier de l'ancien, qui sera gardé 
« sous trois clefs, l'une desquelles sera gardée par l'abbé , 
ce l'autre par le grand prieur et l'autre par le sacristain, et 
« rien ne sera scellé sans le consentement de l'abbé et du 
a monastère. Si quelqu'un commet fraude touchant ledit 
ce sceau, qu'il soit à jamais chassé du monastère, » etc. 
— Ventes de divers fonds, faites par des particuliers au 
profit de l'abbé et des prieurs dépendant de l'abbaye 
d'Ainay. — a Les officiers de l'archevesque ayant pris 
ce (1286) un malfacteur, à Saint-Michel, le Jugèrent et 
ce luy firent couper l'oreille, audit Sahit-Michel. Sur- 
a quoy, l'abbé et couvent d'Esnay se plaignirent, veu 
ce que c'estoit au préjudice de la Juridiction qui leur 
ce appartient dans ladite paroisse ; le débat fut terminé, 
« et l'archevesque déclare que ledit acte de Justice, fait 
ce par ses officiers, vers Saint-Michel, ne doit porter 
ce aucun préjudice aùsdits abbé et couvent, et que la 
« mère, mixte et Impère dudit lieu appartiennent à ladite 
ce abbaye d'Ainay. » — Transaction (1353) entre Hum- 
bert de Cumio, abbé d'Ainay, et son monastère, d'une 
part, et Hugues de Genève, seigneur d'Anthon et de 
Saint-Laurent ce tu VdUna, » d'autre part, portant que : 
la haute Justice de PoUeu appartient de plein droit audit 
seigneur, et si la peine corporelle est convertie en pécu- 
niaire, elle sera partagée également entre le même sei- 
gneur et le prieur du lieu de Polieu, et le reste de la 
Justice sera administré par hidivis avec les parties, dans 
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la susdite ville de Polieu et dans les limites prescrites ; 
le seigneur et le prieur auront chacun leur juge et leur 
procureur, les mesures pour le blé et le vin seront mar- 
quées aux armes de l'un et de l'autre, et les oflSciers 
prêteront serment aux deux seigneurs; — leshabiuints 
de Polieu sont tenus de garder le château de Saint- 
Laurent, et de venir au cor et au cri du seigneur ; — les 
hommes et habitants dudit Polieu ne sont assii^etlis à 
aucune corvée et taille envers le seigneur de Saint-Lau- 
rent, si ce n'est de la volonté de l'abbé et du monastère 
d'Ainay ; — ceux-ci sont obligés de célébrer, à Ainay, 
une messe des Morts, toutes les semaines, durant la vie 
de Hugues de Genève, pour le salut de l'âme de ses pré- 
décesseurs, et, après sa mort, une Commémoration 
hebdomadaire pour le salut de son âme, par un prêtre 
célébrant la messe; — description des limites du terri- 
toire de Polieu, etc. — Réception de fief, faite (28 mai 
1318) au profit de Jean de La Palud, abbé d'Ainay, par 
Guillaume de Végo, écuyer, de tous les droits, cens 
[rentes] et servis, haute et basse justice, terres, ga- 
rennes, bois, chasses et autres biens qu'il possédait 
dans les paroisses de Chazay, Lozanne, Civrieux, Mar- 
ciily-d'Azergues, Lissieu, Morancé et dépendances des- 
dites paroisses ; pour laquelle réception de fief, Guil- 
laume confesse avoir reçu de l'abbé d'Ainay 160 livres 
et 20 sous viennois de servis, à lui dûment assigné par 
l'abbé. — Autres fiefs et hommages faits aux abbés 
d'Ainay par différents seigneurs ou bourgeois, entre 
autres, par Guy, comte de Forez, de la garde du châ- 
teau de Saint-Romain-le-Puy, ainsi que de la maison et 
des droits qu'il possède dans les limites consignées au 
présent acte qu'il jure d'observer à perpétuité. Ledit 
hommage fait à Montbrison, dans l'hôtel du comte de 
Forez, en présence de plusieurs seigneurs et autres, le 
13 mai 1340.— Déclaration du roi Philippe IV (22 avril 
1312), au sujet de la composition faite entre ce prince 
et l'archevêque de Lyon, relativement à la justice tem- 
porelle de la cité. — Donation faite (1314) par Pierre 
de Savoie, archevêque de Lyon, à Jean Granus, abbé 
d'Ainay, et à tous les prieurs et sujets dépendants de 
ce dernier, de tous les fruits et revenus des dîmes des 
novales appartenant au prélat et qui proviendront, à 
l'avenir, des paroisses et prieurés dudit monastère. — 
Transaction entre Henri de Yiilars, archevêque de Lyon, 
d'une part, et Barthélemi, abbé d'Ainay, et son monas- 
tère, d'autre part, touchant la justice que l'abbé pré- 
tendait posséder dans la ville. Le présent acte fut dressé 
à la suite d'un procès « de quelques personnes qui 
« s'estoient noyées dans le Rhosne, desquelles ledit 
« abbé prétendoit les dépouiller, comme ayant droit 



« d'espave tant en Rhosne que dans la Saosne, et dans 
« tous les lieux voisins et adjacens au territoire de l'ab- 
a baye. Le tout y est réglé, et au profit dudit abbé et 
« monastère d'Ainay. » — Mandement de Guy de Bolo- 
gne (sic), archevêque de Lyon (12 août 1342), porunt 
réunion de l'église de Charly à la manse abbatiale d'Ai- 
nay. — Transaction entre noble Henri de Montagny et 
Josserand, abbé d'Ainay, au sujet de lajustice et directe 
de Vernaison et de Charly, dont le présent acte règle 
les limites respectives. U sera loisible à l'abbé de faire 
ériger des fourches patibulaires en tel lieu des deux 
villages qu'il jugera opportun, à condition, toutefois, 
qu'elles ne puissent être vues de la maison appelée de 
la Sohenterie. — Concession faite à l'abbaye d'Ainay 
(XII<^ siècle) par Humbald, archevêque de Lyon et légat 
du Saint-Siège, des églises de Saint-Laurent-du-Lac et 
de Saint-Cyr, et des chapelles de Dompierre et de Châ- 
tillon. Ladite concession avait déjà eu lieu, de la part de 
l'archevêque Gauceran (ou Josserand), prédécesseur im- 
médiat de Humbald. — Reconnaissance faite (1 266) au pro- 
fit de l'abbé et du monastère d'Ainay, par Barthélemi de 
Chaponay, citoyen de Lyon, fils d'HumbertdeChaponay, 
par laquelle il confesse devoir à l'abbé et à son monas- 
tère 4 sous viennois de servis, dus sur une vigne dans 
laquelle il a fait récemment bâtir une maison. Cette 
vigne, qu'il avait acquise du commandeur du Temple, 
était située à Lyon, « jouxte la maison du Temple, entre 
« la Saosne, d'une part, et le chemin tendant à Esnay, 
« d'autre, et le curtil de Guillaume Bochi, chanoine de 
a Lion » (aussi d'autre part). — Déclaration (1233) de 
Humbert, seigneur de Beai^jeu et de Miribel, et de Mar- 
guerite, sa femme, dans laquelle il est dit que : comme 
il y avait procès entre eux, d'une part, et l'abbé et mo- 
nastère d'Ainay, d'autre part, au sujet de la seigneurie 
de Miribel, en faveur de laquelle les deux époux déman- 
daient à l'abbé et à ses religieux les « passonages » des 
moulins établis sur le Rhône ; les épaves, brotteaux, chas- 
ses et îles situés le long ou dans le fleuve, depuis la rue 
Saint-Nicolas, dans la ville de Lyon, jusqu'à la a queue » 
(pointe) d'Ainay, ils ont remis et donné en toute pro- 
priété auxdits abbé et monastère d'Ainay tous les droits 
mentionnés ci-dessus, auxquels ils prétendaient, et cela 
par aumône et pour le salut de l'âme de leurs prédéces- 
seurs, d'eux-mêmes et de leurs successeurs ; mais à 
condition, cependant, qu'il ne sera établi sur le Rhône 
qu'un seul moulin pour moudre le blé du monastère, et 
que si on y en plaçait plusieurs, le sire de Beaujeu et sa 
femme en auront le passonage ; — en échange de la sus- 
dite cession, l'abbé et le monastère d'Ainay ont donné 
aux seigneurs de Miribel le domaine et la garde sur leur 
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obédience de Montanay (en Bresse), et, annuellement, 
10 sous forts pour la même causer « et moy Marguerite 
« susdite la possession de ladite obéance («c), pendant 
« ma vie, à condition qu'après ma mort elle retournera 
« auxdits moines, excepté les 10 sois tournois, qui se- 
« ron t annuellement et perpétuellement payés à nous et à 
ce nos successeurs. » — Lettres royaux de Philippe IV, 
qui mande au gouverneur de Lyon (24 avril 1312), que 
bien qu'il ait acquis de l'archevêque et des doyen et chapi- 
tre de l'Église de ladite ville la haute et basse Justice tem- 
porelle de la cité, et de ses dépendances, tant en-deçà 
qu'au-delà de la Saône, comme aussi la totale Justice du 
ch&teau de Saint-Just-les-Lyon, de Saint-Irénée, de 
Fourvières et de Saint-Sébastien ; ensemble la Justice de 
ladite Église de Lyon que le sire de Beaijûeu avait 
acquise dans les anciens fossés (ceux dits : de la Lan- 
terne), depuis la Saône Jusqu'au Rhône, et de là Jusqu'au 
pont du fleuve, l'intention du Roi n'est pas de nuire ni 
de porter préjudice à la Juridiction que l'abbé et le 
monastère d'ÂInay possèdent dans ladite ville, savoir : 
dans « les villages de Saint-Michel et de Valse et à 
a Saint-Sébastien, » mais au contraire qu'ils en usent 
paisiblement. Le Roi recommande, en outre, au gou- 
verneur de ne pas les troubler dans cette possession. 

— Transaction passée (1316) entre Jean Granus, abbé 
d'Ainay, et son monastère, d'une part, et Marguerite, 
mère de Jean, seigneur de Montluel, et ledit Jean 
lui-même, d'autre part, au sijyet de la Juridiction de 
Cuire et de l'exercice de la Justice locale. Cet acte porte 
que : le seigneur de Montluel aura la haute Justice dans 
la terre de Cuire et ses dépendances ; — toute la Justice, 
excepté la mort ou dernier supplice appartient à l'abbé ; 

— il y aura, pour exercer la Justice, un Juge commun 
entre les parties, qui prêtera serment à l'une et à l'autre ; 

— le seigneur de Montluel aura le&droits de maréchaus- 
sée et la garde de Cuire, pour laquelle il lui sera payé 
100 sous par an. — Vente passée (1336) par Jean Albia, 
chanoine de Saint-Nizier, au profit de Barthélemi de 
Civlnis, abbé d'Ainay, d'un moulin neuf, situé sur le 
Rhône, pour le prix de 140 florins de Florence. — Per- 
mission accordée (1357) par Raymond Sacquet, arche- 
vêque de Lyon, à l'abbé et aux religieux d'Ainay d'en- 
terrer dans leur monastère toutes les personnes de la 
maison de Onciaco, en reconnaissance des services 
signalés que cette famille, avoit rendus audit monastère, 
où se trouvaient déjà inhumés deux de ses membres : 
Guinet et Pierre de Onciaco, malgré la défense de l'ofii- 
cial de Lyon, qui avait interdit les sépultures dans les 
églises des monastères, sans avoir préalablement obtenu 
son autaiisation. — Quittance de lods et invêtison, pas- 



DE PROPRIÉTÉ. 333 

sée (16 mars 1 369) par Guillaume, abbé d'Ainay, au 
profit de Jean Le Viste, docteur en droit, de tout le téne- 
ment de Bellecour, que ce dernier avait acquis de Jean 
de Varey, chevalier, co-seigneur de ChàtlIlon-d'Azer- 
gues, pour le prix de 1 ,600 deniers d'or, appelés francs : 
la plus grande partie dudit ténement étant de la rente 
noble du monastère d'Ainay. — Lettre adressée par 
Charles d'Alençon, archevêque de Lyon, à l'abbé d'Ai- 
nay, et conçue en ces termes : « Mon cher amy, nous 
« vous certifions que nous sommes convenu avec Jean 
(( Lovito (5tc, pour : Le Viste), nostre conseiller et le vos- 
« tre, touchant la portion des laodz qu'il nous devoit à 
(c cause de son acquisition du ténement de Bellecour, 
(c et que nous en avons reçeu 50 livres. Nous vous 
« prions de vous contenter de semblable somme, quoy- 
« que vostre droit y soit plus médiocre et moindre que 
(c le nostre. Donné à Pierre-Scize,lel2« mars, au matin. 
« — Charles d'Alençon, archevêque et comte de Lyon, » 
etc. 



B. Î59. (Boite.) — 4 caiiien in-folio, 97 feuillets, papier; 1 pièce, 

parcbemiD; 58 pièces, papier. 



i«S8-i98«. — Hoiries, etc. — (JAR-LEC; — Hoirie 
d'André Jarriou, boulanger à Lyon. — Testament du 
même (18 janvier 1648), par lequel, après quelques 
legs insignifiants, il institue les pauvres de l'hôpital 
général de la Charité ses héritiers universels. — Testa- 
ment (répudié) de Louis Lacroix, marchand et maître 
teinturier à Lyon (25 août 1C87), par lequel : il institue 
Louis Lacroix, son petit-fils, Suzanne et Marguerite 
Lacroix, aussi ses petites-filles (tous enfants de Jean 
Lacroix, son fils, décédé), ses héritiers universels ; il sup- 
plie les recteurs de l'Aumône-Générale de vouloir bien se 
charger de l'administration de leurs personnes et de 
leurs biens, en conséquence de quoi il lègue aux adminis- 
trateurs susdits, une somme de 500 livres, une fois payée, 
et|il substitue au dernier survivant de ses petits-enfants, 
pourvu qu'il ait moins de vingt-cinq ans ou ne soit pas 
mariée les pauvres de l'hôpital de la Charité de Lyon. — 
Hoirie de messire Pierre de Landon, chevalier de l'or- 
dre royal et militaire de Saint-Louis, lieutenant de Roi, 
commandant le quartier de la Trinité, à la Martinique. 
— Testament de cet oflicier (26 mars 173^), par lequel, 
entre autres dispositions : il lègue au sieur Hackaërt, 
dans la maison duquel il était logé, à Bordeaux, sa 
chaise de poste, de la valeur de 500 livres, et à M»* Hac- 
kaërt, femme du précédent, une canne à pomme d'or, de 
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la valeur de 100 livres ; finalement il institue ses héritiers 
universels, en tous ses biens et effets, qui se trouvent 
tant à Lyon qu*à Paris et à la Martinique, les pauvres de 
l'hôpital général de la Charité de Lyon, sous les condi- 
tions suivantes, savoir : les administrateurs de cette 
maison feront célébrer, pour le repos de Tàme du tes- 
tateur, un service annuel, le Jour anniversaire de son 
décès, et feront dire, à pareille intention, cent messes 
chaque année et à perpétuité ; ils payeront, en outre, 
150 livres de pension annuelle et viagère à la dame 
Cotart, demeurant dans le Dauphiné, et pareille somme 
de 450 livres à la veuve du sieur Lambert, avocat en 
parlement, sœur du testateur susdit ; — extrait mor- 
tuaire de Pierre de Landon, qui décéda le 26 mai 1733, 
âgé de cinquante-cinq ans, et fut inhumé en Téglise pa- 
roissiale de Saint-Maixent de Bordeaux. — Testament de 
Jean-Baptiste Larusse (6 octobre 1757), ouvrier et fabri- 
cant en soie, à Lyon, par lequel il lègue à l'Aumône- 
Générale de cette ville la somme de 500 livres, et il ins- 
titue son héritière universelle Bénigne Sauge, sa femme. 
— Testament de Marie Laurent, veuve Descours, par 
lequel elle nomme ses héritières particulières Marie et 
Claudine Giraud, ses filles du premier lit, et institue 
ses héritiers universels les pauvres de l'AumAne-Géné- 
rale de Lyon, qui entreront en possession de ses biens 
incontinent après son décès, à la charge de payer ses 
dettes et frais funéraires. — Extrait, parte in qua, du 
testament de Catherine Laurent, veuve deMathias Huon- 
der , marchand de toiles, à Lyon, par lequel (!*' octo- 
bre 1766) elle institue ses héritiers universels Benoit 
Sériziat, marchand chapelier à Lyon, et Marie-Margue- 
rite Gros, sa femme, et elle lègue à l'hôpital de la Cha- 
rité la somme de 3,000 livres, payable sans intérêts, 
six mois après son décès, à la charge de servir, sur ce 
legs, 150 livres de pension annuelle, viagère, alimen- 
taire et insaisissable, franche et exempte de toutes 
impositions, à Marie-Anne Dupré , sa sœur utérine, 
femme du sieur Claude, maître fabricant d'étoffes de 
soie, à Lyon, etc. — Donation faite (9 avril 1708), par 
Elisabeth Leclerc et Benoîte Poinçon, aux pauvres de 
l'hôpital de la Charité, d'une somme de 2,060 livres, 
savoir: 800 livres comptant, et 1,260 livres qui leur 
étalent dues par Antoine Poissenot, bourgeois de Lyon, 
et demoiselle Catherine Genin-Bertrand, sa femme, du 
contenu en une obligation passée au profit de l'une des 
donatrices seule, quoique les deniers leur appartinssent 
en commun. Ladite donation passée, sous la réserve 
d'une pension annuelle et viagère de 140 livres, Jusqu'au 
décès de la survivante desdites donatrices. — Hoirie de 
Hugues Lecoq, bourgeois de Lyon. — Testament du 
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même (12 mars 1777), par lequel, outre plusieurs legs 
faits tant à ses parents qu'à ses domestiques, il donne 
à M. Pestalozzi père, doyen du collège de médecine de 
la même ville, en reconnaissance des services qu'il lui 
a rendus autrefois, n'étant plus alors son médecin, la 
somme de 6,000 livres, qui lui sera payée sans intérêts, 
trois mois après le décès du testateur ; il donne pareil- 
lement au comte de Damas Du Rousset, un diamant de 
1 ,200 livres, qu'il le prie d'accepter a comme un gage, » 
dit-il , <c de ma reconnaissance pour les bons offices 
(c qu'il m'a rendus, et les soins qu'il s'est donnés pour 
a moi ; » pour recueillir sa succession, il institue ses 
héritiers universels les pauvres de l'hôpital général de 
la Charité de Lyon, auxquels il veut que le surplus de 
ses biens, droits, actions, meubles et immeubles pré- 
sents et à venir, arrive et appartienne de plein droit, 
aussitôt après son décès, etc. — Procès-verbal de l'ap- 
position des scellés, faite dans le domicile (situé place 
Louis-le-Grand ou Bellecour) et sur les meubles el 
effets de feu Lecoq, dont le décès eut lieu le 16 mars 
1777. — Ordonnance du lieutenant particulier en la 
sénéchaussée de Lyon, portant que, à la diligence des 
recteurs de TAumône-Générale, il sera procédé, en 
forme, à la description et à l'inventaire des meubles, 
effets mobiliers, titres et papiers du défunt, pour être 
remis, au fur et à mesure de leur description, entre les 
mains des administrateurs susdits. — Extrait de baptême 
de Hugues Lecoq (23 Janvier 1700), fils de Michel 
Lecoq, maître passementier, et de Pernette Ampaire, sa 
femme. — Inventaire, après décès, du mobilier du tes- 
tateur. On y remarque, entre autres choses : « Une 
ce topaze montée sur or; un Jonc à pomme d'or, estimé 
« 48 livres ; — • un fauteuil à confessionnal, de bois de 
a de noyer, percé, garny de ses doubles coussins d'im- 
(c berline sur coton, avec son bassin de ferblauc ; — 
(c dix-neuf estampes à cadres bois noir ) une table de 
(c marbre à pieds dorés, à l'antique ; — sept tasses à 
a café et leurs soucoupes, et une theyère et un plateau 
(( ou cabaret de bols peint, les tasses en faïence ; — 
(C une épée, sa poignée argent, sa garde de fer 
<c doré, » etc. — Procès-verbal de la vente des meubles 
et effets susdits. — Procuration passée à Hugues Lecoq, 
négociant à Lyon, par Etienne Roustain, aussi négo- 
ciant de la même ville, sous la raison : Roustain frères, 
aux fins de diriger les affaires commerciales de la mai- 
son Roustain. — Bail à loyer, passé à Hugues Lecoq 
par le sieur Prudhomme, des appartements qu'il occu- 
pait dans la maison Aymond, sise place Louis-le-Grand, 
à Lyon. — Pièces concernant la liquidation de la suc- 
cession Lecoq ; — compte du produit de la vente des 
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meubles et eflEèts de la succession Lecoq, dont le solde 
monte à 2,065 livres 12 sous; — quittances : de 150 
livres pour les droits d'enterrement du défunt ; — de 
258 livres 4 sous pour cire fournie au même enterre- 
ment ; — des divers fournisseurs de Lecoq. — Contrats 
de constitution de rente viagère, Tune de 1,260 livres, 
l'autre de 1 ,200 livres, créées au profit du précédent, 
la première par les recteurs de Thôpital général de 
Notre-Dame-de-Pitié du pont du Rhône, et la deuxième 
par les administrateurs de l'Âumône-Générale, lesquelles 
rentes se trouvaient éteintes par le décès du testateur. 

— Requête adressée à l'intendant de la généralité de 
Lyon par les recteurs de la Charité, à l'effet d'être dé- 
chargés du payement de la capitation à laquelle avait 
été taxé feu Lecoq, pour l'année même de son décès. — 
Inventaire des titres et papiers de la succession Lecoq. 

— Hoirie de messire Etienne Lecourt, prêtre habitué de 
rÉglise de Lyon. —Testament de cet ecclésiastique 
(15 Juillet 1638), par lequel il institue ses héritiers uni- 
versels les pauvres de l'Aumône-Générale de Lyon, « et, 
a pour eulx, l'hôtel de la Charité dudict Lion estably en 
<c fiellecourt, paroisse Saint-Michel, » aux charges et 
conditions portées au présent testament, entre autres : 
« de faire porter les quinze livres pain de la fondation 
« qu'il a faite pour les pauvres prisonniers des prisons 
<( royaulx de Roanne (à Lyon), chescun un jour, et prie 
a les sieurs recteurs de ladicte Âumosne les vouloir ainsi 
c( accepter; ensemble de faire dire et célébrer, à per- 
ce pétuité, la messe que ledict sieur Lecourt a fondée en 
« la chapelle des infirmes de ladicte Charité, » etc. — 
Codicille du même, portant que : ledit sieur codicil- 
« lant veult et ordonne, après son décedz, de faire 
<c advertir les sieurs courriers et celuy qui a la charge 
<c de la clochette de la confrérie de la Très^Sainte- 
« Trinité, afin qu'il aille par les carrefours de la ville 
ce annoncer son trespas pour convier ceulx qui l'enten- 
(c dront à prier Dieu pour le repos de son âme ; — après 
c( que la compagnie de la Miséricorde aura exécuté ce 
c( de quoy il les charge, par son dict testament, pour 
« la chapelle des prisons royaulx de ceste viUe, ils se 
c( pourront servir du revenu des 150 livres pour aider 
a à la nourriture desdictz prisonniers, et,, cas advenant 
« qu'ilz ne s'en voulussent charger, ledict sieur codi- 
ez cillant prie MM. les recteurs de l'Aumosne-Générale 
a Se s'en charger ; — ledict sieur codicillant donne à 
« ladicte compagnie son habit de pénitent pour en dis- 
<c poser comme elle le trouvera bon, afin qu'elle fasse 
<c prier Dieu pour le repos de sou âme, en considéra- 
« tion des susdictz légatz ; — ledict sieur codicillant 
a prie les susdictz sieurs recteurs de l'Aumosne-Géné- 



«c raie de continuer charitablement à faire porter les 
ce quinze livres pain ausdictz prisonniers, après la mort 
ce dudit codicillant, avec aultres quinze livres aussi 
ce pain froment, qu'il a fondées ausdictes prisons, et ce 
« à perpétuité et tout de mesme qu'ilz font de présent, 
ce afin que lesdictes trente livres pain par Jour soient 
ce distribuées ausdictz prisonniers, seulement à ceulx 
ce qui ouyront la messe que ledict sieur codicillant fonde 
a ausdictes prisons Journellement, à perpétuité ;— ledict 
ce sieur codicillant charge les susdictz sieurs recteurs, 
ce après son décedz, de prendre du revenu de la pre* 
ce mière année de la somme de 1 ,600 livres qu'il a donnée 
ce parson testamentaux religieuses de Sainte-Elisabeth de 
ce ceste ville, ce qu'il fauldra pour l'achapt d'une pierre 
ce pour y faire graver sa fondation, qui est d'une messe 
ce matinière, tous les Jours, pour les religieuses infirmes 
ce dudit monastère; laquelle pierre sera mise auprès de 
ce l'autel de la chapelle desdictes infirmes, et îcelle 
ce transportée en l'église des Sœurs-Célestes de ceste 
Cl dicte ville, » etc. 



B. t56. (Boite). — i cahier io-CoKo, 53 feuineU, papier; 8 piècîes,. 
parchemin ; 84 pièces, papier ; f sceaa de TooiTeraité d'Orange, 
8 sceaux plaqoés, aux armes du Prince des Dombes et des 
archevêques Camille de NeulViUe et CliAide de Saint-Georges. 



t«ftS-ft949* — Hoiries, etc. — (LEP) — Hoirie de 
Christophe Lepoivre, avocat, ancien secrétaire de l'ar- 
chevêché, ancien banquier expéditionnaire en Cour de 
Rome, à Lyon.— Testament du même (28 février 1746), 
par lequel : il élit sa sépulture en l'église Saint-Pierre- 
le-Vieux,. sa paroisse, dans le tombeau où est déjà 
inhumée Marguerite Paleme, sa femme; il veut que, à 
compter du Jour de son décès et pendant une année 
entière, il soit célébré, chaque Jour,, une messe basse 
pour le repos de son âme et de celle de sa femme, savoir : 
pendant lessix premiers mois de l'année, dans l'église du 
grand Hdtel-Dieu du pont du Rhône, et, pendant les six 
derniers mois de la même année dans l'église de l'hôpital 
de la Charité ou Aumône-Générale •, entre autres legs,, 
il donne à Françoise Dutroncy, sa nfèce, femme d'Antoine 
Chenavas (ou Cheuavard), boiu*geois de la Côte-Saint- 
André en Dauphiné, tous ses meubles meublants, linge, 
de quelque nature qu'il soit, à l'exception de celui ser- 
vant à sa personne ; sa vaisselle d'argent et autres ; sa 
batterie de cuisine, ses tapisseries et tableaux : le tout 
renfermé dans son domicile, à Lyon; — aux pauvres 
de l'hôpital de Saint-Chamond la somme de 1 ,000 livres,, 
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payable six mois après son décès ; — le testateur dé- 
clare qu'il avait un frère, nommé Antoine Lepoivre, 
lequel prit, dès sa jeunesse, le parti des armes, et dont 
il n'a eu aucune nouvelle pendant cinquante années, ce 
qui lui fait présumer qu'il est mort; mais que si, dans 
la suite, il venait à reparaître et à établir sa parenté 
sur des preuves irrécusables, dans ce cas, il lui lègue 
une pension annuelle et viagère de 300 livres; — quant 
au surplus de tous les biens que le testateur laissera à 
son décès, de quelque nature quMls soient, il institue 
pour ses héritiers universels, et par égale portion, les 
pauvres malades du grand IIÔteNDieu de Notre-Dame- 
de-Pitié du pont du Rhône, et ceux de Thôpital général 
de la Charité, à la charge, par ces deux établissements, 
d'acquitter ses dettes et d'exécuter son présent testa- 
ment, etc. ; — codicilles de Christophe Lepoivre, par 
lesquels il modifie plusieurs de ses dispositions testa- 
mentaires, mais à l'égard de ses parents seulement, et 
il lègue aux Sœurs de la Marmite de la paroisse Saint- 
Pierre-le-Vieux la somme de 1,200 livres, qui sera em- 
ployée aux affaires de leur communauté : ledit legs 
payable aussitôt après son décès, et « en reconnoissance 
ce des bons services qu'elles luy ont rendus, en diffé- 
« rents temps, pendant sa maladie, sans pr^udice de 
« ce qui peut leur être deu pour les remèdes qu'elles 
« luy ont fournis, sans qu'ils puissent être compris dans 
(( ledit legs. » — Extrait de baptême de Christophe 
Lepoivre, fils de Pierre Lepoivre, marchand de soie, et 
d'Anne Failly ; né le 28 Juin 1668, et baptisé le 2 Juillet 
suivant. — Extrait mortuaire du testateur, qui décéda 
le 17 février 1747. — Procès-verbal d'apposition de 
scellés sur les effets, titres et papiers de Christophe 
Lepoivre. — Ordonnance du Jiige du comté de Lyon, 
portant que, à la diligence de M« Saturnin Dutroncy, 
notaire royal à Pommiers en Dauphiné, aïeul et légitime 
administrateur des enfants mineurs des défunts Antoine 
Chenavard et Françoise Dutroncy, il sera procédé à 
l'inventaire des effets susdits, à la charge par ledit sieur 
Dutroncy, de payer, suivant ses offres, les frais de cet 
inventaire, en ce qui concerne les meubles légués aux 
enfants Chenavard par feu Lepoivre. — Inventaire de 
la succession Lepoivre, fait à la réquisition de Dutroncy, 
en présence des recteurs députés des deux hôpitaux 
généraux de Lyon. Articles extraits dudit inventaire : 
« Une pendule dans sa caisse bols peint en noir, sur 
« une console bois doré ; estimée 14 livres pour être 
(( vieille et rompue ; — un Christ, os, sur sa croix bois 
(c noyer, peinte en noir, estimé 12 livres; — un reli- 
R quaire en forme de croix, gamy de sa glace, sa bor- 
« dure bois doré, estimé 9 livres ; — un petit tableau 
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« peint à huile, représentant SaitU-Jean-Baptiste dans 
a le Désert^ sa bordure bois uni ; un petit tableau bois, 
« peint à huile, représentant la Naissance du Sauveur^ 
(f sa bordure bois doré ; six petits tableaux en estam- 
« pes, leurs bordures dorées; deux autres tableaux 
« peints à huile, représentant Portraits, leurs bordiu*es 
« dorées ; un autre tableau peint à huile, représentant 
a Paysage, sa bordure aussi dorée ; — une housse de 
« cheval, écarlate, garnie de ses faux fourreaux, bor- 
ff dés d'un galon de soie, blanc; un dessus de pare- 
« soleil, camelot bleuf, gamy d'un galon or faux; — 
(c en vaisselle d'argent : douze cuillières et douze four- 
ce chettes ; une aiguière, deux cuillières à ragoût, deux 
« salières, un sucrier, deux flambeaux, mouchettes et 
« porte-moucheites; une écuelle couverte. Pour le poids 
(( et estimation de laquelle vaisselle, avons fait venir le 
« sieur Frédéric Nesme fils, marchand orfèvre, lequel 
(( étant survenu , nous avons de luy pris et reçu le serment 
(C à la manière accoutumée, moyennant lequel il a promis 
(C de bien et fidèlement procéder tant au poids de ladite 
a argenterie qu'à l'estimation : ce qu'il a fait. Lesdites 
« douze cuillières (et le reste de cette argenterie) se sont 
c< trouvés ensemble du poids de vingt-cinq marcs et sept 
(C onces, estimés à raison de 46 livres 18 sols le marc, 
ce montent la somme de 1,213 livres 10 sols 9 deniers, » 
etc.; — ce Un petit bureau à l'antique, fermant à cinq 
ce tiroirs et [à] une petite porte ; — quatre tableaux re- 
ce présentant Portraits, leurs bordures ovales, bols 
ce doré; non estimés, pour être réputés portraits de 
ce famille ; — un Christ sur sa Croix, bois doré ; son 
ce fonds velours, sa bordure ovale, aussy dorée ; — 
ce quatre petits tableaux-estampes, garnis de leurs gla- 
ce ces, leurs bordures partie dorées ; — trois tableaux 
ce peints à huile : le premier représentant une Vierge ; 
ce le second, une Descente de Croix, et le troisième re- 
« présentant Portrait ; leurs bordures bois doré ; — deux 
ce tableaux peints à huile, représentant un Fruit, leurs 
ce bordures dorées ; trois autres petits tableaux peints 
ce à huile, représentant Paysages, sans bordures, » etc. ; 
— Estimation de la bibliothèque du défunt, par Claude 
Cizeron, maître et marchand imprimeur-libraire à Lyon, 
y demeurant, au bas du pont de Pierre (ou du Change) , pa- 
roisse Saint-Nizier , désigné comme expert pour la circons- 
a tance : Un Dictionnaire de Moréri, en cinq volumes in- 
ce folio,60Iivres; une i?î&/«(leSacy, in-folio, trois volumes, 
ce 50 livres; un Dictionnaire de Furetière, éûMxon deTré- 
ce voux, de l'année 1704, in-folio, trois volumes, 18 
ce livres ; — une Fie des Saints, de Giry, in-folio, trois 
« volumes, 20 livres; Œuvres de Paré (Ambroise), 
« médecin, un volume, 20 sols ; le Dictionnaire oecono- 
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fc mique, de Chomel, de 1719, deux volumes in-folio, 4 
« livres ^ YHisUnre de la tnUe de h^y par Saint-Aubin, 
« in-folio, un volume, 3 livres ; une HiiUrire eetUiioMù 
« çue, par M. Fleury, in-quarto, trente-deux volumes, 
« 138 livres, » etc. — Commission accordée par Camille 
de NeufVille, archevêque de Lyon, à Christophe Lepoi- 
vre pour signer les lettres d'ordre en Tabsence du sieur 
Basset, secrétaire de l'archevêché, dont il était le commis. 
— Provisions de secrétaire du clergé du diocèse de Lyon, 
accordées audit Lepoivre par Claude de Saint-Georges, 
archevêque de la même ville, auquel il était d^à attaché 
comme secrétaire, « avec pouvoir d'exercer ledit oiBce 
« avec tous les droits, profits, gages, prérogatives et émo- 
« lumens y attribuez. » — Acte par lequel la compagnie 
des conseillers du Roi, banquiers expéditionnaires de 
la Cour de Rome, à Paris, nomment et commettent 
Christophe Lepoivre, conseiller de Sa Ms^esté et ban- 
quier expéditionnaire de Cour de Rome, établi à Lyon, 
à l'effet d'exercer l'un des oflSces de conseiller du Roi, 
contrôleur des expéditions de Cour de Rome et des Lé- 
gations, pour ladite ville de Lyon, créés par édit du 
mois de Juin 1703 et réunis au collège des vingt ex- 
péditionnaires de Cour de Rome, établi à Paris; — 
règlement pour les contrôleurs des expéditions de Cour 
de Rome. — Ordonnance du lieutenant général en la 
sénéchaussée de Lyon, portant que Christophe Lepoivre 
sera reçu et installé dans son nouvel ofiice, pour en jouir 
conformément à sa commission et à i'édit de création. ^ 
Lettres d'avocat, accordées à Lepoivre, en l'université 
d'Orange. — Arrêt du parlement de Dombes, portant ré- 
ception de M* Christophe Lepoivre au nombre des avocats 
de cette Cour. — Arrêt de la Cour des monnaies, sénéchaus- 
sée et siège présidial de Lyon, portant admission deM« Le- 
poivre au nombre des avocats de ladite Cour, « en prestant 
« le serment, en tel cas requis, de vivre et mourir dans la 
« religion catholique, apostolique et romaine. » — Re- 
quête adressée aux consuls et habitants de Saint-Cha- 
mond, par Christophe Lepoivre (10 décembre 1698), et 
portant que, « depuis plus de dix ans, il a étably son 
<( domicile en la ville de Lyon, où il a toi^ours fait son 
<c habitation et résidence actuelle, laquelle habitation 
« il désire ^de continuer cy-^près pour jouir des privi- 
« léges, immuuitez et exemptions accordés aux vérita- 
(c blés habitans de ladite ville; ce qu'il requiert, en 
« outre, estre publié au prosne de la messe paroissiale 
« de l'église de Saint-Pierre et Sainte-Barbe dudit Saint- 
« Chamond, par le sieur curé de ladite église. » — Dé- 
libération du corps consulaire de Lyon, portant que, en 
conséquence de la déclaration faite par Christophe-Marie 
Lepoivre, secrétaire de l'archevêché, que, depuis plus 
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de dix ans, il a établi son domicile à Lyon, où il désire 
fixer définitivement sa résidence, a estre si^et au guet 
« et garde, faire les fonctions et supporter sa part des 
« autres charges auxquelles sont obligés Jes véritables 
« habitans de ladite ville, pour jouir des privilèges et 
« exemptions à eux accordés par nos Rois, » le consu- 
lat donne acte au suppliant de sadite déclaration, et 
ordonne son inscription au livre des Nofnmées (registre 
de la bourgeoisie) desdites ville et communauté. — Con- 
trats de mariage: de Jean Lepoivre, marchand de Saint- 
Chamond, d'une part, et de Marguerite Martinler, fille 
de Gaspard-Sibert Martinler, docteur-médecin, et de 
Jeanne Paterne, sa femme. Ledit contrat reçu, le 6 jan- 
vier 1648, par M« Valous, notaire royal à Saint-Cha- 
mond ; — de Pierre Lepoivre, marchand, fils de Jean 
Lepoivre et de défunte dame Agathe Marquet, d'une 
part, et damoiselle Anne Failly, fille de Jean Failiy, 
pareillement marchand dudit Saint-Chamond, et de dame 
Françoise Philibert, d'autre part (16 février 1653). — 
Testament de Jean Lepoivre (8 août 1658), marchand 
fileur de sole de Saint-Chamond, par lequel, entre autres 
dispositions, il institue son héritier universel Pierre 
Lepoivre, son fils aîné, issu de son premier mariage 
avec Agathe Marquet. Le testateur entend que a la 
« fabrique et molinage des soies soit continué par son- 
« dict héritier, dans sadicte maison d'habitation, en 
« laquelle sont ses boutiques de moulins à soye, comp- 
« toir et autres membres nécessaires et propres à tel 
« ouvrage. Et pour la conservation des soyes et mar- 
a chandises, il veult et ordonne que, par préférence à 
« ladicte Martinler (sa troisième femme, à laquelle il 
« avait expressément réservé deux chambres dans sa 
« maison, pour s'y loger avec ses enfants et une ser- 
« vante), sondict héritier ayt la jouissance libre de 
a ladicte boutique de moulins à soye, garnye de mou- 
« lins et vergues (sic) avecq leurs assortimens ; des comp- 
« toirs ou magasins et aultres membres servans audit 
a artifice, qui font jouer et tourner lesdictz moulins ; 
« des membres qui sont au-dessus de ladicte boutique 
a et des aultres endroictz et membres de ladicte mai- 
a son, nécessaires à l'art et à la conservation et fabri- 
a que des soyes. » — Ventes passées par Pierre 
Lepoivre au profit : de Jean Gandin, marchand épicier 
de Saint-Chamond, d'une maison appartenant au ven- 
deur et sise aux halles de ladite ville, moyennant le 
prix et somme de â,700 livres ; — de Jean Bonniaud, 
marchand « blanchier de peaux, » dudit lieu de Saint- 
Chamond, d'un bâtiment appartenant aussi à Lepoivre 
et situé dans cette ville ; vers le « béai » (bief) du mou- 
lin banal du marché. La présente vente faite pour le 

43. 



338 



ARCHIVES DE LA 



prix de 400 livres ; — d'Antoine et de Jean-Joseph Cla- 
peyron, d'un bois taillis, provenant deja succession de 
Jean Lepolvre, et sis au territoire du Coing, paroisse de 
Saint- Julien-en-Jarrest, pour la somme de 300 livres. — 
Quittance générale, passée (i<^ mars 1682) par Antoine 
Lepoivre, avocat en parlement, domicilié à Saint-Cha- 
mond, au profit de Pierre Lepoivre, pour l'entier paye- 
ment du legs que lui avait fait, en son testament, feu 
Jean Lepoivre, leur père. — Déclaration ; conventions 
contenant quittance et acceptation entre Charles Lepoi- 
vre, Anne-Jeanne et Jeanne-Marie Lepoivre, d'une part, 
et Pierre Lepoivre, leur frère, d'autre part, au s^|et de 
l'hoirie paternelle, etc. — Extrait de baptême de Jean- 
Marie, fils de Pierre Lepoivre, marchand fileur de soie, 
et d'Anne Failly; ledit Jean-Marie, né le 2 février 1655, 
à Saint-Chamond. — Acte d'émancipation octroyé parle 
juge de la ville et marquisat de Saint-Chamond à Jean- 
Marie et à Pierre Lepoivre, fils de Pierre Lepoivre, assisr* 
tés d'un procureur, qui expose au magistrat que « les- 
« dictz fils Lepoivre ayans, attainct l'âge de plus de 
<c vingt-cinq ans, estans capables de négocier pour leur 
« compte et désirans de le faire, ce qu'ils ne peuvent 
a sans la permission de leur père, lequel, cy présent, 
« ils l'ont prié, comme ils font, à genoux et jointes 
<« mains, de les vouloir émanciper et mettre hors sa 
« puissance paternelle ; lequel sieur Lepoivre père, re- 
(c cognoissant Tinteiligence et capacité de sesdicts fils 
« au faict du négoce et molinage, et voulant leur pro- 
« curer leur advancement, il desclaire qu'il les éman- 
« cipeetmethorssa puissance paternelle, leur donnant 
ce pouvoir de négocier pour leur compte, s'obliger... 
a Et, à l'effet de quoy, et en signe de vraye émancipa- 
(c tion, il les a relevés et disjoinct les mains de sesdicts 
« fils, sans se départir par eux, néantmoins, du res- 
a pect et debvoir qu'ils doibvent à leur dict père. » 

— Testament de dame Andrée Baboin, veuve de Jean 
Delaroère, habitante du lieu de Moulin-les-Chambon. 

— Quittance de la somme de 2,000 livres, passée à 
Christophe Lepoivre, par M« Saturnin Dutroncy, no- 
taire royal à Pommiers en Dauphiné, mari et maître 
des droits d'Anne Lepoivre, sœur dudit Christophe, qu'il 
avait pris l'engagement de payer à celle-ci après la 
célébration de son mariage avec Dutroncy, lequel dé- 
clare qu'il va employer cette somme à l'acquittement de 
partie de celle de 3,000 livres, qu'il doit en reste du prix 
porté dans le contrat de vente qui lui a été passé 
par dame Isabeau Peccat, femme de noble Charles de 
Vèze, sieur de Combemont, comme fondé de la pro- 
curation générale de ladite Lepoivre, d'un domaine et 
fonds en dépendant, situés dans la paroisse de Pom- 
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miers. — Ordonnance (27 avril 1715) du lieutenant 
particulier en la sénéchaussée de Lyon, qui décharge 
Christophe Lepoivre, avocat en parlement, ci-devant se- 
crétaire de l'archevêché de Lyon, de tous les titres et pa- 
piers dudit archevêché, qui lui avaient été confiés, en sa 
qualité de secrétaire. — Quittance passée au même, par 
Louis Rivière, porteur de chaise, de la ville, et Elisabeth 
Farges, sa femme, héritière de Fleurie Farges, de la 
somme de 1,000 livres que M» Lepoivre devait pour ses 
gages à ladite Fleurie, décédée à son service. — Mé- 
moires, baux de loyer, comptes, quittances et déchar- 
ges, passés par différents particuliers, tant à feu Chris- 
tophe Lepoivre qu'aux recteurs -administrateurs de 
l'hôpital général de la Charité, chargés de la liquida- 
tion de son hoirie. — Certificat de décharge, avec 
extraits de procès-verbal d'union; inventaire de titres, 
arrêt du parlement de Paris et significations. La pré- 
sente décharge passée au profit des sieurs Sabot et 
Lepoivre, par la supérieure et les religieuses du premier 
monastère de Sainte-Ursule deLyon.^ Réunion du troi- 
sième monastère de Sainte-Ursule au premier, à la suite 
du procès-verbal de visite et en vertu de l'ordonnance, 
tous deux émanés (18 décembre 1698) de Claude de 
Saint-Georges, archevêque de Lyon. Voici la teneur de ce 
dernier acte : « Nous, archevesque et comte de Lyon sus- 
« dit, pour la plus grande gloire de Dieu, Tavantage et 
ce utilité des religieuses dudit monastère, pour prévenir 
« les inconvéniens qui arrlveroient par le défaut de 
« clôture et des lieux réguliers, et pourvoir à ce que 
« lesdites religieuses soient dans un lieu convenable à 
a leur état et à la discipline régulière dans laquelle elles 
a doivent vivre; estant d'ailleurs bien informé, par la 
<c visite que nous avons faite dans le premier monas- 
« tère de Sainte-Ursule de cette ville, que les lieux 
« réguliers y sont en bon ordre, avons transféré et 
<c transférons, par ces présentes, lesdites religieuses du 
« couvent de Saint-Barlhélemy dans ledit premier mo- 
« nastère de Sainte-Ursule de cette ville; les avons 
« unies et incorporées, unissons et incorporons à la 
« communauté dudit premier monastère, pour y vivre 
« sous l'obéissance d'une seule et même supérieure, qui 
« sera élue à la forme de leurs constitutions. Eojoi- 
«( gnons auxdites religieuses de Saint-Barthélémy de se 
a transporter dans ledit premier monastère, suivant 
« l'ordre et la manière que nous leur prescrirons, et 
« aux religieuses du premier monastère de Sainte- 
ce Ursule de les recevoir dans leur communauté et loger 
K dans les chambres que nous leur avons destinées ; 
« les exhortons de contribuer, par l'union qui sera 
« entre elles, au bon ordre de la communauté. Et 



« seront les filtres et papiers concernant ladite com- 
« munauté de Saint-Barthélémy renfermés dans les 
a archives de celle du premier monastère, pour y estre 
« gardés et conservés, après, néanmoins, que nous en 
« aurons fait faire Tinventaire. Nous réservant de 
<c donner, dans la suite, à la communauté du premier 
« monastère de Sainte-Ursule, tous les ordres qui 
ce seront nécessaires pour la perfection et sanctification 
(c de ladite communauté, » etc. — Décharge de quatre 
contrats, passée par les Révérendes Dames supérieure 
et religieuses du grand couvent de Sainte-Ursule de 
Lyon, en foveur de Christophe Lepoivre. — Bail à louage, 
passé au même pour neuf ans, par dame Louise- 
Françoise Perrachon, veuve de messire Gabriel, comte 
de Briord, d'un appartement de son hôtel appelé de 
Ghevrières, sis en la place Saint-Jean, paroisse Saint- 
Pierre-le-Vieux. 



B. S57. (Botte.) — f pièce, parcbemio; 115 pièces, papier. 



f«99-tY9t. — Hoiries, etc. — (LEP-LOU) — 
Hoirie de Ghistophe Lepoivre (suite et fin). — Quittances 
passées aux recteurs de l'hôpital général de le Gharité 
pour les frais funéraires et de la succession de noble 
Ghristophe Lepoivre, avocat en parlement, qui avait 
institué les pauvres de l'Aumône ses héritiers uni- 
versels *y — mémoire des armoiries fournies par Gui- 
chard, maître vitrier, pour les obsèques et le service 
funèbre du défunt. Savoir : six douzaines avec leurs 
écusson et panache, à iO sous pièce, etc. — Ordonnance 
de Glaude-François Fuzeaud, avocat en parlement et aux 
Gours de Lyon, Juge général du comté de Lyon et terres 
en dépendant, qui donne acte aux recteurs de l'Hôtel- 
Dieu et à ceux de la Gharité de l'acceptation qu'ils 
ont foite, en ce qui concerne chacun de ces établisse- 
ments, de la succession Lepoivre, sous bénéfice d'inven- 
taire (cette pièce ne fut délivrée aux administrateurs 
des deux hôpitaux qu'une année après le décès du 
testateur). — Gonsultatlons d'avocat, en faveur des 
enfants Mollet, neveux du défunt et au nombre de 
deuxy à chacun desquels il avait légué une pension 
annuelle de 300 livres, payable par ses héritiers, de 
six mois en six mois. Jusqu'au mariage, maforité ou 
profession en religion des enfants susdits ; auquel temps 
les pensions dont il s'agit devaient demeurer éteintes 
pour être remplacées par une somme de 4,000 livres, 
payée à chacun des intéressés en bonnes espèces d'or 
et d'argent. — Ordonnance de Barthélemi-Jean-Glaude 
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Pupil de Mlons, premier président en la Gour des 
monnaies et lieutenant général en la sénéchaussée 
et siège présidial de Lyon, portant émancipation de 
Jacques Mollet, religieux Minime, dont la curatelle est 
confiée à M« Glande de Leullion, avocat en parlement 
et aux Gours de Lyon, fondé de la procuration d'Alexis 
Mollet père, ancien marchand et bourgeois de ladite 
ville, et, à cette époque, employé dans les fermes du 
Roi, à Brie-Gomte-Robert, — extrait du testament de 
Jacques Mollet (16 février 1753), novice dans l'ordre 
des Minimes, au couvent établi à Lyon, fils d'Alexis 
Mollet et de Fleurie-Agnès Palerne, par lequel il lègue 
aux pauvres de la Gharité la somme de â,000 
livres, dont ils lui étaient redevables comme cohéri- 
tiers de Ghristophe Lepoivre, son parent, à la charge 
de constituer, en faveur et pendant la vie du testateur, 
une pension annuelle de i50 livres, franche et quitte 
de toutes charges, uxes et impositions mises et à 
mettre ; laquelle pension commencera à courir du Jour 
de sa profession Jusqu'à son décès, époque à laquelle 
elle sera entièrement éteinte, et les arrérages qui pour- 
raient être dus au testateur seront acquis aux pauvres 
de la Gharité. Quant au reste de sa succession, pour 
la recueillir il institue ses héritiers universels Alexis 
Mollet et Fleurie-Agnès Palerne, ses père et mère. — 
Certificat du vicaire provincial et du supérieur des 
Minimes de Lyon, attestant que le Frère Jacques Mollet- 
Ghalamond a fait solennellement profession dans son 
ordre et au couvent de Lyon, le 18 février 1753. — 
Transaction entre les mariés Palerne et les recteurs des 
deux hôpitaux généraux de Lyon, par laquelle ceux-ci 
créentune pension annuelle et viagère de 200 livres sur la 
tête de la dame Palerne, moyennant quoi les deux époux 
se désistent de tous les droits et actions qu'ils pouvaient 
avoir et prétendre contre les établissements susdits et 
sur les biens du sieur Lepoivre, à cause de la sonmie 
de 4,000 livres qui leur était échue par suite du décès 
d'Antoinette, leur fille, morte sans être mariée ni entrée 
en religion, et avant d'avoir attehit l'âge de majorité.— 
Extraits de baptême des sept enfants de messire André 
Papet, conseiller du Roi, Juge royal de Vienne en Dau- 
phlné, et de dame Marie Lepoivre, sa femme, légataires 
de feu Ghristophe Lepoivre ; — quittances passées par 
les héritiers Papet, aux profil des recteurs de l'Hôtel- 
Dien et de ceux de la Gharité de Lyon, légatah^es 
universels, chacun par moitié, de Ghristophe Lepoivre, 
pour les pensions qu'ils étaient tenus de servir aux 
enfants Papet, en vertu du testament du défunt, etc. — 
Dettes actives ; état des eifets de la succession de noble 
Ghristophe Lepoivre, avocat. Les capitaux de son hoirie 
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s'élevaient ensemble à la somme de 134,568 livres. — 
Donation faite (26 août i7f 7) par le même Lepoivre à 
rhftpital de la Charité, d'une somme de 7,760 livres 
5 sous, contenue en deux obligations de Jean Orcival, 
marchand de Lyon ; — conditions de la donation sus- 
dite, et instance poursuivie à ce sqjet au tribunal de la 
Conservation des privilèges royaux des foires de la 
ville. — Extrait, parte in qua^ du testament de Denis- 
François L'huillier, dit Lamotte, bourgeois de Lyon, 
par lequel (29 janvier 4772) il lègue aux pauvres de 
l'hôpital général de la Charité de la même ville la 
somme de 6,000 livres, payable « au payement des 
Saints » (c'est-à-dire à la foire de la Toussaint, qui était 
l'un des quatre termes de l'année, fixés par les règle- 
ments pour le payement des effets de commerce sur 
la place de Lyon) qui suivra son décès, à condition, 
dans le cas où les deux rentes, de 300 livres chacune, 
dues par rH6tel-de-Yille de Lyon à sa succession, et* 
dont il a légué la Jouissance à Claudine Chevalier, sa 
gouvernante*, sa vie durant, viendraient à être sus- 
pendues, diminuées ou supprimées, de payer, par 
l'Aumône-Générale, de moitié avec l'Hôtel-Dieu, auquel 
Il a légué pareille somme, et dans les mêmes termes ; 
de payer à ladite Chevalier ce • que la ville de Lyon 
pourrait lui retenir au-delà des vingtièmes et sous par 
livre imposés aiyourd'hui. — Hoirie de messire Didier 
Louchon, prêtre du diocèse de Lyon. — Testament du 
même (7 décembre 1748), par lequel, après quelques 
legs particuliers, il institue les pauvres de la Charité 
et Aumône-Générale de Lyon ses héritiers universels. — 
Extrait de baptême de Didier Louchon, né le i*' sep- 
tembre 1683, d'Ange Louchon, cuisinier, et d'Antoinette 
Simond, sa femme. — Pièces afférentes à la succession 
de Didier Louchon, qui décéda à l'hôpital même de la 
Charité, auquel il était attaché ; — testament de Made- 
leine Riotor, par lequel, entre autres choses, elle 
nomme son héritier universel messire Didier Louchon, 
son cousin, prêtre habitué en l'église collégiale de Saint- 
Paul de Lyon ; — quittances, etc. — Testament (21 Janvier 
1627) de messire Jean Lourdellot, chanoine de l'église 
Saint-NIzier de Lyon, qui formule ainsi ses dernières 
volontés : « Je lègue à W^^ Laclaustre mon Crucifix en 
ce broderie, et à M. Laclaustre ma bonne robe de chambre^ 
(c ttem. Je lègue à mon bon amy M. Michon mon man- 
te teau neuf de ratz de Milan, doublé de taffetas, avec 
(c ma bonne ceinture; t(em,Je lègue à ma servante, 
a sans qu'il luy soit rien redemandé de ce qu'elle a 
<i reçu, 30 livres; ttem, à ma mère dame Oudette 
« Dorquelonne, 100 livres; à mes frères Thomas et 
« Claude Bourdellot, aussi pareille somme de 100 
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<c livres ; item, à mes sœurs Jeanne, Claire et Oudette 
c< Bourdellot, Je lègue aussy pareille somme de 100 
(C livres r tous lesquelz deniers Je veuix estre pris sur 
« le plus clair de tous mes biens ; item, Je lègue à 
« M. Cottler, une soutane de sargette ; à M. Massé, Je 
ce donne mon habit complet de drap d'Espagne, et à 
(( M. Gérin, celluy de ratz de Milan ; item, Je donne aux 
« Capucins novices tous mes livres, et enfin Je fais et 
(C constitue mes héritiers universels les pauvres de 
(C l'hospice de Nostre>Dame-de-la-Charité, suppliant, à 
ce cest effect, Messieurs les recteurs de tenir la main 
(C pour lesdictz pauvres. » 



B. 258. (Botte.) — 1 cahier in-folio, S 4 fenilIeU, papier; 
I pièce, parcliemin ; 1 8 pièces, papier. 



t&99-t745.~ Hoiries, etc. — (MAL-MEY) — Hoi- 
ries : de Catherine Mallard, veuve Cardillon ; de Didier 
Mallet (celle-ci répudiée par les recteurs de la Charité) 
et de François Marcheval. — Testament de ce dernier 
(13 mai 1655), « desbile de sa personne, par infirmité 
« de maladie, estant dans ceste maison de Nostre* 
c( Dame-de-Ia-Charité où il estoit reçu pour guérir des 
ce écrouelles, et, à cause de son infirmité, y seroit esté 
f< traiclé et nourry, » par lequel, après quelques menus 
legs faits tant à ses frères qu'aux personnes chargées de 
lui donner des soins, il institue les pauvres de TAumôtie- 
Générale de Lyon ses héritiers universels. — Testament 
(15 et 16 septembre 1626) de Son Éminence le car- 
dinal Simon-Denis de Marquemont, archevêque de Lyon 
(le présent acte est rédigé en latin), par lequel : il élit 
sa sépulture dans Téglise de la Trinité-du-Mont-Pincio, 
dont il est titulaire, ne s'opposant pas à ce qu'on lui 
rende les honneurs funèbres auxquels sa dignité lui 
donne droit, mais défendant expressément qu'on lui 
fasse une oraison funèbre ; — il lègue la somme de 100 
écus romains à l'église Saint-Louis-des-Français, à 
Rome, « necnon et casulam rubram, ex serico et auro 
« contextam, quamhtc Romae mox confeci ; » — il donne 
pareilles sommes de 100 écus romains à différents 
couvents de cette ville ; — « ciipeUam autem meam, 
« qnam constat ex quibusdam crucibus, candelabris, 
(C calicibus, patenis, vasis aquam benedictam et pro 
<c floribus exponendis, ex duobus baculis pastoralibns, 
« thuribulis, incensi navicellis, ex duobus vasis (quam 
(C Galli bassins vocant) ad abluendas manus, in quibus 
« sculpta cemun tur lilia ; ampullis e t aliis vasculis tam a»- 
« ratis quàm non auratis, ex casulls (prœcer (?) duasiam 
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« destfnaïas), dalmaticis, tunicis, cingulis, aibis, amictis, 
« sandalils, velis pro calicibus, mitris (quas ioter una 
« est ex solido argento inaurato), cotUs, altaris para- 
« mentis , pivialibas » corporalibus et aliis rébus , si 
« quas recensendas supersunt. Hanc, inquam, capellam 
« meam, ex supràdictis constantenny lego ceieberrimo 
« civilatis Lugdunensis hospitali Elemosinse-Generalis 
« DQQCupato ; — perpétua vero mei amoris et obser- 
« ventia ergà iilustrisslmum et eximium virum domi- 
« num de Béthune, Régis Christiaaissimi oratoreniy 
« moiiumeDtuin offero crucem crîstallum e qua ex puro 
« auro prominel Chrlslns ; et qoam ut sibi donum 
« assuoiat constantissime rogo. Et, eadem ratione et 
« causa, alteram crucem, cui basis e cristallo est, et 
« ex iaauraio argento Christus Dominus per illustrimi 
« admodùm viro domino de Rantigny donum do, » etc.; 
— pour le surplus do ses biens, le testateur nomme 
ses héritiers universels : le sieur de La Loge, son frère 
germain ; les dames de JanvIUe et de Boissy, ses sœurs; 
ses neveux ainsi que leur sœur, tous enfants de ma- 
dame d'Angenoust, son autre sœur ; — enfin, il désigne 
pour ses exécuteurs testamentaires MM. de Béthune et 
Christophe de Rantigny, nonunés plus haut. — Dona- 
tion de la somme de 1,475 livres 5 sous, faite (15 février 
1745) aux pauvres de la Charité par Marguerite Martin, 
fille adoptive de cet établissement. La présente donation 
passée sous les conditions suivantes : i^ elle continuera 
d*étre nourrie et entretenue dans cet hôpital pour le 
reste de ses jours, tant en santé qu'en maladie, et en se 
soumettant à la discipline de la maison, si ce n'est 
que, ff par rapport à son incommodité personnelle, elle 
« couchera seule dans un lit qui lui a déjà été fourni 
« par lesdits sieurs recteurs, et qu'elle pourra porter 
« des robes volantes, attachées avec une ceinture, 
«c pourvu qu'elles soient de même drap et de même 
« étoffe que l'habit ordinaire des adoptives ; » â<> elle 
jouira d'une rente annuelle et viagère de 75 livres, 
payable en deux termes, jusqu'à son décès, après 
lequel ladite rente sera éteinte, et les arrérages dus 
demeureront, dès lors, acquis aux pauvres de l'An- 
mône-Générale. — Hoirie de Jean Mathieu, originaire 
de Chàteauneuf-de-Galaure en Dauphiné, mandeur 
pour les enterrements, à Lyon où il avait établi sa 
résidence. — Testament du même (24 décembre 1728), 
par lequel il institue les pauvres de l'hôpital général de 
la Charité ses héritiers universels, et il recommande 
aux soins des recteurs de l'établissement sa femme, qui 
tombait, de temps à autre, en démence, et qui était alors 
dans la Maison de l'Enfance, à la Croix-Rousse. — Or- 
donnance d'acceptation de ladite hoirie, rendue au 
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profit des recteurs de la Charité par le lieutenant 
général en la sénéchaussée de Lyon. — Inventaire des 
meubles et effets délaissés par Jean Mathieu. — Dé- 
charge passée aux mêmes administrateurs, par Antoine 
Certon, d'une tasse d'argent et d'une bague d'or, qu'il 
vait déposées entre les mains de Jean Mathieu, pour 
sûreté d'une somme de 21 livres 10 sous que le défunt 
lui avait prêtée et que l'emprunteur avait rendue à 
qui de droit. — Testament et codicille (17 septembre 
1664 et 3 juin 1668) de Louis Mathonnet , bourgeois de 
Lyon, par lesquels il lègue à l'hôpital général de la 
Charité : 1» une somme de 800 livres; 2* une sonune 
de 200 livres, sous certaines conditions. — Donation 
(2 juillet 1693)) aux pauvres de la Charité, par messlre 
Claude Mazin, prêtre du diocèse de Lyon, de deux rentes : 
l'une de 100 livres, au principal de 2,000 livres; 
l'autre de 150 livres, au principal de 3,000 livres. La 
première de ces rentes avait été constituée par messlre 
Jacques Prost de Roville, chanoine de l'église collégiale 
de Saint-Nizier; la deuxième par le chapitre de l'Ile- 
Barbe. Les pauvres de l'Aumône^nérale devaient aussi 
profiter des arrérages qui en étaient alors dus, et sur 
lesquels le donataire s'était seulement réservé une 
somme de 360 livres, une fois payée, une pension 
viagère de 150 livres, plus celle de Sibylle Barbier, sa 
mère. — Testament (26 juin 1579) de Jeanne Mellier, 
bourgeoise de Lyon, veuve de Damien Gault, en son' 
vivant, marchand apothicaire et citoyen de la même 
ville, par lequel : elle élit sa sépulture en l'église de 
l'Hôtel-Dieu du pont du Rhône ; elle lègue aux pau- 
vres dudit établissement la somme de 100 écus d'or 
sol 'j elle donne, aussi par forme de legs, à Marie Henry, 
sa filleule, fille de Jean Henry, « maistre joyeur d'ins- 
« trumens, » la somme de 100 écus d'or sol, pour 
l'aider à se marier ; elle lègue à M« Nicolas Mellier, son 
neveu, avocat es Cours de Lyon, ainsi qu'à honorables 
personnes Benott et Laurent Mellier, à chacun d'eux, 
un écu d'or au soleil ; elle fait encore d'autres legs par- 
ticuliers, et, enfin, pour le reste de ses biens, sans 
exception, elle institue ses héritiers universels les pau- 
vres de l'Aumône-Générale de ladite ville, « à la charge, 
« toutes fois, et soubz condition, parceque la plus 
(( saine partie de sesdiclz biens consiste en rentes 
« reachaptables, à perpétuité, qu'elle veult et en- 
ci tend que lesdlctz recteurs et administrateurs de 
tt ladicte Aulmosne-Générale soient lenuz les deniers 
ce qui en pourrolent recepvoir, estant sort principal 
« desdictes rentes et pensions, les mettre à autre lieu 
<c pour rapporter à ladicte Aulmosne-Générale telz 
« revenuz et prouffictz qu'elle en reçoit de présent. 
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ce Ou, aultrement et à faulte de ce faire, veult et entend 
<c ladicte testatrice que sesdictz biens soient entière- 
ce ment et purement aux pauvres de l'Hostel-Dieu dudict 
ce pont du Rosne, car telle est sa dernière et libérale 
ce volonté. Et pour exécuteurs de cedict présent son 
cr testament nuncupalîf et ordonnance de dernière vo- 
ce lontéy nomme, veult et entend que ce soient les 
Cl tuteurs et administrateurs de ladictè Aulmosne-Gé- 
ce nérale qui seront (en charge) lors du décès de la dicte 
ce testatrice, leur priant bien affectueusement vouloir 
ce accepter ladicte charge, » etc. — Testament (21 août 
1607) d'Amblard Méry, maître tailleur d'habits à Lyon, par 
lequel, entre autres choses : il veut être inhumé dans l'é- 
glise du couvent des Cordeliers de Saint-Bonaveniure de 
cette ville, ce en la chapelle des Tailleurs d'habitz, en leur 
ce payant ce qui est de raison, voulant avoir troys glaz 
ce en ladicte esglize. Aussy qu'il veult, à l'enterrement de 
ce son corps, avoir la grande procession de sa paroisse 
a Saint-Nizier, et leur (sic) estre payé par ses héritiers 
ce cy-après nommez, ainsy qu'il sera raisonnable; requé- 
« rant estre sonné troys glaz, en ladicte esglize Sainct- 
Cl Nizier ; » — il lègue à Benotte Charvin et à Claude 
Delagoutte, ce servantes de la dame de VÉcu-de-France, 
ce en la rue du Puys-Pellu, audict Lyon, à chascune 
« d'elles, la somme de 60 solz tournois, payable après 
ce le décès dudict testateur, » etc. ; — quant au surplus 
de tous ses autres biens, meubles, immeubles, droits 
noms, raisons, etc., il nomme ses héritiers universels 
les recteurs de l'Aumône-Générale de Lyon, ce à la charge 
ce que les enfans de ladicte Aulmosne assisteront à Ten- 
ce terrement de sondict corps, lorsqu'il sera inhumé. » 
— Hoirie de Lazare Meyssonnier, conseiller et médecin 
ordinaire du Roi, docteur en médecine et agrégé au 
collège des médecins de Lyon. — Testament du même 
(5 décembre 1661), par lequel il pourvoit, en premier 
lieu, au sort de son enfant ; « désirant, » dit-il, a que 
ce ma fille soit élevée en la créance et instruction de la 
ce religion catholique, apostolique et romaine, et mise 
ce hors des mains de mes plus proche^ parens, faisant 
ce profession des nouvelles opinions, condamnées par 
ce icelle, dans celle qui est dicte prétendue réformée; » 
il élit sa sépulture dans l'église des Cordeliers de Saint- 
Bonaventure de Lyon, où repose déjà damoiselle Fran- 
çoise-Marie de Chalançon, sa femme ; il veut que vingt- 
quatre heures au moins après qu'il aura rendu le der- 
nier soupir, son cœur soit séparé de son corps, pour 
être enterré dans l'église de la Charité, par les soins des 
recteurs de l'établissement, tuteurs des pauvres et de sa 
fille, à laquelle il les a substitués. « Et (dans le cas) où 
« il arriveroit, » sO^ute-t-il, ce que mon corps auroit esté 



ce inhumé avant l'ouverture ou publication du présent 
ce testament, quel temps qu'il en puisse avoir et qnoy 
ce qu'il en puisse couster aux dépens de mon hoirie. Je 
ce charge expressément lesdictz exécuteurs de ce mien 
« testament, à peyne de contravention à ma dernière vo- 
ce lonté, de faire qu'il soit tiré, ou l'une des costespluspro- 
ce ches, s'il estoit consommé, pour tenir le mesme lieu 
ce dans ladicte esglize, y estant apporté ; me remet- 
«e tant ausdictz exécuteurs et tuteurs de ce qui sera 
ce des cérémonies de ma sépulture, les suppliant de 
ce les faire avec le moins de pompe et de frais que 
<c faire se pourra. Leur léguant, en ladicte qualité, 
ce tous les livres de ma bibliothèque, sau& ceux qui se 
ce trouveront en langue françoise, lesquelz Je veux estre 
ce réservés pour l'usage de ma fille, tant seulement; à 
et condition qu'ilz seront mieux rangés, selon leurs fa- 
ce cultes, dans une chambre de la maison desdictz 
ce tuteurs, ou quoy que ce soit, appartenante aux pau- 
ce vres, joignant ladicte esglize, à l'usage des médecins 
ce qui serviront lesdictz pauvres, et des prebtres qui 
ce auront l'inclination de joindre la médecine spirituelle 
ce à leur ayde... Sans que lesdictz livres puissent estre 
ce vendus, alllénez, sortis ou transportés, après cela, de 
ce ladicte chambre ou maison pour d'autres usages, et 
ce à la charge de faire dire> aux frais de ladicte mai- 
ce son, en chasque autel privilégié de cette ville de 
ce Lyon, le plustost que faire se pourra, une basse messe 
ce des Trespassés, incontinent après l'ouverture du pré- 
ce sent testament, pour le salut de mon âme, et trente 
ce messes basses à l'autel privilégié desdictz RR. PP. 
« Cordeliers, pour le mesme subject; et, tous les ans, le 
ce jour des Trespassés et celuy de mon décedz, une 
ce pour rame de feu madicte femme, et une pour la 
a mienne, » etc. ; — il lègue au gardien du couvent 
des Cordeliers de Saint-Bonaventure 30 livres, à condition 
qu'il fera mettre dans la muraille, au-dessus du caveau 
où le testateur sera inhumé, ce une pierre enchâssée, 
ce couleur noire, avec ces mots, en lettres dorées : 
ce LAZARI MEYSSONNIERI, MED. REGII HUJUS COE- 
ee NOBII PER MULTOS ANNOS GRATUITI CONJUGI ET 
« FILIiE S. S. S. S. ORATE PRO EIS. Sans préjudice 
ce d'une autre pierre, qui pourra être mise au-dessus de 
ce l'ouverture de ce mien vas, avec l'épitaphe tel (stc) 
ce qu'il plaira aux héritiers et tuteurs de ma fille sus- 
« dicte ; » — pour le reste de tous ses biens, il institue 
son héritière universelle Marie-Marguerite Meyssonnier, 
sa fille, et dans le cas où elle viendrait à décéder avant 
dHivoir atteint l'âge de vingt-cinq ans, ou bien sans en- 
fants légitimes, et sauf sa légitime, dont elle pourra dis- 
poser, si bon lui semble, ce en aage compétent, » ii lui 
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substitue les pauvres de l'Aumône-Générale de Lyon, 
ou, sur leur refus, ceux du grand Hôtel-Dieu du pont 
du Rhône, sous les mêmes clauses et conditions, 
a Suppliant très-humblement MM. les recteurs qui se 
a trouveront lors en charge, quand mon décedz arri- 
« vera, de vouloir pour eulx accepter ladicte subsUtu- 
tt tion, aux conditions cy-dessus mentionnées, du légat 
a de ma bibliothèque et autres, de droict, les plus fa- 
« vorables pour la conservation et éducation de ma- 
« dicte fille en la religion catholique, apostolique et 
«. romaine, sans qu*elle puisse se marier, ny faire pro- 
a fession de religieuse avant Faage de vingt-cinq ans, 
«c pour quelle cause et occasion que ce soit ; conse- 
il quemment les prians se rendre tuteurs dlcelle, et ses 
d pères adoptans, à ma très-humble supplication^ les 
« déclarans exécuteurs de ce même testament et der- 
<K nière volonté. Le tout à la charge, sur les dieu biens 
« de mon hoirie, de preslever le payement de mes déb- 
it tes et firais funéraires et légatz, et encore de l'usufruict 
« annuel de mesdictz biens, qui restera après lesdictes 
« charges payées, qui sera accordé à damoiselle Marie 
« Meyssonnier, vefve, à présent, de feu sieur Jacques 
a Moze, vivant, maistre apothicaire, ma sœur, sy elle 
a persiste au vefvage et se veult charger d'eslever et 
« entretenir de toutes choses madicte fille, en sa mai- 
ci son, tant qu'elle vivra, en la mesme qualité et con- 
<c dition que ses enfants vivent et continuent à persé- 
a vérer en la créance et profession de ladicte religion 
a catholique, apostolique et romaine. Et en ca« de con- 
« travention par lesdicts sieurs exécuteurs, Je veux et 
a ordonne tous mesdictz fondz, immeubles et droictz 
a appartenir, après madicte hérilière, par ledit droit 
a de substitution, à ladicte damoiselle Moze, vefve, ma 
« sœur, que je veux et mets au lieu et place desdictz 
« pauvres ; la déclarant tutrice et administratrice, en 
« ce cas, de madicte hoirie, et la substituant, avec sa 
« fille, continuant à faire profession de ladicte religion 
ce catholique, à madicte fille, » etc. — Billet trouvé dans le 
testament de Lazare Meysonnier et conçu en ces termes : 
« Outre tout le contenu en ce testament. Je prie, comme 
(c par codicille, MM. de l'Aumosne-Générale de ne louer, 
ce ny loger personne dans ma maison située à la grand 
« Cour, avant qu'avoir leu tous mes papiers, où ilz 
a trouveront des documens qui les instruiront de plu- 
ie sieurs effectz que J'ay cachez. Et en seront instruictz 
« par la page deux cent septante-un et deux cent sep- 
« tante-deux d'un livre manuscript, où ils trouveront 
« ma naissance, celle de ma fille et de mes autres en- 
ce fans, avec les armes peintes de ma famille et de nos 
ce amis et ancestres ; comme encore par un grand livre. 
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« où est un mémoire de tout l'or et l'aient qui m'ap- 
a partient, en feuille longue (le mémoire), dans un sac 
« de ceux qu'ils trouveront, avec mes papiers et mé- 
« moires, dans une armoire de pierre où Je tiens mes 
« papiers, que ma fille leur indiquera, s'il plaît à Dieu, » 
etc.— Codicille de Lazare Meyssonnier (28 mai 4669), qui 
modifie en ces termes le testament ci-dessus : « Veut et en- 
« tend, » le testateur, « que tous ses biens, tant meubles 
« qu'immeubles, soient substitués aux enfans de damoi- 
« selle Marie Meyssonnier, sa fille unicque et héri- 
« tière universelle, nommé audict testament ; défendant 
a expressément qu'aucun des meubles qui sont et se 
<c trouveront en la maison dudict Lyon où habite le co- 
<c dicillant présentement, soient vendus et inquantés 
ce pour quelle occasion que ce soit, les donnant à sa- 
ie dicte future héritière spécialement, pour en faire do- 
cc nation, après sa mort, à tel de ses enfàns qu'il luy 
« plaira, et mesme, au cas qu'elle vint à décéder sans 
ce enfans légitimes, à telles autres personnes qu'il luy 
« plaira. Dérogeant, en ce, à sa la substitution cy-des- 
a sus mentionnée et en celle qui a esté faicte de sa 
tt bibliothèque aux pauvres de l'Aumosne-Générale de 
« ceste dicte ville de Lyon : voulant le dict codicillant 
« que l'usage de ladicte bibliothèque, inventaire et 
a usufruict d'icelle, pour ce qui est des livres françois, 
ce appartienne à ladicte demoiselle Marie-Marguerite, 
« sa fille, pendant sa vie, et pour les livres latins et 
ce autres langues, à l'enfant masle qui naistra d'elle légi- 
cc Umement, si aulcun en vient, qui voudra étudier à 
ce professer la médecine, elle en Jouisse ou le mary 
ce qu'elle espousera, s'il est docteur médechi, aussy 
« pendant sa vie, à condition que, après eulx, les diciz 
ce livres, qu'ils auront reçus et conservés par inventaire 
ce faict avec sa dicte héritière, en présence des sieurs 
ce recteurs de ladicte Aumosne, seront remis, sans 
ic estre déchirés ny effacés par taches et macules autres 
« que celles qu'ils se trouveront avoir lors de l'inven- 
« taire susdict, à la maison de ladicte Aumosne-Générale, 
ce aux fins dudict testament solennel, selon le désir do 
ce dict testateur. Entendant, néanmoins, que tout l'or et 
ce l'argent monnoyés qui se trouveront dans les cofires 
ce et autres lieux secrets, dont on trouvera mémoire 
ce dans les livres et papiers cachetés qui se trouveront 
a es dictz coffres et cabinet dudict testateur codicil- 
ce lant, soit déposé entre les mains desdictz recteurs 
ce pour en user et le faire valoir, selon leur charitable 
ce bonté envers une pauvre orpheline, fille d'un de leurs 
ce concitoyens, ainsy qu'ils Jugeront bon estre. Jusqu'à 
ce ce qu'ils soient employés en fonds qui seront subjectz 
CI aux mesmes substitutions que les autres immeubles 
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« du codicillant. Ea considéralioo de quoy, sadicte 
a héritière ou ses enfants parveneus à décéder sans 
« lignée légitime, il veut que tous lesdictz immeubles 
« soient substitués aux pauvres enfermés en la maison 
(c de la Charité de cette dicte ville, dont ils sont les 
« recteurs ; à la charge de ce qui est porté par ledict 
« testament solennel, et, en oultre, de faire faire 
« deux sermons ou prédications, pour exhorter les 
a auditeurs à faire l'aumosne et prier pour Tftme du- 
a dict testateur codicillant, de sadicte femme et de sa- 
(( dicte fille... Veut encore ledict codicillant qu'aucun 
« de ses papiers ne puisse estre adiré, et pour la con- 
« servatlon desdictz biens substitués, qu'inventaire 
a soit faict de tous les papiers utiles qui se trouveront 
« en sadicte maison, tant en ce qui concerne les biens 
(c scitués en ceste ville et fauxbourgs [d'icelle], que ceux 
(c qui luy appartiennent, en Dauphiné, Masconnois et, 
« hors du royaume, en la principauté de Dombes, par 
a le notaire soubsigné et le notaire et secrétaire de la- 
a dicte maison de la Charité, servant auxdictz sieurs 
(C recteurs d'icelle et de TAumosne-Générale de Lyon, 
« qui s'en chargeront, en telle sorte quils ne pourront 
« estre en puissance de ladicte héritière que lors- 
« qu'elle sera msjeure, » etc. — Autre codicille du tes- 
tateur (IS septembre 1672), portant, entre autres cho- 
ses, confirmation de la substitution qu'il a faite en faveur 
des pauvres de l'Aumône, dans ses précédents testa- 
ment et codicille ; mais sous cette réserve que les pau- 
vres de la Charité ne seront mis en possession de l'hoi- 
rie susdite qu'après le décès des enfants de sa fille, sans 
enfants, jusqu'à la troisième génération. (Marie-Margue- 
rite Meyssonnier avait épousé, en premières noces, le 
sieur Janin, docteur médecin, et, en secondes noces, 
Christophe de La Balme, écuyer, seigneur Des Mares et 
de Charnas.) — Contestation survenue entre les mariés 
Christophe de La Balme et Marie Meyssonnier, d'une 
part, et les recteurs de l'hôpital général de la Charité, 
d'autre part, au siOet de l'hoirie de feu noble Lazare 
Meyssonnier, docteur médecin et, a à son déceds, cha- 
« noine en l'église collégiale Saiuct-Nizier. » — Tran- 
saction entre les parties (i3 août 1679), portant que :1a 
succession du défunt demeure liquidée à la somme de 
20,000 livres, toutes dettes et charges connues, payées, 
mais autres, toutefois, que les droits de M"« Meyssonnier, 
dont les droits maternels demeurent aussi réglés à la 
somme de 4,000 livres, suivant le contrat de mariage de 
sa mèi*e, et sa légitime en l'hoirie paternelle, à la somme 
de 5,333 livres 6 sous 8 deniers pour un tiers de la somme 
de 16,000 livres, restant de celle de 30,000 livres, déduc- 
tion faite des 4,000 livres de droits maternels ; — le droit 



des pauvres, le cas de la substitution se présentant, de- 
meure dès à présent fixé et réglé à la somme de 9,000 
livres, et, en outre, « leur demeurera la bibliothèque 
« dudict défunt, qui est dans leurs archives, à la forme 
« desdictz testament et codicilles ; » — pour le paye- 
ment des 9,000 livres, « leur seront délaissés ladicte 
« maison sçize en cette ville, rue de l'Hôpital ; les biens- 
« fonds et héritages sçlz au bourg de la Guillotière et 
ce lieux circonvoisins, et le domaine sçiz à Ambérieu en 
a Dombes, sur le pied de la valeur que lesdictz biens 
« se trouvent pour lors (avoir) ^ et s'ils ne sont sufli- 
« sans, seront les héritiers de ladicte damoiselle Meys- 
a sonnier et ledict sieur de La Balme et ses successeurs 
« tenus de parfournir, en deniers, ladicte somme de 
a 9,000 livres. Et où lesdictz biens seroient de. plus 
« grande valeur, il sera au choix desditcz sieurs rec- 
« teurs de payer la plus value ou de les abandonner, 
a en leur payant ladicte somme de 9,000 livres dans six 
<c mois après l'estimation faite desdictz biens ; sinon, 
« et à faute de ce faire dans ledict temps pour le terme 
« préfix, lesdictz sieurs recteurs entreront en possession 
a d*iceux et de toutes les méliorations et adgencemens 
a qui auront été faictz, pour en jouir jusqu'à l'acluel 
« payement desdictes 9,000 livres, sans être tenus de rien 
(( rendre pour raison de leur jouissance. Et, à défaut 
(C de payement de ladicte somme de 9,000 livres, cinq 
(C années après, la propriété desdictz fonds et de tons 
« les adgencemens qui auront été faictz demeurera in* 
a commutablement acquise aux pauvres de ladicte Au- 
cc mosne. » etc. — Quittance passée par les recteurs de 
la Charité (1712) au profit de Hubert Girard de Riverie, 
chevalier, seigneur de Clérambert, Hurongue,Les Ormes, 
coseigneur honorifique de la ville de Saint-Symphorien- 
sur-Coise, cohéritier et jouissant des droits des auti*es 
cohéritiers de Claudine-Marie-Marguerite de La Balme, 
fille de Christophe de La Balme, écuyer, et de Marie- 
Marguerite Meyssonnier, de la somme de 9,813 livres 
15 sous, savoir : 9,000 livres, à quoi la succession de 
Lazare Meysonnier avait été réglée, toutes dettes et 
charges déduites, suivant la transaction passée le 13 
août 1679, entre les administrateurs susdits, d'une part, 
et Christophe de La Balme, Joint à Marie-Marguerite 
Meyssonnier, sa femme, d'autre part ; lesquelles 9,000 
livres les mariés de La Balme avaient promis, aux ter- 
mes de cette transaction, de payer aux pauvres de 
l'Aumône-Générale, le cas de substitution échéant, ce 
qui s'était effectivement présenté par le décès de M"« de 
La Balme, sans enfants ; — 768 livres 15 sous pour Inté- 
rêts de ladite somme, depuis le décès de Marie-Marguerite 
Meyssonnier, jusqu'au présent jour, et enfin 45 livres 
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pour le$ frais que les rectears avaient dû faire en 
plusieurs circonstances se rattachant à la présente 
affaire, etc. 



B. 159. (Botte.) — S feuilles, parchemin ; t07 pièces, papier. 

«•M-i9M. — Hoiries, etc. — (MQM-MOR) — Hoi- 
rie de Nicolas Mombret père, teneur de livres, à Lyon. 
— Codicille du même (âO avril i774}, par lequel il s'en 
rapporte pour ses œuvres pies à la bonne volonté de 
son fils (Claude, dont il sera pins amplement question 
ci-après), qu'il a nommé son héritier universel par la 
donation qu'il lui a faite en son contrat de mariage 
avec Jeanne-Marie Héry. Et comme, par cette donation, 
il s'est réservé la faculté de disposer, en faveur de qui 
bon lui semblera, d'une somme de â5,000 livres, il 
lègue, en conséquence, à prendre sur ladite réserve, 
savoir: la somme de i 0,000 livres aux pauvres de 
THôtel-Dieu du pont tlu Rhône, et aux pauvres de 
l'hôpital général de la Charité pareille somme de 10,000 
livres, voulant que ces deux sommes soient payées 
aux établissements précités, une année après son 
décès. Le présent acte fait dans la maison des Frères 
cordonniers de Lyon, située grande rue Mercière, de 
ladite ville, en présence de plusieurs de ces artisans, 
appelés comme témoins. — Mémoire adressé aux rec- 
teurs de lHôtel-Dieu et à ceux de la Charité par Claude 
Mombret, au sujet de la succession paternelle. L'héri- 
tier universel explique à ces administrateurs l'état 
déplorable de la sanlé et, par suite, de l'esprit du tes- 
tateur, que de cruelles souffi*ances Jetaient parfois dans 
des transports furieux, et avaient, en tout cas, rendu 
maniaque ; il se flatte que parfaitement instruits des 
circonstances dans lesquelles Nicolas Mombret père a 
pris la disposition ci-dessus, en faveur des deux hôpi- 
taux, ils n'hésiteront pas à y renoncer. Claude Mom- 
bret, après avoir exposé la situation de fortune de feu 
son père, scoute qu'il serait fondé à demander la nul- 
lité du codicille de ce dernier ; mais que, ennemi des 
contestations et bien convaincu de Féquilé des recieurs, 
il a lieu d'espérer un arrangement favorable, dQ leur 
part, etc. — Extrait mortuaire de Nicolas Mombret, 
bourgeois de Lyon, décédé, le 25 juin 1777, à l'âge 
de quatre-vingt-quatre ans. — Demande et assignation 
pour les recteurs et administrateurs de l'Hôtel-Dieu et 
ceux de l'Aumône-Générale de Lyon, contre Claude 
Mombret, bourgeois de ladite ville, aux fins de se voir 
condamner et contraindre à payer à chacun des deux 
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hôpitaux généraux susdits la somme de 10,000 livres, 
composant celle de 20,000 livres qui leur a été léguée 
par feu Nicolas Mombret, plus les intérêts, etc. — 
Mémoire pour Claude Mombret, concluant à ce qu'il 
soit dit que le codicille fait par son père, le 20 avril 
1774, est déclaré nul, et, en conséquence, qu'après 
son offre d'exécuter celui fait en 1762, il est renvoyé 
d'instance avec dépens, etc. — Mémoire de M« Morel, 
procureur des recteurs des deux hôpitaux généraux 
de Lyon, en réponse au factum précédent et dans 
lequel il est dit, entre autres choses, que : « Des adnii- 
« nistrateurs sages doivent être au-dessus des bien- 
« séances : ils sont chargés du patrimoine des pauvres ; 
« ils doivent la plus scrupuleuse attention pour faire 
ce rentrer les fonds destinés à leur subsistance ^ ainsi le 
a sieur Mombret auroit dû se rendre justice en payant 
« le legs dont son père l'a chargé comme son succes- 
« seur ab intestat^ pour le dispenser de payer les legs 
« contenus dans le dernier codicille du père Mombret, » 
etc. — Autres mémoires et répliques des procureurs 
des parties intéressées dans cette affaire. — Nouveau 
codicille de Nicolas Mombret (5 mai 1778), par lequel, 
entre autres dispositions, il lègue aux pauvres néces- 
siteux de la paroisse Sahit-Nizier la somme de 2,000 
livres, qui sera payée par son fils, trois mois après le 
décès du testateur, au sacristain de ladite paroisse, 
pour en faire la distribution suivant sa conscience ; il 
lègue à chacun des deux hôpitaux généraux de Lyon 
la somme de 2,000 livres, en tout 4,000 livres, paya- 
bles également par son fils, six mois après le décès du 
testateur, etc. — Sentence de la sénéchaussée de Lyon 
(9 juin 1779), portant que le codicille du 20 avril 1774 
sera exécuté suivant sa forme et teneur, et que, en con- 
séquence, Claude Mombret est condamné et sera con- 
traint, par les voies ^e droit, à payer aux recteurs des 
deux hôpitaux généraux de Lyon la somme de 20,000 
livres à eux léguée par ce codicille, savoir : 10,000 
livres à l'Hôiel-Dieu et les 10,000 autres livres à la 
Charité, avec intérêts à partir du jour de la demande ; 
ledit Mombret condamné, en outre, aux dépens, etc. 
— Mémoire pour les recteurs et administrateurs des 
deux hôpitaux généraux de Lyon, demandeurs, contre 
Claude Mombret, bourgeois de ladite ville, défendeur. 
L'auteur de cet écrit, après avoir exposé le fait, la 
procédure et les moyens d'opposition, termine ainsi 
son travail : « Mais les 20,000 livres léguées ne forment 
(( pas le huitième de la succession ^ j'en atteste Topu- 
ci lence du sieur Mombret, qui, n'ayant jamais rien 
« gagné par son industrie, possède, à la ville et à la 
« campagne, des immeubles considérables, et vient, 
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c( tout récemment, de faire une acquisition dans le 
c( quartier Saint-Clair. Un appartement superbe, une 
c( voiture élégante nous décèlent un luxe qui ne lui 
(( permet pas de contester avec les pauvres, et de leur 
« refuser une somme qu'ils ne tiennent pas de lui, mais 
« de la religion et de la charité d'un père dont il doit 
« respecter les volontés et la mémoire. » — Autre 
mémoire sur le même sujet ; il est signé de : MM. Joly 
de Fleury, avocat général ^ Hardouin de la Reynnerie, 
avocat^ Du Gas, procureur. — Requête présentée à la 
grand-chambre du parlement de Paris, par les recteurs 
de rHôteIrDieu et ceux de la Charité de Lyon, contre 
Claude Mombret, appelant de la sentence rendue par 
la sénéchaussée de ladite viUe (9 Juin 1779), et défen- 
deur. — Arrêt du parlement de Paris (9 août 1780), 
qui met au néant Tappellation ci-dessus et ce dont est 
appel, et réduit les deux legs précités à 3,000 livres 
chacun, dépens réservés. — Signification faite aux rec- 
teurs des hôpitaux de Lyon, de la part de Claude Mom- 
bret, que, à la forme de Tarrét intervenu dans le procès 
pendant entre les deux parties, il tient à la disposition 
de chacun des deux établissements la somoie de 5,000 
livres, plus les intérêts, s'élevant à 6G0 livres, pareille- 
ment pour chacun d'eux, sauf erreur de calcul, etc. — 
Moyens proposés aux administrateurs des hôpitaux 
susdits pour obtenir la cassation de l'arrêt du parle- 
ment, mentionné plus haut. — Extrait, parte in qua^ du 
testament mystique (1«' mars 1785) de Claude Mombret, 
bourgeois de Lyon, contenant littéralement ce qui suit: 
a Je donne et lègue aux deux hôpitaux de Lyon le sur- 
a plus de ce que Je leur ai déjà compté, pour complé- 
« ter les 20,000 livres qui leur ont été léguées par 
(( mon père, en déduisant, néanmoins, tant les intérêts 
(c payés depuis le décès de mon père que ceux qui 
a seront échus le Jour de ma mort. Lequel surplus sera 
« payé une année après ma mort, sans intérêts. » — 
État (9 août 1789) de la succession de Claude Mombret. 
On remarque, à l'actif de ladite hoirie : Une maison sise 
place Saint-Clair, à Lyon, et évaluée à 54,000 livres 5 — 
une autre maison située rue Tourrette (petite rue qui 
va de la place Saint-Vincent à la rue Bouteille), 15,000 
livres; — une partie de maison sise rue du Bois et de 
la valeur de 6,000 livres ; — des créances sur divers 
particuliers et des rentes viagères ; — le passif énu- 
mère les droits de M»* Mombret, qui se composaient 
des biens qu'elle avait eus par contrat de mariage, et 
de ceux qui lui étaient arrivés par succession, à la 
mort du sieur Héry, son père. Celui-ci, par son testa- 
ment du 26 octobre 1768, Pavait instituée héritière de 
tous ses biens pour en Jouir en paraphernal; malgré 
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cette clause, et en raison de la constitution générale 
de la pan de la fçmme, établie par le contrat de mariage, 
Claude Mombret prétendit qu'il devait jouir de cette 
succession comme de biens dotaux, et il s'en empara 
sans aucun inventaire ni reconnaissance. De toute cette 
succession, les seuts objets dont la dame Mombret put, 
pour le moment. Justifier l'existence étaient : le mobi- 
lier, évalué par elle à 3,000 livres; le produit de la 
société formée entre elle et le sieur Delpon, apothicaire, 
pour la vente du remède ou sirop de Felz, 8,162 livres 
15 sous, et une somme de 9,000 livres, en argent; — 
dettes connues de la succession ; — sommes payées par 
la dame Mombret. — États de la succession de Nicolas 
Mombret père. — Ordonnance du lieutenant général au 
grand bailliage de Lyon, rendue sur requête et portant 
permission à la veuve Mombret, en sa qualité d'héritière 
universelle, instituée par feu son mari, en son testa- 
ment du !•' mars 1785, de faire procéder à la reconnais- 
sance, levée de scellés et inventaire des meubles, effets, 
titres et papiers de la succession du défunt, en pré- 
sence des parties intéressées, avec réserve des reprises 
et droits particuliers de Jeanne-Marie Héry, veuve de 
Claude Mombret. — Signification de l'ordonnance ci- 
dessus, faite aux administrateurs de l'Hôtel-Dieu et à 
ceux de la Charité de Lyon (12 novembre 1788), léga- 
taires de Claude Mombret. — Extrait, parte in qua^ du 
testament (25 Janvier 1775) de Charles-Joseph Monnate, 
receveur de l'ordre de Malte, à Lyon, par lequel, entre 
autres dispositions, il lègue aux pauvres de l'hôpital et 
Aumône-Générale de la Charité de cette ville la somme 
de 26,000 livres, payable une année après son décès, 
sans intérêts, à la charge de faire célébrer dans leur 
église, chaque mois de l'année qui suivra sa mort, une 
grande messe de Requiem^ à laquelle les recteurs assis- 
teront, et de payer : à chacune des deux demoiselles 
Nesme une rente annuelle et viagère de 300 livres, 
réversible de l'une à l'autre ; à M"« Anne Dessurie une 
rente annuelle et viagère de 100 livres; au nommé 
Brunet, porteur de chaise et domestique à la recette de 
l'ordre de Malte, une pension annuelle, viagère et insai- 
sissable de 150 livres, et an sieur Volny, dit La Victoire, 
employé dans le bureau du testateur, une pension 
annuelle, viagère et alimentaire de 200 livres ; — il 
nomme et institue ses héritiers universels Jean-Jacques 
Monnate, son neveu, et Françoise Monnaie, sa nièce, et, 
à leur défaut, leurs enfants par représentation, etc. — 
Hoirie de Léonard Moreau, attaché à l'hôpital général 
de la Charité de Lyon, sous le nom de Frère Jacques. 
— Testament du même (2 mai 1 760), par lequel il Insti- 
tue les pauvres de la Charité ses héritiers universels. 



priant les recteurs de Tétablissemeat de prendre pos- 
session de son hoirie, incontinent après son décès, sans 
formalité de Justice; de payer à Fleurie Granger, sa 
nièce, à l'époque de son mariage ou de sa ms^orité, la 
somme de 300 livres ; de lui délivrer quelques effets 
mobiliers à Tusage du testateur, et enfin de faire dire 
des prières pour le repos de son &me. Il s'en rapporte 
au jugement des administrateurs susdits pour Tacquit- 
tement de ses frais funéraires et œuvres pies ; voulant, 
néanmoins, qu'il soit compté une somme de 18 livres à 
ceux qui porteront son corps en terre. — Papiers 
concernant la liquidation de l'hoirie de Léonard 
Moreau. 



B. S60. — (Botte.) — S caliiert ia-folio, 69 feuilleUi papier; 
i pièce, parchemin ; 49 pièces, papier. 

tuav-tVI^ft. — Hoiries, etc. — (NER-NOY) — Tes- 
tament (30 août 1755) de Barthélemi de Nervo, écuyer, 
conseiller secrétaire du Roi près la Cour des monnaies 
de Lyon, par lequel : il institue son héritier universel 
Jean-Baptiste de Nervo, écuyer, son petit-fils et fils de 
feu Jean-Joseph de Nervo ; il veut que, dans le cas où 
son héritier viendrait à décéder sans enfants, celui-ci 
ne pourra disposer, sur les biens de la succession du 
testateur, que de la somme de 130,000 livres, y compris 
celle de 30,000 livres que lui a léguée Jean-Joseph de 
Nervo, son père : le même Barthélemi de Nervo lui 
substituant, toujours dans le cas de décès sans enfants, 
pour tout ce qui excédera ladite somme de 130,000 
livres, les pauvres de l'Âumône-Générale de Lyon, sous 
certaines conditions ; le testateur prohibe à son héritier 
toute distraction de quarte falcidie et trebellianique ou 
à titre de légitime ; il ordonne que les sommes d'argent 
provenant de sa succession seront déposées à l'hôpital 
de la Charité, Jusqu'à la minorité de son héritier, à trois 
pour cent d'intérêt annuel, et il nomme pour ses exécu- 
teurs testamentaires les recteurs et administrateurs de 
l'hôpital susdit, etc. — Hoirie d'Elisabeth Nicolai, mar- 
chande en détail, à Lyon. — Testament de la même per- 
sonne (28 Janvier 1739), par lequel : elle lègue à Jean 
Verne, son filleul, fils de Joseph Verne, un contrat de 
rente à S pour 100, au capital de 1,300 livres, pour en 
Jouir, par le légataire, à partir du décès de la testatrice, 
qui veut que ce même contrat soit réversible sur les 
héritiers universels qu'elle s'est choisis, mais dans le 
cas où Jean Verne viendrait à décéder sans enfants ou 
avant l'âge de vingt-cinq ans ; — elle lègue à sa servante 
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la somme de 600 livres, argent comptant, et, de plus, 
toutes les provisions de ménage qui se trouveront dans 
son domicile, à l'heure de son décès ; un feu garni, 
avec sa crémaillère 3 son lit garni, des ustensiles de 
cuisine, du linge de ménage, des nippes, etc.; — pour le 
surplus de tous ses biens et droits, elle Institue ses 
héritiers universels les pauvres de l'Aumône-Générale 
de Lyon, auxquels elle veut que tous sesdits biens et 
droits arrivent et appartiennent sans contestation, immé- 
diatement après son décès, à condition que les recteurs 
et administrateurs de cet éublissement emploieront son 
collier de perles fines et les diamants de ses deux 
bagues à orner le soleil du Saint-Sacrement de leur 
égUse; « les priant et invitant, à cet égard, de faire 
« prier pour elle et de vouloir bien le reoonunander 
« dans la maison, » etc. — Ordonnance du lieutenant 
général en la sénéchaussée de Lyon, qui donne acte aux 
recteurs de la Charité de l'acceptation de l'hoirie d'Eli- 
sabeth Nicolaï, qu'ils ont faite sous bénéfice d'inventaire. 

— Inventaire des meubles, effets, titres et papiers de 
la testatrice. On y remarque, parmi d'autres objets plus 
ou moins dignes d'attention : « Deux bagues, l'une à 
« sept pierres et l'autre à trois, fines, leur cercle or ; un 
« petit collier de perles : le tout estimé ensemble 224 
« livres, » etc. — Obligation de 672 livres, consenUe 
par Claude PoUet, marchand drapier, au profit de 
M"« Nicolai ; — promesse de 633 livi-es 8 sous, faite à la 
même personne par le sieur PoUet. — Certificat de 
décharge, délivré à la demoiselle Nicolai par M« Radis- 
son, procureur, pour un chandelier d'argent, apparte- 
nant à la fabrique des églises de Tarare. — Extrait de 
baptême d'Elisabeth Nicolai (30 novembre 1656), fille 
de.... (lacune) Nicolai, marchand, et de Madeleine Bail- 
leux, sa femme; ledit extrait pris dans les registres de 
l'église royale de Saint-Germain-l'Auxerrois, à Paris. — 
Quittances de diverses sonunes payées à des particu- 
liers par les recteurs de la Charité, en l'acquit de l'hoi- 
rie d'Elisabeth Nicolai, dont les pauvres de l'établisse- 
ment étaient les héritiers universels. — Dettes actives 
de l'hoirie de feu Elisabeth Nicolai, marchande mer- 
cière, place Saint-Nizier, à Lyon; — comptes des mar- 
chandises livrées par la défunte à différentes personnes; 

— obligation de 81 livres 9 sous 6 deniers, souscrite à 
son profit par un sieur Charles Bernard, marchand à 
Sisteron en Provence, avec une lettre du même, qui 
constate que cette promesse appartient à l'hoirie de la 
demoiselle Nicolai, etc. — Hoirie de messire Quintien 
de Noblet, prêtre, prieur de Saint-Pierre de Balons, 
diocèse de Gap. — Testament de cet ecclésiastique (22 
août i 733), par lequel : il lègue aux prêtres missionnai- 
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res de Saint-Lazare de Lyon, où il habitait, sa biblio- 
thèque, à la charge de célébrer deux cents messes 
basses pour le repos de son àme, aussitôt après son 
décès : — il lègue la somme de 20 livres, une fois 
payée, pour le bouillon des malades nécessiteux de la 
paroisse Saint-Paul, priant le recteur de ThApital gé- 
néral de la Charité, chargé de la distribution qui se fait 
à la Chana, de répartir entre les pauvres qui y reçoi- 
vent le pain i5 livres en argent, le dimanche qui suivra 
son décès ; — il lègue à Benoîte Blanc, veuve de Jac- 
ques Court, maître ouvrier en soie, qui est à son service 
depuis dix-huit ans : la somme de 100 livres, une fois 
payée ; un de ses lits, « le tour drap musc, brodé d*un 
« galon de soie rouge, garni de deux ou trois matelas, 
« suivant qu'il se trouvera au décès du testateur, avec 
(( une couverture laine Catalogne ', quatre draps, deux 
(( nappes, douze serviettes, tous ses habits et linges ser- 
« vaut à sa personne ; une petite poêle noire, une poêle 
(( blanche, quelque vaisselle de terre faïence, pour son 
(( petit ménage, et toutes les provisions de bois et de 
« charbon qui se trouveront dans son domicile, » etc.; 
— il ordonne que ce qui pourra lui être dû pour arré- 
rages de la ferme de son prieuré soit remis par le fer- 
mier à révéque de Gap, suppliant le prélat d'employer 
ce revenu, partie en ornements pour Féglise de Balons, 
partie pour les pauvres de la paroisse, et le reste pour 
rétribution de messes au curé dudit lieu de Balons; — 
il lègue à Mathieu Chancey, marchand joailler, à Lyon, 
un de ses tableaux, représentant la Madeleine , avec son 
cadre de bois doré ; — pour le surplus de ses biens pré- 
sents et à venir, il institue ses héritiers universels les 
pauvres de TAumône-Générale de Lyon, auxquels il veut 
que tous lesdits biens appartiennent, aux charges de sa 
succession, et de faire célébrer par les administrateurs 
de l'établissement, incessamment après le décès du tes- 
tateur, quatre cents messes basses pour le repos de son 
àme. — Ordonnance du lieutenant général en la séné- 
chaussée de Lyon, qui donne acte aux recteurs de la 
Charité de leur acceptation, sous bénéfice d'inventaire, 
de l'hoirie de feu Quintien de Noblet. — Inventaire des 
meubles, effets, titres et papiers délaissés par Noblet. 
En voici différents extraits : « Une table, sur laquelle un 
« tapis camelot rayé, garny de franges de soye à l'anti- 
« que; trois chandeliers argent haché ou cuivre blan- 
(c chi ; — six tabourets à perroquet, bois peint en noir, 
(( couverts de toile, avec leurs housses serge, couleur 
« violet, garnies de franges de soye ; — trois autres 
(( tabourets peints en noir, couverts de cadis couleur 
(( violet et vert; une chaise ambulante, bois noyer, cou- 
« verte aussy de cadis violet; trois fauteuils bois noyer. 
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ce deux couverts de tapisserie à l'aiguille, et l'antre de 
« serge couleur violet ; — un Christy ivoire, sur sa 
« croix bois noir, estimé la somme de 3 livres; — un 
« petit cabaret bois peint, sur lequel une théière, un 
ce petit sucrier et quatre tasses à café, avec leurs sou- 
« coupes, le tout terre fayance ; — une tenture tapis- 
« série toile cordât, peinte en rayé bleu et brun (elle 
« faisait le tour d'une chambre) ; — un lit bois noyer, 
« à pieds bas, avec son châssis et tringles, sur lequel 
(c un garde-paille canevard (en canevas) ; ti'ois petits 
« matelas, laine ; deux couvertures, l'une, laine blanche 
« et l'autre, toile peinte, piquée ; un traversin, plume; 
(C le tour dudit lit partie de drap couleur musc, partie 
(C en serge couleur violet, bordé et brodé d'un galon de 
« soie aurore. Duquel lit a été l'estimation] renvoyée à 
a cy-après, attendu qu'il a été légué par le défunt à 
(C Benoîte Blanc, veuve de Jacques Court, demeurant à 
« son service; — une pendule à l'antique, dans sa caisse 
« bois peint en noir; icelle à sonnerie, estimée la somme 
c( de 25 livres ; — deux manteaux, l'un de drap et l'au- 
ir tre sei^e ; une soutane avec sa veste ; un manteau 
<c long, d'étamine ; deux vestes, deux paires de culot- 
« tes, un habit d*Avent : le tout noir ; une robe de 
<c chambre calemandre rayée ; une paire de souliers, 
c( un chapeau, une demi-douzaine de collets, une canne 
(C à pomme d'argent : le tout à l'usage dudit défunt et 
« non estimé pour avoir été légué à ladite veuve Court ; 
(C — un Christ, ivoire, sur velours, sa croix et bordure 
« ovale bois doré, estimé la somme de 28 livres ; — est 
V. comparu sieur Jean-Mathieu Chancey, marchand et 
« maître orfèvre et jouaillier de cette ville, qui nous (le 
et commissaire enquêteur et examinateur, et le procu- 
a reur des recteurs de la Charité) a dit que, par le tes- 
« tament dudit défunt sieur de Noblet, ce dernier luy a 
a légué un tableau représentant une Madeleine, sa bor- 
a dure bois doré, duquel il nous demande distraction, 
tt laquelle luy a été à l'instant accordée ; à l'effet de 
n quoy il en a déchargé l'hoirie dudit sieur de Noblet ; 
a — deux bréviaires, l'un d'été, et l'autre d'automne ; 
« l'un de l'impression de Jean-Baptiste Deville et Pierre 
(C de Valfray, et l'autre, de Claude Journet, estimés en- 
a semble la somme de 40 sols ; — nous avons ensuite, 
oc pour la description et estimation des tableaux, fait 
(C appeler sieur Jean-Baptiste Vattier, peintre de cette 
(C ville, y demeurant, place des Changes, lequel étant 
« survenu, nous avons de luy pris et reçu le serment, 
« qu'il a fait et prêté, en tel cas requis. Moyennant 
« lequel, il a promis d'y procéder en sa foy et con- 
« science, ainsi qu'il suit : le premier desquels, qu'il a 
a marqué au N<> i, représente la Naissance de la Vierge^ 
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n estimé, avec sa bordure bois doré, la somme de 16 
n livres ; — le second, qui est marqué au N* 2, repré- 
cc sente David et Goliath, aussy estimé, avec sa bordure 
« dorée, la somme de 24 livres ; — le troisième, qui 
« est marqué au N<» 3, représente un grand Crucifix, 
« estimé, avec sa bordure dorée, la somme de 36 livres; 
« — le quatrième, qui est marqué au N<» 4, représente 
ce une Sainte-Fandile, estimée, avec sa bordure, aussy 
<c dorée, la somme de 36 livres; •— le cinquième, qui 
« est marqué au N<» 5, représente un Saint-Jéràme, 
« estimé, avec sa bordure, aussy dorée, la somme de 9 
r< livres; — le sixième, qui est marqué au N<» 6, repré- 
« sente SaintrQuintien, estimé, avec sa bordure dorée, 
« la somme de 12 livres; — le septième, qui est mar- 
« que au N® 7, représente le Portrait d'un abbé, avec sa 
a bordure ovale, dorée, estimé 6 livres ; — le huitième, 
« qui est marqué au N« 8, représente Deux figures avec 
<c tm paysage, estimé aussy, avec sa bordure, 9 livres ; 
ce •— les neuvième et dixième, qui sont marqués au N^" 9, 
ce sont des Paysages carrés, avec leurs bordures dorées, 
M estimés ensemble la somme de 6 livres; — les 
ce onzième, douzième, treizième et quatorzième, qui sont 
ce marqués au N<> 10, sont trois Paysages, en rond, avec 
ce leurs bordures dorées, et une Marine, aussy avec sa 
ce bordure dorée, estimés ensemble 6 livres ; — le quln- 
ee zième, qui est marqué au N<»11, est une Tête de Christ, 
ce en ovale, avec sa bordure dorée, estimé 6 livres ; — 
« le seizième, qui est marqué au N» iâ, représente une 
ce Sainte-Vierge, en ovale, avec sa bordure dorée, estimé 
« 3 livres ; — le dix-septième, qui est marqué au N* 13, 
ce représente Tohie, avec sa bordure dorée, estimé 
c< aussy 3 livres ; — le dix-huitième, qui est marqué 
o au N*> 14, représente un Portrait d'évêque, avec sa 
ce bordure dorée, estimé, de même, 3 livres, » etc. — 
Quittances, chacune de 150 livres, passées à Quintien 
de Noblet par Catherine de Femex, pour six mois de sa 
pension ; — décharge passée au même de Noblet, par 
Jacques de Femex, héritier de Catherine de Femex, sa 
tante, de tous les effets appartenant à celte dernière et 
qu'elle avoit mis à la disposition du défunt. — Autre 
décharge du même genre, passée à Fabbé de Noblet par 
le sieur Alleaume et ainsi conçue : « Je soussigné reeon- 
(c n'ois avoir retiré d'entre les mains de messire Quen- 
<e tien de Noblet, prêtre et prieur, de Balons, générale- 
ce ment tous les effets que dame Anne de Rozier, veuve 
ce Alleaume, ma mère, l'avoit prié d'enlreposer chez luy, 
a n'aiant pas assés de place chez elle pour les contenir; 
(c dont Je le décharge, quitte envers et contre tous et 
(c le remercie de sa bonté. D'ailleurs, je déclare luy 
a avoir vendu un tableau, représentant la Nativité de la 
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ce Sainte-Vierge, avec un petit Christ d'yvoire. A Lyon, 
ce ce 19« Juin 1736. » — Déclaration de l'abbé de No- 
blet, portant qu'il lègue à M. Rast, docteur en médecine, 
agrégé au collège des médecins de Lyon, sa pendule, 
ce en considération, » syoute-t-il, « de ce qu'il m'a servy, 
ce Jusqu'à ce Jour, gratuitement; luy donnant pouvoir, 
« à cet effet, de la retirer des mains de mes héritiers, 
ce immédiatement après ma mort. Je le prie de vouloir 
ce bien l'accepter ; Je souhaiterois infiniment qu'elle fut 
ce plus belle. A Lyon, ce 3« juin 1740. — De Noblet, 
ce ancien prieur de Balons. » — Traité passé (15 janvier 
1741) entre les recteurs de la Charité et le sieur Chancey, 
par lequel ces administrateurs cèdent audit Chancey tous 
les meubles et effets dépendant de la succession de 
Noblet et compris dans llnventaire qui en a été dressé, 
à l'exception de ceux que le défunt avait légués à divers 
particuliers ; et ce sur le pied de l'estimation, en y 
ajoutant ce le parisis » (taxe qu'on était tenu de Joindre 
aux prix des meubles acquis sur le pied de la prisée 
d'un inventaire); à la charge par le sieur Chancey d'ac- 
quitter les dettes passives de ladite hoirie, et de payer 
comptant ce qui se trouverait excéder les dettes ac- 
quittées, etc. — Hoirie de Fleury Noyer, adoptif de 
l'hôpital général de la Charité. — Testament du même 
(30 novembre 1637), par lequel il institue son héritier 
universel Jean Martinier, son cousin germain ; il lègue 
aux pauvres de l'Aumône-Générale de Lyon, la somme 
de âO livres, payable deux ans après son décès, à con- 
dition que les enfants de cet hôpital assisteront aux 
obsèques du testateur, ce Priant MM. les administrateur; 
c( de deslivrer, incontinent après sondict décedz, à son- 
ce dict héritier, tous les tiltres et papiers qui le concer- 
ce nent, et de faire dire une grande messe des Trespas- 
cc sez, en leur esglise. Et ce pour tous droictz qu'ilz 
ce pourroient prétendre en son hoirie; les faisant, en ce, 
oc ses héritiers particuliers. » — Transaction passée 
entre les recteurs de la Charité, d'un.e part, et Jean 
Martinier, maître cordonnier, d'autre part, par laquelle 
ce dernier se désiste de ses prétentions sur l'hoirie de 
Fteury Noyer, ouvrier en soie, attendu que, suivant les 
privilèges accordés aux pauvres de l'hôpital susdit, 
ceux-H^i doivent succéder aux adoptifs de l'établissement, 
privativement à tous autres, soit parents ou autrement ; 
qu'en conséquence Noyer n'avait pu valablement tester, 
et que son hoirie était acquise de plein droitàTAumône- 
Générale. 
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B. S9I. (Bolie.) — 1 cahier ifi-foUo, 26 feuillets, papier; 

40 pièces, papier. 



t«4ft-t9t9« — Hoiries, etc. — (ORiN) — Testament 
(27 septembre 4689) et codiciUe (43 Janvier 1695) de très- 
haute et trèsi-puissante dame Anne d'Omano, comtesse 
douairière d*Harcourt, par lequel : en premier lieu, elle 
veut être inhumée sans pompe funèbre, « revestue de 
(c rhabit de religieuse des PP. de la Nostre-Dame-de-la^ 
« Mercy, rédemption des captifs, avec la Nostre-Dame,» 
dit-elle, « que Je porte dans ma poche ; » — elle lègue 
aux PP. de-la-Merci, de la province de Languedoc, la 
somme de 1 ,000 livres pour être employée au rachat des 
pauvres, tombés entre les mains des Turcs, de la manière 
qu'elle leur fera connaître pai* un écrit qui leur sera 
remis de sa part ; — elle lègue aux PP. de-la-Merci de 
Paris, près Thôtel de Guise, la somme de 300 livres, 
dont la moitié sera consacrée au rachat des esclaves 
captifs des Turcs 9* — elle lègue aux religieuses CJrsu- 
lines de la ville du Saint-Esprit une pension annuelle 
et perpétuelle de 15 livres pour Tentretien d'une 
lampe, qui sera allumée nuit et Jour dans la chapelle 
de TEnfant-Jésus, fondée dans leur monastère, et, con- 
tinue-t-elle, « par Testime que J'ay pour lesdites reli- 
« gleuses. Je veux que, d'abord après mon décès, les 
c( deux reliquaires en tombeau, le tableau de Sainte- 

« Marie-Majeure, les deux devants d'hautel qui sont à 

• 

(c ma chapelle, dont l'un est blanc et l'autre rouge, leur 
« soient remis, afin que lesdites reliques et tableau 
c( soient honorés dans leur esglise comme ils [le] méri- 
« tent;— tiem,Jedonneet lègue, pour œuvres pies, au 
« pauvres de Jésus-Christ, soubz la direction de 
fc MM. les directeurs et administrateurs de la Charité 
« de Lyon, les revenus de mes moulins et blanchissages 
« que J'ay fait construire à Saint-Martin-de-la-Pierre, 
a pour en Jouir après mon décès, pendant cinquante 
i( années, à commencer, toutefois, au temps que Je 
« leur désignerai par un escrit qui leur sera remis de 
« ma part, sous cette condition que des premiers 
(C deniers qu'ilz retireront desditz revenus, ilz en pla- 
« ceront et mettront en fondz la somme de 5,000 livres 
« en un lieu seur (sûr), sçavoir : 3,000 liures pour les 
« pauvres des lieux d'Aignèse et Saint-Martin, et 2,000 
(( livres pour les pauvres du lieu de Saint-Just, pour 
<x le revenu desdits deux capitaux estre distribué an- 
ci nuellement ausditz pauvres desdits lieux ; après quoy, 
« les revenus desdits moulins et blanchissages seront 
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« distribués aux pauvrespar lesditz sieurs de la Cha- 
«r rite, de la manière qu'ilz Jugeront à propos ou à 
<c d'autres personnes que Je pourray désigner par un 
« escrit. Pourra, néanmoins, mon héritier et les siens, 
ce rachapter les revenus desditz moulins et blanchis- 
c( sages, en payant, toutefois, la somme de 400,000 
ce livres, et non autrement, dont les revenus seront 
ce distribués comme dessus. Et en cas que lesditz mou- 
ce lins et blanchissages viennent à manquer ou diminuer 
a du revenu sur le pied présent, qui est de â,000 livres 
«( de rente en tout, Je veux et ordonne que mes héri- 
cf tiers et successeurs payent annuellement, sans forme 
a ni figure de procès, la somme de 2,000 livres, tous 
«c les ans, ausditz sieurs directeurs et administrateurs 
ce de la Charité de Lyon, lesquels en feront la distribu- 
c( tion comme dessus, et ce seulement pendant le temps 
ce et terme de cinquante années et soubz les mêmes 
ce pactes de rachapt ; après lequel temps, lesditz mou- 
ce lins et blanchissages appartiendront à mes héritiers 
ce et successeurs. Et comme j'entends que ledit légat 
ce soit acquitté en la manière ci-dessus. Je veux et 
ce ordonne qu'en cas [que] mesdits héritiers ou léga- 
ce taires vinssent à les chicaner et contester, soubz 
ce quelque raison, prétexte et occasion que ce puisse 
ce estre, [ils] soient tenus et obligés payer ausditz sieurs 
n recteurs et administrateurs la somme de 200,000 
ce livres, dont les revenus seront employés et distri- 
« bues comme dessus ; » — la testatrice fait encore 
divers legs, tant à sa fille Marie-Anne de Lorraine, 
abbesse de Montmartre (4,000 livres), à sa petite-fille 
de Cadival, fille de feu Catherine de Cadi val-Lorraine, 
sa fille, mariée au duc de Cadival, à Lisbonne, et à la 
princesse d'Harcourt, sa belle-fiUe, qu'à Renée de Rost 
de Sainte-Foy, sa fille d'honneur (tout l'ameublement 
d'été et d'hiver de la chambre où elle couche et de 
l'appartement qu'elle occupe dans le monastère de 
Sainte-Ursule de la ville du Saint-Esprit ; son linge, ses 
habits, ses reliquaires en ovale, avec tous les tableaux 
de sa chapelle et de sa chambre) et à M. d'Hauterive, 
son écuyer (ses chevaux avec leur harnachement, ses 
carosses et chaises), etc.; — elle institue, en dernier 
lieu, et nomme son héritier universel Alphonse-Charles 
de Lorraine, prince d'Harcourt, son fils, après lequel 
et à tous les enfants de ses enfants, fils et filles, elle 
substitue les pauvres de l'hôpital général de la Charité 
de Lyon, et, à ces fins, les recteurs de cet établissement 
pour procéder à la vente des biens de son héritage ; — la 
testatrice veut que, sur les trois qjaarts de leur valeur: 
un fonds de 30,000 livres, produisant 4 ,000 livres de 
rente, soit affecté annuellement aux pauvres des Mis- 
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sions-Étrangères , auxquels ce revenu sera distribué 
par les Jésuites ; — une somme de 40,000 livres soit 
consacrée à fonder une maison de retraite pour toutes 
sortes de personnes, sous la direction des PP. Jésuites ; 

— Texcédant de ces trois quarts soit converti en fonds, 
dont le revenu sera distribué, par les soins des recteurs 
de la Charité, aux plus pauvres habitants, soit des terres 
de ladite testatrice, soit d'ailleurs ; — le quart restant 
de ses biens soit de même placé en fonds, dont le 
revenu sera employé aux besoins de TAumône-Générale*, 

— elle entend, de plus, que les derniers substitués de ses 
descendants puissent disposer à leur gré de la somme de 
90,000 livres, à condition que ceux en faveur desquels 
ils en disposeront ne troubleront pas ses exécuteurs tes- 
tamentaires, mais, au contraire, tiendront la main à l'ac- 
complissement de ses volontés, autant qui! sera en leur 
pouvoir, autrement elle les prive de ces 90,000 livres, 
qu'elle substitue pareillement aux pauvres de la Charité 
de Lyon, ainsi que tout le reste de ses biens et héri- 
tages. — Contrat de mariage (12 Juillet 1645) de Fran- 
çois de Lorraine, comte de Rieux, fils de Charles de 
Lorraine, duc d'Elbeuf, comte d'Harcourt, etc., et de 
Madame Henriette-Catherine, légitimée de France, sa 
femme, d'une part, et Anne d'Ornano, fille de messire 
Henri-François d'Ornano, seigneur dudit lieu, etc., con- 
seiller d'État, gouverneur des îles Porquerolles et de 
Saint-André-Ies-Avignon, colonel général des Corses, et 
de dame Marguerite de Montlaur, sa femme, d'autre 
part. — Consultation donnée par M" Eustache, avocat 
au parlement de Toulouse et à la Cour des aides de 
Montpellier, au si^et des testament et codicille de la 
comtesse d'Harcourt. — Mémoire Justificatif sur les pré- 
tentions des recteurs et administrateurs de l'Aumône- 
Générale de Lyon contre le prince d'Harcourt, au si^Jet 
du testament de la comtesse, sa mère. — Consultation 
de M" Saunier, avocat à Montpellier, sur les testament 
et codicille de la comtesse d'Harcourt. — Testament 
(8 septembre 1638) d'Antoine Du Roure, comte de Re- 
mèze, contenant substitution en faveur de la comtesse 
d'Harcourt.— Bail à ferme des moulins à blé et de leurs 
accessoires, que la comtesse d'Harcourt avait fait cons- 
truire à Saint-Martin-la-Pierre, sur l'Ardèche. — Bail 
à ferme passé (1694) par Anne d'Ornano, princesse 
douairière d'Harcourt, comtesse de Montlaur et de 
Saint-Remèze, marquise de Maubec, baronne d'Aubenas 
et d'Eiguèze (ou d'Esguèze), dame de Saint-Just, Saint- 
Marlin-le- Bousquet et autres places, au profit de Pierre 
Boissin, lieutenant de Juge du mandement de Chau- 
dolas, habitant de Saint-Marcel-d'Ardèche, savoir : du 
domaine et château du Bousquet et de ses dépen- 
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dances ; des directes et censives d'Eiguèze, Saint-Martin 
et Saint-Just ; du droit de pèche et d'une partie du 
droit de passage de la barque dudit lieu de Saint-Just, 
et ce pour le terme d.e quatre années, moyennant le 
prix et rente de 5,500 livres par an. Le tout sous plu- 
sieurs conditions, dont l'une consistait, de la part du 
preneur, à faire planter annuellement, pendant toute 
la durée de son bail, deux douzaines de mûriers aux 
endroits qui lui seront indiqués, et dont les plançons 
seront fournis par Son Altesse, etc. — Arrentements 
passés par la même comtesse d'Harcourt, au profit de 
deux particuliers, savoir : des biens et domaines, 
fours banaux, moulins à vent, censives, pensions, 
rentes, directes, lods et tous autres droits et devoirs sei- 
gneuriaux que ladite dame possédait, tant au lieu de 
Saint-Remèze qu'à Chaîne et à Gras, etc.; — du droit 
de passage que la comtesse possédait sur la rivière 
d'Ardèche ; d'un canton de terre au-dessus de l'écluse 
de la blanchisserie de son moulin, situé près de Saint- 
Martin-rOlivctte, etc. — Extrait de l'inventaire fait 
après le décès de M»« d'Ornano, comtesse d'Harcourt 
(novembre 1695). — Lettres royaux, arrêts, sentences, 
transactions, donations, tous relatifs aux biens du comte 
de Saint-Remèze.— Mémoire pour leprinceet la princesse 
d'Harcourt, sa femme, contre M. de Bécheran, con- 
seiller à la Cour des comptes de Montpellier, au siûet 
d'une somme de 4,000 livres que ce magistrat avait 
prêtée à feu la comtesse d'Harcourt, et dont il récla- 
mait le payement au prince d'Harcout comme héritier 
de sa mère, sous bénéfice d'inventaire, etc. — Requête 
adressée aux prévôt et Châtelet de Paris, par le con- 
seiller François de Bécheran, contre Jean Garsot, 
tuteur honoraire de François de Lorraine, comte de 
Montlaur, héritier d'Anne d'Ornano, comtesse douairière 
d'Harcourt. Il est dit dans cette pièce que : le sieur de 
Bécheran était créancier de la défunte pour une 
somme de 4,000 livres qu'il lui avait prêtée, et qu'elle 
avait employée à l'acquittement de sa pension,. nourri- 
ture et entretien au couvent des religieuses Ursulines 
de la ville du Pont-Saint-Esprit ; le prêt susdit accordé 
pour le terme d'une année, avec hypothèque générale 
de tous ses biens, et spéciale de ceux du Bousquet, 
des moulins et blanchissages en dépendant, qu'elle 
avait eus du marquis Du Roure, c'est-à-dire du 
comte de Saint-Remèze, son cousin germain. — Fac- 
tum pour le même conseiller de Bécheran, défendeur et 
demandeur, contre le prince et la princesse d'Harcourt, 
demandeurs et défendeurs.— Extrait contenant diverses 
clauses du contrat de mariage de François de Lor- 
raine, comte de Rienty (Wc), puis d'Harcourt, et d'Anne 
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d'Ornano. Le tout accompagaé de notes marginales et 
suivi d'une sorte de consultation. — État des titres et 
mémoires rapportés du Languedoc aux recteurs et admi- 
nistrateurs de TAumône-Générale de Lyon, par le 
député qu'ils avaient envoyé dans ce pays, au printemps 
de Tannée 1705. — Lettres adressées par les recteurs de 
la Charité : à M« Dumolard, avocat à Tournon ; au sieur 
Robert, seigneur de Ch&teauneuf, aussi à Tournon ; au 
marquis de La Garde, en son château de la Garde, près 
de Pierrelatte, au siiget des moulins que. la princesse 
d'Harcourt avait fait construire à Saint-Martin-la-Pierre, 
et qu'elle avait légués aux pauvres de l'AumAne-Géné- 
raie de Lyon ; ^— lettres adressées aux recteurs de la 
Charité par MM. Robert de Châteauneuf et le marquis 
de La Garde, sur le même objet. Dans l'une de ces 
missives, M. de La Garde s'exprime ainsi : « Appre- 
a nant, par la lettre que vous m'avez fait l'honneur de 
(c m'écrire, que vous avez veu le testament de feu 
a M^o la comtesse d'Harcourt, je vous demanderois 
« des instructions sur ce qu'il contient, ne l'ayant point 
(( veu et n'ayant nulle connoissance de ce qu'il con- 
« tient, non plus que de son codicille. On m'a dit que 
<( J'y étois nommé pour exécuteur testamentaire, et j'ay 
a desjà dit à un de vos Messieurs, qui me fit llionneur 
« de passer icy (à la Garde), que, sur ce qu'il estoit 
(c venu à ma connoissance que lors de l'ouverture de 
(( ce testament et codicille au sénéchal de Nimes, M. le 
(C prince d'Harcourt avoit formé des oppositions à la 
« validité du testament de M<»« sa mère, qui ne se pour- 
ce roient estre levées et éclaircies que par de grands 
a procèz avec luy. Je n'ay pas crû, quelque respec- 
(( tueuse reconnoissance que je conserve pour l'amitié 
(( dont Mo'o sa mère m'a honoré pendant sa vie, de 
ce devoir, sur la fin de la mienne, m'embarrasser dans 
(( des procèz que je ne dois pas croire de pouvoir finir, 
« et je n'ay point entendu dire qu'aucun légataire aye 
« (sic) encore rien entrepris pour faire valoir son 
« droit. Je sçay que celuy des pauvres est privilégié, 
a et si, après nous estre donné le soin de sçavoir les 
« intentions de M. le prince d'Harcourt sur ce qui le 
« regarde, vous me croyez bon à quelque chose pour 
(( les faire jouyr du legs à eux fait par M»« la com- 
« tesse d'Harcourt, je m'y empioyeray de tout mon 
« cœur, ravy de pouvoir contribuer [en] quelque 
« chose à ses bonnes intentions et aux vostres. Je n'ay 
<c point. Messieurs, l'escrit dont vous me faites l'hon- 
c( neur de me dire qu'il est fait mention dans le tesla- 
<c ment de M»« la comtesse d'Harcourt, pour vous estre 
« remis de sa part ; elle avoit confié tous ses papiers à 
« un Père Jésuite du collège d'Avignon, nommé le Père 
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c( Versin, de qui seul vous pouvez sçavoir ce qu'est 
c( devenu ce papier. » — Traité passé entre le Bureau 
de l'AumAne-Générale de Lyon, d'une part, et Jean 
Oslo, avocat au parlement, qui avait été prié de se 
transporter à Toulouse et autres villes du Languedoc, 
pour les affaires pressantes de l'établissement, d'autre 
part : le présent traité fait pour régler les conditions de 
cette députation. On alloue à cet envoyé 6 livres par 
jour pour sa dépense ordinaire, à compter du jour de 
son départ jusqu'à celui de son retour. Inclusivement ; on 
lui remboursera, en outre, ses frais de voyage, à l'aller et 
le retour, aussi bien que ceux de ses voitures, carrosses et 
ports de lettres, et autres dépenses extraordinaires, sui- - 
vaut le compte qu'il en fournira et qu'on arrêtera en 
conséquence. — Lettres de Jean Oslo, délégué par les 
recteurs de la Charité pour le règlement de l'affaire des 
moulins et blanchissages de Saint-Martin-la-Pierre, donnés 
aux pauvres de cet hôpital par Anne d'Ornano, comtesse 
d'Harcourt. Voici le texte d'une de ces dépêches, datée 
du Pont- Saint-Esprit, le 26 mars 1705. a J'allay, hier 
(C au soir, voir M. Robert Du Moulard (sic — il était sub- 
a délégué de l'intendant de Languedoc , en Vivarais), 
c( qui venoit d'arriver ^ et comme il m'a dit qu'il vouloit 
a partir aijyourd'huy, de grand matin, je fus obligé 
c( pour pouvoir lui parler de le suivre dans les prisons, 
(C où il alloit interroger des Camisardes prophêtesses 
a et des Camisards, brûleurs d'église, qui sont en pri- 
« son depuis les troubles des années précédentes, 
a M. Du Moulard me dit que son père (qui étoit tombé 
a en enfance), s'il avoit été en état de raisonner, 
(C auroit pu m'éclaircir parfaitement de tout ce que je 
(( souhailois sçavoir ; que pour luy, il n'avoit là-dessus 
c( que des connoissances fort générales ; qu'il étoit ce- 
ce pendant informé que l'on avoit fait perdre en cette 
ce ville tout ce qui y étoit dû par M>« la princesse, et 
ce qui. n'étoit que des petites dettes de boucher, bou- 
« langer et autres dettes de pareille nature. Que 
a M. de Bécheran, conseiller à la Cour des aydes de 
ce Montpellier, créancier de 4,000 livres, par obliga- 
a tion, s'étant pourvu, M. le prince d'Harcourt avoit 
ce fait évoquer le procès aux requestes du Palais ou de 
ce l'Hostel, à Paris, et que, par arrest du parlement, où 
ce la cause avoit été portée par appel, M. de Bécheran» 
ce qui est parent ou allié de M. Sartre, trésorier des 
ce États de Languedoc, n'avoit manqué ny d'argent ny 
ce d'amis pour faire valoir ses raisons, M. de Basville 
ce (alors intendant de Languedoc) l'ayant mesme servi 
ce de son crédit ; que M. le prince d'Harcourt avoit 
« soutenu, dans ce procès, que M">' sa mère avoit 
« consommé ses biens libres par les dissipation^ qui 
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«c s*étoient faites pendant son mariage; qae M»* la 
« marescliale d'Ornano, sa tante et sa bienfaitrice, 
« avoit substitué à son fils atné les terres qu'elle luy 
cr avoit données par son contrat de mariage avec M. le 
« prince dUarcourt; qu'après ce mariage elle avoit 
« remis à M. le prince d'Harcourt des meubles et des 
a deniers pour 3 ou 400,000 livres, suivant un inven- 
« taire au bas duquel M. le prince et M"** la princesse 
« s'étoient chait[;és solidairement de ces effets et 
« avoient promis de les rendre à leur fils atné ; que 
« tous ces effets ayant été dissipés pendant le mariage, 
« M. le prince d'Harcourt d'à présent, leur fils unique, 
« a prétendu devoir prélever le montant de ces effets 
« sur les successions de ses père et mère. Je fis 
a observer à M. Du Moulard que M"* la princesse 
« avoit des biens libres ; qu4 J'avois appris qu'un gen- 
«t tilhomme, appelé de Saint-Remèze, lui avoit donné, 
fc sans la charger de substitution, les terres de Saint- 
ce Remèze et du Bousquet; il en convint, mais U me 
u dit que ces terres ne remplaçoient pas, à beaucoup 
« près, les effets dissipés. Enfin, M. Du Moulard me dit 
« que M. de Bécheran et son fils, qui avoient pris soin 
« de ce procès, demeuroient à Montpellier, et que Je 
fc ferois bien de m'y rendre ; qu'ils m'instruiroient à 
« fond des raisons et des moyens de M. le prince 
« d'Harcourt, et il me semble que Je dois suivre cet 
Cl avis ; mais, auparavant. J'irai voir M. de La Garde, 
ce et mesme dès demain. Gomme le testament et le 
ce codicille de M»* la princesse ont été faits dans le cou- 
ci vent des Ursulines de cette ville, J'ay cru pouvoir 
« apprendre quelque chose de ces Dames ; c'est pour- 
ce quoy, en attendant M. Du Moulard, Je m'informay de 
« quelle manière M. le prince d'Harcourt, vivant, en 
« avoit usé avec elles ; et, ayant appris qu'il leur avoit 
« fait perdre J à 8,000 livres qu'elles prétendoient 
Cl leur être dues, je crus pouvoir, sans indiscrétion, 
« les voir. Je commençay par leur faire entendre que 
« si l'afilaire dont J'étois chargé avoit une bonne issue, 
« elles seroient payées, non-seulement de ce qui leur 
a étoit dû, mais encore du legs que M«« la princesse 
« leur avoit fait; cette ouverture les a rendues très- 
ci bien intentionnées, mais elles m'ont paru très-peu 
Cl instruites. En récompense, elles m'ont assuré qu'un 
ce prestre, appelé M. de Saint-Martin, qui estoit leur 
ce aumosnier pendant la vie de M"« la princesse, et au- 
ex quel elle avoit confié son codicille, pouvoit m'éclaircir 
ce de tout ce que Je souhaiterois sçavoir. Elles m'ont 
ce dit que ce prestre avoit, à présent, un bénéfice parmy 
« les Gamisards; que son église avoit été brûlée et 
ce qu'il n'y étoit retourné que depuis peu et sous le 
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« cautionnement du seigneur de la paroisse, qui s'étoit 
<c rendu garant qu'il ne luy seroit fait aucun mal. Elles 
« m'ont fort dissuadé d'aller le chercher; Je ne lais- 
<K seray pas de le faire, car on m'a assuré que pendant 
ce le Jour il n'y avoit aucun danger. Et d'ailleurs, Mes- 
« sieurs, si Je prenois peur s! aisément, à quoy vous 
Cl serviroit d'avoir choisy pour cette députation un 
« avocat qui a été guerrier. Après la visite de M. de 
R Saint-Martin et de M. de La Garde, Je prendray icy 
« tous les éclaircissements possibles, et me rendray 
Cl ensuite à Montpellier pour y voir MM. de Bécheran; 
ce s'ils me confirment ce que m'a dit M. Du Moulard, il 
ce me semble qu'il sera fort inutile d'aller consulter à 
« Tholose (sic) des avocats. Ge voyage de Tholose, que 
« Je n'ay pas vu, me feroit plaisir ; Je n'ay point, d'ail- 
« leurs, d'affaire à Lion... J'auray l'honneur de vous 
« écrire, à mon retour de la Garde et du bénéfice de 
« M. de Saint-Martin, qui est à trois lieues au-delà 
a d'Uzès. » — Opposition à la levée des scellés mis en 
l'hôtel du prince d'Harcourt, pour les recteurs de l'Au- 
mône-Générale de Lyon, demandeurs et opposants, 
contre Anne-Marie de Lorraine, comte de Guise, héri- 
tier du prince d'Harcourt, son père, etc. 



B. Î6S. (Botte.) — I cïabier in-folio, 235 feuillets, papier; 

8 pièces, papier. 



t7a«-t939. — Hoiries, etc. — (PAN) — Hoirie de 
messireMarcPanissod, chevalier, président aubureau des 
finances de la généralité de Lyon. — Testament du même 
(7 août 1737), par lequel : il élit sa sépulture dans l'église 
de la Ghari té de cette ville ; il veut que son enterrement soit 
fait avec la plus grande simplicité, que le convoi soit pré- 
cédé de la croix de bois, que quatre pauvres de la paroisse 
(celle d'Ainay) y assistent, chacun avec un cierge Jaune à la 
main, et qu'il soit donné pareillement à chacun d'eux la 
somme de 50 livres ; — il lègue diverses sommes et 
rentes, tant aux pauvres de la paroisse d'Ainay (1,000 
livres) qu'à ses domestiques ; — il lègue à Marie et à Phi- 
liberte Panissod, ses sœurs : premièrement, tous les 
immeubles qu'il possède dans le pays de Gex ; les meu- 
bles qui se trouvent dans sa maison de Tongin, et tout 
ce qui lui est dû, tant à Genève que dans ledit pays de 
Gex; — en second lieu, une pension annuelle et via- 
gère, de 6,000 livres, qui leur sera payée par moitié, 
tous les six mois, Jusqu'au décès de la survivante, 
qui Jouira seule de ladite pension ; — en troisième 
lieu, tout le linge qu'il a dans son domicile à Lyon; ses 
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habits de toute sorte ; ses trois montres de poche -, sa 
tabatière et son cachet d'or *, une écueile et une assiette 
en vermeil; une cassette contenant deux tasses du 
Japon, «doublées en or ; une botte en or, à contenir du 
thé, et deux tasses «, deux soucoupes et un sucrier de 
faïence 5 deux crayons en or 5 quatre saladiers en ar- 
gent-, deux tableaux représentant la SairUe-Vierge, qui 
sont dans son petit cabinet ayant vue sur la place Louis- 
le<Grand , et deux petits tableaux en émail, otDrant : 
l'un, la Sainte-Vierge avec Saint-Joseph, et l'autre, la 
Charité' Ronunne, etc.; il substitue ses sœurs Tune à 
l'autre, tant dans les immeubles mentionnés plus haut 
que pour la somme de 30,000 livres à prendre sur les 
dettes actives léguées, et dans les meubles de sa maison 
de Tongin ; — à la dernière de ses sœurs qui décédera, 
il substitue les Sœurs de l'hospice de la Charité de 
Gex, dans ces mêmes biens, à la charge d'établir quatre 
Sœurs hospitalières dans sa maison de Tongin pour don- 
ner le bouillon aux malades et tenir les petites écoles, et 
d'installer huit lits dans le dernier appartement qu'il a fait 
construire en sadlte maison de Tongin, poiu» y recevoir 
des malades pauvres... a Et ne pourront lesdites Sœurs 
« de la Charité vendre ni échanger aucun des immeu- 
a blés substitués, ni disposer des meubles qui se trou- 
(( veront dans sadite maison de Tongin : son intention 
(( étant que lesdits meubles restent toujours dans ladite 
c( maison pour l'usage desdiles Sœurs de la Charité. Et 
« au cas que les fonctions de ladite maison de la Cha- 
« rite de Gex viennent à cesser, lesdits immeubles subs- 
(( tilués reviendront de plein droit à ses héritiers uni- 
« versels, ci-après nommés, quelque temps qui s'écoule 
« Jusqu'alors 3 » — pour le surplus de tous les biens 
présents et à venir du testateur, de quelque nature 
qu'ils soient, il nomme ses héritiers universels les pau- 
vres de l'hôpital général de la Charité et Aumône-Géné- 
rale de Lyon, « auxqnels il veut que tous lesdits biens 
(( appartiennent, aux charges : de sa succession et de 
« payer les legs qu'il a ci-dessus faits, en espèces d'or 
« ou d'argent, sans aucuns billets royaux ni autres 
« papiers, au cas qu'il en survienne, et sans aucun re- 
(c tranchement, sous quelque prétexte que ce soit ; — 
« que les sieurs administrateurs dudit hôpital ne pour- 
ce ront vendre sa oharge d'officier affineur et départeur 
« d'or et d'argent en la Monnoie de Lyon, que de con- 
« cert avec ses confrères, afin de leur donner un asso- 
rt clé qui leur soit agréable 5 — qu'ils nommeront une 
(c personne pour représenter ledit sieur testateur dans 
<x la régie des fermes où il a intérêt, et que, Jusques à 
« l'expiration des baux, Us ne pourront retirer que les 
« les intérêts de ses fonds et les droits de présence ; et les 
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« fonds avec les bénéfices, s'il y en a, leur seront payés 
c( à la fin desdits baux ; — et, enfin, à la charge que son 
a grand tableau, représentant Loiùs XIV, avec sa bor- 
« dure, sera mis dans le Bureau dudit hôpital, à la 
<c place la plus convenble, pour y rester à perpétuité, 
(c Prie messire Camille Perrichon, chevalier de l'ordre 
« du Roi, conseiller d'État ordinaire, prévôt des mar- 
« chands et commandant en cette ville, de vouloir bien 
(( veiller à l'exécution de son présent testament, et 
« d'accepter les trumeaux de glaces qui sont dans son 
« domicile, son grand bassin d'argent et ses deux 
« seaux à rafraîchir le vin, ayant pour anses deux 
c( barbets ; desquels effets, il fait, en tant que de be- 
(c soin, legs à mondit sieur Perrichon, » etc. — Décla- 
ration faite, à la réquisition des rectenrs de la Charité, 
par les prévôt des marchands et échevins de Lyon, et 
portant qu'il n'ont aucun intérêt dans la succession de 
feu Marc Panissod, tant en ce qui concerne l'intérêt que 
le défunt avait dans la ferme des octrois de la ville, que 
pour toutes autres causes, quelles qu'elles soient : tous les 
droits du consulat demeurant réservés à ce corps contre 
ses associés. — Ordonnance du lieutenant en l'élection de 
Lyon, portant main levée pure et simple des scellés qui 
avaient été apposés, de l*autorité des officiers de ladite 
élection, sur les meubles et effets de Marc Panissod, 
pour la sûreté des deniers municipaux, à cause des 
droits d'octroi dont le défunt avait été fermier, et 
pareillement, pour la sûreté des deniers royaux prove- 
nant de la ferme des aides, dont il avait été sous-fer- 
mier. — Ordonnance d'acceptation de l'hoirie Panissod, 
faite, sous bénéfice d'inventaire, par les recteurs de 
l'Aumône-Générale, en présence du lieutenant général 
en la sénéchaussée de Lyon. — Difficultés soulevées 
par les sœurs de feu Marc Panissod sur la validité du 
testament de leur frère ; — mémoires à ce sujet. — 
Inventaire des meubles, effets, titres et papiers du dé- 
funt, fait, à la diligence des recteurs de la Charité, par 
Barthélemi- Jean-Claude Pupil de Myons, premier pré- 
sident en la Cour des monnaies et lieutenant général en 
la sénéchaussée et siège présidial de Lyon, Ainay y uni, 
et Jean-Baptiste Fleury, conseiller enquêteur et com- 
missaire examinateur aux mêmes siège et sénéchaussée. 
Extraits du présent inventaire : « Un habit camelot 
c( rouge, une veste de rat (ratine) de Saint-Maur; deux 
ce autres habits [l'un] d'un camelot gris et l'autre d'une 
« petite étoffe couleur changeante; un habit d'été, 
a avec sa veste et culotte d'une étoffe étrangère, 
(( couleur changeante ; un surtout de peluche rouge 
« avec une veste et une paire de culottes d'un gros 
« drap couleur de marron; un habit droguet, dou- 



a blé d'une serge rouge , garni de boutons cuivre, 
« avec une veste de soie, or et argent, doublée d'une 
« moire blanche ; neuf paires de culottes, dont six sont 
« pour rété et les autres de drap, tontes de différentes 
« couleurs : celles d*été doublées de toile et les autres 
« de peau; un habit, veste et culotte velours noir, dou- 
« blés d'un satin même couleur, usés, estimés ensemble 
d èO livres ; un autre habit drap d'Hollande, couleur 
« olive, bordé d'un point d'Espagne, or, la garniture 
« de boutons aussi or sur trait, doublé d'une étoffe de 
« soie, 80 livres ; un autre habit de soie, de même que 
a la veste brochée en or, couleur café, iâO livres ; un 
« autre habit et veste doublés d'une étoffe de soie, 
« ledit habit à brandebourgs d'éphiards argent, la veste 
« bordée d'un galon argent, 300 livres; uue veste à 
<i fond d'or, usée, estimée la somme de 400 livres ; — 
fc trois chapeaux, poil, le troisième, castor, bordé en 
ce or, avec son cordon à laBourdaloue ; » — l'argenterie, 
(composée de nombreuses pièces, est évaluée par l'ex- 
pert Jean -Mathieu Ghancey, marchand et maître orfè- 
vre-joaillier de Lyon, à la somme de 36,574 livres 
8 sous 6 deniers ; — « quatre portières damas cramoisi 
« fin, doublées d'un taffetas Angleterre, aussi cramoisi 
ce fin; cinq pièces tapisserie damas cramoisi fin, à grand 
K dessein (dessin, comme on sait), doublée, en plein, 
« d'une toile rouge, de quarante-cinq largeurs, tirant 
« cent trente-cinq aulnes en tout : estimée, y compris 
a la doublure, à raison de 9 livres l'aulne, monte à la 
« somme de i,215 livres; » — estimation par Jean Bock, 
peintre à Lyon, des tableaux et autres objets d'art faisant 
partie du mobilier de feu MarcPanissod : « Premièrement, 
<c une Vénus endormie et des S(Uyret, compris sous levf^i, 
(c sa bordure bois doré, estimé la somme de 35 livres ; un 
a petit tableau représentant des Paysages, de Herman 
a Sivannefels (Herman Swanvelt), compris sous le n^ % sa 
ce bordure bois doré, 40 livres ; un autre, représentant un 
c( Paysage de Vanudin (Luc Van Uden, sans doute), sous le 
« n<» 3, sa bordure bois doré, 40 livres ; un autre, sons le 
K n<> 4, représentant VEmbrasemeni de Troie, d'un Franc 
« (peut-être Lanfranc ? Au reste on ne cherchera plus à 
« restituer ces noms, qui sont pour la plupart estropiés 
« ou dénaturés), estimé la somme de 40 livres; un 
« autre, compris sous le n<> 5, représentant un tableau 
« flamand, sa bordure bols doré, 24 livres; un autre, 
« compris sous le n<»6, représentant Un Fumeur/ de 
« Vander Gabel, sa bordure bois doré, 24 livres ; un 
« autre, compris sous le n^ 7, représentant un Baeehus 
« du sieur Cottel, sa bordure bois doré. 30 livres ; un 
« autre, compris sous U; n^» 8, reprrseurant uue Teste, 
« sa bordure Iv^is doré, 2V livres ; ikni\ Put/sinjes, peu- 
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« dants, l'un représentant Pan et Serins (Syrinx), et 
« l'autre une Baechanaie, leurs bordures bois doré, com- 
(c pris sous le n» 10, estimés ensemble la somme de 
« 48 livres ; deux autres, représentant Paysages, pen- 
ce dants, compris sous le n<^ 11, estimés la somme de 
« 24 livres : dans ladite estimation compris la bordure 
« de bois doré ; deux autres tableaux, représentant des 
« Portraits des Hérésiarques, compris sous le n« là, 
a leur bordure bois doré, estimés ensemble la somme 
a de !24 livres^ un autre, représentant une Nudité^ corn- 
« pris sous le n« 13, sa bordure bois doré, estimé la 
a somme de 12 livres; un autre, représentant un Por- 
« trait, compris sous le n<> 14, sa bordure bois doré, 
« estimé la somme de 12 livres; deux autres, pendants, 
« représentant des Marines, compris sous le n^ 15, 
(c leur bordure bois doré, estimés ensemble la somme 
« de 12 livres; deux autres, pendants, représentant 
« aussy des Marines, leurs bordures bois doré, corn- 
(C pris sous le n» 16, estimés ensemble la somme de 
ce 12 livres; un autre, représentant un Portrait, coni- 
« pris sous le n» 17, sa bordure bols doré, estimé la 
« somme de 6 livres ; un autre, représentant un autre 
a Portrait, compris sous le n« 18, sa bordure bois doré, 
« estimé la somme de 12 livres; un autre, compris 
u sous le n« 19, représentant une Vierge, de Léonard 
« de Vincy, sa bordure bols doré, estimé la somme de 
a 100 livres ; un autre, représentant aussi une Vierge, 
a compris sous le n* 20, copié d'après Raphaël, par le 
ce sieur Toumières, estimé la somme de 100 livres ; un 
a autre, compris sous le n» 21 , représentant un Paysage, 
ce sa bordure bois doré, estimé la somme de 24 livres ; 
« un autre, compris sous le n? 22, représentant un 
ce Tableau de fantaisie, sa bordure bois doré, estimé 
9 aussy la somme de 24 livres ; un autre, compris sous 
ce le n» 23, représentant un Paysage, sa bordure bois 
ce doré, estimé la somme de 24 livres ; un autre, repré- 
« sentant un Orphée, compris sous le n® 24, sa bordure 
ce bols doré, estimé 12 livres; un autre, compris sous 
ce le n» 25, représentant la Prise au Jardin (des Oli- 
« viers), par Le Franc, sa bordure bois doré, estimé 
ce la somme de 48 livres; une estampe, représentant 
ce Louis XIV, à chevat, comprise sous le n» 26, estimée 
« 3 livres; un tableau compris sous le n» 27, repré- 
ce sentant, en grand, le Portrait du roi Louis XV, copié 
ce d'après M. Rigaud, par le sieur Toumières, estimé, 
ce avec sa bordure bois doré, la somme de 600 livres ; 
« un autre, compris sous le n« 28, représentant le 
ce Portrait de Marie-Thérèse, épouse de Louis XIV, corn- 
ée pris sa bordure bois doré, estimé Ja somme de 100 
« livres ; deux pendants, de M. Tournieres, en ovale 
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a sur bois, représentant des Nuits, compris sous le 
« n^ 29, esiimés ensemble la somme de 100 libres; 
(c un autre tableau, représentant la Bande de Dtone, 
(c par M. Tournières, compris sous le n? 30, sa bor- 
« dure bois doré, estimé la somme de 200 livres; un 
ce autre, compris sous le n<^ 31, représentant la Toilette 
a de la reine CandoUe (de Gandaule), par M. Tournières, 
a sa bordure bois doré, estimé la somme de 200 livres ; 
fc un autre, représentant une Femme qui tient un canari, 
(C compris sous le n? 32, sa bordure bois doré, estimé 
« la somme de 100 livres ; un autre grand tableau, re- 
« présentant le Portrait d'une reine de France, à cheval, 
c( copié d'après Rubens, compris sous le n<> 33, sa bor- 
c< dure bois doré, estimé la somme de 300 livres ; un 
« autre, compris sous le n» 34, représentant une Vénus 
« naissante^ copié d'après Le Corrège, par le sieur Tour- 
« nières, sa bordure bois doré, estimé la somme de 
u 100 livres ; un autre, compris sous le n» 35, qui re- 
(C présente Jupiter et Jo, copié d'après Le Corrège, par 
a le sieur Tournières, estimé la somme de 100 livres ; 
u un autre, compris sous le n<> 36, représentant La gre- 
a nade en prisent, d'après le Titien, par le sieur Tour> 
c( nières, sa bordure bois doré, estimé aussy la somme 
(C de 100 livres ; un autre, compris sous le n<» 37, repré- 
c< sentant une Flore, et (qui est une?) répétition du sieur 
a Tournières, sa bordure bois doré, estimé 100 livres ; 
« un autre, compris sous le n^ 38, représentant Jupiter et 
(( Léda, d'après Le Corrège, par le sieur Tournières, 
(C estimé, avec sa bordure bois doré, la somme de 100 
« livres; un autre, compris sous le n<» 39, représentant 
c( Érigone, répétition de M. Tournières, sa bordure bois 
« doré, estimé de même 100 livres; un autre, compris 
(( sous le n^ 40, représentant Jeu d^enfants, par Cha- 
(C peron, sa bordure bois doré, estimé 50 livres ; deux 
« autres tableaux, pendants, représentant des Fleurs, 
« compris sous le n® 41 , leur bordure bois doré, estimés 
a ensemble la somme de 48 livres. A laquelle susdite 
ce estimation ledit sieur Jean Bock nous a de nouveau 
a juré et aflBrmé avoir procédé en sa foy et conscience, 
c( et a requis taxe, que nous luy avons faite, de la 
c( somme de 24 livres, » etc. ; — « douze garnitures de 
« fauteuil, tapisserie des Gobelins ; une couverture de 
« sopha, aussy tapisserie des Gobelins; cinq housses 
K tapisserie à personnages, servant à couvrir des fau- 
« teuils ; une tenture tapisserie verdure, à double fil, 
(( d'Auvergne, en six pièces, contenant dix-sept aulnes, 
« estimée la somme de 500 livres. La susdite tapisserie 
u est doublée de toile verte, par bandes, tant plein que 
« vuide; — un petit paravent à huit feuilles, garny de 
ce papier peint, à la Chine ; une petite table bois noir. 
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c( servant d'écritoire, fermant à trois serrures, et un 
c( pupitre même l>ois, couvert d'un cuir noir, avec un 
ce (sic) petit écritoire en bois violet ; une commode bois 
ce peint, à la Chine, fermant à quatre th*oirs garnis de cui- 
c( vre doré, estimée la somme de 60 livres; — un grand 
a miroir à pilastre , la glace de cinquante-trois pou- 
« ces d'hauteur sur trente-huit de large, à bandes de 
« glace, bleues, sa garniture dorée, avec sa crémaillère 
ce de fer, qui le supporte, estimé la somme de 560 livres; 
ce un trumeau à trois glaces, savoir : une de quarante- 
ce cinq pouces de largeur sur trente-six de hauteur; la 
ce seconde, de quarante-cinq de largeur sur vingt-neuf 
ce de hauteur; la troisième, de quarante-cinq de largeur 
ce sur vingt-six de hauteur, estimé, avec sa bordure bois 
« doré, la somme de 630 livres, » etc.; — <c une grande 
ce* table de marbre brèche violette, de six pieds de lou- 
ée gueur sur trente-neuf pouces de large, avec son pied 
ce bois doré, estimé la somme de 370 livres (suit la 
ce description de deux autres tables à pieds dorés : 
«c l'une de brèche violette, l'autre de brèche rance) ; 
ce — un bureau en bois noirci, couvert en maroquin, 
« avec un cordon de cuivre autour, fermant à trois 
a tiroirs, garny de ses bronzes, estimé la somme de 48 
(C livres; un coffre-fort à secret, à double fond, en bois, 
ce enrichi de bronze, 100 livres ; un plateau de cabaret 
(C en vernis rouge de la Chine, de la grandeur à tenir 
ce huit tasses, 6 livres; — six tasses à café, cannelées, 
ce avec leurs soucoupes, en porcelaine des Indes, en 
ce couleur, estimées (tous les objets décrits au présent 
ce inventaire furent prisés par experts, chacun dans sa 
ce spécialité) à raison de 35 sols pièce, monte à la somme 
ce de 10 livres 10 sols ; six autres tasses à fleurs rouges, 
ce avec leurs soucoupes ; neuf tasses en bleu et blanc, 
a porcelaine d'Hollande, garnies de leurs soucoupes, 
a estimées à raison de 16 sols pièce; un sucrier cou- 
ce vert, aussy en bleu et blanc, 48 sols; une grande 
ce théière, avec son dessus, porcelaine des Indes, 10 
ce livres; deux grandes Jattes assorties, porcelaine du 
ce Japon, estimées à raison de 12 livres pièce ; un grand 
ce plat pour le fruit, fêlé en plusieurs endroits, d'ancien 
« Japon, 10 livres; quatre autres plats porcelaine des 
a Indes, assortis, estimés à raison de 8 livres pièce; 
ce trois services pour le fruit, en cristaux, avec leurs 
ce plats porcelaine d'Hollande, estimés à raison de 14 
ce livres pièce, » etc. ; — ce deux encognures en bois 
ce d'amaranthe, avec leur dessus marbre brèche vio- 
ce lette, estimés ensemble 100 livres ; — (on trouve 
ce dans le cabinet du défunt) un tableau, représentant un 
ce Enfant-Jésus, sa bordure bois doré, par M. Tourniè- 
ce res, compris sous le u? 42, estimé (toujours par l'ex- 
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« pert Bock) la somme de 30 livres ; un aatre^ représea- 
« taal ua basnreUef en argent, représentant une BataMe, 
ce compris sous le n* 43, sa bordure bois doré, estimé 
M 80 livres; un autre, représentant un Portrait^ en 
m petit, de Machiavel^ sa bordure bois doré, 6 livres ; 
« un autre, représentant un Porirait de femme^ étant 
<c sur la cheminée, par M. Tournières, sa bordure bois 
« doré, estimé la somme de 72 livres ; — deux paires 
« pistolets garnis de leurs platines, 40 livres; deux 
a épées, l'une à poignée d'argent et garde de même, et 
« l'autre la poignée en fil (c'est-à-dire : en filigrane) et 
ce la garde argent doré, estimées ensemble la somme de 
« 150 livres; cinq pièces en figures, cuivre doré, esti- 
<c mées la somme de iâ livres ; un flisil garny de sa 
« platine et une carabine, de même garnie de sa pla- 
ce tine, estimés ensemble 50 livres; — une SkUue de 
a bronze, sur son piédestal bois noir, estimée 6 livres, » 
etc.; — estimation de la bibliothèque de Marc Panissod, 
par Claude Journel, marchand libraire, à Lyon : a His^ 
a Unre de LotM-U-Grandy par tnédaUkSf de Paris, 4723, 
« estimée la somme de âO livres ; Hiêtoire généalogique 
9i delà Maison de France y par le Père Anselme, Augustin- 
« Déchaussé, Paris 1712, 2 volumes in-folio, 12 livres; 
a le Dictionnaire 'Metorique et critique^ de Pierre Bayle, 
« impression de Hollande, de 1724, quatre volumes 
« (reliés en veau), 60 livres ; Histoire de la ville de Paris^ 
« par dom Michel Féiibieu, augmentée par Guy-Alexis 
a Lobineau, Bénédictin de Saint-Maur,. divisée en cinq 
« volumes in-folio, Paris 1725 (reliés en veau), 100 
« livres ; les Œuvres de M, BoHeau-Despreaux^ avec les 
n remarques historiques de M. Brossette, unpression de 
<c Paris, 1716, deux volumes in-quarto, 4 livres; les 
a Œuvres de Scarron, 10 volumes in-douze, reliés en 
« veau, impression de Paris, 1715, estimés ensemble la 
« somme de 15 livres ; Journal de Henri III, impression 
a de Cologne, quatre volumes in-douze, 1720, estimés 
(c la somme de 3^ livres, » etc.; — (dans le cabinet du 
défunt) « s'est encore trouvé trois petits tableaux : deux 
«( sur bois, sans bordures, le premier représentant une 
« Débauche de Flamans} le. second le Portrait de Calvin, 
« et le troisième, représentant un Berger et une bergère, 
« sur toile. Le tout estimé ensemble 6 livres ; — (dans 
« un autre cabinet adjacent) s'est encore trouvé un 
c< petit {sic) paire de soufflets en marqueterie, un petit 
« coffret (serinette) à siffler canaris, avec quarante mé- 
« dailles plomb garnies de bronze, représentant diver- 
« ses figures ; deux tableaux, leur bordure bois doré, 
« l'un représentant un Ministre, peint sur bois ; un 
« autre, en estampe, représentant le Portrait de M. Pér- 
it, richon, prév6t des marchands (de Lyon) ; huit pièces 
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« en bronze, représentant diverses Figures, sur leurs 
« pieds bois, estimées ensemble 15 livres ; un espon- 
« ton, 4 livres ; un groupe de trois Figures, façon d'aï- 
ce bastre, estimé la somme de 12 livres; — une berline 
« de campagne [avec] une petite glace, garnie de coutil, 
<x tout de cuir, estimés ensemble la somme de 250 li~ 
«t vres; une chaise d'Italie, montée à quatre roues, gar- 
« nies de Roussy (cuir de Russie), 250 livres; une chaise 
a de poste garnie d'écarlate, trois glaces, avec les 
« harnois, estimé le tout ensemble la somme de 
a 150 livres; un berlingod garny d'un drap gris, 
« avec ses glaces, 400 livres; un carrosse coupé, à 
ce trois glaces, garny d'un velours ciselé , estimé la 
« somme de 200 livres, » etc. 



B. 168. (Botte.) — 4 cahiers ia-folio, 1 i 2 feuitleti, papier ; 4 pièces,- 

parchemiir; 180 pièces, papier. 



10»7-t9f89. — Hoiries, etc. — (PAN) — Hoirie 
de Marc Panissod (suite). — Acte de révocation de 
deux testaments faits par le même Panissod, l'un 
à Lyon et l'autre à Paris. Le présent acte passé 
par -devant Marchand, notaire dans cette deniière 
ville, le 22 novembre 1729. — Autre testament, fait 
par Panissod (30 mai i732), en faveur de Marie et 
de Philiberte Panissod, celte dernière, veuve de Fran- 
çois Cadet, ses sœurs. Cet acte démontre que le 
testateur avait, depuis longtemps, conçu le projet 
de donner ses biens aux pauvres de l'Aumône-Générale 
de Lyon. — Ordonnance du lieutenant général en la 
sénéchaussée de Lyon, portant que les scellés apposés 
sur la vaisselle d'argent qui dépendait de l'hoirie Panis- 
sod seront levés, et que ladite vaisselle sera remise au% 
recteurs de la. Charité. — Procès-verbal de la levée des 
scellés et de la remise aux administrateurs susdits de 
la vaisselle dont il s'agit. — Déclaration de Camille 
Perrichon, prévôt des marchands de Lyon, contenant 
quittance, au profit des recteurs de la Charité, d'un 
grand bassin et de deux seaux en argent à lui légués 
par feu Panissod, et dont il décharge, en conséquence, 
la succession de ce dernier. — Contrat de mariage 
(19 mai 1697) de noble Marc Panissod, avocat et con- 
seiller de la. province de Gex, fils de feu M« Panissod, 
en son vivant, notaire royal et procureur au bailliage 
dudit pays de Gex, et d'Elisabeth Piétrequin, sa femme, 
d'une part, et de Suzanne Quillardet, fille de feu Jean 
Quillardet, en son vivant, maître apothicaire à DUon, 
et de Marie Fleure, sa femme, d'autre part. — Instance 
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en séparation de biens, poursuivie par la dame Panis- 
sod contre son mari, au baiiliage de Montbrison. — 
Sentence du bailli de Forez, qui prononce la séparation 
de biens entre Marc Panissod, receveur du grenier à sel 
de Montbrison, et Suzanne Quillardet, sa femme. — 
Cession faite par Suzanne Panissod à Henriette Cortot, 
sa sœur, de ses prétentions dans les successions du sieur 
Quillardet, docteur en médecine, et d*Anne Quillardet, 
sa femme, moyennant 50 livres de rente. — Transaction 
passée entre les époux Panissod et contenant création 
de 500 livres de rente, par son mari, en faveur de la 
dame Panissod, a jusqu'à ce qu'il plaise à Dieu de réunir 
(( parfaitement leur cœur et leur esprit, et pour donner 
« à ladite dame le moyen de subsister, » etc. — Vente 
passée par la dame Panissod et ses sœurs, au profit de 
Joachim-Laurent Jouanin, maître menuisier à Dijon, 
d'une maison sise en cette ville, rue du Sanglier, der- 
rière les Minimes, et provenant de l'hoirie de Barthé- 
iemi Quillardet. — Autre contrat de vente d'un domaine 
situé à Santenay-le-Bas en Bourgogne, passé au profit 
de Philippe Sauvageot, marchand audit lieu, par les 
sœurs Quillardet et leur frère. — Déclaration de Bénigne 
Cortot, avocat au parlement, conseiller et procureur du 
Roi en la Maîtrise particulière des eaux et forêts de 
Dijon, beau-frère de la dame Panissod, contenant quit- 
tance de la somme de 53 livres i5 sous pour sa part de 
ce qui était dû au nommé Saladin, vigneron à Santenay- 
le-Bas, par la succession de Barthélemi Quillardet. La 
présente quittance passée au profit de la dame Panissod. 
— Quittances, chacune de 250 livres, passées, depuis 
le 12 février 1709 jusqu'au 4 avril 1736, à Marc Panissod 
par Suzanne Quillardet , sa femme. — Testament 
(10 août 1736) de dame Suzanne Quillardet, femme de 
Marc Panissod, par lequel elle institue ce dernier son 
héritier universel. — Pièces diverses, se rattachant toutes 
à la succession de la dame Panissod. — Transaction pas- 
sée entre les recteurs de l'hôpital général de la Charité 
et les sœurs de Marc Panissod, par laquelle ces adminis- 
trateurs leur accordent la somme de 90,000 livres, 
à compte de laquelle ils leurs payent 34,654 livres 
17 sous 9 deniers, par la remise de la vaisselle 
d'argent du défunt, promettant de s'acquitter, envers 
lesdites demoiselles, des 55,345 livres 2 sous 3 de- 
niers restant, à la volonté des deux sœurs, avec les 
intérêts à 4 pour 100, etc. — Acte par lequel les 
recteurs de l'Aumône-Générale s'engagent à payer, 
en espèces, les 90,000 livres ci-dessus, au lien de remet- 
tre aux (lomoisclles Panissod la vaisselle d'argent prove- 
nant de l'hoirie de leur frvie. — Pror.iiration pnsséo par 
le Bureau de Thôpital de la Chariié à Marc-Antoine 
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Chappe, avocat, l'un des recteurs de rétablissement, 
aux fins de faire procéder à Tinventaire des meubles et 
effets qui se trouvaient dans la maison de feu Marc 
Panissod, à Tongin. — Inventaire des meubles et effets 
susdits, portant que l'argenterie et les autres objets qui 
s'y trouvent décrits furent remis aux demoiselles Panis- 
sod, conformément au testament de leur frère. — Arti- 
cles extraits de l'inventaire ci-dessus : « Un tableau 
ft ovale, représentant une Diane, à grand cadre bois 
a doré, de trois pouces de largeur^ un autre tableau, 
n représentant Louis XIV et la Reine-Mère et autres person- 
ff nages, son cadre bois doré, de quatre pouces de lar- 
« geur ; un autre tableau , représentant Vinus à sa 
<c toilette; un autre tableau, représentant Vertumne et 
<c Pomoncy avec son cadre bois doré, deux pouces de 
c( largeur ; — une commode, de pièces rapportées, en 
« forme de tombeau, avec ses garnitures de cuivre, 
a couverte d'une pierre façon de marbre ; un trumeau 
a sur la cheminée, à une glace, ayant de hauteur deux 
« pieds quatre pouces sur deux pieds de largeur, ayant 
« son cadre doré, de la largeur d'un pouce et demi^ un 
(c tableau au-dessus dudit trumeau, représentant un 
« Cupidon à qui on coupe les ailes ; sept pièces de tapis- 
d série d'Auvergne, en verdure ^ — un trumeau sur la 
c( cheminée (d'une autre pièce de la maison de Ton- 
ft gin), à une glace; un tableau représentant une 
« Femme, un Cupidon et un chien, étant au-dessus dudit 
a trumeau, dont le cadre est de bois doré, de la lar- 
c( geur de quatre pouces ; — un sac de papiers concer- 
(c nant le procès qui a été mu entre les habitans de 
« Tongin et le curé de Cessy, pour faire ériger la cha- 
« pelle dudit Tongin en cure, et lequel a été remis aux 
k dames Panissod*, — un trumeau sur la cheminée... 
a un tableau ovale au-dessus dudit trumeau, représen- 
(( tant une Dame, en cadre de bois doré, largeur de 
(c cinq pouces ; un autre tableau, représentant Benoît'KXll, 
(c cadre doré, quatre pouces de largeur ; un autre ta- 
(c bleau, représentant Fleurs, son cadre bois doré, tout 
(C uni, d'un pouce et demi de largeur; — un calice et 
« une patène, le tout vermeil, que lesdites dames 
<K Panissod nous ont déclaré avoir été destinés par ledit 
(C feu messire Panissod pour le service de la chapelle 
« de Tongin, soit église paroissiale dudit lieu, à condi- 
« tion que lesdits calice et patène resteroient toiûours 
« dans sa maison, audit Tongin ; — un trumeau d'une 
c( glace sur la cheminée... un tableau au-dessus, repré- 
« sentant Louis XIV, avec sa bordure bois doré, à mou- 
ce lure, quatre pouces delarj^^eur; un autre portrait, 
« re[)ré«ienlant une Dame ayant la main ,^ar des fleurs; 
c( un trumeau sur la cheminée, à une seule glace... au- 
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« dessus dudit trumeau est un tableau, représentant 
« Deux femmeê dam le ton, bordure dorée, de la lar* 
« geur de trois pouces et demi ; un autre tableau, re- 
« présentant VEnUvement fTEurope^ bordure dorée, 
fc quatre pouces de largeur; un tableau représentant 
« une Dame ayani une grenade à la matn, dont le cadre 
« de bots doré, a quatre pouces de largeur ; un autre 
« tableau, représentant M^ de Pne, avec son cadre 
«c doré, de quatre pouces de largeur; plus un tableau 
« ovale, représentant Samte'-Magdelaine, avec sa bor* 
ce dure dorée, de deux pouces ; — un lit bois noyer, 
« dont le tour, les rideaux et les soubassements sont de 
« velours vert ancien, garnis de galons et de franges 
CI d'or; les rideaux de la hauteur de deux aunes, les 
ex deux portières de la largeur de deux tiers, et les deux 
ce autres rideaux de deux aunes un quart de largeur 
« chacun : lesdits rideaux doublés de satbi blanc, la 
« têtière doublée de satin blanc, aussi piqué; deux 
« pièces de tapisserie faisant le tour dudit cabinet, l'une 
« à personnages, de deux aunes et un tiers d'hauteur 
« sur deux aunes moins deux pouces de largeur ; — 
ce au-dessus du trumeau étant entre les deux fenêtres 
« (d*une salle), est un petit tableau représentant un 
« Abbéy avec son cadre doré, de deux pouces et demi 
(c de largeur; au-dessus des deux autres trumeaux (de 
a la même salle), sont deux tableaux ovales, représen- 
« tant Detix femmes, Vune aymU un masque à la mmn et 
a Vautre dans son déshabillé , leurs bordures carrées, bois 
« doré, portant deux pouces de largeur; deux autres 
ce trumeaux étant sur les deux cheminées... au-dessus 
ce desdits trumeaux, sont deux tableaux représentant : 
CI Tun, M. le comte de Pons, et l'autre, ilf"** son épouse, 
ce leurs bordures bois doré, de largeur de sept pouces 
« chacun; un tableau sur bois, représentant l'Adoration 
ce des TroiS'BoiSy sa bordure bois doré, de quatre pouces 
ce de largeur ; deux tableaux, l'un représentant le Pas- 
ce sage du Bhm, et l'autre le Siège de Namur^ leurs bor- 
ée dures bois doré, de quatre pouces et demi de largeur, 
ce Sur une porte allant dans une chambre, du côté du 
ce couchant, est aussi un tableau représentant Fleurs ; 
ce -^ (dans une autre chambre) un trumeau à une glace. . . 
ce un tableau étant au-dessus dudit trumeau, représen- 
ce tant une FiUe qui présente une cassette sur un bassin, sa 
ce bordure bois doré, cinq pouces de largeur; un autre 
ce tableau, représentant VErdèvement ^Europe ; deux ta- 
c( bleaux de forme ovale, l'un représentant le déftmt 
ce Messire Marc Panissod, et l'autre représentant le 
ce Frère dudit défmt, doyen de Montbrison, leurs cadres 
ce bois doré, de quatre pouces de largeur ; — (dans une 
ce chambre contiguë à la précédente) un petit trumeau 
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« sur la cheminée. . . au<lessus dudit trumeau, un tableau 
« ovale, représentant une Femme, son cadre bois doré, 
« trois pouces de largeur ; — (dans les appartements 
ce appelés Jacobins, de ladite maison de Tongin), un 
« tableau représentant une Dame, à cadre d'un pouce 
« de largeur ; un tableau représentant ÀehiUe et autres 
« personnages, son cadre de bois, doublé de papier doré ; 
« un tableau représentant une Dame de bergers » 
(sic), etc. — Instance pendante au parlement de Paris 
entre ceux qui prétendaient avoir droit en l'hoirie do 
Suzanne Quillardet, femme de Marc Panissod, d'une 
part, et les recteurs de l'hôpital général de la Chanté, 
d'autre part. — Signification faite à Marc Panissod, au 
nom de dame Henriette Quillardet, femme autorisée de 
Bénigne Cortol, son mari, et de dame Glaire Quillardet, 
femme aussi autorisée de Daniel Grangier, son mari, 
contrôleur au greffe de la Chambre des comptes do 
Bourgogne et Bresse, demeurant tous ensemble à Dijon, 
de l'interjection d'appel qu'elles font d'une ordonnance 
rendue en la sénéchaussée de Lyon (22 août 1736), par 
laquelle ledit sieur Panissod, en vertu d'un testament 
dressé irrégulièrement en sa faveur, s'est fait envoyer 
en possession définitive de tous les biens dépendant de 
la succession de feu Suzanne Quillardet, sa femme, etc. 
— Requête adressée par Panissod aux conseillera en la 
grand-chambre du parlement de Paris, et concluant à 
ce qu'il leur plaise déclarer nulles et irrégulières ilnti- 
mation et estimation données au suppliant, en vertu d'un 
relief d'appel obtenu par les dames Quillardet dans ce 
but. — Assignation donnée aux recteurs de l'Aumône- 
Générale de Lyon, comme héritiers et représentants de 
feu Marc Panissod, à la requête des mariés Cortot et 
des époux Grangier (les maris intervenant), pour voir 
dire qu'ils seront tenus de reprendre la présente ins- 
tance au lieu et place de feu Panissod, et de procéder à 
cet égard suivant les derniers errements, etc. — Mémoire 
des frais faits au parlement de Paris contre les héritiers 
de Marc Panissod. — Certificat visé par Camille Perri- 
chon, prévôt des marchands de Lyon, et portant que 
Marc Panissod, chevalier, ancien président au bureau 
des finances de cette ville, y a toi^ours résidé, dans le 
quartier de la place Louis-le-Grand, et cela non-seule- 
ment pendant tout le temps qu'il a été pourvu dudit 
office, exercé par le défunt durant plusieurs années et 
dont il s'est démis en 4729, mais encore depuis cette 
époque jusqu'à son décès, arrivé au mois d'août i737; 
qu'il a passé les dernières années de sa vie dans une 
maison sise place Louis-le-Grand et appartenant au 
prévôt des marchands de la ville, dans laquelle il est 
décédé, et que, précédemment, il avait habité dans une 
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maison appartenant à la dame de La Chaux et égale- 
ment située dans le quartier de Louis-le-6rand ou de Bel- 
lecour. Le présent certificat délivré par le sieur Jour- 
dan de Saint-Lager, capitaine-pennon du quartier 
susdit. — Réponses à causes et moyens d'appel, pré- 
sentées ària grand-chambre du parlement de Paris par 
les recteurs et administrateurs de l'hôpital général de 
la Charité de Lyon, dont les pauvres étaient héritiers de 
messire Marc Panissod, ancien trésorier de France au 
bureau des Gnances de la généralité de cette ville, lequel 
était héritier de Suzanne Quillardet, sa femme, et, en 
cette qualité» intimé (les recteurs ayant repris Tins- 
tance au lieu et place dudit sieur Panissod), contre mes- 
sire Bénigne Cortot, conseiller et procureur du Roi au 
siège de la Maîtrise des eaux et forêts de Dijon, et dame 
Henriette Quillardet, sa femme, Joints à messire Daniel 
Grangier, contrôleur au greffe de la Chambre des comptes 
de Bourgogne, et à dame Claire Quillardet, sa femme, ap- 
pelant, tous les quatre, d'une ordonnance rendue par le 
lieutenant général en la sénéchaussée de Lyon, le 2â août 
i 736. — Inventaire de production, fourni par Marc Panis- 
sod, intimé, contre Bénigne Cortot et consorts, appelants. 
— Rapport fait par Nicolas Marlié, ancien syndic des 
écrivains Jurés de la ville de Paris, expert employé à la 
vérification des écritures et signatures contestées en 
justice, sur la validité du testament de Suzanne Quillar- 
det, qu'il reconnaît sincère et parfaitement authentique. 
— Ordonnance du lieutenant particulier en la sénéchaus- 
sée et siège présidial de Lyon, rendue sur la requête de 
Suzanne Quillardet, femme de Marc Panissod, et por- 
tant que, sur le refus de son mari, elle est autorisée à 
passer tous actes et à poursuivre toutes procédures au 
sii^et de l'hoirie de feu M« Barthélemi Quillardet, son 
frère, procureur au parlement de Dijon, etc. — Répon- 
ses à causes et moyens d'appel, fournies itérativement 
à la grand-chambre du parlement de Paris par les rec- 
teurs et administrateurs de i'Âumône-Gènèrale de Lyon, 
contre Bénigne Cortot et Daniel Grangier, Henriette et 
Claire Quillardet, leurs femmes, en la même qualité 
que ci-dessus. — Réponses à causes et moyens d'appel, 
fournies, de leur côté, aux conseillers en la grand- 
chambre du parlement de Paris, par Cortot et consorts, 
contre les recteurs de la Charité. — Sommaire (rédigé 
par Marc-Antoine Chappe, avocat, recteur et député 
dudit hôpital) du procès pendant entre les administra- 
teurs de l'Aumône-Générale de Lyon et les héritiers de 
droit de Suzanne Quillardet, épouse Panissod. Cet ex- 
posé conclut ainsi : « Quand le testament seroit nul, la 
« séparation de biens prononcée, la renonciation à la 
« communauté Judiciairement faite par la dame Panis- 
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ce sod seroient des moyens qui me sembleroient devoir 

(c nous garantir d'essuyer d'autres condamnations que 

« celle de rendre la dot de la dame Panissod, qui monte 

a à 6,000 et quelque cent livres; restitution que Je con- 

« seillois au Bureau de faire pour un bien de paix , 

(( quoique le sieur Panissod l'ait faite en exécutant le 

« testament de sa femme. Il est question de sçavoir si 

ce nous ferons valoir en même temps ces derniers 

« moyens, ou si nous nous en tiendrons seulement à 

ce défendre notre testament, quant à présent. » 



B. sot. (Boite.) — 1 <»hier ia-to, 80 feuilleU, parchemio ; 

56 pièces, papier. 



tVSe-tVftft. — Hoiries, etc. — (PAN) ^ Hoirie de 
Marc Panissod (suite) . — Compte de débit et crédit, arrêté 
entre le comte de Pons, d'une part, et Marc-An- 
toine Chappe, avocat, recteur de l'hôpital de la Cha- 
rité, d'autre part, moyennant lequel les parties de- 
meurent respectivement quittes, sans préjudice des 
droits de l'Aumône-Générale contre ledit sieur Pons 
et son fils. — Autre compte, arrêté entre Chappe 
et la comtesse de Pons, par lequel tous deux de- 
meurent quittes, sans préjudice des autres droits 
dus à l'hôpital de la Charité. (Le comte et la com- 
tesse de Pons restèrent débiteurs de l'établissement, à 
cause de l'hoirie Panissod, l'un de la somme de 6,302 
livres iS sous^ l'autre de celle de 43,954 livres 9 sous 
9 deniers.) — Promesse de 30,000 livres, souscrite soli- 
dairement au profit d'un nommé Sabbatin par les sieurs 
Panissod et Lenoir. — Comptes et reçus de divers ou- 
vriers, fournisseurs et autres créanciers de l'hoirie de feu 
Panissod, s'élevant à la somme de 2,548 livres 17 sous 
3 deniers, qui fut acquittée par un mandat du Bureau 
de rhôpital de la Charité (30 octobre 4737). On voit dans 
un de ces mémoires, qui est celui du cordonnier du dé- 
funt, que : la paire de gros souliers à double couture, 
valait à cette époque, 6 livres; la paire de souliers ordi- 
naires coûtait 4 livres iO sous ; la paire de bottes, 8 li- 
vres, etc. — Compte de la dépense faite par le Bureau 
de l'hôpital général de la Charité pour la cérémonie des 
obsèques de Marc Panissod. — Arrêt du parlement de 
Paris (6 septembre 1738), qui homologue la transaction 
passée (le 3 du même mois) entre Marc-Antoine Chappe, 
avocat, recteur et député de l'Aumône-Générale de 
Lyon, fondé de la procuration du Bureau de l'hôpital 
susdit, d'une part, messire Bénigne Cortot, tant en son 
nom que comme tuteiv d'Elisabeth Cortot, sa fille, et de 
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feu Elisabeth Quillardel ; Claire Quillardet, femme de 
Daniel Grangier, de lai autorisée, etc. » d'autre part, par la- 
quelle transaction on convint que : moyennant la somme 
de 50,000 livres, payée de la manière contenue audit 
acte ; la remise que fit M« Chappe aux sieurs Gortot, Gran- 
gier et consorts, d'un contrat de rente, au principal de 
li,000 livres, créée par Gortot au profit de la dame 
Panissod; du quart qui appartenait à cette dernière 
dans un autre contrat, au capital de 4,000 livres, et d'un 
quart qui lui appartenait aussi, dans un autre contrat, 
au capital de 2,600 livres, l'instance pendante entre les 
parties, au parlement de Paris, demeurerait éteinte et 
assoupie; les legs faits par la dame Panissod aux 
demoiselles (on se rappelle que les femmes ma- 
riées appartenant à la classe bourgeoise étaient quali- 
fiées ainsi) Henriette et Glaire Quillardet seraient com- 
pris dans les 50,000 livres, et, enfin, sous les autres 
conditions portées en la présente transaction, etc. 
— Quittance de i,ii 7 livres, passée aux recteurs de 
la Gharité, héritiers bénéficiaires de feu Marc Panis- 
sod, par M* Joseph Nicod, avocat au bailliage de Gex, 
chargé du recouvrement des droits utiles et casuelsdu 
domaine de Gex, appartenant à S. A. S. Mademoiselle, 
fondé de sa procuration spéciale pour les lods dus à 
cette princesse par les pauvres de TAumône-Générale, 
comme héritiers du défunt, par suite de différentes ac- 
quisitions qu'il avait faites dans la ville et le pays de 
Gex. — Transaction passée entre messire Glaude- 
Gabriel Douët de Vichy, conseiller au parlement de 
Paris, tant en son nom qu'en celui et comme se faisant 
fort de Louis Douët, écuyer, seigneur de Saint-Ger- 
main, son frère, tous deux héritiers uniques de Gabriel 
Douët, écuyer, leur père, ledit Claude-Gabriel de Vichy 
stipulant de plus pour les recteurs de l'hôpital de la 
Charité de Lyon, héritiers de Marc Panissod, d'une 
part, et Jean Huvet, écuyer, avocat en parlement, con- 
seiller du Roi, prévôt, juge civil, criminel et de police 
en la prévôté royale de Chaillot, faubourg de la Confé- 
rence, à Paris, d'autre part, par laquelle Claude-Gabriel 
de Vichy, aux noms ci-dessus, s'oblige à payer à Huvet 
la somme de 6,000 livres avec intérêts, dans l'espace de 
quatre mois, à cause des prétentions de ce dernier au 
siyet : 4» d'une somme de 2,000 livres, par lui remise à 
Gabriel Douët père, pour une partie des fonds qu'il 
avait avancés à la société de la sous-ferme du contrôle 
des actes des notaires et autres droits y Joints, de la 
généralité de Lyon, affermés à Pierre Grosjean et 
ses cautions, le 27 mai 4744; 2« de la somme de 
4 ,000 livres que Jean Huvet prétendait avoir remise à 
Claude-Gabriel de Vichy, sans reconnaissance, et enfin, 
Lyon. — La Charité. — Série B. 



des intérêts, profits, droits de présence et autres 
émoluments de la sous-ferme dont il s'agit, pendant 
toute la durée de son existence. Moyeunant cet arran- 
gement, le procès pendant entre les parties, au parle- 
ment de Paris, relativement à cette affaire, demeurera 
entièrement éteint et assoupi, etc. — Mémoires adressés 
aux recteurs de l'Aumône-Générale, par Charles-Amed 
Panissod, fils de Gilbert Panissod, au sujet de la succes- 
sion de Marc Panissod. — Requête présentée au lieute- 
nant général au bailliage de Gex par les recteurs et 
administrateurs de la Charité de Lyon, aux fins de faire 
commettre le premier notaire royal sur ce requis pour 
procéder à l'Inventaire des titres de propriété des biens 
immeubles délaissés par feu Marc Panissod, situés dans 
le pays de Gex et qui avaient été substitués aux pauvres 
de ladite Aumône-Générale, dans le cas où l'hôpital de 
la Charité de Gex cesserait de fonctionner ; — ordonnance 
du lieutenant général au bailliage susdit , qui commet 
Jean-Charles Girod, notaire royal, à la confection de 
l'inventaire en question. — Inventaire (46 avril 4755) 
des titres de propriété des biens immeubles provenant 
de l'hoirie Panissod et sis au pays de Gex. On remarque 
dans ce document : Un extrait du contrat d'acquisition 
fait (9 octobre 4727) par ledit feu sieur Panissod, de 
Jean-Pierre de Livron, écuyer, d'un domaine situé à 
Tongin, qui consistait en une maison haute, grange 
(ferme), cour. Jardin, verger, prés et terres, vignes et 
bois de châtaigniers, pour le prix de 8,500 livres, ar- 
gent au cours de Genève, de prix principal, et de 460 
livres pour épingles, etc. — Procuration passée par 
Charles-Amed Panissod et par Louis, Antoinette et 
Marie-Anne Panissod, ses enfants, à Gilbert et Marc 
Panissod, aussi ses fils, ceux-ci demeurant à Lyon et 
les autres à Gex, à l'effet d'accepter le don d'une somme 
de 42,000 livres que les recteurs de l'Aumône-Générale 
leur voulaient faire, en considération de l'institution 
d'héritiers de feu Marc Panissod, acquise aux pauvres 
qu'ils administraient. — Tesument (40 août 4736) de 
dame Suzanne Quillardet, femme de messire Marc Panis- 
sod, trésorier de France, etc. ; — mémoire au sujet de 
la validité de cet acte, déjà contestée.— Précis de partie 
des moyens sur lesquels les mariés Cortot et Grangier se 
fondaient dans leur appel au parlement de Paris, d'une 
ordonnance que feu Marc Panissod avait fait rendre en 
la sénéchaussée de Lyon, le 42 août 4736. (Voy.B. 263, 
dont ces trois dernières pièces feraient naturellement 
partie, si elles eussent été retrouvées à temps.) — 
« Livres des affaires de M. Panissod. » Entre autres 
choses, on lit dans l'un d'eux cette déclaration : « Je 
« me mariay à Dyon, en 4697; mon contract de ma- 

46. 
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« riage est du 15 may de ladite année. Dans le mois de 
« décembre 4707, mes affaires s^estant dérangées par 
(c des perles que j'avois faites, ma femme se pourvut 
a en séparation de biens, qu*elle obtint par sentence 
(f rendue en la sénéchaussée de Lyon, le 30 mars i728, 
(( pour mettre sa dot en sûreté. La communauté de 
•a biens que J'avois contractée se trouvant résolue par 
(c ladite séparation de biens, il ne s'agissoit que de la 
(c liquidation de ses droits, que nous fimes à Tamiable, 
« par transaction. Et le Seigneur ayant béni mon tra- 
ce vail, voulant faire jouir ma femme du fruici du resta- 
« blissement de mes affaires. Je luy fis une pension 
« viagère de 500 livres par an, par acte reçu par Pes- 
« cheux, notaire, le 7 may 1723. » 



B. 166. (Boite.) — 00 pièceS) papier. 

t90S-19f94. — Eoirie, etc. — (PAN) — Hoirie de 
Marc Panissod (suite et fin).— État des dettes actives de 
l'hoirie Panissod ^ — promesse de 828 livres passée au 
profit du sieur Corréard par le comte de Saint-Paul, 
colonel du régiment de Vermandois ^ — instance pour- 
suivie à ce sujet en la sénéchaussée de Lyon, puis au 
parlement d'Aix, par les recteurs de la Charité de Lyon, 
héritiers, sous bénéfice d'inventaire, de feu Marc Panis- 
sod, de l'hoirie duquel celte créance de 828 livres fai- 
sait partie, contre dame Gabrielle-Sexte d'Aymard de 
Châteaurenard, marquise de Saint-Paul, comtesse de 
Raillane, dame de Rognac, Fuveau, Aubenas et autres 
lieux, tutrice et administratrice de ses enfants, héritiers 
de feu messire Jean-É tienne de Thomassin de Cabre, 
seigneur et marquis de Saint-Paul, président à mortier 
au parlement d'Aix (le sieur Corréard avait institué 
Marc Panissod son héritier universel) -, •— lettres (dont 
l'une de la marquise de Saint-Paul) relatives à cette 
affaire. — Quittances passées au profit des recteurs de 
l'hôpital général de la Charité de Lyon, et lettres adres- 
sées aux mêmes par les sœurs Panissod, de Gex ; — ra- 
tification du testament de feu Marc Panissod, passée aux 
administrateurs susdits par les demoiselles Panissod. — 
Quittance de la somme de 66,000 livres, passée par 
messire Charles de Colabaud, chevalier, seigneur de Fon- 
taine, Le Riboux et autres places, au nom et comme 
procureur de dame Anne de Colabaud, veuve de messire 
Louis-Alexandre Perrachon de Varax, chevalier, comté 
de Rostaing, marquis de Treffort, etc., au profit de 
messire Antoine-Philibert, chevalier, comte de Grolier, 
marquis de Treffort, seigneur de Pont-d'Ain, Toussiat et 
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I autres places, et de dame Gabrieile-Claude de Colbert 
de Villacerf, sa fenune. Par cette quittance, ledit procu- 
reur déclare qu'il entre dans la somme précitée celle de 
31,000 livres, provenant des deniers de Marc Panissod, 
qu'il subroge aux droits de ^'^ de Varax. — Mention 
de quatre promesses de 600 livres chacune, souscrites, 
le 30 Janvier i760, en faveur de l'hôpital général de la 
Charité de Lyon, par Claude-Antoine de Thélis, cheva- 
lier, enseigne au régiment des gardes françaises, cohé- 
ritier de droit de dame Antoinette de Reclenne-Raudi- 
not, dame Du Breuil, son aïeule, tant en son nom, aux 
qualités susdites, que comme fondé de la procuration de 
messire Barthélemi-Antoine, comte de Thélis, capitaine 
au régiment de Noaiilesrcavalerie. — Extrait de bap- 
tême de Claude-Palamède-Antoine dg Thélis, fils d'A- 
braham de Thélis, seigneur de Châtel et Du Breuil, 
baron de Chambost, et d'Elisabeth-Claude Baudinot Du 
Breuil, né le 6 Juillet 1734, au Breuil, bailliage deMont- 
cenis ; — procurations passées par Barthélemi-Antoine 
de Thélis à Claude-Antoine de Thélis, aux fins de rece- 
voir l'argent de ses débiteurs et de solder ses créan- 
ciers ; — décharge passée par le chevalier de Thélis 
aux recteurs et administrateurs de l'hôpital général de 
la Charité de Lyon, dont les pauvres étaient héritiers 
bénéficiaires de Marc Panissod, des titres de la créance 
de ce dernier, contre le sieur de Thélis, père dudit che- 
valier de Thélis. — Dettes passives de l'hoirie de Marc 
Panissod. ~ Testament (iO Juillet 4734) de Louis Panis- 
sod, bourgeois de Gex, par lequel, après quelques legs, 
il institue son héritier universel Marc Panissod, son 
frère, maître chirurgien en la même ville. — Cession faite 
par Marc Panissod, maître chirurgien, au profit de 
Gilbert Panissod, son frère, receveur des aides et oc- 
trois, à Lyon, de la somme de 3,500 livres, due audit 
Marc, en qualité d'héritier de feu Louis Panissod, par les 
recteurs de l'Aumône-Générale, suivant et pour les causes 
énoncées dans la délibération du Bureau dudit hôpital, 
en date du 24 septembre 4755.-— Autre cession, faite par 
Marc Panissod en faveur de Gilbert Panissod, son frère, 
de la somme principale de 2,000 livres, due au premier 
par les recteurs de la Charité de Lyon, pour les causes 
et à la forme de la délibération énoncée ci-dessus. — 
Testament (9 septembre 1770) de Louis-Gilbert Panis- 
sod, syndic de la ville de Gex, par lequel : 11 lègue à 
Jean-Louis Panissod, son frère, curé de la paroisse de 
Poullly, une pension de 50 livres, payable, chaque an- 
née, à la Saint-Martin ; il lègue à Antoinette Panissod, 
femme du sieur Émery, lieutenant criminel à Gex, et à 
Marianne Panissod, femme de M<> Frère, procureur et 
notaire à Saint-Julien en Savoie, ses deux sœurs, àcha- 
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cuDe d'elles, la somine de 300 livres, payable un an 
après son décès ; pour le surplus de ses biens meubles 
et immeubles, il nomme son héritier universel Marc 
Panissod, son frère, maître chirurgien à Gex. — Extrait 
mortuaire de Louis-Gilbert Panissod, bourgeois et an- 
cien syndic de Gex, décédé dans celte ville, le 13 mars 
1784. — Délibération du Bureau de TAumône-Générale, 
portant que, vu les actes mentionnés ci-dessus, les rec- 
teurs et administrateurs de rétablissement déclarent 
en faveur de Marc Panissod et en sa qualité d'héri- 
tier de Louis et de Gilbert Panissod, ses frères, quils 
approuvent, ratifient et confirment la délibération du 
24 septembre 1755, et en promettent l'exécution. 



B. SOS. (Boite.)— S cahiers io-foiio, 179 feiiillels, papier; 
8 pièces parchemin i 48 pièces, papier. 



tVlt-iV91. — Hoiries, etc. — (PAR-PEC) — Ex- 
trait, parte in qua, du testament (3 Juillet 1759) de 
Françoise Parcator, femme de Basile Planchy, mattre 
boulanger à Lyon, par lequel elle lègue à Thôpital de la 
Charité de cette ville la somme de 1,000 livres, payable 
sans intérêts, aussitôt après le décès de son mari, à 
condition, parles administrateurs de rétablissement, de 
payer annuellement et à perpétuité, à compter de ce 
décès, la somme de 20 livres, savoir : 5 livres entre les 
mains du curé de la Guillotlère, pour être distribuées 
à cent pauvres de ladite paroisse, à raison d'un sou 
chacun, le 9 mars de chaque année, fête de Sainte- 
Françoise; 5 livres aux chanoines de Sainte-Geneviève 
pour une semblable distribution, le vendredi-saint de 
chaque année ; 5 livres aux religieux de la Trinité pour 
être employées à la rédemption des captifs, et 5 livres 
au trésorier des Pénitents de la Miséricorde pour être 
partagées entre les prisonniers de Roanne (à Lyon), le 
jour anniversaire du décès de la testatrice. Une note 
mentionne que, par la détraction de la quarte falcidie, 
qui fut retenue par l'héritier institué, le legs de 1,000 
livres fait aux pauvres de l'Aumône-Générale par Fran- 
çoise Parcator, se trouva réduit à la somme de 62â livres 
5 sous, et que les quatre rentes furent fixées chacune 
à 3 livres 2 sous 3 deniers. — Hoirie de Jeanne Par- 
metain, du corps des Thérèses de l'hôpital général de la 
Charité de Lyon. — Procès-verbal d'inventaire et de 
vente des meubles et effets de la précédente, décédée, 
en juillet 1771, ab inteskU, et dont les pauvres de l'Au- 
mône étalent héritiers de droit et plus habiles à lui suc- 
céder, à cause de son origine. — Pièces relatives à la 



liquidation de Tholrie de Jeanne Parmetain. — Acte 
(7 Janvier (1740j par lequel Catherine et Marguerite 
Pastorel, sœurs, bourgeoises de Lyon, donnent une 
somme de 6,000 livres au chapitre de l'église collégiale 
et paroissiale de Saint-Nizier de Lyon, à la charge d'une 
fondatioji de quatre sermons par. semaine, pendant 
l'A vent dans leur église. « Pour l'exécution de laquelle 
« fondation lesdites demoiselles Pastorel chargent les- 
« dits sieurs chanoines et chapitre du choix et des 
a honoraires d'un prédicateur pour prêcher pendant 
« ledit temps, et se réservent expressément de faire 
<c poser et happer, à leurs frais, dans un endroit appa- 
« rent et convenable, à portée d'être vue d'un chacun, 
a une inscription sommaire sur une plaque ou lame 
a d'airain, qui fera mention de cette fondation. Et ne 
« pourra ladite lame d'airain et susdite inscription être 
« Jamais enlevée, cachée ny embarrassée pour quelque 
« cause et prétexte que ce soit; et (dans le cas) où elle 
« le serolt, lesdits sieurs chanoines et cliapitre seront 
« tenus de la rétablir incontinent, à leurs frais... Au 
« moyen de quoy et dudit capital de 6,000 livres cy- 
« dessus payé, les sieurs sacristain et syndic, au nom 
c( dudit chapitre, promettent et s'obligent d'exécuter 
c( ladite fondation et tout le contenu aux présentes, 
« dans tous les temps, sans pou voir Jamais s'en dlspen- 
« ser et encore moins y apporter du changement, ou 
a appliquer ledit capital de 6,000 livres et les revenus 
« qu'ils luy feront produire à aucun usage et destination 
(c différents : le tout sous quelque prétexte que ce soit, 
a Et ou ladite fondation cesseroit d'être exécutée ou 
« seroit changée et appliquée à un autre usage, lesdits 
« sieurs chanoines et chapitre seront dès lors tenus de 
« rendre ladite somme, et d'en faire le payement entre 
ce les sieurs recteurs et administrateurs de l'hôpital de 
(( la Charité et Aumône-Générale de cette ville, pour en 
« faire tel employ qu'ils jugeront à propos, en faveur 
« des pauvres. Sans toutes lesquelles conditions, les- 
a dites demoiselles Pastorel n'auroient pas fait cette 
« fondation, » etc. — Testament d'Antoine Pavan de 
Floratis, écuyer du Roi, à Lyon, par lequel (27 août 
1712), entre autres choses, il lègue à Françoise Gacon, 
sa femme, tous les meubles meublants, lits, linge, ta- 
pisseries, tableaux, denrées, provisions et autres cho- 
ses on effets mobiliers qui composeront son ménage au 
jour de son décès, non comprise dans le présent legs 
sa vaisselle d'argent, qu'il veut être conservée par ses 
héritiers ; pour tous ses biens, droits, noms, raisons et 
actions présents et à venir, il institue ses héritiers uni- 
versels les pauvres du grand Hôtel-Dieu du pont du 
Rhône et ceux de l'Aumône-Générale de Lyon, chacun 
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par moitié. — Hoirie de Bernard Pech, marchand, établi 
rue des Trois-Carreaux, à l'enseigne de la Cornemuse, 
en la ville de Lyon. — Testament (7 Janvier 1730) du 
même, par lequel, après avoir fait de nombreux 
legs aux pei*sonnes de sa famille, à ses amis, 
employés et domestiques, il nomme ses héritiers uni- 
versels les pauvres de FAumAne-Généraie de Lyon, aux- 
quels il veut et entend que le surplus de tous ses biens 
arrive et appartienne de plein droit, sans forme ni 
figure de procès, incontinent après son décès. — Acte 
d'acceptation de Thoirie de feu Bernard Pech, sous bé- 
néfice d'inventaire, donné aux recteurs de la Charité 
par le lieutenant général en la sénéchaussée de Lyon. 
— Inventaire des effets, titres et papiers délaissés par 
le testateur. Voici quelques-uns des objets d'art et 
d'ameublement décrits dans ce document : a Six chaises 
« bois noyer, à la Bourdaloue, cintrées, couvertes d'une 
(( tapisserie à petits points, clouées ; une commode bois 
« ébène, garnie en cuivre, à trois tiroirs j — sept ta- 
« bleaux : le premier, représentant le Porlrait de 
(c Louis XV ; le second, une Descente de Croix \ le troi- 
« sième, La Cène-, le quatrième, Notre-Seigneur ; le 
« sixième, Saint-Chrittophle, au petit point; le septième, 
« une Liseusey et un huitième tableau, qui est une es- 
(( tampe; leurs bordures boîs doré, » etc. ; — interro- 
gatoires relatifs aux soustractions faites dans l'apparte- 
ment du défunt, au moment oii il rendit le dernier 
soupir. — Traité passé entre Bernard Pech, tant en son 
nom que comme fondé de procuration de demoiselle 
Andrée Darmengaud, sa mère, veuve de Gaubert Pech, 
marchand à Toulouse, d'une part, et les recteurs de 
l'hôpital général de la Charité de Lyon, dont les pau- 
vres étaient héritiers testamentaires et bénéficiaires, 
d'autre part, par lequel traité Bertrand Pech reconnaît 
avoir reçu des administrateurs susdits la somme de 
4,000 livres, à compte du legs qui lui a été fait par 
feu Bernard Pech, son frère, et une autre somme de 
28,000 livres, à laquelle sont fixés tous les droits et 
prétentions de la veuve Pech à l'hoirie de son fils. — 
Arrêt rendu par le Conseil souverain de Dombes, sur la 
requête des recteurs de la Charité, et portant réduction 
à 100 livres de la taxe de âOO livres qui avait été impo- 
sée à l'établissement pour droits d'amortissement, à 
cause de la rente noble dépendant du domaine de Salor- 
nay, provenant de l'hoirie Pech, lequel avait été vendu 
au sieur Valfray, imprimeur du Roi, à Lyon. — Quit- 
tance passée aux administrateurs de l'Aumône-Générale 
par Amable Chauvet, chargé par S. A. S. le Prince- 
Souverain de Dombes, du recouvrement des droits d'a- 
mortissement, francs fiefs et nouveaux acquêts, de la 
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somme de ii2 livres 10 sous, pour le droitd'amortis- 
sèment du à ce prince par l'hôpital, à cause du do* 
maine de Salornay en Dombes, vendu à l'imprimeur 
Valfray. — Extrait de baptême de Bernard, fils de 
Gaubert Pech, marchand fourbisseur, et de Andrine 
(«te) Darmengaud, sa femme, né à Toulouse, le âO août 
1688, baptisé le 22 du même mois, en l'église parois- 
siale Notre-Dame de la d'Albade de ladite ville. — 
Inventaire des meubles et effets délaissés par feu Ber- 
nard Pech dans sa maison et fief de la tour de Salornay, 
située en la paroisse deMontaneyen Dombes, et dépen- 
dant de la Juridiction du marquisat de Neuville. Cet 
inventaire mentionne : « Un tableau avec son cadre 
« bois doré, peint à l'huile, représentant une Nudité ; 
« — un terrier couvert de basane, marbré, intitulé, 
« sur le dos : <x Terrier de Salornay, contenant, sui- 
« vaut sa cote, trois cent trente-sept feuillets, com- 
te meuçant par un répertoire et, ensuite, par la reco- 
(c gnoissance d'Antoine Cachet, folio un, et finissant par 
ce celle de honorable Page dit Falco, folio trois cent 
fc trente-six, verso, » etc. — Désistement de plainte, 
fait par Raymond Pech en faveur de Bernard Pech, son 
frère, qu'il avait accusé de participation à une tenta- 
tive d'assassinat dirigée contre sa personne par deux 
des facteurs de sondit frère. — Quittance de la somme 
de 7S livres, passée par le sacristain et curé de Saint- 
Nizier de Lyon à Julien Rigod, l'un des recteurs de la 
Charité, pour être distribuée aux pauvres honteux de 
cette paroisse, suivant l'intention de feu Bernard Pech. 
— Transaction passée entre les recteurs de l'Aumône- 
Générale, héritiers du précédent, d'une part, et le sieur 
Philippe Couturier, ouvrier en soie, et Madeleine Car- 
ret, sa femme, d'autre part, par laquelle transaction les 
recteurs se désistent delà procédure extraordinaire en 
spoliation d'hoirie, par eux poursuivie contre les époux 
Cousturler, et leur payent la somme de 2,000 livres, à 
laquelle avait été réduit le legs fait à Madeleine Carret 
par feu Bernard Pech, en son testament du 7 Janvier 
1730. — Quittance passée par Jean-Baptiste Trlncaud, 
trésorier des deniers de la Charité, à noble David Cat- 
tin, avocat en parlement et bourgeois de Lyon, de la 
somme de 2,454 livres, qu'il devait solidairement avec 
Antoine Catiin, son frère, aux pauvres de l'Aumône- 
Générale, héritiers de Bernard Pech; la présente quit- 
tance contenant décharge des titres de la créance dont 
il s'agit, passée aux recteurs dudit hôpital par David 
Cattin. — Articulats des lods dus par les pauvres, de la 
Charité, héritiers de Bernard Pech, pour deux articles qui 
consistaient en : une terre et un bois dépendant de la 
directe et rente noble des comtes de Lyon à cause de 
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leur château de Rochetaillée \ ces deux fonds apparte- 
naient à rimprlmeur Valfray , sieur de Saloruay, qui les 
avait acquis, eu 1737, des recteursde l^Aumône^néraie, 
héritiers susdits, et ils élisaient partie de son domaine 
de Poliesinge, sis en la paroisse et Justice de Fontaines 
en Franc-Lyonnais, au territoire de Ghambost et Mail- 
lechien, près du lac des Échets 5 — une terre, hermage 
(friche), bruyère et pâturage situés en la même paroisse 
et Juridiction de Fontaines, au territoire de la Fouil- 
louse, par suite de l'acquisition qu'en avait faite Ber- 
nard Pech, des sieur et dame de Roquemont, proprié- 
laires du domaine de Poliesinge, etc. 



B. S67. (Boite.) ^ î pièces, parchemio; 1S4 pièces, 

papier; t sceau. 



i^^S-tW^. — Hoiries, etc. — (PEC) — Hoirie de 
Bernard Pech (suite et fin.) — État des dettes actives de 
rhoirie Pech, dressé d'a[M*ès les pièces déposées aux 
archives de la Charité, par ceux des recteurs de réta- 
blissement qui étaient chargés de la liquidation de ladite 
hoirie. — Débiteurs restant de l'hoirie de feu Bernard 
Pech, etc. 



B. S68. (Boire.^ — « cahier io-Ao, 87 feaillets, papier; 2 pièces, 

parchemin ; 45 pièces, papier. 



iftlt-iyo^. — Hoiries, etc.— (PÉC-PEY) — Dona- 
tion faite (7 mars 1697) aux pauvres de l'hôpital de la 
Charité, par Claude Pécoil, écuyer, seigneur de Ville- 
dieu, ancien prévôt des marchands de Lyon, d'une 
somme de 1,646 livres 15 sous, en principal et intérêts, 
(fui lui était due, en reste d'une obligation de plus 
grande somme, par feu le sieur Bernard et dame Fleurie 
Féraud, sa veuve ; — notification de la présente dona- 
tion, faite aux mariés Rey et Chazel, attendu l'ins- 
tance en déclaration d'hypothèque, qui éuit alors pen- 
dante au présidial de Bourg, entre le donateur et lesdits 
époux Rey et Chazel , à cause de l'obligation mentionnée 
ci-dessus ; — acte d'acceptation de la donation Pécoil, 
faite par les recteurs de la Charité de Lyon ;— insinuation 
de la même donation, à Bourg,. et acte delà publication 
qui en fut faite au siège présidial dudit lieu 5 — procura- 
ilon passée par les recteurs de la Charité à leur agent 
pour continuer la poursuite de l'instance dont il s'agit, 
en déclaration d'hypothèque ; — mémoire et défense 
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pour les mariés Rey et Chazel. — Hoirie de Jean-Pierre 
Pépin, maître tailleur d'habits, à Lyon. — Testament 
du même (16 mars 1751), par lequel il institue son hé- 
ritier ou ses héritiers universels l'enfant ou les enfants 
dont Geneviève Cochet, sa femme, était alors enceinte, 
avec substitution de tous ses biens à ladite Cochet et 
à l'hôpital général de la Charité de Lyon, par moitié, 
dans le cas où ces mêmes posthume ou posthumes vien- 
draient à décéder avant leur mariage ou msjorité; 
voulant que si Geneviève Cochet vient à prédécéder 
sesdits enfant ou enfants, dans ce dernier cas, l'hôpital 
de la Charité soit seul héritier substitué. — Produit de 
la succession de Jean-Pierre Pépin : la recette s'élève à 
6,010 livres 5 sols; la dépense monte à 1,100 livres; si 
bien que le reste net de cette succession fut de 4,910 
livres 5 sols. — Etat des sommes dont les recteurs de 
l'Aumône-Générale avaient été chargés d'opérer le re- 
couvrement pour le compte des enfants de Jean-Pierre 
Pépin, dont le testament porte encore : a Pour des pre- 
« miers qui rentreront, payer les droits dotaux de la- 
ce dite Cochet, femme du testateur, et faire l'intérêt du 
<c surplus, à mesure de recouvrement, sur le pied de '^ 
<i pour 100, payables chaque année, de six en six 
oc mois, à ladite Cochet, en qualité de mère et tutrice 
« dudil héritier ou desdits héritiers universels, jusques 
« à leur mariage ou msûorité ; Jusques auquel temps le 
<c principal restera entre les mains du trésorier dudtt 
<c hôpital, qui ne sera point tenu [de répondre] de la 
ce solvabilité des débiteurs Jusqu'à l'échéance de leurs 
« engagemens, » etc. — Extrait, parte in qua, du testa- 
ment (8 septembre 1768) de Joseph Péronnet, maître 
chirurgien à Lyon, par lequel il lègue à chacun des 
deux hôpitaux de Notre-Dame-de-Pitié du pont du 
Rhône et de la Charité et Aumône-Générale de Lyon, la 
somme de 1,000 livres, payable un an après son décès, 
à la charge, par les recteurs et administrateurs des éta- 
blissements susdits, de faire célébrer dans leurs églises 
soixante messes pour le repos de son âme. — Testa- 
ment (24 octobre 1637) de Pierre Pérouze, marchand 
et citoyen de Lyon, par lequel : il institue son héritière 
universelle Françoise Pérouze, sa fille, et dans le cas 
ou celle-ci viendrait à décéder avant l'âge de quinze 
ans, il lui substitue Fleuri Pérouze, père du testateur, 
et s'il arrivait que ce dernier vint pareillement à décé- 
der avant la substitution ouverte à son profit, le même 
testateur lui substitue les recteurs de l'Aumône-Géné- 
rale de Lyon pour un quart en son hoirie ; il substitue, 
pour l'autre quart, les religieux du noviciat des Capu- 
cins ; il substitue, de la même manière, pour la moitié 
restante les prisonniers détenus dans les prisons archié- 
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piscopales ; il veut que la moitié de ses biens substitués 
à leur profit soient employée en acquisitions de fonds 
ou rentes dont le revenu sera distribué à ses protégés, 
ctiaque semaine, à perpétuité, à mesure que leur néces- 
sité le requerra et qu'ilsen feront la demande, mais à la 
charge, par les prisonniers, de chanter, à haute voix, 
un Salve et un De profundis, toutes les fois qu'on leur 
partagera le revenu en question ; il entend que cette 
aumône soit même administrée et distribuée auxdits 
prisonniers par les soins des recteurs de TAumône-Gé- 
nérale, et que ces derniers soient chargés de recevoir, 
des mains de ceux qui auront la garde du principal, 
les fruits et revenus de la moitié des biens du testateur, 
affectée à cette œuvre. — Hoirie de Simon Perrachon, 
maître maçon, à Lyon, «demeurant au service des 
(( pauvres de TAumosne-Générale de Nostre-Dame de 
c( la Charité de cette ville. » — Testament du même 
(13 novembre i707), par lequel il institue les pauvres 
dudit établissement ses héritiers universels, à la charge, 
par les recteurs, de faire célébrer, à son intention, cent 
messes basses de Requiem, en l'église de la Charité, 
incontinent après le décès du testateur, qui déclare, en 
outre, qu'il lui est du : 500 livres par le sieur Ranvier, 
ex-consul ; 105 livres 9 sous par le sieur Yialis, et iOO 
livres par le nommé Pergoud, « suivant les promesses 
(( et mémoires qu'il en a dans son coffre, en la chambre 
« où il couche, de ladite Aumosne; de plus, ledit testa- 
« teur déclare que le nommé Madignier, teinturier de 
« soye, lui est redevable de iOO et quelques livres, sui- 
« vaut le billet qu'il en a dans son coflre ; de plus, quil 
(( a un lit gamy, quatre draps et quelques autres effets 
(( chez ledit Madignier. » — Acceptation de l'hoirie de 
feu Perrachon, faite, sous bénéfice d'inventaire, par les 
recteurs de la Charité. — Inventaire des effets délaissés 
par ledit Perrachon. — Hoirie de Fleurie Perrin, veuve 
de Marc Satre, bourgeois de Lyon. — Testament de la 
même (16 septembre i719), par lequel, après de nom- 
breuses dispositions charitables et divers legs particu- 
liers, elle nomme les pauvres de Thôpilal général de la 
Charité ses héritiers universels, à la charge d'une fon- 
dation de messes et de prières; — codicille de ladite 
demoiselle Perrin (13 février 1720). — Acceptation de 
l'hoirie de la testatrice, faite, sous bénéfice d'inventaire, 
par les recteurs de la Charité. — Inventaire des meubles 
et effets délaissés par Fleurie Perrin. On y remarque : 
(c Deux tableaux : l'un représentant la Vierge, et l'autre 
« Saint-Joseph, leurs cadres dorés; trois autres, sans 
CI cadre, représentant la Vierge, la Conversion de Sainl- 
« Paul et Sainte-Cécile ; un PortraU de famille -y » — un 
contrai de vente d'un domaine et de fonds en dépen- 
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dant, situés en la paroisse de Fareins en Dombes, passé 
par la défunte au profit d'Etienne Bérond, marchand de 
Villefranche, moyennant la somme de 2,000 livres ; — 
un contrat de constitution de rente de 500 livres, au 
capital de 10,000 livres, créée au profit de la même par 
les administrateurs de l'Aumône-Générale ; ^ un acte 
de fondation d'une grande messe dans l'église de la 
Charité, laquelle messe sera célébrée, à perpétuité, le 
lendemain de la fête de Saint-Joseph, moyennant la 
somme de 2,000 livres, payée comptant par la défunte 
aux recteurs de la Charité ; — un autre acte, par lequel 
ladite défunte dispense les administrateurs de l'hôpital 
de faire célébrer cette grande messe, et veut que la 
somme de 2,000 livres consacrée par elle à la même fon- 
dation, reste aux pauvres de la Charité, sous forme de 
donation, etc. — Hoirie de Guillemette Perron, veuve 
de Claude Fasson, « quand vivoit, cornetier, demeurant 
« à Lyon. » — Testament de ladite Guillemette (17 Juil- 
let 1585), par lequel, après un certain nombre de legs 
particuliers, elle nomme Jean Perron, neveu de la tes- 
tatrice, son héritier uuiversel, et « cas advenant que 
(c ledict Jehan Perron, son héritier, fust maulvais mes- 
« naigier ou feist (fit) quelque acte sinistre, que Dieu 
« ne veuille, ou bien qu'il vînt à mourir sans enfans 
(c légitimes, procréez en vray et légitime mariage, en 
« ce cas, veult ladicte testatrice que, dèz à présent 
(( comme dèz lors, tous ses dictz biens adviennent aux 
(( paouvres de l'Aoumosne- Générale de ceste ville de 
(( Lyon, lesquelz, ledict cas advenant, elle a institué et 
« institue ses héritiers universeiz. » — Compte rendu 
aux recteurs de la Charité par Jacques Micolier, procu- 
reur es Cours de Lyon, de l'administration des biens de 
Jean Perron, neveu de Guillemette Perron, de qui elle 
l'avait nommé tuteur, par son testament du 17 Juil- 
let 1585.— (Chap. I.) Recette: invenuire;— obli- 
gations, cédules, contrats, titres de propriété, procé- 
dures, livres et autres papiers de ladite hoirie ; — 
louages, fruits et revenus des immeubles dépendant de 
la même succession ; — dépenses : frais d'enterrement 
et funéraires de Guillemette Perron ; testament de la 
défunte ; confirmation de curatelle ; confection d'inven- 
taire; vente publique du mobilier décrit dans l'inven- 
taire susdit. « Sera noté que le curé Saint-Michel (église 
« où la testatrice avait élu sa sépulture) demandoyt 
(f pour ses droictz de sépulture et service faictz audict 
« enterrement 10 escuz, auquel le rendant compte vou- 
(I lust bailler 3 escuz qu'il ne voulust prendre ; et sur ceste 
<c dispute, ledict curé n'auroyt reçu aulcune chose. » 
— (Chap. II.) Frais résultant des dettes dont l'hoirie de 
feu Guillemette Perron était chargée , telles que dettes 
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ordinaires, contractées par la défunte, legs par elle faits 

et payés en acquits par Jacques Micolier, et procès in* 

lentes et poursuivis par ledit tuteur et curateur, au 

si^et de la même succession \ « ladicte feue Perron, par 

ce sondict testament, auroyt légué à Jehan Dobin : la 

« moytié de la maison de la Ibriue -, plus une pension 

«c de 4 livres deube par Guichard Bulichon; plus la 

« garniture d'une chambre de tous meubles, que luy 

<c auroyent esté deslivrez, par ledict Micolier, des meu- 

cc blés de l'inventaire de l'hoirie, et, oultre ce, luy auroyt 

ce légué la somme de âOO escuz. Quelque temps après 

et que ledict Dobin eust retiré lesdictz meubles léguez 

« et les tiltres et contractz des maison et pension à luy 

a léguez, il seroyt décédé sans tester, ny moingtz dé- 

ci laisser aulcungs héritiers apparens; parquoy M. le 

« procureur du Roy auroyt faict saisir entre les mains 

« dudit Micolier, audict nom, ledict legs de 300 escuz, 

a prétendant estre acquis au Roy par titre de désé- 

« rance (stc). Et sur ce y auroit heu plusieurs procé- 

cc dures, et, à la fin, sentence, par laquelle la succession 

« et hérédité dudict Dobin auroit esté acquise au Roy, 

« par conséquent ladicte somme de 200 escus. En exé- 

a cution de laquelle sentence, le rccepveur dudomayne 

« du Roy, auroyt fait exécuter ledict Micolier en ses 

« biens, et le vouloyt faire contraindre par corps au 

(c payement desdictz 200 escuz; lequel, comme curateur, 

ce auroyt payé iceile somme, de laquelle, partant, sera 

« icy faite dépense, cy 300 escuz; — à cause dudict 

« procès, ledict Micolier auroyt fait de grandz fraiz, 

« tant au Conseil, pour défendre de payer ladicte 

c( somme, que au greffier pour ladicte sentence , plu- 

« sieurs requestes et aultres, et pour ce auroyt fourny 

« plus de 3 escus, et semblable somme requiert luy 

« estre taxée, cy 3 escuz, » etc. — (Chapitre III.) « En 

c( ce troiziesme chapitre de fraiz, est faicte despence à 

M cause des deniers que ledict Micolier a fourniz et 

« frayez pour ledict Jehan Perron, tant estant sain que 

K estant malade. Fraiz funéraires dudict feu Jehan Per- 

« ron : — ledict Jehan Perron ayant longtemps maladie, 

(( tant en la maison dudict Micolier que chez ung chi- 

« rurgien, où il auroyt esté mis pour estre pansé de la 

« grosse vérole ; enfin il seroyt décédé, le 11» jour de 

c( febvrier 1588, et fust enterré à Saint-Georges. Pour 

(c lequel enterrement et obsèques, fut frayé par ledict 

(( Micolier, ce qui sensuit, assçavoir : pour la châsse où 

(( le corps fust mys, 30 solz ; — pour douze torches, 

(( 48 solz ; — pour deux livres et demy cierges et chan- 

« doilles cire, à raison de 14 solz la livre, monte 35 

« solz; en liards pour offrir et pour aulmosner, 45 solz; 

a — pour celluy qui portast la croix, le bénistier et le 
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(t drapt, en la maison où il décédast, 3 solz ; — à ceuix 
« qui portèrent lesdictes torches et cierges, 14 solz; — 
« à quatre (hommes) qui portèrent le corps, 10 solz ; 
« à la femme qui cousist le corps, 10 solz; — à ladicte 
« femme en la maison de laquelle il décédast, pour 
a quatre jours qu'elle l'auroyt gardé plus que son affer- 
« mage ne portoyt, 1 escu ; — pour le droict de sépul- 
(c ture , fosse , magnilier (sonneur) qui sonnast les 
« cloches, que pour le service fait tant dudict jour de 
(C l'enterrement que le lendemain pour la messe, pour 
ce tout, 3 escuz; — tïem, que ledict feu Perron, venant 
(C des champs, malade de ladicte maladie de vérole, 
« dont il mourust, se relirast en la maison dudict 
a Micolier, où il demourast jusques à ce qu'il fust mis 
ce chez le barbier pour estre pansé ; et pendant qu'il 
« auroit demeuré en la maison dudict Micolier, il luy 
« pourrist et gastast une couche de plume et une cou- 
<c verture verde, picquée, de la valeur, le tout, de 
a 6 escuz. » — (Chap. IV.) Frais communs du présent 
compte. — (Chap. V.) «Fraiz à cause des saysies et 
« poursuites à rencontre des héritiers feu Hilaire 
« Raymond, pour aucun payement des louages de la 
« mayson du Bourgchanin (celle où pendait l'enseigne 
« de la Tortue était située rue Confort) et aultres qui en 
« despendent. » — Hoirie de Didier Petit, bourgeois de 
Lyon. — Testament du même (5 Juillet 1694), par le- 
quel, entre autres dispositions dernières : il lègue aux 
petites écoles des pauvres de sa paroisse, la somme de 
300 livres ; il donne à Jean-Glaude Roche, capitaine des 
chaînes de la ville, la somme de 3,000 livres. « Outre 
(( ce, luy sera délivré, à son décedz, son lit sarge de 
(I Londres, scarlatte, gamy de son crin, coistre, con- 
te verte pendante de taffetas verd piqué; huit chaises 
a de peluche, bois poirier, qu'il le prie d'accepter pour 
« l'estroite amitié qu'ilz ont toujours heu ensemble, et 
« [le] conserver à sa mémoire ; » il donne à la grande 
congrégation de Notre-Dame de l'Assomption, érigée au 
grand collège (celui de la Trinité), n dont il a l'honneur 
« d'être confrère, » la somme de 100 livres, à la charge 
de faire célébrer cinquante messes de Regmem^ à son 
intention ; il ordonne que, aussitôt après son décès, 
sa tapisserie, composée de six pièces soit vendue, et que 
le prix qui en proviendra soit distribué aux pauvres 
honteux de sa paroisse ; il veut que, pareillement après 
son décès, ses six cuillères et six fourchettes d'argent 
soient vendues, et que le prix en soit distribué aux pri- 
sonniers de Roanne ; il donne à rHôtel-Dieu du pont du 
Rhône, la somme de 4,000 livres, payable six mois après 
son décès, à la charge d'une messe, qui sera célébrée, 
chaque année et perpétuellement, à pareil anniversaire, et 
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qull fonde, à cet effet, en Téglise dudit H6tel-Dieu ; il 
lègue à rhôpital général de la Charité de Lyon la somme 
de 7,000 livres, payable aux recteurs de cet établis- 
sement six mois après son décès, à la charge d'une 
grande messe célébrée en leur église, dans les mêmes 
conditions que ci-dessus, et de faire dire, en outre, cent 
autres messes pour son salut; il prie les mêmes adminis- 
trateurs, aussitôt l'avis de son décès, de s'emparer de 
tous ses biens et effets, et de suivre sa volonté, et, à ces 
fins, il les nomme ses exécuteurs testamentaires. Et, 
dans le cas où les recteurs de la Charité ne voudraient 
accepter cette charge ni les conditions qu'il leur impose, 
il révoque le legs fait à leur hôpital, ainsi que la nomi- 
nation faite en leur faveur, et il institue ses exécuteurs 
testamentaires les administrateurs de l'Hô tel-Dieu, qui 
profiteront, en ce cas, de la somme de 7,000 livres 
léguée à l'Aumône-Généitile, aux charges, toutefois, et 
conditions rapportées plus haut, etc. — Ordonnance 
d'acceptation de ladite hoirie, faite sous bénéfice d'in- 
ventaire, par les recteurs des deux hôpitaux généraux 
de Lyon. — Inventaire des meubles et effets délaissés 
par Didier Petit. On trouve dans ce document : <c Un 
ce tableau peint à huile, représentant une Vierge et VEn- 
(( fant-Jésm, garny de son cadre bois noyer; un autre 
« tableau peint à huile, sur bois, représentant un 
a Christ ; un Portrait, avec deux autres tableaux, repré- 
c( sentant Armoiries, » etc. — Quittance de décharge de 
meubles, passée aux recteurs et administrateurs des 
deux hôpitaux généraux de Lyon, par les nommés Roche, 
Louise de Quinssy et les mariés Miège et GoUin, Nor- 
mand et Tardy, auxquels ces meubles avaient été lé- 
gués par feu Didier Petit ; — autre quittance, passée 
aux mêmes administrateurs par Pierre Tourre, négo- 
<nant de Lyon, d*une tasse, d'un couteau et d'un cou- 
vert en vermeil que le défunt lui avait légués. — Testa- 
ment (15 décembre 1737), de Françoise Petit, originaire 
de Nautua, et alors au service de la dame Merle, place 
Louis-le-Grand, par lequel : elle lègue aux petites écoles 
des filles de la paroisse d'Ainay, qui étaient établies 
dans la rue de la Barre, la somme de 100 livres pour 
être employée à l'habillement de celles des petites filles 
de cette institution qui y reçoivent l'instruction et sont 
reconnues nécessiteuses ; elle lègue aux pauvres de la 
Charité de Lyon la somme de 600 livres, qu'ils se re- 
tiendront sur celle de 2,000 livres qu'ils doivent à la 
testatrice, et dans le cas où cette dernière somme lui 
serait remboursée avant son décès, ledit legs sera payé 
aux pauvres de l'Aumône par son héritière ; elle institue 
son hériiière universelle Françoise Gautier, comme elle, 
au sen'ice de ladite demoiselle Merle, sous la condition 
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expresse de s'y trouver encore au moment du décès de 
la testatrice ; et dans le cas où elle aurait quitté le ser- 
vice de la demoiselle Merle, ou viendrait à prédécéder 
la testatrice, celle-ci révoque, en l'une et l'autre éven- 
tualité, l'institution d'héritière par elle faite en fa- 
veur de Françoise Gautier, et institue en son lieu et 
place, mais dans ce cas seulement, les pauvres de 
i'Aumône-Générale de Lyon. — Hoirie de Martin Pey- 
laboud, (c quand vivoit, « faiseur de boucz (bouts) 
d'espée, » à Lyon. — Inventaire (17 octobre 1572) des 
meubles et effets du même, fait à la requête des 
recteurs de l'Aumône-Générale et de Marie Peylaboud, 
héritiers du défunt, chacun par moitié. Articles extraits 
de ce document : « Premièrement, en la buverye, une 
c( garde-robbe boys noir, à six armoyres fermans à 
(c clefz, estimée 15 livres tournois ; item, une table car- 
c( rée, assise sus ses quatre pelliers (piliers), et son 
(c marchepied; deux petitz bandz servantz à ladicte 
« table, le tout bois noyer ; item, une petite bancque 
« propre à tenir verres, ayant une almoyre au-des- 
« soubz ; item, un garde-mangé propre à taverne ; item^ 
d sept escabelies boys noyr, carrées, estimées pièce, 
(( Tune pourtant l'autre, 6 sols, par ce 2 livres 2 solz ; 
(I item, un grand chasiict bois noir, faict à pommes, son 
« fond bois sappin, avec son ciel toiile paincte, estimé 
a ensemble 2 livres 10 solz ; tfem, ung buffect à vays- 
(c selle, faict à treillis, fermant à troys serrures; item, 
« une chière (chaise) à barbier, boys noir, fermant à 
« clef, à ressort par dedans; item, un tranchollier... 
€( (lacune) de deux douzaynes tranchoirs (ustensile de 
« table, en métal ou en bois, placé devant chaque 
« convive, et sur lequel on «empilait des tranches de 
« pain) ; — item, un grand coffre à bahut, servant de 
« garde-robbe, couvert de cuyr et fert, noir, fermant 
<c à clef, sa serrure par-dehors, dans lequel a esté 
« trouvé une grand robbe fourrée, de Frize grise, dou- 
ce blée de penne (panne) blanche ; item, ung manteau 
« en façon de reistre, drapt noir, doublé, près du col- 
a let, de Frize bleue ; item, une cappe drapt noir, ung 
(C arrière-point autour; item, une saye drapt noir, dou- 
ce blée de Frize rouge ; item, une payre chausses estamcl 
(( noir, faictes à tabourin, doublées de courdelliat blanc, 
« avec une payre bas, de mesme drapt; item, un hault- 
« de-chausses drapt noyr, avec troys chaînettes soye 
« grise, doublé de courdelliat vert; item, une saye drap 
(C taney (brun), doublée d'orgellat blanc; item, ung 
« coullet de marrequin (maroquin), à manches ; item, 
« une espée à une main, avec son fourreau de cuyr, 
(C estimée 15 solz; item, une dague sans fourreau, esti- 
(c mée 3 solz; une autre dague avec son fourreau, esii- 
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« mée 4 solz ; iiem, deux douzaines de garrotz fert, 
ic estimés, la douzaine, 5 solz ; item, neuf douzaines de 
«c chappes de dague, estimées, la douzaine, 8 sob tour- 
« nois; — item, cinq douzaines et deux chappes fert 
« pour dague et coUieaux (couteaux), estimées, à 9 solz 
« la douzaine; îlem,neuf douzaines et demy de bouctz 
« pointus pour espée et dague, estimés 3 solz la dou- 
ce zaine ; ilem, deux douzaines de chappes de dague fert 
« ouvré, estimées, la douzaine, 10 solz; item, la molle 
(( (meule) pierre, avec son bachatboys, servant à Testât 
a dudict defiunct, i2 solz; item, la forge et soufQectz 
« servans à Testât dudict deffunct, 10 solz; tiem, une 
c( hallebarde avec ses frangons vertz, 12 solz; une ar* 
K quebouse à mesche, 15 solz; item, ung petit barrai 
a (baril) boys sappin, dans lequel il y a de pouldre d'ar- 
« quebouse, pesant, avec ledict barrai, dix-neuf livres, 
« estimé 3 solz la livre ; item, une dague avec une saine- 
« ture et escarcelle, 12 solz, » etc. 



B. 260. (Boite.) — 1 pièce, parckeniin ; 59 pièces, papier. 

tSift.t989. — Hoirie , elc. — (PIII-QUI) — Dona- 
tion (24 Janvier 1704) faite par messire André Philibert, 
chevalier, conseiller et procureur du Roi au bureau des 
finances de la généralité de Lyon, en faveur des pau- 
vres de TAum6ne-Générale, d'une somme de 990 livres, 
dont il prescrit Temploi au profit de plusieurs filles du 
corps des Catherines et de celui des Thérèses, audit 
hftpiial ; à la charge, par les recteurs de l'établisse- 
ment, de faire célébrer un certain nombre de messes, 
tant pour le repos de Tàme du donateur que pour dame 
Alexandre de Garbuzat, sa femme. — Note portant que, 
par son testament du 17 avril 1709 : le même André 
Chevalier a légué aux pauvres de la Charité de Lyon la 
somme de 4,000 livres, payable, savoir, 500 livres, huit 
jours après son décès, et les 3,500 livres restantes, une 
année après, à la charge, par les recteurs, de faire cé- 
lébrer, à perpétuité, dans leur église, une messe basse, 
chaque Jour, pour le repos de son âme et de celles 
de ses parents ; — il a légué, de plus, aux pauvres 
dudit établissement la somme de 10,000 livres, payable 
seulement après le décès de son héritière universelle 
(qui n'est pas nommée ici), à la charge, par les admi- 
nistrateurs, lorsqu'ils auront été payés de ces 10,000 
livres, d'augmenter de quarante livres le poids du pain 
que Ton distribue chaque semaine, de leur ordre, aux 
prisonniers de Roanne et à ceux de l'archevêché, et 
d'admettre à la Charité deux étudiants, aux mêmes con- 

Lton. — Là Charité. — Série R. 



ditions que celui que feu messire Gros de Saint-Joyre 
y avait établi par son testament du 5 février 1708, etc. 
— Testament (21 septembre 1615) de Claudine Pisard, 
veuve de M* Etienne Debaule, notaire et. procureur es 
Cours de Lyon, par lequel, après plusieurs legs particu- 
liers, entre autres, celui de 36 livres aux pauvres de 
THôtel-Dieu du Pont du Rhône, et cet autre <c d'une 
ce cotte de sarge de Paris, canellé, avec une bande ve- 
a leurs noir, plus ung chapelet d'os rouge, en fasson 
« de meures (mûres?), où il y a un Agniu-Dei, » à dame 
Marie Dufresne, veuve de Jérôme Durand, en son vivant, 
peintre à Lyon; pour le surplus de tous ses autres 
biens, elle institue ses héritiers universels les pauvres 
de TAumône-Générale de ladite ville, aux charges hérédi- 
taires. — Hoirie de Claude Point, moulinier en soie, 
originaire de Saint-Chamond. — Testament du même 
(17 mars 1712), par lequel il institue son héritière uni- 
verselle Antoinette Point, sa sœur, femme de Jean 
Dumont, marchand à Saint-Chamond, après avoir préa- 
lablement légué à l'hôpital de la Charité de Lyon la 
somme de 500 livres, plus une garde-robe en noyer, 
une table et six chaises pareillement de noyer, un fau- 
teuil couvert d'étoffé rouge et deux chenets qui lui ap- 
partiennent et garnissent la chambre où il loge, dans 
ladite Aumône. — Cession (23 Juin 1712) de la succes- 
sion de Claude Point, faite au profit de Thôpital géné- 
ral de la Charité de Lyon par Jean Dumont et Antoi- 
nette Point, sa femme. — Testament (11 juin 1709) de 
Marie Poucet, veuve deOlaude Ruisson, marchand cha- 
pelier à Lyon, par lequel elle institue les pauvres de la 
Charité de Lyon ses héritiers universels. — Hoirie de 
don Petro Pons, gentilhomme espagnol. — Testament 
du même (16 novembre 1674), a de présent en ceste 
a dicte ville (de Lyon), logé dans le monastère de 
«c Saincl-Charles des Révérends-Pères Feuillans dudit 
« Lyon, ordre de Cisteaux , filz de feuz don Joseph 
ce Pons, aussy gentilhomme catalan, seigneur de Mon- 
te cla, et dame Réatrix Chimera, quand vivoient, habi- 
cc tans à Rarcelonne. » Par lequel testament : il élit sa sé- 
pulture dans l'église des Feuillants, « suppliant le R.-P. 
« prieur d'iceluy que ce soit avec Thablt de Feuillant ; » 
il donne à ces religieux tous les vêtements, le linge, 
Téquipage, l'or et l'argent monnayé et autres effets mobi- 
liers qu'il possédera le Jour de son décès, sans y com- 
prendre, néanmoins, ses papiers, qui seront remis par le 
prieur à ses héritiers ; il lègue au même monastère la 
somme de 2,000 livres, à condition d'acquitter ses frais 
funéraires, etc. ; il lègue au grand Hôtel-Dieu de Lyon 
la somme de 300 livres, à condition de faire prier Dieu 
pour le salut de son âme; il lègue, par droit d'institu- 

47. 
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tioDy à don Joseph Pons, baron de Moncla, son frère 
aîné, « de présent à l'armée, avec M. le mareschal de 
a Torenne, » la somme de 6,000 livres tournois; pour 
le reste de 3es biens, soit meubles ou immeubles, 
droits, etc., il institue ses héritiers universels les pau- 
vres de l'Aumône-Crénérale de Lyon, suppliant les rec- 
teurs de cette maison de faire prier Dieu pour lui, 
aussitôt après son décès. — Cession de ladite hoirie, 
faite (il mai 1675) par les recteurs de la Charité au 
profit de Joseph Pons, frère du testateur, moyennant 
la somme de 3,850 livres. — Extrait, parte in quUy du 
testament (24 mars 1788) de Pierre Portai, bourgeois 
de Lyon, par lequel il lègue la somme de 3,000 livres 
à rhôpital susdit.— Testament (8 mars 1749) de Joseph 
Poyet, maître chirurgien juré à Lyon, par lequel : il 
lègue la somme de 4,000 livres à l'Aumône-Générale de 
ladite ville ; il donné une pareille somme de 4,000 livres 
à l'hôpital général de Notre-Dame-de-Pitié du pont du 
Rhône, et il impose diverses conditions à l'un et l'au- 
tre de ces établissements. — Testament (3 mai 1751) 
de dame Jeanne-Marguerite Pupil, veuve de messire 
Barthélemi-Joseph Hessler, baron de Bagnols, conseil- 
ler d'honneur en la Cour des monnaies, sénéchaussée et 
siège présidial de Lyon, par lequel elle lègue aux pau- 
vres de la Charité de Lyon la somme de 4,000 livres, 
payable trois mois après son décès, et ce par aumône 
et en considération de la dépense considérable que cet 
établissement a faite pour la distribution du pain aux 
indigents de la ville. — Hoirie de Catherine Quemet, 
sœur croisée de l'hôpital de la Charité, du corps des 
Thérèses, décédée ab irUeskU. — Testament Informe de 
la précédente, dans lequel elle se borne à faire quel- 
ques legs de peu de valeur aux « communautés » établies 
dans l'hôpital susdit. — Reconnaissance de 6,000 livres, 
passée par les recteurs de la Charité au profit de Cathe- 
rine Quemet, et contenant qu'elle a prêté cette somme 
pour les besoins de l'hôpital. — Acte par lequel la sœur 
Catherine Quemet cède et transporte à M« Gaspard- 
Marie Bouvier, châtelain de la terre deBozencieux, tous 
les droits et prétentions qu'elle peut avoir sur les biens 
et hoirie de feu Louis-Gabriel Quemet et de demoiselle 
Cécile Dutoq, ses grand-père et mère paternels, lesdits 
biens situés en la paroisse de Fitillieu en^Dauphiné, et 
lieux clrconvolsins. — Codicille de Marguerite Mlcal, 
veuve de Pierre Ferrand, écuyer, chevalier de l'ordre 
royal et militaire de Saint-Louis, gouverneur de la cita- 
delle d'Arras, par lequel (13 décembre 1771) la codicil- 
lante lègue à Catherine Quemet, sa nièce, la somme de 
4,000 livres, une fols payée. — Inventaire, après décès, 
des effets de la sœur Catherine Quemet. — Papiers de 
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famille de la sœur Quemet, et lettres adressées à la 
même par différentes personnes. — Donation faite 
(9 Juillet 1690) par Jeanne Quinton, veuve de Jean de 
Jumeaux, maître jardinier à Lyon, au profit des pauvres 
de l'Aumône-Générale de la ville, de tous les biens et 
droits qui peuvent lui appartenir, et, expressément, de 
la pension annuelle et viagère de 36 livres, qui lui était 
due par Claudine Égrette, veuve et héritière d'Antoine 
de Jumeaux. — Testament d'Antoine de Jumeaux, 
marchand chandellier, à Saint-Irénée-les-Lyon, par le- 
quel il institue son héritière universelle Claudine Egrette, 
sa femme, et il lègue la somme de 30 livres à Jeanne 
Quinton, sa mère, veuve de Jean de Jumeaux; — con- 
testation entre Jeanne Quinton et sa bru, au sujet de 
ce legs, et transaction, par laquelle Claudine paye à sa 
belle-mère la susdite somme de 30 livres, et créée, de 
plus, en sa faveur une pension annuelle et viagère de 
36 livres, la même dont elle fît donation aux pauvres 
de la Charité. 



B. 370. (Boite.) — S cahiers in-4o, S07 feuillets, papier ; 
S pièces, pardiemio; 18 pièces, papier. 



tS7t.i9f97. — Hoiries, etc. — (RAI-REN) — Tes- 
tament (5 mai 1671) d'Antoine Raisin, orfèvre et mar- 
chand joaillier de Lyon, dans lequel il déclare, en ma- 
nière de préambule, que, considérant les grands dangers 
qull a courus pendant les longs voyages qu'il a faits, tant 
en Italie et en Espagne que dans les Indes-Orientales, et 
désirant continuer ses excursions dans les contrées loin- 
taines qu'il jugera à propos de visiter, il a pris, en con- 
séquence, ses dernières dispositions ainsi qu'il suit : il 
veut être inhumé dans le tombeau de feu Philibert Ré- 
musat, son cousin, au cimetière Saint-Paul, et il nomme 
son exécuteur testamentaire noble Jean-Mathieu Dupuis, 
seigneur de La Sarra; « je donne, » contlnue-t-il, « et 
« lègue aux pauvres de l'Aumosne-Générale de la Charité 
(( de ceste ville le tiers de tous mes biens, en quoy qu'ils 
(c puissent consister, qui est 6 solz 8 deniers par livre, 
« les faisant, en ce, mes héritiers particuliers ; pins je 
a donne et lègue aux pauvres de l'Hostel Nostre-Dame- 
« de-Pitié du pont du Rhône de ceste ville la sixiesme 
fc partie de tous mesdits biens, qui est 3 solz 4 deniers 
« pour livre, les faisant, en ce, mes héritiers partlcu- 
« liers, » etc. — Ordonnance d'acceptation de ladite hoi- 
rie, sous bénéfice d'inventaire, rendue au profit des rec- 
teurs et administrateurs des deux hôpitaux généraux de 
Lyon.— Inventaire des meubles, effets, titres et papiers 
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de feu Antoine Raisin, qui décédai le 26 novembre 1681 , 
à Bandar-Abassy, en Perse, « suivant l'avis donné par 
« M. de Monferre, dief du comptoir de la Compagnie- 
ce Française, dans ladite ville de Bandar-Abassy, à M. 
a Bertin, marchand à Marseille, qui l'a fait sçavoir à 
« noble Jean-Mathieu Dupuis, bourgeois et banquier, à 
« Lyon, par sa lettre du 25 avril 1682, qui a été remise 
« au greffe de la sénéchaussée de ladite ville de Lyon. » 
Voici certains articles du présent inventaire, qui fut 
dressé à la réquisition des recteurs des deux hôpi- 
taux précités : « Une veste taffetas bleuf, avec des fleurs 
A brochées d'or, estimée 10 livres; un Jupon (sans doute 
« à l'orientale) avec des rez d'or, gamy d'une dentelle 
fc noire avec un galon d'or, doublée d'un taffetas ; une 
<c autre veste à fond d'argent, avec des fleurs, doublée 
a d'un taffetas rayé, rouge et vert, 20 livres; un sabre 
ce acier de Damas, avec son fourreau, 4 livres ; une 
(c robe de chambre taffetas à fleurs, doublée d'un autre 
« taffetas rouge, 8 livres ; une toilette toile de coton, 
a doublée d'un taffetas, piquée de soye, gamye d'une 
« frange de plusieurs couleurs ; — un tour de lict In* 
a dienne de Perse, consistant en onze pièces, 60 livres; 
« une toilette de coton, piquée de fleurs de plusieurs 
a couleurs, doublée d'un taffetas Janine, avec une 
ce frange ; » — description de nombreux tapis et étoffes 
des Indes ; — « trente-six cravates mousseline, au 
« bout desquelles sont quelques barres or et argent, 
« estimées 8 solz pièce ; six images en velin avec leurs 
« cadres, estimé le tout 30 solz ; deux Crucifix bois de 
<c buis, garnis de leurs boêtes, 12 livres ^ sept paires 
« gants de senteur, estimés 7 solz la paire ; une boête 
« vernie, propre à tenir des senteurs, 6 livres ; une 
<c boête dans laquelle s'est trouvé une fiole d'essence de 
« cannelle, 3 livres ; un petit tableau sur vélin, com- 
« posé de différentes figures, 3 livres ; deux pierres 
« d'aimant, estimées ensemble 3 livres ; une petite sa- 
ie lière d'agathe, 6 livres; deux pierres de bézoard, 20 
ce livres ; un estuict couvert de cuir doré, dans lequel 
ce s'est trouvé un petit cabinet d'ambre, gamy de deux 
ce figures d'ivoyre, estimé 22 livres ; une boête dans 
«e laqueUe s'est trouvé un petit mortier avec son pilon, 
« agathe ; dans un petit sachet toile rouge s'est trouvé 
ce des petits rubis bruts, pesant trois marcs quatre 
ce onces, estimés 60 livres ; deux gros manches de cot- 
« teau (couteau) agathe, 18 livres, » etc.; — « acte de 
« main privée, signé : Enguerrand, veuve de H. Lescot, 
ce secrétaire du Roy, Simonnet, Chardin et Potlllon; 
ce ledict acte contenant recognoissance faicte parles 
« susnommez, au proffict dudit deffunct sieur RaisUi et 
« Çhardhi,de toutes les marchandises que lesdits sieurs 
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« Raisin et Chardin avoient porté aux Indes pour le 
« commerce desdicts soubzsignés audict acte, ensuite 
<e duquel acte du 21« mars 1665, lesquelles ont esté, 
ce de part et d'autre, très-exactement exécutées; — une 
« quittance générale et arresté de compte, de main 
« privée, du 13« octobre 1670, signés Raisin et Chardin, 
ce passés à Paris, portant : ce Sans pr^udice du traicté 
à Êiict, le 15* septembre, pour le voyage des Indes ; d-^ 
« un paquet de papiers, sur l'étiquette duquel est escrit, 
« en ces motz : ce Ce paquet tombant entre les mains de 
ce M. Dupuis le père, ou de qui il sera, en son absence, 
<e est très-humblement supplié, par son plus obéissant 
« serviteur, Antoine Raisin, de le vouloir garder soi- 
ff gneusement cacheté comme il est, Jusques à ce que 
« l'on entende seurement qu'il est décédé ou M. Jean 
ce Chardin, son associé, que Dieu ne veuille ! » Ledict 
ce paquet ouvert, s'est trouvé quatre feuillets et demy 

« de grand papier entièrement escripts, le premier 

« desdits feuilletz commençant par ces motz : ce Au nom 
« de la Très-Sainte et individue Trinité, le Père, le Fils 
a et le Saint-Esprit, un seul Dieu, béni éternellement. 
« Amen. Nous Antoine Raisin et Jean Chardin, associés 
« pour le voyage des Indes-Orientales et pour le com- 
« merce, par nostre contract d'association, faict à 
« Paris, soubz seing privé, le 15« septembre 1670, ayant 
« résolu de nous séparer, » et finissant : ce Fait à Su- 
« rate, le 15« Jour du mois de décembre 1679. ce Et au 
te bas de la dicte demy-feuille est escrit : ce Signé (sic), 
a Jean Chardin — Antoine Raisin ; » — un cayer cou- 
ce vert d'un papier bleuf, contenant neuf feuilletz, 
« escriptz en tout ou en partie, commençant, au premier 
c( desdicts feuilletz, en ces mots : ce Le 21* mars 1665, 
« J'ay faict compagnie avec M»* Lescot, les sieurs Si- 
ce monet, M. Chardin et M. Castillon, » et finissant par 
« ces motz : « Un miroir de cristal de roche, gamy d'or, 
« à pampres, peinct, et figures, » etc. — Arrêt du Con- 
sell-d'État (i" mai 1682), qui maintient les deux hôpi- 
taux généraux de Lyon et Jean-Mathieu Dupuis, cohéri- 
tiers, ce dernier étant exécuteur testamentaire d'Antoine 
Raisin, en possession et Jouissance des biens du défunt, 
et condamne les directeurs de la Compagnie des Indes- 
Orientales à leur restituer toutes les sommes qa'ils 
s'étaient appropriées et qui leur avaient été remises en 
dépAt, avec un grand nombre d'objets précieux. — 
Lettres concernant la succession Raisin. L'une d'elles 
est adressée aux recteurs de rAumftne-Générale de Lyon 
par le Père Jacques Dupuis, Jésuite, fils de l'exécuteur 
testamentaire du défunt, qai s'exprime en ces termes : 
« Il est vray que Je n'ay pas mis de la différence entre 
ex les soins que Je me suis donné pour les pauvres de 
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a nostre ville, et ceux que j'ai pris pour les iatérests 
<( de ma famille ', je crois qu'ils me doivent venir égale- 
ce ment au cœur, et que si une charité domestique m'o^ 
« blige de faire quelque chose pour des parents, le 
<c besoin extrême des pauvres et l'amour que nostre 
<( Maistre veut que nous ayons pour eux m'engagent à 
« ne rien laisser en arrière de ce que je pourray lais- 
« ser en arrière pour leur soulagement. Je continueray 
« avec le mesme zèle; je tâcheray de suivre l'exemple 
« que vous me donnez, et si Dieu nous rend la paix (la 
« présente épttre est datée du 20 août 1700), je re- 
« prendray les mouvements que jem'étois donnés pour 
<c obliger M. le chevalier Chardin, qui est à Londres, de 
« payer à la succession de M. Raisin ce qu'il luy doit 
c( depuis bien longtemps. Et parce que peu de gens 
(c ont connoissauce de cette aflEaire, j'ay prié M. Ollivier 
(( le fils (fondé de la procuration des recteurs de la Cha- 
(c rite, en cette circonstance) de vouloir bien s'en 
<c instruire : son habileté dans les afEaires, son zèle pour 
<c les pauvres et les facilités que le commerce luy donne 
« pour agir en Angleterre, le rendront bien plus effi- 
« cace que je ne puis l'estre, pour finir heureusement 
(C ce que je ne puis guères qu'ébaucher. » — Hoirie de 
Reine Ras, femme de Louis Gardon, maître fabricant en 
bas de soie, à Lyon. — Testament (25 juillet 1760) de 
ladite Reine Ras, par lequel : elle défend expressément 
qu'on l'enterre ailleurs qu'au cimetière et autrement 
qu'avec la croix de bois, et de la manière qu'on Inhume 
les plus pauvres gens; interdisant aussi à ses héritiers 
d'assister et de faire assister personne à son convoi et 
enterrement; après quelques legs particuliers, elle 
institue ses héritiers universels les pauvres de l'hôpital 
général de la Charité de Lyon, auxquels elle veut que 
tous ses biens appartiennent, en acceptant les charges 
de sa succession. — Contrat de mariage de Louis Gar- 
don, ouvrier en bas de soie, à Lyon, fils de Benoit Gar- 
don, lieutenant de la juridiction d'Apinac en Forez, et 
de Marie Bouchet, d'une part, et de Reine Ras, fille de 
Jacques Ras, praticien à Montbrison, et d'Antoinette Re- 
logne, d'autre part. — - Extrait mortuaire de la testatrice, 
qui décéda, le 23 août 1774, à Saint-Pal-de-Chalançon 
en Forez. — Notes et lettres relatives à l'hoirie de Reine 
Ras. — Extrait, paru in çtia, du testament (18 mai 1787) 
de Jean Rast, écuyer, par lequel il lègue à l'hôpital de 
la Charité de Lyon la somme de 5,000 livres, payable 
dans l'année de son décès. — Hoirie de Louis Raviot, 
marchand et bourgeois de Lyon. -— Testament du même 
(26 juin 1683) par lequel, après des legs nombreux faits 
tant à ses parents et amis qu'à l'hôpital du Luc en Pro- 
vence et aux communautés religieuses de Lyon, pour le 
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reste de ses biens, il institue ses héritiers universels les 
pauvres de l'Hôtel-Dieu du pont du Rhône et ceux de 
i'Aumône-Générale de la même ville, à partager égale- 
ment entre les deux établissements, sauf la somme de 
1,500 livres que le testateur prélègue aux pauvres de 
ladite Aumône, en considération des soins et peines que 
prendront les recteurs de cette maison pour l'exécution 
de sa présente volonté, dont il les charge, etc. — Accep- 
tation de l'hoirie de Louis Raviot, faite par les adminis- 
trateurs des deux hôpitaux généraux de Lyon. — Inven- 
taire des meubles, effets, titres et papiers du défont. ~ 
Extrait, parte in qua, du testament (15 juin 1786) de 
Mathieu Renard, bourgeois de Lyon, par lequel il lègue, 
à titre d'aumône, aux pauvres de la Charité de la même 
ville la somme de 300 livres, qui sera versée entre les 
mains du trésorier de l'établissement. 



B. S72. (Boite.) — i cahier ia-rolio, 87 fcuilleU, papier; 1 pièce, 

parchemin ; 1 1 5 pièces, papier. 



tlMI9-t7SO. — Hoiries, etc. — (REV-ROU) — 
Hoirie d'Anne-Marie Reverchon, bourgeoise de Lyon. — 
Testament de la même (16 février 1737), par lequel, 
après plusieurs legs faits à différentes personnes, entre 
autres à M"« ... (lacune) Laurent, femme de M« Marc- 
Antoine Hodieu, conseiller du Roi, notaire à Lyon, à 
laquelle elle donne une somme de 500 livres : « J'invite, » 
dit à ce propos la testatrice, « ledit M* Hodieu de 
ce rendre justice à mes héritiers universels sur le pro- 
a duit des billets de banque qu'il s'est retenu en sa 
ce possession, provenant du payement qui m'a esté fait 
<c par le sieur Cizeron ^ » — pour le reste de ses biens, 
droits, etc., elle institue ses héritiers universels les 
pauvres de I'Aumône-Générale de Lyon ; — elle casse, 
révoque et annule son dernier testament, « que j'ay 
« fait, » S(|oute-t-elle, « devant ledit M« Hodieu, notaire, 
a qui ne contient point mes véritables volontés, ne 
« l'ayant fait que par trop de complaisance. Je casse 
(( tous autres testamens et dispositions de dernière 
(i volonté que j'ay faits cy-devant. Ainsi fait et dicté, 
(C après de sérieuses réflexions sur mes présentes dis- 
« positions, » etc. — Testaments antérieurs, d'Anne- 
Marie Reverchon, dont l'un est daté du 6 octobre 1734, 
et l'autre du 29 janvier 1736. — Note contenant que la 
testatrice a fondé plusieurs écoles de charité, savoir : 
une à Saint-Chamond^ une autre à Condrieu ; une troi- 
sième à Saint-Paul-en-Jarrest, et une quatrième pour 
les filles pauvres des paroisses de Dargolre, Saint-Jean- 
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de-TouIas et Tartaras, et qu'elle a voulu que, à défaut 
d'exécution desdites fondations, les fonds acquis et les 
sommes d'argent données pour la dotation de ces éta- 
blissements appartinssent aux pauvres de la Charité. — 
Ordonnance rendue, en la sénéchaussée de Lyon, au 
sxj^ei de l'acceptation de l'hoirie d'Anne-MarieReverchon, 
faite, sous bénéfice d'inventaire, par les administrateurs 
de l'hôpital de la Charité. — Inventaire des meubles, 
effets, titres et papiers de la défonte. Entre autres 
objets décrits dans ce document, on remarque : « Un 
« tableau peint à huile, représentant un Chri^ en Croix, 
« sa bordure bois doré, estimé 7 livres 10 sols; un 
(c Enfant'Ji$iÂ$f de cire, dans sa niche bois noyer, 
ce garnie de trois carreaux de verre, estimé 7 livres ; 
« trois tableaux, leurs cadres bois doré, représentant 
(( Fïgureê ioirUeê} deux autres tableaux, représentant 
a Paytages ; deux estampes, avec un Saint-Suaire, leurs 
c( cadres bois rouge et doré ; douze estampes sur pa- 
« pier, usées et rompues, estimées ensemble 3 livres ; 
« deux tableaux peints à l'huile : l'un, sa bordure 
(c dorée, représentant VÀnnonciaiion de la Vierge, et 
« Tautre une Lucrèce, » etc. — Compte en débit et 
crédit de la succession de Marie-Anne Reverchon, dé- 
cédée, le 8 mai 1740, après avoir institué ses héritiers les 
pauvres de l'hôpital général de la Charité. — Quittances 
passées au sieur Millanois, recteur de la Charité, pour : 
les frais funéraires de M"« Reverchon; — menues 
dépenses de la défunte et restitution de certains byoux 
qu'elle avait en dépôt dans sa maison. — Contrat de 
vente, passé par Antoine-Sébastien Bricitto, négociant 
et bourgeois de Lyon, et Jeanne Chirat, sa femme, le 
premier héritier bénéficiaire de messire Antoine Bri- 
citto, son oncle, archiprétre de Dombes, docteur en 
théologie, curé de la paroisse de Neuville-sur-Saône, 
au profit de : Claude Reverchon atné, Claude Rever- 
chon Jeune, Jean et Claudine Reverchon, veuve de 
Gaspard GnUlot, frères et sœur, tous habitants de 
Couzon, d'une maison avec trente-six blcherées de 
terre et vigne, sises à Fieurieux, territoire de la 
Fabrière, en Franc-Lyonnais, pour le prix et somme 
de 6,300 livres, payée comptant au sieur Bricitto par 
les recteurs de la Charité, héritiers d'Anne-Marie Re- 
verchon, en acquittement du legs qu'elle avait fait aux 
frères Reverchon et à leur sœur, et en exécution de la 
clause contenue dans le testament de la défunte. — 
Quittance de 781 livres 5 sous, passée à Sébastien- 
Antoine Bricitto, marchand à Lyon, par Jean-Jacques 
Poncet, fermier du marquisat de Neuville, pour amiable 
composition des lods de la vente des immeubles men- 
tionnés plus haut. — État des dettes actives de l'hoirie 
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de feu Anne-Marie Reverchon. — Promesses montant à 
46,440 livres, souscrites par les recteurs et adminis- 
trateurs de l'hôpital général de la Charité au profit 
d'Anne-Marie Reverchon *, lesquelles promesses se trou- 
vèrent acquittées au moyen de l'institution d'héritiers, 
faite par la défunte en faveur des pauvres de l'hôpital 
susdit, suivant son dernier testament. — Instances 
poursuivies par Anne-Marie Rev^chon, tant en la séné- 
chaussée qu'au tribunal de la conservation des privi- 
lèges royaux des foires de Lyon, contre divers parti- 
culiers, etc. — Testament de Suzanne Rey (14 mars 
1757), par lequel elle institue Suzanne Rey, sa nièce et 
filleule, son héritière universelle, et veut que tous les 
biens qu'elle laissera, à son décès, soient remis à l'un 
des deux hôpitaux généraux de Lyon, sous l'intérêt 
convenu, pour cet intérêt et le principal rester à l'un 
desdits hôpitaux. Jusqu'au mariage ou à la majorité de 
l'héritière précitée. Si celle-ci vient à décéder avant 
son mariage ou sa ms^oriié, la testatrice lui substitue 
les pauvres de celui des deux établissements dans 
lequel les deniers seront déposés, pour une moitié, et 
Louise Rey, sa sœur, pour l'autre moitié ; et dans le cas 
où cette dernière décéderait avant Suzanne Rey, héri- 
tière, ou que celle-ci mourût avant son mariage ou sa 
majorité, la testatrice substitue son hérédité tout en- 
tière à ladite Aumône, à la charge de payer à Joseph 
Rey, son neveu, la somme de 200 livres. — Extrait, 
parle in qua, du testament (2 août i754) de messire 
François-Philippe Richery, chevalier, conseiUer du 
Roi, trésorier de France en la généralité de Lyon, et 
ancien échevin de cette ville, par lequel il lègue aux 
pauvres de la Charité la somme de 6,000 livres, dont 
â,000 payables trois mois après son décès, et les 
4,000 autres, après le décès de Geneviève Rigaud, sa 
femme et héritière universelle, le tout sans intérêts. — 
Testament (20 Juillet 1780) de Jean-Claude Rlgod, an- 
cien commis du bureau des vingtièmes, à Lyon, par 
lequel : après plusieurs legs faits, tant à la dame Des- 
brois, sa femme, qu'à d'autres personnes, parmi les- 
quelles M« Antoine Pourra, conseiller du Roi, notaire à 
Lyon, qu'il nomme son exécuteur testamentaire, et 
auquel il donne, en dédommagement des soins et 
peines qu'il prendra pour l'exécution de sa volonté, un 
diamant de la valeur de 1 ,000 livres, et une feuillette 
de vin de Bourgogne, de la contenance de cent pots, 
qui se trouve dans la cave du testateur ', pour le reste 
de ses biens, toutes affaires réglées, il institue ses héri- 
tiers universels les pauvres de rHôtel-Dieu et ceux de 
l'hôpital général de la Charité de Lyon, prohibant 
expressément toute détraction de quarte falcidie et 
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tous autres retranchements quelconques. — (Testa- 
ment (âO septembre i60à) de Jean Rousset Jardinier 
et citoyen de Lyon, par lequel, après des legs nom- 
breux faits à ses parents et à des particuliers : il « prie 
(c et requiert Messieurs de TAumosne-Générale dudict 
« Lyon, qu*ii leur plaise faire assister et accompagner 
a son corps, le jour de son enterrement, [par] les en- 
a fans de la Chanal (la Chana, hôpital pour les Jeunes 
(( garçons), en considération de ce que ledict testateur 
a a cy-devant donné à ladite Aulmosne une pension, 
« qui luy estoit deue, de 300 livres tournois en prin- 
ce cipal, sur une maison size en ceste ville de Lyon, en 
ce la rue de la Yielle-Monnoye, paroisse Sainct-Vin- 
« cent ; >} — le testateur veut, de plus, que, le jour de 
ses obsèques, son héritier fasse aux pauvres une au- 
mône « en pain et postaige, » et offre une « honneste 
collation » aux trenteniers qui assisteront à ses funé- 
railles, etc. — Testament de Jeanne Roux (10 sep- 
tembre 1674), par lequel : a considérant les assistances 
« et charités qu'elle a reçeues et reçoit journellement 
« desdicts sieurs recteurs (de TAumône -Générale), 
« lesquels l*ont reçeue en ceste maison pour y estre 
« nourrie et entretenue, » elle donne perpétuellement 
et irrévocablement, par donation entre-vifs, aux pau- 
vres de cet établissement, savoir, tous ses biens 
meubles, immeubles, droits, noms et actions, etc., con- 
sistant, entre autres choses, en : une pension viagère 
de 5 livres qui était due à la testatrice par le sieur 
Poizat, maître charpentier, établi rue de Flandre, à 
Lyon, plus les arrérages de quatre années de ladite 
pension; — la somme de 180 livres tournois, à elle 
due par les héritiers d'Antoine Terra, maître tailleur 
d'habits, audit Lyon, etc. 



B. 272. — (Boite.) f cahier io-folio, 25 feuillets, papier; 1 pièce, 
parchemin i 121 pièces, papier (1 imprimée). 

l^Aft- 17811. — Hoiries, etc. — (SAS-VIA) — 

Donation de 100 louis d'or, représentant alors la 
somme de 1,100 livres, faite (19 août 1663) aux pau- 
vres de la Charité et Aumône-Crénérale de Lyon, par la 
marquise de Sassenage. — Inventaire des effets délais- 
sés par Marie Taillandier, décédée à l'hôpital de la Cha- 
rité, et qui, par son testament (30 juin 1645), avait 
institué les pauvres de l'établissement ses héritiers 
universels. — Donation d'une somme de 6,000 livres, 
laite (28 juin 1736) par Andrée Terron, attachée depuis 
plus de vingt ans à la boulangerie de l'Anmône-Géné- 



rale, au profil des pauvres de. cette maison; ladite 
somme de 6,000 livres payable, en espèces d'or ou 
d'argent, par les héritiers de la donatrice, le lendemain 
de son décès, à la charge : en premier lieu, par les 
recteurs de l'établissement, de lui laisser, sa vie durant, 
la jouissance du logement qu'elle occupait dans cet hô- 
pital, de lui fournir, chaque jour, une portion du réfec- 
toire, composée de pain, viande et vin, et de lui per- 
mettre de garder avec elle, dans sa chambre, François 
Brunet, son petit-neveu; en second lieu, par les mêmes 
administrateurs, de payer à Claude-Joseph Brunet, son 
neveu par alliance, père de François, 100 livres depen> 
sion annuelle et viagère, jusqu'au décès de Claude- 
Joseph, époque à laquelle cette pension se trouvera 
éteinte et les arrérages qui en seront dus demeureront 
acquis aux pauvres de la Charité. — Donation entre 
vifs, d'une somme de 2,000 livres, faite (le 4 novembre 
1789) en faveur des pauvres de la Charité par Antoine 
Tinet, domestique dans l'établissement, à condition : 
qu'il y sera logé, nourri et entretenu, tant en santé 
qu'en maladie, comme il l'a été jusqu'alors ; qu'il lui 
sera payé tous les ans, par les soins des recteurs de 
l'hôpital, une rente viagère de 50 livres pour subvenir 
à ses besoins, et cela jusqu'à son décès, après lequel 
ladite pension sera éteinte et les arrérages qui en pro- 
viendront resteront acquis aux pauvres de la maison. — 
Sentence rendue en la sénéchaussée de Lyon (4 septem- 
bre 1731), et de laquelle il appert que noble Horace Tis- 
seur, avocat en parlement et aux Cours de cette ville, 
devait, en qualité de cohéritier bénéficiaire de dame 
Claudine Tisseur, sa sœur, veuve et héritière de Nico- 
las-Edmond de Marivin, laquelle avait fait un legs de 
1 ,500 livres aux pauvres de la Charité, la somme de 105 
livres 2 sous 6 deniers, en reste de ce legs, pour la- 
quelle somme les recteurs de l'hôpital l'avaient fait assi- 
gner, avec ses sœurs, cohéritières, aux fins d'obtenir 
le payement du reliquat susdit. — Donation faite (âl 
février 1692) aux pauvi*es de l'Aumône^îénérale, par 
Jacques Trastour, fils de feu Charles Trastour, maître 
perruquier à Lyon, et d'Antoinette Neyret, ancien 
ouvrier en soie et alors cavalier au régiment d'Artois- 
dragons, des parts qui lui étaient échues en la succes- 
sion de ses père et mère, tant du chef du donateur, que 
de celui de Biaise, de Jean, de Charles et de Françoise 
Trastour, ses frères et sœur, décédés, sous là réserve 
que s'il venait à se marier, la dotation dont il s'agit 
serait annulée. — Vente passée (14 septembre 1764) 
par Claude-Marie de Yallln, ancien capitaine dé cavale- 
rie, chevalier de l'ordre royal et militaire de Saint- 
Louis, seigneur de Ch&teau-Villin, ValUn, Anthezieux, 
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Saint-Savin et autres lieux, « de présent en sa maison 
« de Vourcy, pour le fait de la présente, » au profit de 
messire Claude-François de Bouvier de Saint-Julien de 
Porte, conseiller du Roi et président en sa chambre des 
comptes de Dauphiné et de dame Louise-Marie Pavée, 
sa femme, de toutes les maisons, granges, autres bâti- 
ments, domaines, prés, vergers, Jardins, terres, vignes. 
Iles, bois, rivières, forêts, moulins et généralement de 
tous les immeubles que ledit seigneur marquis de Yallio 
possédait dans les mandements et communautés ou pa- 
roisses de Vourcy, Moirans, Tullins, Rives, Beaucrois- 
saut, Charnècle et autres lieux circonvoisins, dépen- 
dant desdits domaines : ensemble l'action contre les 
fermiers actuels de ces immeubles pour leur faire ren- 
dre compte de l'exécution de leurs baux et remplir leurs 
inventaires; les droits honorifiques de patronage, les 
rentes, cens, directes, pensions et leurs capitaux, que le 
marquis de ValUn pouvait avoir et qui pouvaient lui être 
dus sur les lieux désignés ci-dessus ; tous les capitaux de 
bestiaux, fourrages, semences, etc.; tous les meu- 
bles meublants qui se trouvaient alors dans la maison 
dudit seigneur marquis de Vallin, etc. La présente vente 
conclue pour le prix et somme de 303,400 livres. — 
Donation entre vifs, faite (5 décembre 1764) aux pau- 
vres de l'Aumône-Générale de Lyon par messire Claude- 
Marie, marquis de Vallin, de la somme de 103,027 
livres 8 sous, à prendre et recevoir, le i*' mai 1765, de 
messire François-Oaude de Bouvier de Saint-Julien de 
Porte, président en la Chambre des comptes de Greno- 
ble, et de dame Louise-Marie Pavée, sa femme. La pré- 
sente donation faite à la charge, par les recteurs de la 
Charité, de servir audit marquis de Vallin, à Lyon, rue 
Saint-Joseph, paroisse d'Ainay, où il demeurait, une 
rente ou pension annuelle et viagère de 11,000 livres, 
franche, quitte et exempte de tous tributs royaux et 
généralement de toutes charges, taxes et impositions, 
mises ou à mettre, etc. — Délibération du Bureau de 
rAumône-Générale, portant que, en reconnaissance 
de la donation Cadte aux pauvres de l'établissement 
par le marquis de Vallin, on fera célébrer à l'intention 
du donateur cent messes pour chaque millier de livres 
qu'il y aura d'arrérages échus, an Jour de son décès, 
de la rente viagère qu'il s'est réservée par ladite dona- 
tion ) qu'il est convenu, de plus, que pendant sa vie il 
Jouira du privilège de ne pas payer de chaise à l'église, 
ainsi que « sa compagnie », c'est-à-dire les personnes 
de sa maison. — Donation faite (30 août 1654) aux pau- 
vres de l'AumAne^lénérale de Lyon, par Jacques Ver- 
don, marchand et maître apothicaire en la même ville, 
des droits et actions qu'il pouvait avoir ou prétendre 
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sur les biens et héritages d'André Jambe et de Claudine 
Buisson, fenmie de ce dernier, ou sur le prix qui en 
pouvait être provenu en conséquence de l'ac^udication 
qui avait été faite desdits biens, par décret, pour être, 
le donateur, payé de la somme de 1,800 livres, d'une 
part, et de celle de 1 ,050 livres, d'autre part. — Lettre 
adressée aux recteurs de la Charité (11 mai 1783) par 
François Vespre, bourgeois de Lyon, et par laquelle il 
leur notifie le don pur et simple qu'il fait aux pauvres de 
i'Aumône-Générale et à ceux de l'Hôtel-Dieu, chacun par 
moitié, d'une créance de 80,000 livres, qui lui était due 
par Jean-Mathieu Chancey, négociant à Lyon et ancien 
administrateur de l'hospice de la Charité. « Touché, 
« dès ma plus tendre Jeunesse, » écrit le donateur, 
ce de la triste situation des malheureux. Je n'ai ambi- 
<c tionné une honnête aisance que pour être dans le 
ic cas de pouvoir les secourir ^ l'ayant heureusement 
« obtenue, c'est une double Jouissance pour moi d'a- 
ce Jouter à l'agrément de ce succès la douce satisfaction 
« de faire quelque bien, » etc. — Acte en forme, de la 
donation ci-dessus, passé le 14 mai i783. — Hoirie de 
Jeanne Lyonnet, veuve de Benoit Vlannot, banquier à 
Lyon. — Testament de la précédente (31 Janvier 1765), 
par lequel, entre autres choses : elle lègue la somme 
de 6,000 livres à l'œuvre de la charité, dite de la Mar- 
mite, établie pour le soulagement des pauvres incura- 
bles de la paroisse Saint-Pierre et Saint-Saturnin de 
Lyon ; elle lègue à l'hôpital de la Providence de cette 
ville la somme de 1,500 livres, et à la maison de force 
ou des Recluses pareille somme de 1,500 livres; elle 
lègue au marquis de Sarron, fils, demeurant à Lyon, 
son domaine et fonds en dépendant, situés en la paroisse 
de Marcilly, avec les meubles meublants, bestiaux, ou- 
tils et instruments d'agriculture, pour en Jouir en toute 
propriété, fruits et revenus : lequel domaine et les fonds 
qui en dépendent demeureront substitués aux enfants 
dudit marquis de Sarron ; pour recueillir le surplus de 
ses biens meubles, immeubles, droits, noms, etc., elle 
institue ses héritiers universels les pauvres de l'hôpital 
général de Notre-Dame-de-Piété du pont du Rhône, et 
ceux de l'hôpital général de la Charité de Lyon, pour le 
tout appartenir par moitié à ces deux établissements, 
aux charges héréditaires; — codicille (34 Janvier 1765) 
de Jeanne Vlannot, par lequel : elle augmente quelques- 
uns des legs qu'elle a faits ; elle donne au comte de 
Saint-Aubin, archidiacre de l'Église et comte de Lyon, 
le plus beau des calices qui se trouvent dans son apparte- 
ment ; elle lègue au bureau des petites écoles de la ville 
la somme de 1,000 livres, etc. «* Transaction passée 
entre messire Antoine-François Prost de Royer, écnyer. 
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avocat en parlement, fondé de la procuration des rec- 
teurs des deux hôpitaux généraux de Lyon, d'une part, 
et François Sévellnge, marchand, tant en son nom que 
comme donataire de Jean Sévelinge, son père, demeurant 
à Dénicé en Beaujolais, et encore fondé de la procuration 
dudit Jean Sévelhige, héritier de droit de Jeanne Lyonnet, 
veuve Viannot, en sa qualité de cousin issu de germain, 
que comme fondé de la procuration de Pierre Hyvernat 
et de Jacqueline Lyonnet, sa femme, et d'Antoine Lyon- 
net, habitant de la paroisse deCoUonges : lesdits Antoine 
et Jacqueline se prétendant parents au même degré que 
Jean Sévelinge, etc., d'autre part. Par laquelle tran- 
saction, Prost de Royer, moyennant la somme de 115,000 
livres que Sévelinge promet de payer aux administra- 
teurs des deux hôpitaux, se départit purement et sim- 
plement, en la qualité expliquée plus haut, de la succes- 
sion de la dame Viannot, tant en fonds qu'en fruits et 
intérêts, et spécialement des immeubles, et aux autres 
clauses et charges exprimées dans ladite transaction. 

— Décharges passées aux recteurs de la Charité : par 
Jean et Lucrèce Prost, des titres de propriété d'une 
maison sise à la Grande-Côte, à Lyon, et qui leur avait 
été léguée par la veuve Viannot; — par Jeanne Paille t, 
veuve de Christophe de Jussleu, maître apothicaire à 
Lyon, de tous les titres, papiers et clés d'im domaine 
situé en dedans des anciens murs de la ville, près des 
portes de Trion, paroisse Saint-Jusl, dont l'usufruit et 
lajouissance avaient été cédés à la dame Viannot, sa vie 
durant, par Lucie Cousin, veuve de Laurent de Jussieu, 
aussi maitre apothicaire ; — par le marquis de Sarron, 
de tous les titres de propriété concernant le domaine 
de Marcilly, qui lui avait été légué par feu Jeanne 
Viannot -, — par Jean Sévelinge et Thomas Fontbonne, 
de tous les titres et documents provenant de la suc- 
cession de la défunte. — Compte de recette et dé- 
pense de la succession Viannot, rendu par les adminis- 
trateurs de la Charité à François Sévelinge et consorts ; 

— accord fait entre noble Antoine Bloud, avocat, l'un 
des recteurs de l'Aumône-Générale, et les sieurs Séve- 
linge et Fontbonne, par lequel ces deux derniers se recon- 
naissent débiteurs des deux hôpitaux, pour solde, de la 
somme de 38,000 livres, qu'ils promettent de payer ou 
de faire payer, avec les intérêts, à compter de la fête de 
Saint-Jean-Baptiste de l'année 1774. — Compte de re- 
cette et dépense de la succession de feu Jeanne Viannot, 
présenté par Arnaud Tizon, l'un des administrateurs 
chargés de la liquidation de la présente hoirie. — Mé- 
moires de frais et quittances de toutes les sommes payées 
par le liquidateur de la succession Viannot, en l'acquit 
de ladite hoirie. La défunte, qui rendit l'âme le 24 
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février 1765, fut traitée dans sa dernière maladie par les 
sieurs Pestalozzi et Tissot, docteurs médecins à Lyon, 
qui reçurent pour leurs honoraires : le premier, 19S 
livres ; l'autre 264 livres. Le compte de l'apothicaire 
s'éleva, pendant le même temps, à la somme de 1,056 
livres 10 sous; mais il fut taxé à l'amiable, par les syn- 
dics de la corporation, à 1,000 livres net. — Quittance 
passée aux recteurs des deux hôpitaux généraux de 
Lyon, héritiers institués de la dame veuve Viannot, par 
messire Aimé Régnier, curé de la paroisse Saint-Pierre- 
le-Vieux (Lyon), de la somme de 1,800 livres, tant pour 
arrérages de cens et servis échus que pour le droit de 
mi-lods qui lui étaient dus à cause de sa rente, dépen- 
dant de ladite cure, sur une maison appelée la Galère, 
sise dans la ville, au bas de la côte Saint-Sébastien, et 
provenant de l'hoirie Viannot. — Rapports et estima- 
tions, faits par le sieur Décrénice atné, architecte : 
d'une maison située à Lyon, faisant l'angle de la rue 
Saint-Marcel et de la place neuve des Carmes et prove- 
nant de l'hoirie Viannot ; — d'une autre maison, sise en 
la rue Gentil et ayant la même origine. — Quittan- 
ces de 1,000 livres chacune, passées aux trésoriers de 
l'Hôtel-Dieu et de la Charité par le receveur général du 
comté de Lyon, pour amiable composition de la moitié 
du droit de lods dus aux comtes de Lyon par ces deux 
hôpitaux pour avoir hérité, par le testament de dame 
veuve Viannot, d'une maison sise en la rue de la Lai- 
nerie, et relevant de la rente noble du grand « comtal. » 
Ledit lods arrêté au chapitre général de l'Église de 
Lyon pour la maison dont il s'agit, qui était estimée 
20,000 livres. — Examen et vériâcation de la reconnais-- 
sance nouvelle de l'immeuble précédent, situé « rue 
« Asnerle (appelée aussi Lainerie, à la même époque) 
ou de la Poulalllerie-Saint-Paul, » consentie par Jeanne 
Lyonnet, veuve Viannot, en faveur des comtes de Lyon, 
sous le servis annuel de... (lacune) et 3 deniers forts, 
portant lods et ml-lods. Cette reconnaissance dérivait 
de celle de François Chevallet, au terrier Tourvéon, du 
20 août 1552, et, en remontant et passant par d'autres 
reconnaissances, avait pour dérivation première celle 
de Bernard de Varey, au terrier de Jacques Balbl, de 
l'an 1303. — Quittance de 900 livres, passée aux rec- 
teurs des deux hôpitaux généraux de Lyon par Éilenne- 
Laurent Berthon Du Fromental, notaire à Lyon, cura- 
teur décerné à l'Interdiction de messire Pierre-Emmanuel 
de Gulgnard, chevalier, baron de Jons, seigneur de la 
rente noble de Bellevue, qui se percevait dans la ville, 
pour le ml-lods dû au seigneur de Jons sur une mal- 
son située en la rue de la Grande-Côte, qui conduisait 
des Capucins du Petit-Forez aux portes de la Croix- 
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Rousse : ladite maison mouvant et relevant de la rente 
noble de Bellevue ; — description et estimation de la 
maison précédente, faite par le sieur Roux, de TÂcadé- 
mie royale d'architecture. — Quittance passée par Anne- 
Françoise de Melun, abbesse du monastère royal de 
Saint-Pierre de Lyon, au profit des administrateurs de 
THôtel-Dieu et de la Charité, de la somme de 4,800 
livres, « à laquelle, » dit Tabbesse, « par grâce spéciale 
« et uniquement en faveur des pauvres desdits h6pi- 
« taux, nous avons réduit et modéré le mi-lods à nous 
« dû sur une maison et emplacement Joints ensemble, 
« situés en cette ville, rue de la Palme (autrefois rue 
« Ranquet), échus auxdits hôpitaux par le décès de la 
« dame Viannot, en vertu de Finstitution universelle 
ce qu'elle a faite on leur faveur, mouvant et relevant (la 
« maison et l'emplacement) de la rente noble de notre 
« abbaye, à la forme de la reconnoissance nouvelle 
« que ladite défunte dame Viannot en a passée en notre 
K faveur, » etc. — Autres/ quittances, passées : par le 
sieur Rambaud, trésorier de l'Hôtel-Dieu, à Jean-Fran- 
çois Clavière, trésorier de la Charité, de la somme de 
25,567 livres 17 sous 9 deniers, à compte de ce qui reve- 
nait audit hôpital de la succession de Jeanne Viannot : la 
présente somme provenant des recouvrements que l'Au- 
mône-Générale avait faits, comme chargée de la liquida- 
tion de la même hoirie; — au même administrateur, par 
le trésorier de la maison des Recluses, de la somme de 
i ,500 livres pour le legs fait à cet établissement par 
Jeanne Viannot ; — au même Clavière par le trésorier 
du Bureau des écoles des pauvres et séminaire de Saint- 
Charles, de la somme de i ,000 livres, léguée à cette insti- 
tution par la défunte; — par différents légataires de la 
dame Viannot, également au profit du trésorier de la Cha- 
rité, etc.— Avis de Barthélemi-Jean-Claude Pupil de Mions 
(ou Myons), lieutenant général en la sénéchaussée et siège 
présldial de Lyon, sur la question de savoir quels sont 
les meubles et effets du domaine de Marcilly qui doi- 
vent être considérés comme faisant partie du legs attri- 
bué au marquis de Sarron par la dame Viannot. Ce 
magistrat fait d'abord observer aux administrateurs des 
deux hôpitaux généraux de Lyon, qui l'ont expressé- 
ment consulté à ce si^et, que comme les effets légués 
par la veuve Viannot sont grevés de substitution à 
laquelle il a été décerné un curateur par autorité de 
justice, les pauvres et les mineurs substitués étant pri- 
vilégiés, il craindrait à la fois de se laisser influencer 
par ses sentiments charitables envers les pauvres et 
par son attachement pour ses petits-enfants ; il déclare 
donc qu'il n'entend pas se prononcer sur les préten- 
tions des hôpitaux contre ses petit-enfants, mais qu'il 
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va exprimer seulement son opinion, puisque les rec- 
teurs le souhaitent. En premier lieu, M. Pupil pense 
qu'il est facile d'établir une distinction entre ce qui 
fait partie du corps de la succession et ce qui appar- 
tient au legs : les billets, promesses ou obligations, 
l'argent monnayé et la vaisselle d'argent qui ont pu se 
trouver dans la maison léguée appartiennent aux héri- 
tiers et ont été, en conséquence, enlevés par les admi- 
nistrateurs de la Charité ; — toutes les denrées ap- 
partiennent aux héritiers : les blés qui se trouvaient 
dans les greniers et les vins qui étaient dans les caves, 
soit en tonneau, soit en bouteille, sont aux héritiers, à 
la charge de rendre les tonneaux et les bouteilles 
vides; — la défunte faisant cultiver son domaine par 
des grangers (fermiers), à moitié fruits, et ne résidant 
pas l'année entière à la campagne, les provisions de 
ménage, telles que l'huile, le vinaigre, le savon et les 
salaisons reviennent aux héritiers ; — les livres impri- 
més, trouvés au domaine de Marcilly, sont acquis aux 
héritiers ; — l'œuvre tout entière, ouvrée ou non ; le 
chanvre, le fil, la laine et toute la toile en pièce appar- 
tiennent aux héritiers ; — les couteaux de chasse, pis- 
tolets et hallebardes font également partie de la succes- 
sion ; — les fagots de chêne trouvés dans les bâtiments 
du domaine étaient susceptibles d'être transportés à 
Lyon pour le chauffage de la défunte; à ce compte-là, 
ils font encore partie de la succession ; — toutes les 
nippes et bardes, tant à l'usage personnel de la défunte 
qu'à celui de feu son frère ou de son mari, et qu'elle 
avait conservées, appartiennent aux héritiers ; — l'a- 
voine, les pois, les lentilles et le chenevis qu'on a trou- 
vés au domaine ont été semés; ainsi M. de Sarron n'en 
doit pas rendre compte; les semences restent au do- 
maine susdit; — les couteaux qui se ferment ne doivent 
pas être regardés comme couteaux de table ; il appar- 
tiennent aux héritiers ainsi que les paires de ciseaux 
trouvées dans le domaine ; — le président Pupil estime 
que le surplus des effets fait partie du legs, à cause de 
certains termes de la clause testamentaire qui les ren- 
ferme. Sont (!ompris dans cette catégorie : les fusils, 
qui sont <( une dépendance des instruments d'agricul- 
cc ture, puisqu'ils étoient chez les grangers, lors des 
« vendanges, pour la garde des vignes, afin d'en éloi- 
a gner les bestiaux et les voleurs de raisins ; » — l'âne 
et le cheval, qui font partie des bestiaux, et, à ce titre, 
doivent rester au domaine ainsi que les harnais, puis^ 
qu'ils sont absolument indispensables pour le service 
de la terre de Marcilly 3 « tous les pâturages étant de 
« l'autre côté de la rivière (d'Azergues), il faut néces- 
<K sairement un cheval ou un âne, tant à la maison d'en- 

48. 



378 ARCHIVES DE LA 

(c bas qu'au vignoble qui est sur la hauteur, pour porter 
« les bergères, qui sont obligées de traverser la rivière 
« pour conduire les bestiaux au pâturage; »— le linge 
de table et de cuisine ainsi que les draps de lit ; la 
batterie de cuisine, la vaisselle d'étain, de cuivre ou de 
fer, de même que les couteaux de table, qui ne se fer- 
ment pas ; tous les instruments d'agriculture *, enfln, 
tous les titres et papiers concernant le domaine susdit, 
qui doivent être remis à M. de Sarron. •— État des meu- 
bles et effets dépendant de la succession de feu Jeanne 
Viannot et existant au domaine de Marcilly-d'Azergues^ 
qui furent vendus par le marquis de Sarron, du consen- 
tement des recteurs de la Charité. — Compte de recette 
et dépense de ce qui était dû au sieur Reze par les 
administrateurs des deux hôpitaux généraux de Lyon, 
dont les pauvres étaient, coi\]olntement, héritiers ins- 
titués de la veuve Viannot, et de ce que ledit Roze devait 
à la succession de la défunte, à cause d'un domaine 
situé à Reyrieux en Dombes, lequel appartenait en toute 
propriété à Marie Régnaud, femme du sieur Roze, et 
dont l'usufruit et la Jouissance avaient été légués à Jeanne 
Viannot, pendant sa vie. — Quittances : de H livres 
13 sous, passée aux recteurs de THôtel-Dieu et à ceux 
de la Charité, héritiers institués de Jeanne Viannot, par 
Nicolas Reijon, consul de la paroisse de Marcilly, savoir : 
4 livres iO sous pour la capitation des domestiques de 
la défunte, au domaine dudit lieu, et 7 livres 3 sous 
pour les vingtièmes et sous par livre des revenus d'un 
pré dépendant du même domaine, et sis au territoire de 
la Michaudière j — de 42,000 livres, passée par les rec- 
teurs de la Charité au profit de Nicolas Desroches, maître 
traiteur à Lyon, qui s'était porté acquéreur, au prix de 
40,000 livres, d'une maison sise place Saint-Pierre et 
dépendant de la succession Viannot, etc. 



B. 178. (Boite.) — 4 catûera in-folio el ni-4*, 1 SI feuillets, papier ; 

6 S pièces, papier. 



t98i-t9f9S. — Hoiries, etc. — (VIA) — Hoirie de 
Jeanne Viannot, née Lyonnet (suite et fin). — Procès- 
verbal de la vente des meubles et effets de la succes- 
sion Viannot. On y remarque, entre autres objets : « Un 
ce violon avec son étui, une basse de viole et son étui, 
« délivrés pour 10 livres ; — douze tableaux rcprésen- 
cc tant PùTtraits, délivrés pour 9 livres i 1 sols au sieur 
(c Fayolle, mattre chirurgien, rue de la Pêcherie; six ta- 
<c bleaux Portraits anciens, leurs bordures bois noir, 
« délivrés pour 9 livres au sieur Pascal ; une gravure 
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ce représentant le Plan des CéUstins, 4 livres ; douze ta- 
(( bleaux représentant les Douze Apôtres^ leurs cadres 
« bois doré, délivrés pour 25 livres; deux tableaux, 
ce leurs bordures bois noir, délivrés pour 6 livres iO sols ; 
(C — délivré deux vieux fusils antiques, une hallebarde, 
« un esponton, deux épées monture cuivre; — dix-neuf 
« médailles en plomb ; deux figures en bois, bronzées ; 
« douze petits tableaux représentant (des si\}ets de) 
(C Piété, leurs bordures bois doré, 14 livres; quatre 
« petits tableaux ronds et trois autres petits tableaux, 
(C garnis de leur verre ; un Christ sur sa Croix, b^is 
« doré, sur velours, sa bordure bois doré et bois peint; 
« quatre tableaux sans cadre, représentant Paysages; 
« — délivré : deux fusils de chasse pour i7 livres ; 
<c deux grands fusils de chasse avec leurs fourreaux, 
(« garnis de leur bayonnette, et une gibecière, 30 livres; 
(C deux fusils de chasse, run avec sa bayonnette et son 
ce fourreau, 27 livres; — délivré: un chien de bois, 
ce contenant un petit horloge avec un cadran argent, 13 
« livres 5 sols; quarante-huit reliquaires dans une petite 
ce cassette; un petit coffret fer, 8 livres 5 sols; — onze 
ce pièces tapisserie^ cuir doré, délivrées pour 82 livres ; 
et un miroir avec son cadre à couronnement, bois doré, 
Cl à une glace, sa bordure aussi bois doré, délivré pour 
K d25 livres; une figure en albâtre, représentant Satru- 
« Joseph; — délivré : un sabre à la housarde avec son 
« ceinturon en peau, Tépée montée en cuivre, filée (avec 
a filigrane) argent ; une arquebuse avec son fourreau; 
« une boîte fer blanc, dans laquelle plusieurs agrès à la- 
« dite arquebuse ; trois poires à poudre, 36 livres 5 sols; 
ce — Dictionnaire historique de Moréri, édition de 1714, 
ce en cinq volumes in-folio, délivrés, avec un autre vo- 
ce lume in-folio, quiest Dictionnaire historique de Moréri, 
ce édition de 1675, délivrés pour 39 livres; VArchitec- 
ce ture, de Philibert de Lorme, un volume in-folio ; autre 
«t livre d'Architef^urCy de Vitruve ; un livre de Perspec- 
a tive, in-folio, oblong; autre livre d'Architecture, un 
ce volume in-folio ; autre édition d'Architecture, de Vi- 
ce truve, un volume in-folio ; autre livre d'Architecture, 
ce de Serlio, un volume in-folio; La manière de bien bâtir, 
ce par Le Muet, un volume in-folio, Paris ; V Entrée du 
ce Roy (peut-être Louis XIII) à Lyon, un vol. in-folio; 
« Les lois des bâtiments, par Des Godets, un volume 
ce in-octavo, Paris; Les règles des cinq ordres d'archi- 
ce tecture, par Vignole, un volume in-douze, 91 livres 
ce 12 sols; V Office de la Vierge, un volume in-octavo, 
a relié en chagrin, avec des fermoirs en aident, 4 li- 
ce vres 12 sols, » etc. — Procès- verbal de la vente des 
meubles et effets dépendant de la succession de la veuve 
Viannot, et trouvés dans la maison de campagne qu'elle 
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avait loaée poar son usage, à i*Ile-Bari[)e : « Trois vieil- 
ce les hallebardes à fourches, un casque de fer ^ deux 
« chapeaux, Fun son bord or, et Tautre avec une tresse 
a aussi or ; un bonnet velours cramoisi, garni de petits 
« galons or ; une basse de viole dans sa caisse bois sa- 
« pin; un violon avec son archet, dans son étui; » — 
tableaux et estampes, pour la plupart en mauvais état, 
etc. — Inventaire des titres et papiers de la succession 
de Jeanne Lyonnet, veuve Viannot. — Baux de loyer, 
passés par cette dernière, au profit de : Claudine Des- 
goûtes de Longeval, demoiselle, de la totalité d'une mai- 
son située à Lyon, formant l'angle de la rue Saint- 
Marcel et de la place du Marché-Neuf-^u-Filet, et où 
pendait pour enseigne la Galère -^ ledit bail fait pour 
neuf ans, moyennant la somme annuelle de l,iOO livres, 
payable par moitié, tous les six mois; — Bertrand 
Prost, négociant à Lyon, de deux magasins et d'un 
appartement au-dessus, dans une maison de la rue de 
la Palme, paroisse Saint-Pierre et Saint-Saturnin, pour 
neuf années, moyennant la somme de 800 livres par an, 
payable comme dessus, et cinquante livres d'huile su- 
perfiue, par forme d'étrennes ; — Claude Ferlât, mar- 
chand épicier, et Gabrielle Bérat, sa femme, tous deux 
solidaires, de plusieurs magasins et chambres d'habi- 
tation dans une maison sise sur la place Saint-Pierre- 
ies-Nonnains, et appartenant à ladite dame Viannot, 
pour le prix principal et annuel de 1,050 livres, plus cin- 
quante livres d'huile d'olive et trente livres de sucre en 
pain; — Antoine Berger, marchand épicier, de la tota- 
lité d'une maison sise rue de la Lainerie, paroisse Saint- 
Paul, pour le prix annuel de 930 livres, payable aux deux 
termes de Noël et de Saint-Jean-Baptiste; — plusieurs 
particuliers, de divers locaux d'une maison de la rue 
Neuve, « autrement, de la Pareille, » et d'une autre 
maison de la rue de la Bouteille, ces deux immeubles 
appartenant à la dame Viannot; — Charles Jacquet, de 
la totalité d'une maison située rue Gentil, paroisse Saint- 
Nlzier (tous ces baux sont convenus pour neuf ans), 
moyennant la somme de 1,000 livres par an, payable 
aux termes d'usage ; — Antoine Biaise, maître ouvrier 
en draps d'or, d'argent et de soie, et d'autres personnes, 
d'appartements faisant partie d'une maison sise à la 
Grande-Côte, paroisse de la Platière, à Lyon, et appar- 
tenant à la dame Viannot, moyennant 66 livres, d'une 
part, et 351 livres, d'autre part, etc. On lit au dos de 
ce document : ce Nota. M. Guiraudet, apothicaire, rue de 
c( l'Enfant-qui-Pisse, M. Rolland, aumônier des Dames 
« de Saint-Pierre, et le sacristain des Dames de Saint- 
ce Pierre, appelé M. Basset, ainsy qu'on le présume 
c( (s'informer de son véritable nom), et le sieur Imbert, 



I « charpentier, et son compagnon, demeurant à la place 
a Saint-Pierre ; M. Dugas, curé de Saint-Pierre, attes- 
a teront que M»« Viannot ordonna à ses domestiques, 
ce dans le cours de sa dernière maladie, de dire qu'elle 
a n*étoit pas visible; qu'on ne laissât entrer personne, 
« et dit à M"« Huret, demeurant actuellement (1765) 
« vis^-vis l'église de Saint-Irénée, chez M. Deschamps, 
« perpétuel de Saint-Paul, de mettre la clef de la porte 
(c dans sa poche, afin que personne n'entrât : c'est ce 
ce quecettedemièreaditàM.Bertin,avocat, recteur (de 
« la Charité), ce 20 Juillet 1765. M. l'abbé de Binis, se- 
« crétaire de l'archevêché, attestera la même chose. 
« Sur les instructions que l'on peut avoir de la généa- 
« logie de M»* Viannot, l'on peut s'adresser à M. Félis- 
« sant père, marchand drapier, rue des Trois-Carreaux, 
« à Lyon, dont Tépouse, qui est morte, s'appeloit Lyon- 
ei net. » — Cession d'usufruit et de vente d'effets d'un 
domaine et fonds en dépendant, situés ù l'Intérieur des 
anciens murs de la ville, près de la porte de Tiion, 
paroisse Saint-Just, passée par dame Lucie Cousin, 
veuve de Laurent de Jussieu, maître apothicaire, à Lyon, 
propriétaire de ces biens, au profit de Jeanne Lyonnet, 
veuve de Benoit Viannot. — Réserves faites par les 
parents de la veuve Viannot, dans l'inventaire des meu- 
bles, effets, titres et papiers de la défunte. Voici les ter- 
mes mêmes de cette protestation : « M* Remilhe, procu- 
« reur de Jean Sévelinge, d'Antoine Lyonnet et de Pierre 
(c Hyvernat, habitant de Saint-Cyr, et Jacqueline Lyon- 
ce net, sa femme, tous les trois parents et plus habiles à 
et succéder à défunte demoiselle Jeanne Lyonnet, veuve 
« du sieur Benoit Viannot, lequel, assisté de François 
« Sévelhige, fil$ dudit Jean et son fondé de procura- 
« tion, a dît qu'il forme opposition aux scellés apposés 
« au domicile et sur les effets de ladite défunte dame 
« Viannot, pour la conservation de tous les droits des- 
(( dits parents et afin de constater la valeur et état de 
« la succession dont il s'agit : le tout sans entendre 
« approuver en aucune manière les testament et codi- 
« cille en vertu desquels les sieurs recteurs (des deux 
a hôpitaux généraux de Lyon) ont requis et été envoyés 
c< en possession de ladite succession, et les qualités 
« qu'ils ont prises et qu'ils prennent d'héritiers de ladite 
« dame veuve Viannot, et sans préjudicier, en chose 
a quelconque, à la plahité que lesdits parents ont dou- 
ce née en suggestion, captation, obsession, violences et 
« contraintes pratiquées envers ladite défunte, contre 
<c les auteurs desdits testament et codicille, sauf, en- 
ce suite, à prendre telles fins et conclusions qu'il appar- 
(c tiendra. » ~ Déposition faite par Antoine-Joseph 
Pestalozzi, docteur médecin, sur l'état mental de la 
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veuve Viannot, le Jour même où elle dicta son testa- 
ment. — Autres dépositions de divers témoins sur les 
circonstances qui marquèrent les derniers Jours de feu 
Jeanne Viannot, et purent influer sur ses dispositions 
testamentaires. — Procès entre les recteurs des deux 
hôpitaux généraux de Lyon, d'une part, et quelques 
particuliers se disant parents de la dame Yiannot et les 
plus habiles à lui succéder, d'autre part, au sujet du 
testament de la défunte, dont les derniers voulaient faire 
prononcer la nullité ^ — exploits d'assignation pour 
être entaidus au bailliage de Yillefranche (où la présente 
afiEaire avait été renvoyée), donnés au sieur Fahy, Frère 
hospitalier, et aux nommées Arricau et Dupinay, Sœurs 
hospitalières de l'Hdtel-Dieu de Lyon, à la requête de 
François Sévelinge ; — interrogatoires des témoins ; — 
information faite, à la requête de Sévelinge et consorts, 
par-devant le lieutenant criminel du bailliage de Ville- 
franche, contre les auteurs du testament de la dame Vian- 
not; — mémoire sur les dépositions des témoins; — 
autre mémoire pour François Sévelinge et consorts, appe- 
lants et demandeurs, en présence du procureur général 
au bailliage du Beaujolais; — observations des recteurs 
et administrateurs des deux hôpitaux généraux de Lyon 
sur le mémoire précédent; procès-verbal de saisie- 
arrêt faite, à la requête des administrateurs susdits, des 
revenus de trois maisons provenant de la succession 
Viannot, à Lyon, et appartenant aux sieurs Sévelinge 
et consorts, et ce comme garantie et Jusqu'à concur- 
rence de ce qu'ils devaient aux deux hôpitaux précités; 
— lettres de rescision, requête, ordonnance et assi- 
gnation pour les recteurs de l'Hôtel-Dieu et ceux de 
la Charité, contre François Sévelinge,^ bourgeois de 
Lyon, donataire de feu Jean Sévelinge, son père, tant 
en son nom que comme cessîonnaire de Jacqueline 
Lyonnet, veuve de Pierre Hyvernat,etc., tous héritiers 
de droit de Jeanne Lyonnet, veuve Viannot; (François 
Sévelinge demandait l'entérinement des lettres de resci- 
sion qu'il avait obtenues contre la transaction mention- 
née plus haut, à l'effet de voir dire que les parties 
seraient dans le même état où elles étaient avant l'in- 
tervention de cet acte, lequel serait déclaré nul et de 
nui effet, et, en conséquence, les administrateurs con- 
damnés à lui relâcher tous les objets mobiliers et im- 
mobiliers dépendant de la succession Viannot, suivant 
rétat qu'il en fournirait.) — requête expositive des 
recteurs des deux hôpitaux susdits, dans laquelle ils 
concluent à ce qu'ils plaise à la Cour (celle de la séné- 
chaussée de Lyon), sans s'arrêter aux lettres de resci- 
sion obtenues par Sévelinge, dans l'entérinement des- 
quelles ils seront déclarés non-recevables et subsidlai- 
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rement, mal fondés, d'ordonner leur renvoi d'instance, 
la condamnation de François Sévelinge aux dépens; — 
— lettres relatives à cette affaire, etc. 






B. 274. (Boite.) — t cahier io-folio, 70 feuillels, papier; 4 pièces 
parchemin ; 99 pièces, papier (1 imprimée) ; S sceaux et S iîrag- 
meots de sceau. 



t9f08-t9f4i. — Hoiries, etc. — (VIV) — Hoirie 
d'Alexandre Vivien, bourgeois de Lyon. — Testament 
du même (17 mai 1741), par lequel : il élit, en premier 
lieu, sa sépulture dans la chapelle de la Trinité, fondée 
en l'église Saint-Nizier, s'il vient à décéder sur cette 
paroisse ; il ordonne qu'il soit célébré, à son intention, 
une grande quantité de messes dans différentes églises, 
entre autres dans celle de la paroisse de Venterol en 
Provence, où il est né ; il lègue aux pauvres de la même 
paroisse la somme de 1 ,000 livres, qui sera remise à 
Joseph Garnier, son cousin germain, originaire d'An- 
celle en Dauphiné, pour la leur distribuer, conjointe- 
ment avec le curé et le Juge de Venterol; il lègue aux 
pauvres de l'hôpital général ou grand Hôtel-Dieu du 
pont du Rhône de Lyon la somme de 40,000 livres, 
payable une année après le décès du testateur; aux 
petites écoles de la ville la somme de 500 livres; à la 
congrégation des Messieurs, établie dans l'église des 
Pères Jésuites, au grand collège (de la Trinité).la somme 
de 500 livres, et à la compagnie particulière de la même 
congrégation, qui assiste les pauvres honteux et Incu- 
rables, pareille somme de 500 livres ; il lègue à demoi- 
selle Françoise Bourbon, sa femme : en premier lieu, 
son habitation, pendant sa vie, dans les mêmes appar- 
tements que le testateur occupait alors dans sa maison 
« traversant de la montée du pont de Pierre à la rue 
(c de la Pêcherie; » en second lieu, la propriété de tous 
ses meubles meublants, linge, vaisselle d'argent et 
d'étain, même les denrées et provisions qui se trouve- 
ront dans son domicile; en troisième lieu, la somme de 
10,000 livres, dont elle ne pourra exiger le payement, 
mais seulement en disposer au profit de qui bon lui sem- 
blera, pour être payée après son décès; en quatrième 
lieu, une pension annuelle et viagère de 2,000 livres, 
etc. £t, attendu que ladite demoiselle Bourbon n ne 
sait pas écrire, » le testateur veut que cette pension et 
les intérêts de la somme de 10,000 livres lui soient payés 
sans quittance ; il lègue différentes sommes d'argent à 
ses parents, qui sont établis, les uns en Provence, les 
autres en Dauphiné; il lègue à Jacques Lambert, son 
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ami, la somme de 3,000 livres et à Madeleine Lambert, 
fille de ce dernier, qu'il a tenue sur les fonts baptis- 
maux, généralement tout ce qui appartient au testa- 
teur, soit en Espagne, soit dans les Indes, etc.; et au 
surplus des biens meubles, immeubles, droits et actions 
dudit sieur testateur, il nomme ses héritiers universels 
les pauvres de l'hôpital général de la Charité de Lyon, 
aux charges de sa succession et de faire célébrer dans 
régllse de rétablissement, aussitôt qu'il se pourra, 
après son décès, la quantité de mille messes basses 
pour le repos de son âme, et, à la même intention, 
une grande messe, le Jour anniversaire de sa mort, et 
cela pendant vingt ans ; de faire expédier à ses léga- 
taires, chacun en ce qui le concerne, un extrait de son 
testament, et de délivrer les legs qu'il a faits, francs 
d'insinuation et de tous droits de quittance. Le présent 
acte passé à Lyon, « dans le domicile des sieurs Frères 
o tailleurs, rue de la Lainerie ou de la Poulaillerie-de- 
(( Saint-Paul, en une chambre au premier étage, pre- 
(f nant Jour sur ladite rue, » en présence de plusieurs 
de ces artisans, « tous originaires de France, tailleurs 
« d'habits pour homme, à Lyon. » — Ordonnance du 
lieutenant général en la sénéchaussée de Lyon, qui 
donne acte aux recteurs et administrateurs de l'Aumône- 
Générale de la même ville, de leur acceptation, sous 
bénéfice d'inventaire, de l'hoirie d^Alexandre Vivien, à 
l'inventaire de laquelle il sera incessamment procédé. 
— Inventaire des meubles, effets, titres et papiers du 
défunt. Articles extraits de ce document : a Quatre 
« tableaux, leur bordure bois doré : le premier, repré- 
« sentant une Madeleine; le second, un Christ; le troi- 
« sième, un Suaire en broderie, garny d'une glace ; le 
(( quatrième et dernier, une Vierge avec VEnfaxU Jétus, 
(c estimés ensemble 40 livres; une tenture tapisserie, 
« en verdure et à petits personnages, consistant en cinq 
K pièces, estimée 70 livres; — cinq tableaux, leur bor- 
« dure bois doré : les trois premiers représentant Por* 
« traits de Cour; les deux autres, l'un un Christ sur sa 
« Croix f bols doré, sur velours, et l'autre, une Descente 
a de Croix', — un habit drap cannelle, garny d'un bou- 
« ton d'or, en filet; un habit complet d'étamine noire; 
(V un manteau baracan (bourracan) gris; — un mous- 
« queton de garde, garny de sa platine, estimé 3 livres; 
fc — un tableau représentant Saint-Alexandre, » etc. — 
Contrat de mariage (â9 Janvier 1695) d'Alexandre Vi* 
vien, marchand, de Lyon, fils d'Etienne Vivien, notaire 
à Venterol en Provence, et de dame Anne Angles, sa 
femme, d'une part, et de Françoise Bourbon, fille de 
Louis Bourbon , bourgeois de Béziers, et de damoi- 
selle Marie de Reboul, sa femme, d'autre part. — Quit- 
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tances, lettres d'affiiires et autres papiers de commerce 
d'Alexandre Vivien. L'une de ces pièces est un brevet 
d'apprentissage, du S4 septembre 4716, ainsi conçu : 
« Par devant les conseillers du Roy, notaires à Lyon, 
« soubsignez, fut présent sieur Alexandre Vivien, mar« 
« chand bonnetier, à Lyon, lequel, pour et au nom et 
a comme ayant charge, par lettre missive, du sieur 
« Estienne Banquet, bourgeois de la ville de Genève, a 
« engagé en qualité d'apprenlif Estienne Leterville avec 
a sieur Théodore Hubert, dit Bruxelles, maître tailleur 
<c d'habits, audit Lyon, aussy cy-présent et le recevant, 
<c pour le temps et terme de trois années, pendant 
ce lequel temps ledit Leterville a promis de servir assi- 
« dûment et fidèlement ledit sieur Hubert, et luy obéir 
ce en tout ce qu*il luy commandera concernant ledit art 
(c ou autrement, sans pouvoir absenter que de son con- 
« sentement et pour causes légitimes. Et en cas de re- 
« traite ou fuite, ledit sieur Vivien promet de le rame- 
« ner et se rend caution de sa fidélité envers ledit sieur 
a Hubert, lequel, de sa part, promet de montrer et 
« enseigner audit apprentif tout ce qui concerne ledit 
« art de tailleur; le nourrir, loger et faire blanchir son 
« linge, et, enfin , en user comme on a de coutume 
« envers les apprentifs. Ces présentes foites moyennant 
« la somme de 140 livres et âO livres d'estraines audit 
<c sieur Hubert, » etc. — Acte de dissolution de la so- 
ciété formée entre Alexandre Vivien et Aymery-Hum- 
bert, marchands de Lyon. — Traité passé entre les 
mêmes, en conséquence de ta dissolution susdite, et 
quittance de 312 livres 6 sous 7 deniers, pour solde de 
tout compte et affaires qui avaient existé entre eux, 
tant à cause de leur société que pour d'autres raisons. 
— Pièces concernant l'hoirie de Jean Vivien, habitant 
de Tallard, qui avait institué ses héritiers universels 
Marguerite Léontier, sa femme, et Alexandre Vivien, 
son frère ; — testament de Jean Vivien, apothicaire, par 
lequel, après plusieurs legs faits en faveur de ses pro- 
ches parents et des établissements hospitaliers du lieu 
de Tallard, il nomme ses héritiers universels son frère 
et sa femme, ainsi qu'il vient d'être dit, chacun par 
égale portion, à la charge, néanmoins, que Marguerite 
Léontier vivra en viduité et sous le nom du testa- 
teur, et que, après le décès de cette dernière, sa part 
d'héritage retournera au sieur Alexandre Vivien; — 
mémoires de frais, quittances de payements faits par 
celui-ci à différents particuliers, eu l'acquit de l'hoirie 
de feu Jean Vivien, etc. — Facture des marchandises 
vendues à don Juan de Loya pour doo Manoël Sanchez, 
de Séville, sa caution, pour le compte et aux risques 
des sieurs Giraudent etBlouin, de Lyon; lesdites mar- 
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chandlses embarquées sur le navire Capitaine don Juan 
de Loya^ armé de quarante pièces de canon et à desti- 
nation de la Havanne (1748). Cet envoi se composait 
d'étoffes ou draps de soie incarnat, ponceau, rose, vert; 
de damas brochés, or et argent ; de damas de Tours et 
de Vénitiennes. — Comptes et factures des marchan- 
dises expédiées par Alexandre Vivien à Antoine Lam- 
bert, son correspondant de Cadix, vendues à la Vera- 
Crux par don Diego de Plneda et chargées, à sa 
consignation (2 juillet i7â5), sur la flotte du général 
don Antonio Serrano ; — traites et remises faites par 
Lambert, de 1724 à 1729. — Facture des marchandises 
embarquées pour le compte et aux risques de Claude 
Imbert, de Lyon, sur les navires de la flotte de Serrano, 
partie de Cadix, le 15 juillet 1725, pour le Vera-Cruz 
et la Nouvelle-Espagne. Ces bâtiments étaient : le vais- 
seau de guerre VAmirante, Nuestra-Senora-del-Pilar^ 
armé de soixante-dix pièces de canon, avec quatre 
cents hommes d'équipage, capitaine don Juan de 
Goyenahe; le navire marchand Nuestra^Senora-del- 
Rosario, Saint-Jean et Saintr-Raphaëlf armé de cinquante 
pièces de canon et monté par trois cents hommes d'é- 
quipage, capitaine (maestre) don Joseph Iguereguy. — 
Compte arrêté (28 février 1741) entre Alexandre Vivien 
et Jean Imbert pour les opérations de commerce qu'ils 
avaient faites en participation avec feu Joseph Imbert, 
etc. — Documents relatifs à la ferme du privilège des 
coches sur le Rhône. — Jugement rendu par les com- 
missaires généraux du Conseil-d'État, députés par le Roi 
pour juger en dernier ressort les affaires de la succes- 
sion deJean-Paul Bombarda, intéressé dans les affaires 
de Sa Majesté ; — adjudication de la ferme du privilège 
des coches et diligences sur le Rhône, accordée, aux 
prix de 17,500 livres, à Jean Perret, bourgeois de Pa- 
ris, sous le cautionnement des sieurs Philippe Cannac, 
François Imbert et François Gingault. — Quittance 
passée (31 décembre 1720) par Paris de La Montagne, 
tant pour lui que pour Antoine Paris, son frère, au 
profit des sieurs Chiquet, Cannac et Bourbon, fermiers 
des coches du Rhône, de la somme de 6,208 livres 15 
sous, à laquelle il avait volontairement réduit les trois 
quarts du prix de la ferme susdite, qui appartenait aux 
deux frères (le quart restant était la propriété d'un 
sieur de Barcos); et ce a en considération de l'interrup- 
(c tion totale du commerce, causée par la contagion qui 
a est en Provence ; » le sieur Paris déclarant, en outre 
et sur les mêmes principes, aux associés, tant en son 
nom qu'en celui de son frère, pour la partie qui les 
concerne, qulls ne leur demanderont rien pour le prix 
de ladite ferme, « Jusqu'à ce que la contagion soit entiè- 
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c( rement cessée, et que le commerce de la navigation 
« soit rétably sur le Rhône. » — Soumission faite (5 fé- 
vrier 1727) au profit de Paris de La Montagne par Louis 
Bourbon, de prendre la ferme des coches du Rhône, sur 
le pied de 18,500 livres par an, dans le cas où Paris 
traiterait avec le duc de Gesvres pour le nouveau privi- 
lège que le Roi lui avait accordé à ce sujet pendant trente 
ans, à compter de l'expiration de celui que Sa Ms^esté 
avait donné au feu duc de Vendôme, en 1708, et dont 
Paris de La Montagne et ses associés avalent traité avec 
ce prince. — Procuration passée par Joachim-François- 
Bemard Potier, duc de Gesvres, à Jean Baddevole, 
écuyer, attaché à la maison de ce seigneur, pour céder 
et vendre, non-seulement le privilège des coches et 
diligences sur le Rhône, qui lui avait été accordé par le 
Roi, mais ce qui restait à expirer de celui qui devait 
lui être cédé par les frères Paris. — Lettre adressée à 
Louis Bourbon par le marquis de Chauvelin, garde des 
sceaux, et portant que le Roi ayant été informé de l'in- 
tention dans laquelle était le duc de Gesvres, de vendre 
le privilège que Sa ms^esté lui avait accordé, par ses 
lettres patentes du 6 mai 1727, pour l'établissement et 
l'entretien des coches sur le Rhône, le sieur Bourbon 
est autorisé, sous l'agrément du prince, à traiter de ce 
privilège avec le duc de Gesvres, et que, dans ce cas, 
la volonté du Roi est qu'il en jouisse de la même ma- 
nière et avec les mêmes droits qu'en avait usé ledit duc 
de Gesvres. — Contrat de vente, passé au profit du duc 
de Gesvres par les frères Paris, des trois quarts qu'ils 
possédaient dans le privilège susdit, comme cession* 
naires du duc de Vendôme, l'autre quart appartenant à 
Jean de Barcos. La présente vente faite moyennant la 
somme de 70,000 livres. — Arrêt du Conseii-d'Etat, 
portant que le bail à ferme du privilège des coches du 
Rhône, passé par les frères Paris et Jean de Barcos, est 
nul et résilié au 1«' janvier 1728, pour ce qui en restait 
à expirer, et que, à compter du même jour, le duc de 
Gesvres prendra possession de ce privilège. — Autre 
arrêt du Conseil d'Etat, rendu en faveur du duc de 
Gesvres, et portant que Pierre Poulletier, intendant de 
Lyon, est commis pour dresser les contestations qui 
pourraient s'élever au sujet de l'exécution du précédent 
arrêt. — Acte de vente, passé par le sieur Baddevole, 
en faveur de Louis Bourbon, au nom et comme fondé 
de procuration du duc de Gesvres, de tous les droits 
que ce personnage avait sur le privilège des coches du 
Rhône, tant en vertu des lettres patentes du Roi que 
comme propriétaire des droits cédés par les frères 
Paris, moyennant la somme de 275,000 livres, dont 
250,000 furent payées comptant, et les 25,000 restantes. 
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3,iâ5 livres par an. — Arrêt du Gonseil-d'État, qui 
reçoit l'opposition des sieurs de Barcos, Gannac et Chi- 
quet aux deux arrêts précités, et ordonne que lesdits 
de Barcos et consorts continueront dejouir du privilège 
en question pour le reste du temps porté par le bail 
passé au sieur Corbet. — Opposition formée à ce sujet 
par Louis Bourbon, aux risques et périls du duc de 
Gesvres, etc. 
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t7tS.i9fSII. — Hoiries, etc. — (VIV) — Hoirie 
d'Alexandre Vivien (suite). — Ferme du privilège des 
coches sur le RhAne. — Acte extra-Judiciaire, signifié 
à Louis Bourbon, à la requête des sieurs Ghiquet et 
Gannac, pour obliger le premier à leur payer toutes 
les sommes auxquelles montera le produit de la ferme 
des diligences sur le Rhône, avec les intérêts, depuis 
le Jour où ces sommes auront été reçues, comme 
aussi à remettre à Ghiquet et compagnie tous les équi- 
pages, chevaux, bateaux, livres, papiers et généralement 
tous les effets qui existaient au temps où Louis Bourbon 
en « a chassé et débusqué les requérants, sous le nom 
a de Mgr le duc de Gesvres, » etc. — Traité passé (â7 
mai 1729) entre ce dernier et le sieur Bourbon, au sujet 
de rindemnité que celui-ci prétendait à cause de sa 
non-Jouissance, depuis le !•' Janvier 1728 Jusqu'au 1" 
Janvier 1741, du privilège des coches qui lui avait été 
cédé par le duc de Gesvres. Ge seigneur accorda au 
sieur Bourbon, à titre d'indemnité, la somme annuelle 
de 9,375 livres, à recevoir, pendant la période susdite, 
du fermier actuel des coches, et prit l'engagement de 
faire enregistrer les lettres patentes qui accordaient à 
Louis Bourbon le privilège en question, et de l'en faire 
Jouir, à commencer du !•' Janvier 1741 Jusqu'au dernier 
décembre 1760. — Quittance passée à Bourbon par 
Jean-Baptiste Dussault, au nom et comme fondé de pro- 
curation des frères Paris, de la somme de 41 ,000 livres, 
à compte de celle de 70,000 livres que ledit sieur Bour^ 
bon leur devait, suivant l'acte passé entre eux et le duc 
de Gesvres. — Mémoires et consultation d'avocats du 
barreau de Paris en faveur de Bourbon, sur les difficul- 
tés pendantes entre lui et les sieurs Ghiquet et Gannac, 
au scO^t ^^ l'arrêt qu'ils avaient obtenu du Gonseil- 
d'État, et qui se trouve mentionné plus haut. (Voy. B. 
274.) — Transaction passée entre Louis Bourbon, fer- 



mier général de la souveraineté de Dombes, et Antoine 
Saulereau, ancien échevin de Paris : ledit acte contenant 
arrêté de compte et cession de la somme de 1 4,762 livres 
14 sous 4 deniers, dont Pierre Ronnin, ancien contrôleur 
général des fermes du Roi, à Paris, s'était rendu caution 
envers Sautereau, auquel, pour s'acquitter de cette 
somme, Ronnin céda semblable somme, à recevoir du 
sieur Gorbet, fermier général des coches du Rhône, sur 
les 9,375 livres par an, qui avaient été assignées par 
Bourbon à Antoine Sautereau. — Gompte arrêté entre 
Alexandre Vivien et Louis Bourbon, par lequel ce der- 
nier reconnaît devoir la somme de 1,194 livres 18 sous 
au sieur Vivien, etc. — Vente passée (15 décembre 
1732) par Louis Bourbon, bourgeois de Lyon, et Étien- 
nette Perret, sa femme, au profit : de Nicolas Debom- 
bourg, bourgeois de la même ville, entrepreneur des 
tirages de sels; d'Alexandre Vivien et de François 
Bonnard, tous deux marchands audit Lyon, du privilège 
des coches et bateaux sur le Rhône, de Lyon à Arles, 
Avignon et autres lieux de la route et retour, et de 
Lyon à Seyssel et autres lieux de la route et retour, 
avec et sans relais, pour vingt années, commençant le 
1*>^ Janvier 1741 et finissant le 31 décembre 1760: le 
privilège susdit acquis par le sieur Bourbon du duc de 
Gesvres, auquel le Roi en avait fait don par lettres pa- 
tentes du 6 mai 1727, successivement enregistrées au 
contrôle général des finances et au parlement de Paris ; 
— cession faite également par les vendeurs aux acqué- 
reurs, de la somme de 75,000 livres, à recevoir de Jean- 
François Gorbet, alors fermier du privilège dont il s'agit, 
et des sieurs Ghiquet et Gannac, ses cautions, à raison 
de 9,375 livres par an, pendant huit années. Lesdites 
vente et cession faites moyennant : 1^ une rente viagère 
et alimentaire de 4,000 livres, payable Jusqu'au décès 
du dernier survivant des mariés Bourbon; ^ la somme 
de 180,000 livres, et enfin l'abandon aux mêmes ma- 
riés Bourbon par les sieurs Vivien, Debombourg et Bon- 
nard, de ce à quoi ils auraient pu prétendre contre Louis 
Bouii)on, en vertu de la donation de 20,000 livres qu'il 
avait faite au profit de Pierre Puy de Rhony (ou Ronnin ?). 
— Inventaire des titres et pièces remis par Louis Bourbon 
et dame Étiennette Perret, sa femme, aux sieurs Nicolas 
Debombourg, François Bonnard et Alexandre Vivien, 
en conséquence de la vente à eux faite, par les mariés 
Bourbon, du privilège des coches sur le Rhône. — Acte 
de société- passé entre les cessionnaires ci-dessus pour 
Texécution du contrat de vente du privilège des coches 
du Rhône, dressé à leur profit. Voici la teneur de l'ar- 
ticle sixième du présent acte : « Ladite exploitation sera 
« faite sous la raison de : DEBOMBOURG et G>% et par 
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(c la direction dudit sieur Debombourg, qui aura la 
ce signature et auquel il sera payé annuellement, par 
<c f^rme d'honoraires de directeur, la somme de 3,000 
« livres, outre laquelle il aura encore son logement, 
<c sans payer aucun louage, dans la maison qui sera 
(( louée pour lors en cette ville pour ladite exploitation, 
(c aux frais de la société. » Quant à Vivien, il eut en 
partagé les fonctions de contrôleur suppléant des bu- 
reaux de la direction, dont Bonnard, Fun des trois asso- 
ciés, fut nommé titulaire, etc. — État des payements à 
effectuer, suivant les délégations portées par le contrat 
des privilèges des coches. — Consentement donné par 
les mariés Bourbon et Perret à ce que les sieurs Vivien, 
Debombourg et Bonnard se retiennent sur la pension 
viagère des mariés susdits la somme de 918 livres, que 
Vivien et ses associés avaient avancée pour Tinsinuation 
du contrat de vente du privilège des coches, passé au 
sieur Bourbon par le duc de Gesvres. — Signification de la 
vente du 15 décembre 1732, faite aux sieurs Chiquet et 
Gannac, par voie d'huissier et à la requête de Vivien, 
Bonnard et O: — Sentence du Juge de la Conservation 
des privilèges royaux des foires de Lyon (correspon- 
dant aux tribunaux de commerce actuels, mais avec des 
attributions bien plus étendues et une Juridiction beau- 
coup plus vaste), qui condamne les sieurs Chiquet et 
Gannac à payer à Louis Bourbon la somme de 60,000 
livres, d'une part, pour son compte de fonds, et celle 
de 10,000 livres, d'autre part, pour son compte courant 
dans leur ancienne société. ^ Transaction passée (15 
février 1736) entre Chiquet et Cannac, d'une part, et les 
sieurs Debombourg, Bonnard et Vivien, d'autre part, par 
laquelle ceux-ci cèdent et vendent aux premiers le pri- 
vilège susdit, moyennant la somme de 247,689 livres, et 
à la charge de la pension viagère due par les vendeurs 
aux mariés Bourbon et Perret. — Autre transaction, pas- 
sée (15 février 1736), sous l'arbitrage de messire Camille 
Perrichon, chevalier de l'ordre du Roi, prévôt des mar- 
chands de Lyon, entre Jean Chiquet, écuyer, conseiller 
secrétaire de Sa Majesté, maison, couronne de France 
et de ses finances, et Philippe Cannac, bourgeois de Lyon, 
d'une part, et Louis Bourbon Joint à sa femme, d'au- 
tre part, par laquelle lesdits mariés Bourbon réduisent à 
2,000 livres leur rente viagère de 4,000 livres, en dé- 
chargent les sieurs Vivien, Debombourg et Bonnard, et 
se contentent d*avoir pour seuls débiteurs de leur dite 
pension les sieurs Chiquet et Cannac. — Quittance de 
300 livres, passée à Alexandre Vivien par le receveur du 
dixième, à Lyon, pour son quart de la somme de 1,200 
livres, imposée sur les propriétaires des coches et voi- 
tures d'Avignon. — Mandats (au nombre de trois), de 
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10,000 livres chacun, fournis par le duc de Gesvres sur 
Louis Bourbon, et acceptés par ce dernier pour être 
payés aux porteurs, à diverses époques. Ces trois pièces 
sont revêtues de la signature du duc et annotées de sa 
main. — État des sommes payées pour les frais de con- 
trat de l'acquisition faite par les sieurs Debombourg et 
C**, du privilège exclusif des coches d'Avignon et de 
Seyssel, savoir : « Pour le contrôle et 100« denier du 
ce contrat, 881 livres 8 sols; pour le droit de commu- 
« nauté, 51 livres 10 sols; à M. Gayei (notaire), pour 
c( son droit de réception, quatre expéditions et papier, 
a 350 livres; à son clerc, 30 livres; pour dix-huit 
« feuilles parchemin, à 16 sols la feuille, 14 livres; pour 
ce le prix de la robe promise pour étrennes à M.^^ Bour- 
« bon, 300 livres; pour gratification à M. Giraud, pro- 
« cureur, en considération des soins qu'il s'est donnés 
« pour nous en cette affaire, 1,200 livres : » en tout, 
2,826 livres 18 sous. — Mémoires et projets d'actes 
pour le duc de Gesvres, au si\jet du privilège des coches 
et diligences sur le Rhône ; — pièces du procès que ce 
seigneur avait eu à soutenir au Conseil-d'État contre les 
sieurs Chiquet et Cannac pour le même fait; — états, 
comptes et mémoires concernant les sieurs Vivien, De- 
bombourg et Bonnard, agissant en commun contre Chi- 
quet et Cannac, etc. — Compte de recette et dépense 
de la direction des coches et bateaux sur le Rhône, à 
Lyon, pour l'année 1728. — Compte général des sommes 
payées par Louis Bourbon, tant au duc de Gesvres que 
par son ordre et celui du sieur Baddevole, comme pro- 
cureur général du premier gentilhomme de la chambre 
du Roi. — Inventaire général des meubles, effets, vais- 
selle d'argent et d'élain et autres objets, trouvés dans 
le domicile de Louis Bourbon, tant à Lyon que dans sa 
maison de campagne, sise à Champvert, paroisse Saint- 
Just-les-Lyon. Articles extraits de ce document : « Sur 
a la cheminée (d'une chambre de l'appartement occupé 
(C par Bourbon, à Lyon), il y a un troumou (trumeau) à 
c( cadre doré, au-dessus duquel il y a un tableau avec 
(C un cadre doré ; plus, dans ladite chambre, il y a un 
« grand tableau qui est la BeUe Judith, à cadre doré; 
« un autre tableau, en ovale, qui est SairU-Jean-Bcq>- 
« Hste, aussy à cadre doré; un autre petit tableau de 
a Saint-François, à cadre doré ; plus une commode de 
« racine et un miroir au-dessus, à cadre doré, à côté 
a duquel il y a deux tableaux à cadre doré : un, i'iln- 
c( nonciatùm', l'autre, VEntrevue de Jésus avec ScUntnIean- 
(C Baptiste} (dans une autre chambre) un troumou sur 
(C la cheminée, à cadre doré ; un tableau au-dessus, à 
« cadre doré; une garniture de cheminée, de pource- 
a laine ; un Crucifix, à cadre doré, avec trois petits ta- 
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ce bleaux ; dans ladite chambre, il y a un petit cabinet 
« tapissé d'une tapisserie fil et filouselie, et» autour, des 
« rideauK de toile grise ; de ladite chambre on entre 
« dans une autre chambre dans laquelle il y a un lit 
(( couleur d'or, de tramièfe, brodé en bleu et blanc, à 
« soubassement brodé aussy; les bonnes grâces dou- 
ce blées de taffetas bleu ; deux portières couleur d'or y 
(( un troumou à cadre doré, sur la cheminée; un ta- 
ct bleau au-rdessus, à cadre doré; une commode de ra- 
ce cine et un troumou au-dessus, à cadre doré ; à côté 
c< du troumou, deux tableaux ovales, à cadre doré, un 
« qui représente la Vierge avec V Enfant-Jésus ^ et Tau- 
ce ire, Saint-Hiérome ; deux autres tableaux de Fleurs, 
« à cadres dorés; deux Crucifix y à cadres dorés, sur 
ce un velours noir, et quatre petits tableaux, » etc.; — 
(à Champvert) ce deux grands ovales, l'un représentant 
(c Louis XIV, et l'autre. Monseigneur le Dauphin, à cadre 
CI doré; quatre petits tableaux de dévotion, à cadre 
ce doré ; à la chapelle, il y a : au-dessus de l'autel, un 
ce grand Crucifix, à cadre doré ; deux ovales, au fond 
ce de la chapelle, à cadre doré, qui représentent, l'un, 
ce un Eece-Homo, et l'autre une Vierge mourante ; deux 
V tableaux à cadre doré, l'un desquels représente la 
ce Piscine, et l'autre, le Martyre de Saint-Marc ; sur la 
ce porte, il y a un grand tableau à cadre doré, repré- 
cc sentant YÀdoration des Rois, » etc. ; — là auprès (de 
« récurie), il y a une berline garnie de drap gris, avec 
ce les agréments couleur d'or, et deux coussins de 
ce plume, garnis de drap gris ; (cette voiture est encore 
ce garnie) de glaces et de rideaux couleur d'or, et deux 
ce blancs, au fond de la berline, » etc. — Correspon- 
dance émanée de diverses personnes, et relative à 
Texploilation du privilège des coches et bateaux sur le 
Rh6ne, que le Roi avait accordé au duc de Gesvres et, 
antérieurement, au duc de Vendôme, etc. 
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B. S76. (Boite.) — i pi^i parcsbemio ; 18S pièces, papier. 

t9«9.t940. -— Hoiries, etc. — (VIV) — Hoirie 
d'Alexandre Vivien (suite). — Sentence rendue au tri- 
bunal de la Conservation des privilèges royaux des 
foires de Lyon, en fi^veur de François Riefaux, mar- 
chand de Marseille, contre Louis Bourbon, intéressé 
dans la ferme des coches du Rhône ; la présente sen- 
tence portant condamnation de Bourbon à payer au 
sieur Riefaux : la somme de Si ,025 livres 8 sous, con- 
tenue en huit lettres de change, plus 5,000 livres, con- 
tenues dans trois autres lettres de change ; 8i livres 16 
Lyon. — La Charité. — Série B. 






sous pour frais de retour de ces dernières lettres, et 
â97 livres â sous pour le montant d'un compte ouvert 
entre les parties. — Procuration passée par Riefaux 
aux sieurs Motte et Biclet, marchands associés, à Lyon, 
à l'effet de recevoir la somme de 43,54i livres 7 sous, 
en capital, que lui devait Louis Bourbon ; — reçu de 
6,500 livrés, délivré par Motte et Biclet au profit de 
Bourbon, à compte de ce que celui-ci devait à Riefaux. 
-^ Transaction sur procès, passée entre André Bozo- 
nier, au nom et comme fondé de procuration de Fran- 
çois Riefaux, d'une part, . et Louis Bourbon, d'autre 
part, au moyen de laquelle les prétentions de Riefaux 
contre Bourbon, tant en vertu de la sentence mention- 
née plus haut que d'une autre sentence, également de 
la Juridiction de la Conservation de Lyon, obtenue con- 
tre ce dernier par Motte et son associé, prête-noms de 
Riefaux, furent réduites à la somme de 36,800 livres, 
que Bourbon promit de payer à son créancier, aux ter- 
mes stipulés par ladite transaction, et pour garantie du 
payement de laquelle Alexandre Vivien se rendit cau- 
tion solidaire de Bourbon ; — ratification de la présente 
transaction. — Signification de ces pièces, faite, à la 
requête de Bourbon, aux sieurs Chiquet et Cannac, in- 
téressés dans la ferme des coches d'Avignon. — Lettres 
de change énoncées dans les deux sentences et dans la 
transaction précitées. — Effet de la somme de 5,326 
livres 6 sous 8 deniers, souscrit par Louis Bourbon au 
profit de Denis Martin, négociant à Nîmes; — protêt de 
ce billet, fait conti*e Bourbon, à la requête de Martin. 
— Sentences rendues par les Juges consuls des mar- 
chands de Paris, en faveur de Martin contre Bourbon, 
et portant condamnation de celui-ci à payer la susdite 
somme à son créancier. — Autre promesse de 2,663 
livres â sous 4 deniers, faite par Bourbon à Martin ; — 
protêt de ce billet. — Sentences des Juges consuls de 
Paris, qui condamnent Bourbon à payer la somme de 
2,263 livres 3 sous 4 deniers au sieur Martin. — Arrêt 
du parlement de Paris, portant défense d'exécuter les 
sentences susdites, etc. — Acte de la cession et délé- 
gation de la somme de 10,003 livres 5 sous 9 deniers, 
fiiile par Bourbon au profit de Martin, à recevoir des 
sieurs Vivien, Debombourg et Bonnard, aux termes 
stipulés dans cette pièce ; — quittances passées à Vi- 
vien, Debombourg et C**, par Jacques Delacour, mar- 
chand de Lyon, au nom et comme fondé de la procu- 
ration de Denis Martin pour recevoir cette somme de 
i0,003 livres 5 sous 9 deniers. — Arrêté de compte fait 
entre Louis Bourbon et Guillaume Martinet-Pignatelly 
de Beaufort, seigneur de Montgay, par lequel Bourbon 
reconnaît devoir à Pignatelly la somme de 16,863 li- 
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vreSy et promet de la lui payer ou de la lui faire solder 
par ceux auquels il veadra le privilège des coches sur 
le Rhône, aux termes convenus par ledit acte. — Quit- 
tances passées par Pignatelly de Beaufort aux sieurs 
Vivien, Debombourg et C*% acquéreurs du privilège des 
coches, et montant ensemble à la somme de 8,090 li- 
vres, à compte des 16,863 livres que Bourbon avait 
déléguées à Pignatelly pour être reçues des dénommés 
ci-dessus. — Promesse de 360 livres, souscrite par 
Bourbon au profit de Pignatelly, pour solde de tous 
comptes et afiaires de tout le passé. — Autre quittance, 
passée aux sieurs Vivien, Debombourg et Bonnard par 
Jean-Nicolas de Migieu, écnyer, et dame Marie-Made- 
leine Martinet de Beaufort, sa femme, héritière de Guil- 
laume Martinet-Pignatelly de Beaufort, sieur de Mont- 
gay, son père, pour fin et entier payement de la somme 
de 16,863 livres, que Louis Bourbon leur avait déléguée 
à payer audit sieur Pignatelly de Beaufort, etc. — Arrêté 
de compte, fait entre les frères Roze, d'une part, et 
Louis Bourbon, d'autre part, par lequel ce dernier se 
reconnaît débiteur envers ceux-là de la somme de 
8,308 livres 4 sous, qu'il promet de leur payer, à rai- 
son d'un sixième, soit de 1,384 livres 4 sous par an, ou 
de leur déléguer ladite somme sur le prix de vente 
du privilège des coches du Rhône. — Autre arrêté de 
compte, fait entre les mêmes parties et dans des con- 
ditions semblables. — Quittances passées aux sieurs 
Vivien, Debombourg et €»•, par les frères Roze, des 
sommes à eux déléguées dans le contrat de vente du 
privilège susdit. — Quittance de 1,300 livres, passée 
par Louis Bourbon et Étiennette Perret, sa femme, 
savoir : 1 ,000 livres pour un trimestre de la pension 
annuelle et viagère que Vivien et consorts avaient pris 
l'engagement de payer aux mariés Bourbon, lors de 
l'acquisition du privilège des coches sur le Rhône, et 
300 livres pour la valeur d'une robe promise à la dame 
Bourbon, à la même occasion ; — autres quittances de 
ladite pension. — Conventions entre les mariés Bour- 
bon et les sieurs Vivien, Debombourg et Bonnard, par 
laquelle les premiers reconnaissent d'abord que c'est à 
leur prière et pour leur être agréables que les trois 
associés ne se sont pas pourvus contre eux à l'effet 
d'assister au procès qu'ils ont été obligés d'Intenter aux 
sieurs Chlquet et Cannac pour être payés du prix de la 
ferme du privilège des coches d'Avignon, échu et à 
échoir, et pour mettre fin aux contestations élevées par 
lesdits Chlquet et Cannac, ainsi qu'ils y sont tenus, sui- 
vant et en conformité du contrat de vente passé à leur 
profit, le 15 décembre 1732 ; partant ils consentent à ce 
que les sieurs Debombourg et C** continuent de poursul- 
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I vre, à leurs risques et périls, le procès intenté à Chlquet 
et à son associé, promettant d'acquitter les frais que 
les premiers seront tenus de faire dans cette Instance, 
etc. — Comptes de courtage, dressés par les sieurs 
Pascal, Gaucher et Baptistin, agents de change, à Lyon, 
tant pour les sommes qpi'Alexandre Vivien avait prêtées 
à divers particuliers, que pour l'acquisition de deux 
malsons sises en ladite ville, rue Malpertuis, et apparte- 
nant au sieur Lempereur. — Hémoires ou états de frais, 
produits par les fournisseurs de feu Alexandre Vivien, et 
quittances passées à son profit ; — états, quittancés, de la 
dépense faite par les recteurs de l'hôpital général de la 
Charité pour les obsèques et autres frais funéraires du- 
dlt Vivien, et pour plusieurs autres menues dettes pas- 
sives, afférentes à son hoirie. Voici un compte du sieur 
Galland, tailleur, qui avait confectionné pour le défunt 
un justaucorps, une veste et une culotte de drap, dont 
la façon coûta 12 livres : panniers et toile de crin, 3 li- 
vres 10 sous ; quatre douzaines et demie de boutons, à 
9 sous la douzaine, 2 livres 6 deniers; quatre douzahies 
de boutons pour veste, à 4 sous 6 deniers, 18 sous ; 
deux peaux pour doubler la culotte, 3 livres 5 sous ; 
quatre poches de culotte, 12 sous; Jarretières et bou- 
cles, 12 sous^ — quittance du sieur Latour, domestique 
du défunt, de la somme de SIO livres, savoir : 60 livres 
pour son habit de deuil, et 150 livres pour les peines 
qu'il s'était données et les soins qu'il avait pris dudit 
sieur Vivien, dans ses deux dernières maladies et « pour 
« accomplir le vœu qu'il avolt fait au bienheureux 
« Saint-François Régis, dans le Vlvarals, » etc. 



B. S77. (Bolle.) — IS9 pièces, papier. 

teo8-t9At. — Hoiries , etc. — (VIV) — Hoirie 
d'Alexandre Vivien (suite). — Dettes actives de la suc- 
cession du défunt ; — note portant que les pièces qui ser- 
vaient à établir les dettes dont il s'agit, furent examinées 
par le sieur Barbier, échevin de Lyon, ancien trésorier 
de la Charité, lequel, après les avoir gardées fort long- 
temps, les rendit sans en avoir pu retirer aucun profit, 
quelques démarches et sollicitations qu'il ait faites ou 
fait faire à ce sujet. — État des dettes actives de l'hoirie 
Vivien. — État des promesses dues aux pauvres de 
l'Aumône-Générale de Lyon, en qualité d'héritiers tes* 
tamentaires et bénéficiaires de feu Alexandre Vivien, 
négociant de la même ville. La présente pièce se ter- 
mine par les observations suivantes : ce Dans le nombre 
« des débiteurs dénommés ci-dessus. Il peut y en avoir 
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<c partie qui ont payé ou fait payer à feu M. Vivien, 
a sans retirer leurs Jugements; d'autres qui doivent ac- 
« tuellement et qui sont bien en état de payer, mais 
« qui n'ont pas été pressés par le défunt, et enfin d'au- 
« très qu'il a sollicités et pressés sans pouvoir se pro- 
« curer le payement, pour n'être pas en état de le faire. 
« Et comme, depuis le décès dudit sieur Vivien, les titres 
(c des susdites créances sont restés. Jusqu'à présent (i8 
« novembre 1 74S), inconnus au teneur de livres de la Cha- 
« rite (nommé Gabriel Despuech) , par conséquent sans y 
tt avoir eu aucunes diligences ni informations faites, on a 
« jugé à propos de &ire le susdit extrait, avec les anno- 
« tations à la marge, suivant les éclaircissements qu'on a 
« pu tirer, soit des livres et papiers de ladite hoirie, soit 
« de différentes personnes qui ont connoissance de la 
c( situation de partie des débiteurs \ mais cela ne suflit 
« pas, à beaucoup près, et il s'agit maintenant de les 
c( suivre, tant pour savoir si toutes les sommes dont ils 
« paroissent débiteurs sont réellement deues, ce qu'on 
<( ne sauroit apprendre que par eux-mêmes, de vive 
« voix ou par lettres, n'étant pas à propos de former 
<c des demandes sur des titres et promesses, auxquelles 
(( (demandes) on pourroit opposer des quittances dont 
« nous n'avons pas connoissance ; d'autant mieux que 
« les livres du défunt ne font aucune mention des dé- 
« biteurs portés dans le susdit état. » — Lettres adres- 
sées à Vivien par ses correspondants de Paris, Mar- 
seille, Cadix, etc., relativement à son commerce de 
commissionnaire en marchandises. — Arrêtés de comp- 
tes, faits entre Alexandre Vivien et les sieurs Dupuy 
père et fils, marchands à Grenoble, etc. 



B. S78. (Botte.) — 197 pièces, papier. 

«••••tOfaS, -^ Hoiries, etc. — (VIV) — Hoirie 
d'Alexandre Vivien (suite et fin). Dettes actives de la 
succession du défunt. — Instance poursuivie en la Con- 
servation des privilèges royaux des foires de Lyon par 
Alexandre Vivien, en payement d'une somme de 194 li- 
vres 15 sous, contre Marguerite Deschamps, veuve et 
héritière de M« Pierre Dufournel, procureur aux Cours 
de ladite ville. — Sentence contradictoire, rendue en la 
Conservation de Lyon, au profit de Vivien, contre Fran- 
çois Dupont, marchand de la même ville, par laquelle 
sentence Dupont est condamné à payer à son adver- 
saire la somme de 3âO livres, avec intérêts ; — procé- 
dure ayant donné lieu à ladite sentence, et déclaration 
de dépens. — Compte de recette et dépense des affai- 



res d'Alexandre Vivien avec Joseph Gamier de Remou- 
lon, son cousin, par lequel ce dernier est débiteur de 
Vivien d'une somme de 166 livres 6 sous. — Déclara- 
tion faite, au profit d'Alexandre Vivien, par Jacques 
Lambert, négociant à Lyon, d'après laquelle ce der- 
nier reconnaît que les 6,000 livres portées en une 
obligation consentie au profit de messire Philippe 
Bourlier, ancien échevin, trésorier de France en la 
généralité de Lyon, par les sieurs Lempereur père 
et fils, appartiennent à Vivien, auquel lui Lambert 
ne sert que de prêle-nom pour la poursuite du dé- 
cret volontaire interposé sur les deux maisons de 
la rue Malpertuis, acquises des sieurs Lempereur par 
ledit Vivien 5 moyennant quoi, Jacques Lambert rétro- 
cède à ce dernier l'ordre de l'obligation, qui lui avait 
été passé par Bourlier, etc. — Succession de Jean 
Vivien, apothicaire à Tallard en Dauphiné, frère d'A- 
lexandre Vivien. — Testament (20 juillet 1716) de Jean 
Vivien, par lequel : il lègue aux Dames de la Charité de 
Tallard la somme de 20 livres 5 il donne à l'hôpital dudit 
heu la somme de 50 livres ; après plusieurs autres legs en 
faveur de ses proches, pour le reste des biens, meu- 
bles, immeubles, droits, noms, etc., dont le testateur 
n'a pas disposé, il institue.pour ses héritiers universels 
Alexandre Vivien, son frère, marchand à Lyon, et Mar- 
guerite Liautier, sa femme, pour en jouir par égale 
portion, etc. — Mémoires des médicaments fournis à 
ses pratiques par Jean Vivien, chirurgien apothicaire 
du lieu de Tallard 5 — obligations passées au profit du 
même, par divers particuliers du pays, etc.— Transac- 
tion passée (29 décembre 1722) entre Alexandre Vivien 
et Marguerite Liautier, sa belle-sœur, cohéritiers de 
feu Jean Vivien, par laquelle : la dame Liautier, moyen- 
nant 400 livres, qui lui furent payées comptant, et 
l'abandon de tous les meubles meublants délaissés par 
son mari, à l'exception du matériel de boutique, dé- 
charge Alexandre Vivien des sommes que son mari avait 
exigées pour sa dot, et de ses gains nuptiaux ainsi que 
de l'usufruit qu'elle avait sur les biens de son mari ; 
elle consent : à ce que le sieur Vivien se mette en pos- 
session des biens du défont, même de ceux de Tallard 
et de Slgourj à ce qu'il aliène ces biens, en exige les 
capitaux et intérêts, recouvre les dettes de l'hoirie sus- 
dite, même le montant des promesses qu'elle a fait sous- 
crire; le sieur Vivien, de son côté, prend à sa charge 
le payement des legs faits par son frère, en son testa- 
ment. — Quittances passées au profit d'Alexandre 
Vivien pour divers legs faits par Jean Vivien, son frère. 
— Compte de la recette faite dans l'hoirie du précé- 
dent, par Honoré Gamier, fondé de la procuration d'A- 
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lexandre Vivien, frère da défunt. — Sommes payées 
par Garnier à la décharge du précédent. — Inventaire 
des promesses et obligations remises au sieur Garnier, 
procureur d'Alexandre Vivien. — Lettres adressées à 
celui-ci par Garnier, qui était son parent. Le corres- 
pondant y mentionne, entre autres faits, une maladie 
contagieuse qui ravageait alors Tallard et le pays envi- 
ronnant y voici en quels termes il s'exprime à ce sujet : 
(( Si j'ay tant tardé à répondre à l'honneur de la vostre, 
« c'est que Je ne l'ay reçue que le 6 de ce mois (mai 
(c i74i), me trouvant à Ancelle, à cause des grandes 
<( maladies qu'il y a dans ce pays, qui se communiquent 
c< et qui s'appellent previsuze (sic) et fièvre malaine 
« (maligne). Et tous ceux qu'elle prend ils en meurent, 
(c et ils ne gardent le mal que cinq à sept jours. Les 
(c médecins ne connoissent point celte maladie : si l'on 
(C les saigne (les malades), ils meurent; si on ne les sai- 
<c gne pas, il en est de mesme. Il en est mort, dans 
fc moins de douze jours, plus de quinze couples ; dans 
(C un mois et demy, on fait compte qu'il en est mort 
ce quarante-cinq personnes, toutes d'un bon âge. Cette 
« maladie ne fait que commencer, » etc. — Lettre adres- 
sée aux recteurs de la Charité de Lyon par messire 
Martin, curé d'Ancelle en Dauphiné : « Messieurs, » 
dit-il, « je ne dois pas vous laisser ignorer que M. Gar- 
ce nier, mon paroissien, qui est mort le 23 du mois 
ce d'avril dernier (i761), a donné à la Charité de Lyon 
«r les 5,000 livres, avec les intérêts, que cette maison 
(C lui devoit. Il n'a point fait de testament pour éviter 
ce le contrôle; lia seulement fait faire un mémoire que 
ce son neveu et son héritier a signé, en promettant de 
ce l'exécuter. Je vous prie de ne pas dire que je vous ay 
ce écrit pour cela ; j'espère de vos bontés que vous me 
ce ferés cette grâce, » etc. — Extrait, parte in gua, du 
testament d'Alexandre Vivien, duquel il appert que ; le 
testateur a légué à Joseph Garnier, son cousin ger- 
main, originaire d'Ancelle en Dauphiné, la somme de 
5,000 livres, qui ne lui sera payée que lorsqu'il voudra 
la recevoir, et cependant l'intérêt annuellement , à 
4 pour 100, à compter du jour du décès du testateur 
susdit; il a institué ses héritiers universels les pauvres 
de l'hôpital général de la Charité et Aumône-Générale 
de Lyon ; — déclaration de Jean-Pascal Faure, notaire 
royal et procureur à Tallard, héritier de droit de feu 
Joseph Garnier, bourgeois du lieu du Chàteau-d'Ancelle, 
son oncle, portant qu'il fait don, cession et abandon, 
purement et simplement, au profit des pauvres de la 
Charité et Aumône-Générale de Lyon, de la somme de 
5,000 livres, ensemble des intérêts échus depuis le 
12 juin 1753: laquelle somme de 5,000 livres était due 
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audit défunt Joseph Garnier, pour le legs à lui fait par 
feu Alexandre Vivien, dans son testament au profit de 
l'hôpital susdit. La présente cession faite par le déclarant 
pour se conformer aux intentions de feu Joseph Garnier, 
son oncle, qui lui avait enjoint, avant son décès, de faire, 
quand il lui succéderait, l'abandon et remise du tout 
à l'Aumône-Générale de Lyon, et qu'il l'en chargeait ex- 
pressément. — Réponse de Pascal Faure aux remercî- 
ments que lui avaient adressés les administrateurs de la 
Charité pour le don de la somme de 5,000 livres, plus 
les intérêts, qu'il avait fait à cet établissement : ce J'ai 
ce cru, » mande-t-il aux recteurs (1" mars 1762), ce ne 
c( pouvoir mieux faire que de transcrire le projet de 
ce quittance que vous m'avés fait l'honneur de m'adres- 
<e ser sur l'extrait, parte in qua, du testament de feu 
ce M. Alexandre Vivien, mon cousin, portant le legs qui 
a avait été fait à feu mon oncle, de 5,000 livres, avec 
ce intérêts au 4 pour 100, que j'ay l'honneur de vous 
ce adresser avec la présente, pour ne laisser aucun 
ce vestige de droit et de pétition à ma famille, à ce si^jet. 
ce Vous priant seulement de youloir bien avoir la com- 
ee plaisance et la charité de nous faire comprendre, les 
ce uns et les autres, dans les prières pour les bienfai- 
ce teurs, que font ordinairement les pauvres de votre 
ce sainte maison de charité, » etc. 



B. S79. (Boiie.) — 1 cahier io-folio, 106 feuilIeU, papier; 

52 pièces, papier. 

teoo-tVAS. — Hoiries, etc. — Omissions; résidus. 
— Hoirie de Claudine Bastero, demoiselle, bourgeoise 
de Lyon, fille et héritièçe de droit de messire Jean- 
Baptiste Bastero, son père, conseiller en la Cour des 
monnaies, sénéchaussée et présidial de Lyon, ancien 
échevin de ladite ville. — Délibération consulaire, por- 
tant que, à la recommandation de Jean-Mathieu Bastero, 
échevin, ses collègues ont désigné une jeune fille (dont 
les noms, la filiation et le lieu de naissance ont été lais- 
sés en blanc) pour être dotée de la somme de 120 li- 
vres, des deniers légués et affectés par Jean de Lis- 
sieux, dit le Pavanier, à l'établissement de plusieurs filles 
pauvres ; laquelle somme sera délivrée à la destina- 
taire quand elle ce aura trouvé son party en mariage, » 
etc. — État des dettes actives provenant de l'hoirie de 
Claudine Bastero, avec les titres à l'appui. — Succes- 
sions d'Etienne Bernard, de Lyon, et de la veuve Despé- 
riersj — inventaire des titres se rattachant à la pre- 
mière de ces hoiries et mentionnant, entre aud^es choses : 
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Un brevet donné par le Roi, étant à Lyon (i7 décem- 
bre 4658), au siearProst, lieutenant des gardes delà 
porte de Sa Majesté, et par lequel ce prince accorde audit' 
sieur Prost le pouvoir exclusif de faire construire des 
glacières dans toute rétendue des pays de Bourgogne, 
Lyonnais, Forez et Beaujolais, et de faire vendre en gros 
ou en détail la glace qu'il y voudra renfermer, avec dé- 
fense à toutes personnes d'établir d'autres glacières et 
de vendre de la glace dans ces mêmes provinces, sans 
la permission du sieur Prost : le Roi laissant, néan- 
moins, aux particuliers la liberté de faire construire 
des glacières en leurs maisons, terres et Jardins, mais 
pour leur usage seulement ; — cession et remise du 
droit ci-dessus (43 décembre 466i) par le sieur Prost 
à Pierre Bernard et François Chaix, marchands à Lyon ; 
-r- ordonnance de Camille de Neufville de Viileroy, ar- 
chevêque de Lyon, lieutenant général pour Sa Majesté 
au gouvernement de Lyonnais, Forez et Beaiyolais, 
portant défense de troubler lesdits Bernard et Chaix 
dans la possession et l'exercice de leur droit ; — arrêt 
du parlement de Paris (7 avril 4685), portant défense 
itérative à Henri Fretton, marchand de Lyon, et à 
Claude Fénérol, maître traiteur de cette ville , de 
vendre en gros et de débiter désormais de la glace ou 
de la neige ; d'en faire provision et de se servir d'au- 
tres glaces et neiges que de celles dudit Bernard, sous 
peine de confiscation et de tous dommages, dépens et 
intérêts, etc.; — lettres patentes du roi Louis XIV 
(28 février 4687), portant: révocation du privilège en 
question, avec défense d'en user et à tous Juges d'y 
avoir égard, sauf audit Bernard à tirer parti de ses gla- 
cières, à sa convenance ; que Sa MsOesté permet, en 
conséquence, à tous autres particuliers de faire cons- 
truire des glacières et vendre des glaces et de la neige 
au public, en toute liberté; (Cet écrit mentionne qu'une 
semblable licence pour la ville et les faubourgs avait 
été révoquée, par la raison que tous les privilèges res- 
treignant la liberté publique sont préjudiciables aux 
intérêts de la société.) — ordonnance du consulat de 
Lyon (34 décembre 4744), qui maintient les héritiers de 
Pierre Bernard et les confirme dans le privilège énoncé 
aux brevets, lettres patentes et arrêt précités, et réitère 
les défenses faites à ce siûet, à la charge, par les héri- 
tiers Bernard, de fournir de la glace en tout temps, à 
6 deniers la livre, quand ils auront pu la ramasser dans 
la ville, et à 4 sou la livre, lorsqu'ils auront été obligés 
de la faire venir du dehors et des montagnes de la 
Savoie ; (Il y avait à Lyon trois endroits où l'on débitait 
de la glace, savoir : au grand bureau, à la montée de la 
place Croix-Pàquet ; au corps-de-garde de la place du 
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Change, et dans l'allée ou passage de l'ancien Hôtel-de- 
Ville de la rue Poulaillerie-Saint-Nizier.) — ordonnan- 
ces consulaires (dont la première sur i*equête), por- 
tant : défense au sieur Fretton d'user d'autre glace que 
de celle provenant des glacières des héritiers Bernard; 
— que la précédente ordonnance sera exécutée, sauf aux 
communautés et particuliers qui possèdent des glacières 
à s'en servir pour leur usage seulement, sans en pouvoir 
vendre, à peine de confiscation et d'amende ; — signi- 
fication de ladite ordonnance : aux Révérends-Pères 
Célestins ; au sieur Girardon, tenant le logis du Grand- 
Monarque 'y au sieur Fretton, cafetier, etc. — Arrêt du 
Conseil-d'État (7 septembre 4720), portant exécution des 
brevets, arrêt du Conseil et ordonnances consulaires rap- 
portées ci-dessus : le présent arrêt rendu sur les repré- 
sentations d'Etienne Bernard que les dépenses faites par 
ses auteurs pour mettre les glacières du solliciteur en l'é- 
tat où elles se trouvaient, et suffisamment étendues pour 
contenir la glace et la neige nécessaires à l'approvi- 
sionnement de la ville pendant deux années, avaient 
été considérables, et que le produit qu'il en tirait suf- 
fisait à peine pour le dédommager des frais qu'il lui 
fallait faire pour les remplir; — requête présentée aux 
prévôt des marchands et échevins de Lyon par Etienne 
Bernard, contre messire Camille Barailhon de Saint- 
Didier, lieutenant général d'artillerie, et Jean Métrac 
de Rouville, seigneur de Sainte-Foy-I'Argentlère, qui 
avaient des glacières et faisaient vendre de la glace, au 
grand préjudice du requérant ; — ordonnance consu- 
laire, rendue à ce si\|et et faisant droit aux réclama- 
tions de Bernard; — vente passée (19 septembre 4726) 
par Honoré Bernard, bourgeois de Saint-Servan en Bre- 
tagne, au profit d'Etienne Bernard, bourgeois de Lyon, 
du tiers, appartenant à Honoré Bernard, des deux gla- 
cières et d'une petite maison, indivises entre lesdits 
sieurs Bernard et les héritiers d'autre Etienne Bernard, 
leur cousin, décédé à Marseille; ces deux glacières et 
maison situées à Lyon, montée de la Croix-Pâquet, 
quartier Saint-Claude. La présente vente faite au prix 
de 4,000 livres, payées comptant, et d'une rente an- 
nuelle et viagère de 450 livres sur la tête du vendeur, 
et, après lui, sur la tête et pendant la vie de Julienne 
Barbot, sa femme, etc. ; — plan des glacières apparte- 
nant à Etienne Bernard. — Hoirie de Benoit Delor, 
marchand de Lyon. — Bail à ferme d'un domaine dé- 
pendant de la paroisse des Hayes, passé par Louis 
Delor, maître maçon à Lyon, et frère du précédent, au 
profit de Claude Bellingard, cultivateur de la même pa- 
roisse. Ledit domaine dépendant de l'hoirie de feu 
Benoit Delor, et acquis par ce dernier de feu François 
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de RémilUeuKy qui avait appelé cette propriété : la 
Rémillote. — Quittances de fermages du domaine de la 
Remillote, passées par Bellingard, fermier, au profit 
des héritiers Delor. — État des quittances délivrées à 
Claude BeUlngard, fermier du domaine de la Remillote, 
pour les réparations exécutées dans l'église paroissiale 
des Hayes, par ordre de la Cour et de l'intendant de la 
généralité de Lyon, de i733à i738. — Requête adres- 
sée aux administrateurs de l'hôpital de la Charité de 
Lyon, en faveur d'une fille naturelle du comte Dubourg, 
lequel avait institué les pauvres de l'Aumône-Générale 
ses héritiers universels ; — lettre de cette femme qui 
avait épousé Joseph-André de La B&tie, du Péage-du- 
Roussillon, de qui elle avait deux enfants, vivant à 
Paris, avec le père et la mère, dans une détresse pro- 
fonde. « Si vous aviez, » écrit-eHe à son protecteur in- 
connu, qui est sans aucun doute l'auteur de la suppH- 
que ci-Klessus, « la bonté de vous intéresser auprès de 
(c Messieurs les recteurs de la Charité, savoir s'ils veu- 
<c lent bien me tendre quelques petits secours sur 
« l'hoirie qu'ils ont eue de mon père ; ma position est 
« des plus malheureuses, je suis dans un état aflEreux -, 
(c ces Messieurs doivent avoir la bonté de me regarder 
« comme leur premier pauvre. Je suis très-persuadée, 
«e Monsieur, que si vous avez la charité de vous inté- 
€c resser auprès de ces Messieurs, ils auront beaucoup 
« d'égard à vos représentations, et vous obligerez la 
« femme du monde la plus infortunée, » etc. — Hoirie 
de Pierre Giraud, écuyer, conseiller, secrétaire du Roi, 
maison, couronne de France et de ses finances. — Testa- 
ment du même (1 9 octobre i 734), par lequel, entre autres 
dispositions : il lègue la somme de 500 livres à chacun 
des deux hôpitaux généraux de Lyon ; il donne la somme 
de 200 livres au Bureau des petites écoles des pauvres 
de la paroisse Saint-Nizier ; il lègue au collège de Saint- 
Symphorien-le-Ch&tean la somme de i ,300 livres, paya- 
ble six mois après son décès, « pour être employée de 
« l'avis du sieur curé dudit lieu, et réunie aux fonds 
« destinés pour l'entretien des prêtres qui ont le soin 
a de l'éducation des jeunes gens, sans cependant que 
« sa succession puisse être tenue à autre chose qu'à 
«c payer, pour une fois, aux recteurs dudit collège, de 
« l'avis du sieur curé de la paroisse, ladite somme de 
« i,200 livres^ » il lègue à Etienne Giraud, son frère, 
et à demoiselles : Marie Giraud, veuve Durret ; Cécile 
Giraud, femme du sieur Sibert, et Françoise Giraud, 
femme du sieur Souchay, ses sœurs, à chacune, la 
somme de BOO livres, payable six mois après son décès ; 
le testateur donne et lègue à dame Marie Delaroche, sa 
femme, outre ses droits et conventions matrimoniales, 



tous ses meubles meublants, nippe», bardes, vaisselle 
d'argent et autre, montres, pendules, livres, provisions, 
denrées, à l'exception seulement des marchandises qui 
pourront se trouver en magasin, de l'or et de l'argent 
monnayé et des dettes actives, qui sont expressément 
réservés; il lègue, en outre, à sadite femme, une pen- 
sion annuelle et viagère de i ,500 livres ; il lègue aux pau- 
vres de l'Aumône-Générale, indépendamment du legs 
mentionné ci-dessus, la somme de 10,000 livres, sous 
la condition, et non autrement, que les recteurs et ad- 
ministrateurs de cet établissement accepteront la tutelle 
de ses enfants et héritiers, nommés ci-après : laquelle 
sommeils se retiendront sur les effets de sa succession 3 
voulant cependant, le testateur, que Téducation et l'entre- 
tien de ses enfants soient confiés à la dame Delaroche, si 
elle veut bien se charger de ce soin, en conséquence de 
quoi il lui sera payé annuellement, sur les revenus do 
sa succession, la somme de 600 livres pour chacun 
d'eux, jusqu'à l'âge de dix ans, inclusivement, et au- 
dessus de cet âge, i,200 livres, aussi pour chaque 
année, « priant lesdits sieurs recteurs de vouloir bien 
(C aider de leurs soins et de leurs conseils ladite dame, 
« son épouse^ » — pour le reste de tous les autres 
biens du testateur, celui-ci institue ses héritiers uni- 
versels, par portions égales, les enfants qui naîtront de 
son mariage avec la dame Delaroche, les substituant les 
uns aux autres, par portions égales, s'ils décèdent avant 
d'être mariés ou d'avoir atteint l'âge de tester 5 et dans 
le cas où il adviendrait que celui qui aurait succédé à 
tous les autres décédât avant d'avoir atteint l'âge de 
tester ou postérieurement, ab ititeêtcUf en ce cas, le tes- 
tateur lui substitue les pauvres de l'Hôtel-Dieu du pont 
du Rhône et ceux de l'Aumône-Générale et Charité de 
Lyon, par portions égales entre les deux établisse- 
ments; et si, par aventure, il décédait sans enfants, en 
cette occurrence, il institue, dès à présent, pour ses hé- 
ritiers universels les pauvres des deux hôpitaux géné- 
raux susdits, chacun par moitié, à la charge d'acquitter 
ses legs et dettes ; — toi^ours dans l'hypothèse de son 
décès sans enfants, ou que la substitution se trouve 
ouverte en faveur desdits hôpitaux, dans ces deux cas 
Pierre Giraud révoque les legs qu'il a faits à Etienne, 
Marie, Cécile et Françoise Giraud, ses frère et sœurs, 
et donne à Marie Giraud, veuve Durret, la somme de 
6,000 livres ; à Etienne et Françoise Giraud, chacun, la 
somme de 8,000 livres, et semblable somme de 8,000 
livres à Cécile Giraud, femme du sieur Sibert, de laquelle 
somme ses héritiers payeront seulement l'intérêt à 
ladite Cécile, à compter du décès du testateur, sur le 
pied de 5 pour 100; — il veut qu'il soit payé par ses 
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hériliers uae rente annuelle, perpétuelle, irrachetable 
et imprescriptible de 600 livides, entre les mains des sa- 
cristains-curés de l'église Saint-Nizier, pour être em- 
ployée par eux à solder la pension, au séminaire, de 
deux ecclésiastiques de cette collégiale, choisis de pré- 
férence parmi les plus pauvres, etc. — Codicille (2i Jan* 
vier 4736) de Pierre Giraud, par lequel, sans rien 
changer à ses dispositions premières en faveur de 
rHôtel-Dieu et de la Charité, de Lyon : il veut qu'il soit 
délivré la même quantité de pain qu'il fait distribuer 
chaque dimanche, à titre d'aumône, par le nommé Sau- 
nier, maître boulanger, aux pauvres qu'il lui a désignés, 
et cela leur vie durant ; il ordonne que, six mois après 
son décès, il soit remis entre les mains du sacristain de 
l'église collégiale et paroissiale de Saint-Nizier de Lyon, 
une somme de 3,000 livres, pour être employée à la re- 
construction du maltre-autel de ladite église, ou à telles 
autres réparations que le sacristain Jugera opportunes, 
dans l'intérieur de l'édifice, etc. — Ordonnance du lieu- 
tenant général en la sénéchaussée de Lyon, portant acte 
de l'acceptation faite, sous bénéfice d'inventaire, par les 
recteurs et administrateurs des deux hôpitaux géné- 
raux de cette ville, de l'hoirie de feu Pierre Giraud. — 
Inventaire des eflTets, titres et papiers délaissés par 
Giraud, fait à la requête des recteurs susdits. — Or- 
donnance de Pupil de Mions, lieutenant général en la 
sénéchaussée de Lyon, portant qu'il sera procédé à la 
continuation de l'inventaire des marchandises, de l'or 
et de l'argent monnayés, pour délivrer ensuite à dame 
Marie Delaroche, veuve de Pierre Gii*aud, les meubles 
que le défunt lui a légués. — Quittance passée aux 
recteurs des deux hôpitaux généraux de Lyon par Marie 
Delaroche, veuve Giraud, de la somme de 25,063 11- | 
vres, savoir : 10,000 livres en restitution de pareille 
somme reçue pai* ledit Giraud pour la constitution faite 
par noble Jean-Baptiste Delaroche, avocat en parlement, 
à ladite Marie Delaroche, sa cousine, dans son contrat 
de mariage avec Pierre Giraud; i 0,000 livres pour 
l'augment dû h la veuve Giraud, tant de ladite constitu- 
tion que de celle de pareille somme de i 0,000 livres, 
à elle faite dans le même contrat par Léonard Delaro- 
che, son père, qui en était encore débiteur; 2,000 li- 
vres pour ses bagues et joyaux ; 3,000 livres pour son 
année de viduité et ses habits de deuil, et enfin 63 livres 
poiir intérêts des trois premières sommes, etc. — Tran- 
saction entre Antoine Giraud, marchand chapelier à 
Lyon, Marie Caire, sa femme, et les recteurs des deux 
hôpitaux susdits, par laquelle on convient que, moyen- 
nant la somme de 47,000 livres, qui fut payée comp- 
tant aux époux Giraud et Caire, ces derniers se désis- 
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teront de toutes prétentions et demandes concernant 
l'hoirie de Pierre Giraud^ et que les instances pendan- 
tes entre les parties demeureront éteintes et assoupies. 
— Acte de dépôt de la somme de 4,780 livres 13 sous, 
fait à l'hôpital de la Charité par Michel Savariau, mar- 
chand et maître vannier de Lyon, tuteur de Marie- 
Marguerite et de Benotte Caire, filles des défunts Pierre 
Caire et Mlchelle Bertaud ; laquelle somme avait été con- 
fiée à Etienne Giraud par ladite Bertaud, suivant le tes- 
tament de celte dernière. — Quittance de 2,392 livres 
16 sous 2 deniers, passée aux recteurs de l'Aumône- 
Générale de Lyon, par Marguerite Caire, fondée de la 
procuration de Benoite Caire, sa sœur, novice au cou- 
vent des Ursulines de Saint-Symphorien-le-Chftteau. — 
Testament (28 juillet 1714) de MlcheUe Giraud, fille 
d'Etienne Giraud, bourgeois de Lyon, et de feu MlcheUe 
Bertaud, sa femme, par lequel elle institue ledit Giraud 
son héritier universel. — Acte de profession en reli- 
gion de Michelle Giraud au couvent des Ursulines 
de Saiut-Symphorien-le-Ch&teau; somme de 3,000 
livres payée par Giraud à cette communauté pour 
la dot de sa fille, et création de 30 livres de pen- 
sion annuelle et viagère, par le même, au profit de 
cette dernière. — Papiers de famille, afférents à l'hoirie 
de Pierre Giraud.— Testament (24 mars 1734) d'Éiienne 
Giraud, par lequel : il lègue à l'hôpital de Saint-Sym- 
phorien-le-Ch&teau, lieu de sa naissance, la somme de 
100 livres ; il donne et lègue à Elisabeth FayoUe, sa 
femme : en premier lieu, la somme de 10,000 livres, 
payable un an après son décès; en second lieu, tous 
ses meubles meublants, linge, vaisselle d'argent et d'é- 
tain, batterie de cuisine, provisions et généralement 
tout ce qui se trouvera en son domicile lors de son dé* 
ces, et qu'il estime à la sonmie de 3,000 livres, et, « par 
« ainsy, en prohibe tous inventaires, quand mesme on 
« prétendroit qu'ilz fussent de plus grande valeur, • 
etc. ; en troisième lieu, une pension annuelle et viagèi^ 
de 1 ,000 livres, et la jouissance, sa vie durant, d'un ap* 
partement faisant partie d'une de ses maisons de la rue 
Thomassin, à Lyon ; il lègue à Etienne et Antoine Giraud, 
ses fils, ainsi qu'à ses filles, différentes sommes et des 
immeubles situés dans là rue de la Grenette, même viUe» 
etc. ; quant au reste de tous ses autres biens, meubles, im- 
meubles, droits, noms et actions, il Institue son héritier 
universel,' savoir : Pierre Giraud, son fils, et de feu 
Michelle Bertaud, sa première femme, « à la charge 
ce qu'il associera avec luy, dans le commerce et febri- 
cc que de chapeaux, ledit Antoine Giraud, pour la por- 
c( tion et temps qui sera réglé par deux de leurs pro-* 
f( ches parens, et aux conditions que leurs dits parens 
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« trouveroni à propos^ » dans le cas où Pien*e Giraad 
viendrait à décéder sans enfants ou postérité légitime, 
il lui substitue Antoine Giraud, et, à défaut de celui-ci, 
Etienne Giraud, son troisième fils, etc. — Codicille 
(!•' août 1731) d'Etienne Giraud, par lequel il déclare 
que, attendu le décès de Jeanne Giraud, sa fille, veuve 
d'André Cathelin, et celui d'Elisabeth FayoUe, sa femme, 
survenus l'un et l'autre depuis son testament du 24 
mars 1731, il entend que la somme de 10,000 livres 
qu'il avait léguée à sa défunte femme, et celle de 
14,000 livres, donnée pareillement à Marie Giraud, 
soient réparties entre Antoine, Éiienne, Marie, Cécile 
et Françoise Giraud, ses enfants. — Ordonnance du lieu* 
tenant général en la sénéchaussée de Lyon, qui défère 
la tutelle de Françoise Giraud à Pierre Giraud, son 
frère. — Quittance passée au profit de Pierre Giraud, 
par Marie Giraud, veuve Durret, Marc-Antoine Sibert et 
Sibylle Giraud, sa femme, de la somme de 53,400 livres 
pour leurs legs paternels. 
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1*1948. — Hoiries, etc. — Omissions; résidus. 
— Hoirie de Pierre Giraud (suite et fin.) ^ Quittances 
passées au profit : du précédent, héritier universel 
d'Etienne Giraud, par Antoine et Marie Giraud, frère 
et sœur de Pierre et enfants d'Etienne, pour diverses 
sommes léguées par leur père ; — des recteurs des 
deux hôpitaux généraux de Lyon, héritiers de Pierre 
Giraud, par : Catherine Fayoile, Etienne Giraud, Joseph 
Sonchay et Françoise Giraud, sa femme ; Marie Giraud, 
veuve Diuret ; Marc-Antoine Sibert et Sibylle Giraud, 
sa femme, et par les régents du collège de Saint-Sym- 
phorien-le-Chàteau, tant pour les legs à eux faits par 
feu Pierre Giraud, que pour reste de la constitution de 
40,000 livres faite par le même à Françoise Giraud, sa 
sœur, pour tous ses droits sur la succession d'Etienne 
Giraud, leur père, dans son contrat de mariage avec le 
sieur Souchay. — Demandes formées contre les rec- 
teurs et administrateurs de l'Hôtel-Dieu et ceux de la 
Charité pour le payement des legs susdits, et procédu- 
res instruites à ce sujet. — Quittance de 520 livres, 
passée par l'abbesse de Saint-Plerre-les-Nonnains au 
profit des recteurs des deux hôpitaux généraux de 
Lyon, dont les pauvres étaient héritiers de Pierre 
Giraud, pour le lods qui était dû par l'hoirie du défunt 
à ladite abbesse, par suite delà vente faite par la dame 
Aubert, veuve de La Baudière, d'une maison sise à Lyon, 
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rue Thomassin, à l'enseigne du Chapeau-d'Or, au sieur 
Jacques Joannon, qui avait élu en ami Etienne Giraud, 
etc. — Mémoires instructifs, états et comptes relatifs 
à l'hoirie de Pierre Giraud, évaluée à la somme de 
500,000 livres, environ. — Observations sur le supplé- 
ment de légitime prétendu par les frères et sœurs con- 
sanguins de Pierre Giraud, écuyer. — Réponse des 
frères et sœurs Giraud aux réflexions qui leur avaient 
été communiquées de la part des deux hôpitaux géné- 
raux de Lyon, à l'effet de combattre la demande de 
supplément d'hoirie, formée par les premiers. — Compte 
de recette et dépense de la succession de Pleire Giraud 
(décédé, le 8 février 1735), dont les deux hôpitaux gé- 
néraux de Lyon étaient héritiers, et les recteurs et admi- 
nistrateurs de la Charité particulièrement chargés de la 
régie et des sommes payées en acquit de ladite hoirie. 
— Procuration passée aux recteurs de la Charité par 
leurs confrères de l'Hôlel-Dieu pour la régie et la liqui- 
dation de l'hoirie de Pierre Giraud, écuyer, secrétaire 
du Roi. — Société en commandite, formée par Pierre 
Giraud, d'une part, et Antoine Giraud, marchand cha- 
pelier, à Lyon, d'autre part, pour le commerce de la 
chapellerie, pendant l'espace de six années, à compter 
du 19 septembre 1733, date du présent acte. — Obli- 
gation souscrite par Antoine Giraud au profit des pau- 
vres des deux hôpitaux généraux de Lyon, héritiers 
bénéficiaires de feu Pierre Giraud, de la somme de 35,250 
livres, savoir : 30,000 livres pour reste de celle de 
53,452 livres 1 sou 6 deniei*s, à laquelle avait été réduit 
le compte des fonds apportés par ledit Pierre Giraud dans 
la société en commandite, formée entre lui et Antoine, 
son frère, et 5,250 livres, dont les recteurs des éta- 
blissements ci-dessus, chacun par moitié et des deniers 
de « la boîte de leurs Bureaux, » avaient bien voulu 
faire l'avance à Antoine Giraud pour lui être agréables 
et l'aider dans son commerce. — États des dettes ac- 
tives de la succession de Pierre Giraud, héritier d'Etienne 
Giraud, son père ^ — pièces à l'appui de ces inventai- 
res ; parmi elles, on remarque une sentence rendue 
contradictoirement au tribunal de la Conservation des 
privilèges royaux des foires de Lyon, en faveur d'Etienne 
Giraud, contre Jean et André Aunand, frères, négo- 
ciants à Francfort, et portant condamnation de ceux-ci 
au payement de la somme de 3 J82 livres, avec inté- 
rêts et dépens, à Etienne Giraud, dont ils étaient les 
débiteurs, etc. 
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tftH^iVIIt. — Hoiries, elc. — Omissions; résidus. 
— Hoirie de Pierre Giraud (suite et fin). — Requêtes, 
ordonnances, assignations et pièces de plusieurs ins- 
tances soutenues en la Cour de la conservation des 
privilèges des foires de Lyon par Etienne Giraud, père 
de Pierre Giraud, héritier du précédent, contre diflé- 
rents particuliers auxquels il avait livré des marchan- 
dises dont il voulait se faire payer, etc. — Donation 
entre vifs, faite (23 septembre i 734) aux pauvres de 
rAum6ne-Générale de Lyon, par noble Jean Oslo, avocat 
en parlement et aux Cours de cette ville, donataire de 
dame Jeanne Osio, sa sœur, veuve et héritière de messire 
Jacques Glot, conseiller du Roi en la Cour des monnaies, 
sénéchaussée et présidial de Lyon, en premier lieu : 
de tous les immeubles, consistant en maisons et au- 
tres bâtiments, jardins, cours, prés, vignes, teiTes et 
bois, rente noble et rentes foncières, appartenant audit 
sieur Osio, dans la paroisse deTaluyers en Lyonnais, et 
dans les paroisses environnantes; même des cuves et du 
pressoir qui se trouvaient dans les bâtiments d'exploi- 
tation ', des droits de banc et de sépulture dans Téglise 
paroissiale de Taluyers, et des arrérages de cens et 
servis, lods, mi-lods et autres droits seigneuriaux dus à 
ladite rente noble, plus, de ceux des rentes foncières 
mentionnées plus haut : le tout provenant, tant de la 
succession de Jacques Clôt, que des acquisitions faites 
par Osio ; — en second lieu, de tous les meubles, ton- 
neaux, instruments d'agriculture, bestiaux, semences 
et autres effets mobiliers existant dans les bâtiments 
et domaines désignés dans un état particulier ; — en troi- 
sième lieu, de la rente de i95 livres il sous 3 deniers, 
au principal de 6,800 livres, à laquelle avait été ré- 
duite celle de 340 livres, au principal de 6,800 livres, 
constituée audit Jean Osio par Jean Chol, avocat en 
parlement, laquelle rente était alors due par les pau- 
vres de rh6pital de Condrieu, donataires de Gaspard 
Besson, acquéreur du domaine situé en la paroisse de 
Chayes (sic), près de Condrieu ; — en quatrième lieu, 
de la somme de 2,000 livres, « pour Jouir, par lesdits 
« sieurs recteurs, desdits fonds, rente noble et rentes 
« foncières, à la charge des servis et droits seigneu- 
« riaux qui se trouveront dus à la rente noble de 
<( Charly, à celle de la Fay et Thomassin, à celle de 
ce Taluyers et autres, et de deux pensions, Tune de 
(( i5 livres, l'autre de â livres, dues annuellement au 
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« luminaire de Téglise dudit Taluyers : francs de toutes 
« autres charges, dettes, hypothèques, même des ar- 
« rérages desdits servis, droits seigneuriaux et pen- 
ce sions... à l'exception des deux mi-lods et des servis 
« qui peuvent être dus à ladite rente noble de Charly, 
« et du lods et servis dus à ladite rente noble de la Fay 
« et Thomassin, qui seront acquittés par lesdits sieurs 
« recteurs. » La présente donation faite à la charge 
d'une pension annuelle et viagère de 2,000 livres, paya- 
ble au donateur par les recteurs de la Charité, etc. — 
Bordereau des quittances passées à Jean Osio, avocat, 
adjudicataire d'un domaine situé à Taluyers, vendu sur 
Mathieu Brossard, par sentence de la sénéchaussée de 
Lyon : lesdites quittances à compte de la précédente 
adjudication, et le domaine compris dans la donation 
faite aux pauvres de l'Aumône-Générale de Lyon. — 
Contrat de vente, passé (15 juin 1741) par les recteurs 
de la Charité, au profit de noble Jacques Gandin, avo- 
cat en parlement, conseiller du Roi en l'élection de 
Lyon, du domaine précédent et de ses accessoires, 
donnés par Jean Osio aux pauvres de la Charité de 
ladite ville, moyennant la somme de 30,000 livres, 
savoir : 2ft,000 livres pour les immeubles, et 6,000 
livres pour les meubles, bestiaux, instruments d'agri- 
culture, lods de cette mutation et frais du présent con- 
trat, etc. — Délibération du Bureau de TAumône-Géné- 
rale, portant qu'il sera payé, des deniers dudit hôpital, 
au sieur de La Valette, seigneur de Charly, la somme 
de 60 livres, à laquelle il a bien voulu réduire, en fa- 
veur des pauvres, les droits de doublement de servis et 
arrérages de cens, échus, et les droits de mi-lods, 
dus : l'un, à cause du décès du sieur Clôt ; l'autre, par 
suite du décès de sa veuve, et le troisième, en consé- 
quence de la donation faite par le sieur Osio aux pauvres 
de l'hôpital susdit : lesquels droits seigneuriaux, en- 
semble, étaient dus à M. de La Valette sur un bâtiment 
servant d'écurie et dépendant du domaine de Taluyers, 
donné par Jean Osio à l'hôpital de la Charité. — Arti- 
culât des biens fonds dépendant du domaine de Ta- 
luyers, donné par Jean Osio aux pauvres de l'Aumône- 
Générale de Lyon. — Quittance conçue en ces termes : 
« Je soussigné quitte et remets à M. Gandin de Surjon, 
« conseiller du Roi en l'élection (de Lyon), et lieute- 
cc nant de la Maîtrise des eaux et forêts, le laods qu'il 
« me devoit à cause de l'acquisition par luy faite, en 
« l'année 1744, d'un bâtiment et grange, situez dans 
« l'enceinte du vieux château de Talluey » (ou Talluy : 
c'est le nom qu'on donnait alors à la commune ac- 
tuelle de Taluyers, canton de Mornant (Rhône), « ies- 
V quels relèvent de ma rente noble de Charly, et ont 
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« été reconnus, en 1717, au terrier Tillard, par 
« M""* Osio, veuve de M. Clol, le conseiller. Ce qui m'a 
c< déterminé à faire gratuitement la remise dudit lods, 
«c c*est que j'ay appris que Messieurs du Bureau de Vhth 
« pital de la Chaiité, en vendant à mon dit sieur Gaudin 
« leur domaine de Talluey, venu de M»« Clôt, duquel 
« dépend rarlicle ci-dessus, s'étoient chargés du laods 
« dû par cette mutation, et j'ay été charmé de saisir 
« l'occasion de donner aux pauvres de cet hôpital une 
« légère preuve de mon amour pour eux. Fait à Lyon, 
<c ce 12 mars 1760. — La Valette de Charly. » — Obser- 
vations sur un articulât donné par le fermier de Mon- 
tagny aux pauvres de la Charité, donataires de M. Osio; 
— quittance du sieur Michel, fermier de la rente noble 
de la baronnie de Montagny, portant qu'il remet gratui- 
tement à Jean Osio les arrérages de servis qu'il devait à 
ladite rente depuis sept années. — Autre quittance, 
passée au profit des recteurs de la Charité, par messire 
Claude Berthaud, seigneur de Taluyers, Lavaure et 
Prapin, et, en cette dernière qualité, propriétaire des 
rentes nobles de la Fay et Thomassin, au profit des 
recteurs de la Charité, dont les pauvres étaient dona- 
taires de noble Jean Osio, d'un domaine et fonds en 
dépendant, situés dans la paroisse de Taluyers et lieux 
circonvoisins, de la somme de 300 livres, à laquelle 
ledit sieur Berthaud avait amiablement réduit tous les 
droits de lods et ml-lods, et les arrérages de cens et 
servis, échus, que les administrateurs de l' Aumône-Gé- 
nérale étaient tenus d'acquitter, à la forme de cette 
donation, etc. — Acte capitulaire de l'Église de Lyon 
(4 novembre 1638), portant que, sur les remontrances 
faites par les recteurs de l'Aumône Générale de ladite 
ville aux doyen et chanoines, comtes de Saint-Jean, 
« qu'ensuite du désir du chapitre, ils ont recogneu les 
(c maisons que ladicle Aumosne possède dans la ville» 
« mouvantes de leur censive et directe du comtal (com- 
cf lé), et donné homme vivant et mourant pour tirer à 
« l'advenir les mi-laodz deubs (dus) à leur décès ; et 
(C d'autant que ladicte Aumosne doit les mi-laodz d'au- 
« cunes desdictes maisons, ils sont venus pour sup- 
« plier, comme ils font très-humblement, la compaignie 
c( de vouloir donner aux pauvres de ladicte Aumosne 
« lesdicu mi-laodz, et joindre ce bienfait à tant d'autres 
« que le chapitre leur a faits, notamment au bastiment 
« de l'esgUse de la Charité, de laquelle lesdictz seigneurs 
<( sont principaux fondateurs et premiers recteurs de 
a ladicte Aumosne. Et lesdictz pauvres continueront, 
(C voire augmenteront leurs prières pour la grandeur, 
ce conserva? ion et prospérité de ceste Église (celle de 
<t Lyon) et compaignie, » les doyen, chanoines et cha- 
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pitre, comtes de Lyon, voulant continuer leurs libéra* 
11 tés et leur charité à l'Aumône-Généralc, ont una- 
nimement et gratuitement fait aux pauvres de cet 
établissement la remise de tous les mi-lods que ces 
administrés leur devaient alors, à cause des maisons 
dont il s'agit. — Sentence rendue en la sénéchaussée de 
Lyon (10 janvier 1569) entre les recteurs de l'Aumône*^ 
Générale de cette ville, demandeurs, et Laurent et Cathe- 
rine Berthaud, héritiers de Jean Berthaud. Ce Jugement 
porte que : sur la déclaration faite par les recteurs de 
FAumône-Générale que ledict Berthaud, suivant son testa- 
ment, a légué « aux pauvres de l'Église prétendue ré* 
(( formée de ceste ville une sienne maison, assize en la 
(C rue du Bessard, pour l'exercice de ladicte prétendue 
(( Église réformée, et (dans le cas) où elle n'auroit lieu 
« en cette ville, auroit substitué audict légat l'Aulmosne- 
ce Générale de Genève; et parce que, par les édlctz et 
(( règlement de Sa M^esté, le Roy n'a voulu qu'il y ayt 
(( en son royaulme que une police, une Aulmosne et 
(( une Justice, comme il n'y a qu'un Roy, lesdictz rec- 
(( teurs estans advertis de ce testament, ont présenté re- 
« queste à ce que, veu iceluy, ladicte maison soit 
(( déclairée appartenir à ladicte Aulmosne-Générale de 
ce ceste ville. Et parce qu'ils ont esté advertis que, par 
ce faulte d'entretenement, ladicle maison est tumbée en 
ce ruyne, qu'il soit dict qu'elle sera veue et visitée pour 
ce sçavoir Testât auquel elle est pour la descharge des- 
a dictz recteurs, à l'advenir ; » — sur les conclusions 
de messire Pierre Bullioud, procureur du Roi en la 
sénéchaussée et présldial de Lyon, la maison léguée par 
feu Jean Berthaud aux pauvres de la religion réformée 
est déclarée appartenir aux pauvres de l'Aumône-Géné- 
rale de Lyon, et, a ce faisant, sont lesdictz héritiers 
ce Berthaud condamnez à souffrir et laisser lesdictz rec* 
ce teurs Jouyr de ladicte maison comme des biens de 
ce ladicte Aulmosne, » avec permission aux recteurs de 
faire réparer cet immeuble, etc. — Mention d'une sen- 
tence, du 16 février 1599, qui maintient les recteurs de 
la Charité dans la Jouissance des biens de Claude Dussel, 
pour être, ceux-ci, employés à marier des orphelines 
pauvres, adoptlves de cet hôpital, bien que Dussel eût 
substitué les biens susdits, après le décès de Charlotte 
Dumolard, sa femme et héritière, aux pauvres filles de 
la religion prétendue réformée. — Mémoires, factums, 
lettres et autres écritures, produits à l'occasion d'un pro- 
cès soutenu par les recteurs de l'Aumône-Générale contre 
les ministres et anciens de la religion réformée de Lyon, 
appelants d'une sentence rendue en la sénéchaussée de 
la même ville (17 Juillet 1615), qui avait ordonné que la 
somme de 50 livres, léguée aux pauvres de la religion 
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préicudue réformée, par le testament de François de 
Rocheblanc, bourgeois de Lyon, serait délivrée aux 
pauvres de rAumône-Générale de ladite ville ; — arrêt 
du parlement de Paris (16 mars 1619), qui, sur rappel 
de la sentence ci-dessus, met les parties hors de Cour 
et de procès, et ordonne que les pauvres de la religion 
prétendue réformée de Lyon participeront indifférem- 
ment à TAumône-Générale de la même cité, sans tirer à 
conséquence pour les autres villes du royaume. — Quit- 
tance passée (3 septembre 1617) par Antoine Thézé, 
Guillaume Blachon, Jean-Antoine de La Ghana et Ma- 
thieu Janin, tous bourgeois et anciens de l'Église réfor- 
mée de Lyon, au profit des héritiers de « honneste 
« homme Jehan Perressin (Perrissin), vivant, maistre 
ce peinctre audict Lyon, de la somme de 36 livres tour- 
« nois pour payement d'un légat par luy faict, sçavoir, 
« 30 livres à ladicte Esglise, et 6 livres aux pauvres de 
a iadlcte religion, ainsy qu'appert par son testament et 
a ordonnance de dernière volonté, du... (lacune) reçeu 
ce par H« Barrot, notaire royal audict Lyon, » etc. — 
Mémoires des recteurs de l'Aumène-Générale, sur un 
article de TÉdit de Nantes, conforme aux précédents 
édils de pacification et portant qu'il ne sera fait « dif- 
a férence ny distinction, pour le regard de la religion, 
(x à recevoir les malades et pauvres es hospitaux et 
« Aumosnes publiques. A quoy les recteurs de l'An- 
« mosne-Générale de Lyon ont obéy, y ayant plus de 
« vingt pauvres qui sont de la religion prétendue réfor- 
« mée, auxquelz est faicte la distribution, toutes les 
« sepmaines ; et comme il s'en présente aucuns, l'on 
« ne faict que s'informer de la nécessité et non pas de 
« la religion. Et néantmoins (les administrateurs) ont 
<c aperçeu que, en ceste distribution, il y a de Tinéga- 
a liié et du désavantage pour les catholiques; car 
« l'Aumosne a peu de rente fondée, voire ce qu'elle en 
ce a n'est suffisant pour fournir deux mois de l'année 
Cl aux distributions; le surplus se prend aux bassins et 
ce trônez des esglizes, boytes qui sont distribuées aux 
(c boutiques des marchans, donations et légatz faictz 
a par personnes catholiques; carde ceux de ladicte 
a religion il ne se reçoit aucune chose. Hz dient qu'ilz 
a ont leurs pauvres pour lesquelz ilz font amas de de- 
ce niers, tant volonlairement que par cotization, et par 
ce leurs testamens et donations; leurs légatz à cause 
c( pie sont destinés pour les pauvres de leur religion. 
Cl tant seulement : tous lesquelz deniers sont mis entre 
a les mains d'un receveur pour en faire la distribution. 
ce Dont il advient qu'il y a deux bourses et deux aumos- 
cc nés publiques, contre l'intention de Sa Majesté, et 
c( que ceux de ladicte religion sont substan^tés des au- 
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« mosnes catholiques, et les catholiques ne reçoipveut 
« aucune chose des aumosnes de ceux de ladicte reli- 
ce gion. La distribution des Aumosnes-Générales dans 
ce les villes est un exercice dépendant de la police, et 
ce si bien la nécessité a contrainct de permettre l'exer- 
ce cice de deux religions, il n'y a qu'un Estât, une Jus- 
ce tice et une police; ainsi semble qu'il ne doibve avoir 
c( qu'une Aumosne publique. Mesmes que, avant les 
ce édictz de pacification et pendant que le faict (l'effet?) 
ce d'iceux a esté suspendu, les recteurs de ladicte Au- 
cc mosne, qui, à cause de ce, s'appelle Générale, ont 
ce obtenu plusieurs Jugemens pour faire cesser toutes 
ce autres Aumosnes qui se faisoient en ceste ville, bien 
ce qu'il y eust des fondations anciennes ; et mesmes s'en 
ce faisoit une dans l'abbaye d'Esnay (d'Ainay), au lieu 
ce de laquelle, par temps immémorial. Messieurs les 
ce abbés dudict Esnay ont baillé annuellement trente 
« asnées de vin à l'hospital (rHôtel-Dieu) et quarante 
ce asnées de bled à l'Aumosne. Se treuvenl plusieurs 
A testamens, tant anciens que modernes, portant in- 
ce Jonction de distribuer annuellement certaine quantité 
ce de bled en certains lieux, nonobstant lesquelles dis- 
cc positions le bled a esté acjfjugé à ladicte Aumosne 
a pour employer en la distribution générale. Aucuns 
« de ladicte religion, ausquelz en a esté parlé, se plai- 
cc gnent qu'ilz n'ont esté appelez pour le gouvernement 
ce de ladicte Aumosne; on ne les a pas aussi rejectés, 
ce car on recognoist qu'ilz en sont capables, suivant les 
ce édictz ; mais ilz n'ont pas esté nommés et esleus par 
ce la voye ordinaire; comme, de mesme, on trouvera 
ce qu'il y a plus de cent bourgeois catholiques et quali- 
c< fiez qui n'y ont Jamais esté appelés, bien qu'ilz soient 
ce de plus grand qualité qu'aucuns employés pour la- 
ce dicte Aumosne, comme tenant office de Judicature, et 
ce aucuns d'eux ayant esté esleuz eschevins. De les y 
ce mettre . extraordinairement seroit contrevenir aux 
ce édictz, qui ne veulent qu'on ayt acception de per- 
ce sonne, et que tout se fasse par les voyes ordinaires, 
ce Sur ce que dessus, les recteurs de ladicte Aumosne 
ce supplient que les légatz faictz par les testamentz de 
ce ceux de ladicte religion leur soient acjyugez, et qu'ilz 
ce ne pourront faire' aucunes questes que au profict de la- 
ce dicte Aumosne. » — Arrêt du parlement de Paris, rendu 
conformément aux conclusions de la requête précédente 
(c'est le même que celui du 16 mars 1619, mentionné 
plus haut). — Édit du Roi (9 décembre 1689) concer- 
nant la destination à donner aux biens des religion- 
naires, par lequel, entre autres dispositions, Sa Ms^esté 
ordonne que, conformément h son édit de Janvier 1688, 
les dons qu'Elle a faits des biens consistoriaux de la re- 
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ligion prétendue réformée et de ceax destinés à l'entre- 
tien des ministres et des pauvres de ce culte, jusqu'au 
jour de la promulgation de Fédit du mois de décembre, 
pour être employés à des œuvres pies ou à des hôpi- 
taux et communautés religieuses, soit régulières, 
soit séculières, seront exécutés selon leur forme et 
teneur, le Roi les ayant, en tant que besoin, confirmés, 
etc. — Lettre du Bureau de l'Aumône-Générale (20 sep- 
tembre 1691), contenant les raisons et moyens propres 
à obtenir Tunlon des biens du Consistoire de l'Église 
réformée, en faveur des hôpitaux de Lyon. — Arrêt 
i*endu au parlement de Paris (12 juillet 1655) entre 
niessire Gaspard Pécoul, prêtre, frère et héritier de 
droit de feu Claude Pécoul, aussi prêtre, héritier testa- 
mentaire d'Elisabeth Bonnet, religieuse au couvent de 



l'Annonciade, à Lyon, d'une part, et les prieure et reli- 
gieuses de la même communauté , ayant droit, par 
transport, de messire Gaspard Cordelier, prêtre, d'au- 
tre part; le présent arrêt portant, entre autres choses, 
que la somme de 2,000 livres, qui restait à payer du 
legs fait par ladite dame Bonnet, sera appliqué aux 
pauvres de l'Aumône-Générale de Lyon, sans dépens. 
Au dos du présent acte se trouve une note indiquant qu'il 
sert à établir que, en cas de doute, la Cour de parlement 
adjuge aux pauvres les biens demandés, et qu'elle en a 
décidé ainsi, non-seulement pour des legs particuliers, 
mais encore pour des hoiries entières, telles, par 
exemple, que celle de M«« de Bonvoisin. — (Voyez au 
tome II la suite de la série B.) 
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Page iaO) colonne \, ligne 36, au lieu de : Ponsaimpierre, lisez : Ponsainpierre (et de même, partout où ce nom se 

frouve reproduit). 

Pages 165 et 199, en tête, au lieu de : ARCHIVES DE LA CHARITÉ DE LYON, usez : SÉRIE B. — TITRES DE PROPRIÉTÉ. 

Page 168, en tôle, au lieu de : SÉRIE B. — TITRES DE PROPRIÉTÉ, lisez ; ARCHIVES DE LA CHARITÉ DE LYON. 

Page 282, colonne i, ligne 16, au lieu de: M'>« la duchesse de Brionne, lisez : M»* la comtesse de Brionne. 

Page 284, colonne 1, ligne 44, au lieu de: Vespasien Grimaldi, lisez : Vespasieu Gribaldy. 

Page 307, colonne 1, ligne 26, au lieu de : purifitoires, lisez : purificatoires. 

Page 319, colonne 2, ligne 2, au lieu de : cardinal de Cadix, lisez : cardinal Nicolas de Gaddy. 

Page 340, colonne 2, ligne 46, au lieu de .- (prœter (7) duasiam destinatas), lisez : (prœier dua^iam (?) destinatas). 
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